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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret relatif aux trafiquants 
ambulants d couleur et aux capitas de négoce.

Le Conseil Colonial a procédé dans sa séance du 7 novembre 1925, à l’examen 
du projet de décret sur les trafiquants ambulants de couleur et les capitas de négoce, 
dont le Conseil a été saisi en vertu de l’arrêté royal du 22 août 1925.

La pensée inspiratrice du projet ressort de l’exposé des motifs et a été précisée 
au cours de la discussion.

Le commerce a pris, naturellement, dans la colonie, différentes formes : à côté 
de ce qu’on peut appeler le « grand commerce », dont les opérations se poursuivent 
au moyen de capitaux plus ou moins importants et qui est représenté par des firmes 
possédant au Congo belge des installations fixos, telles que des magasins, comptoirs 
etc., il existe plusieurs variétés de « petit commerce ». Au nombre de celles-ci, se 
range le trafic des gens de couleur, indigènes ou non indigènes, qui, soit pour leur 
compte personnel, soit pour le compte d’autrui, se livrent au colportage des mar­
chandises qu’ils vendent, ou bien se procurent des marchandises au cours de leurs 
tournées, par voie d’achat eu de troc. Ce sont ces trafiquants de couleur, sans distinc­
tion d,e nationalité, que le projet a en vue. Il appartiendra aux autorités chargées 
d’appliquer le décret de décider si un individu déterminé est un hemme de couleur. 
Tout métis, et même le quarteron, doit en principe être considéré comme tel.

* Le projet, il importe de le souligner, en vue d’éviter toute fausse interprétation 
et fausse application, n ’a pas pour objet, et ne doit pas avoir pour résultat, de 
favoriser une forme ou une branche quelconque du commerce congolais au détriment 
d’une autre. Il n ’est pas question, notamment, de supprimer, ni même d’entraver 
systématiquement, le commerco des gens de couleur, trafiquants ambulants, qui 
s’y livreraient pour leur compte personnel, et de libérer ainsi dans l’avenir le com­
merce des blancs d’uno concurrence possible. Il ne s’agit pas davantage de. réserver, 
en fait, l ’exercice du trafic ambulant aux gens de couleur commissionnés par les 
firmes qui appartiennent au «grand commerce » et de libérer ainsi ces firmes, dans 
le présent, de la concurrence du « petit commerce ». Tous les hommes, quelle que 
soit leur race, ont dans la Colonie, comme ailleurs, le droit naturel de commercer. 
Loin de combattre les efforts honnêtes des gens de couleur qui chercheraient à 
s’élever, économiquement, en s’adonnant au colportage de produits importés, à 
l’achat ou à l’échange de produits du Congo, il faut encourager, notamment parmi 
les noirs, les débuts modestes d’une activité et d ’un esprit d’entreprise susceptibles 
d’améliorer un jour le sort des populations indigènes et de contribuer au développe­
ment de la Colonie. Des carrières peuvent s’ouvrir, dans cette direction, aux noirs 
qui ont reçu quelque instruction, par exemple dans les écoles.

Le projet, dans la pensée de M. le président du conseil et dans la pensée du conseil 
tout, entier, ne doit porter aucune atteinte au principe de la liberté commerciale.
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Seulement, c’est un fait, rappelé dans l’exposé des motifs et corroboré par plu­
sieurs membres du conseil, qu’un très grand nombre de trafiquants de couleur, 
dès qu’ils échappent à la surveillance immédiate des autorités, commettent au 
détriment des indigènes des actes déloyaux ou des actes de violence, qu’il n’est 
pas toujours possible d.e réprimor par la simple application des lois en vigueur.

Le jour est encore très lointain, où il sera possible d’étendre à la Colonie le prin­
cipe de la Constitution belge, hostile en règle générale aux mesures préventives, qui 
compromettent parfois la liberté et peuvent trancher la racine du bien en même 
temps que celle du mal; ce jour-là, mais ce jour seulement, il sera possible de 
n’édicter que des mesures répressives on cas d’abus constaté.

La difficulté, fréquente, de la répression oblige, présentement, dans la matière 
du trafic ambulant des gens de couleur, à recourir à une réglementation préventive, 
qui doit être organisée de manière à permettre une action efficace des autorités. 
Il a été dit, et non contredit, au cours de l’examen du projet, qu’il faut faire con­
fiance à celles-ci et compter qu’elles appliqueront le décret avec autant de discerne­
ment et d’esprit- de justice que d’énergie.

Les amendements apportés par le conseil colonial à certaines dispositions du 
projet répondent à ces considérations générales et sont destinés à mieux assurer le 
respect des principes, dont s’inspire le projet dans son ensemble.

Le conseil a estimé que c’est l’ad.mimstrateur territorial, et non le Commissaire 
de district, qui doit être chargé de délivrer les permis. Placé plus près des intéressés, 
les connaissant mieux personnellement, l’administrateur de territoire saura appré­
cier s’il y a lieu d’opposer un refus à une demande de permis. En l’appréciant, 
il tiendra compte de ce que, sauf obstacle légal, le permis doit être accordé. L’admi­
nistrateur n’a pas le pouvoir de le refuser arbitrairement, en l’absence des conditions 
qui seules légitiment un refus, aux termes de l’article 3. C’est à l’intéressé qu’il 
incombe de prouver qu’il satisfait aux trois premières de ces conditions. L’adminis­
trateur s’informera par tous les moyens à sa disposition des condamnations qui 
auraient frappé le trafiquant, pour les faits énumérés au 4° du même article. Il ne 
suffit pas que l’administration craigne que le trafiquant « ne se livre à des actes 
répréhensibles ». Comme l’indique le texte, il faut, pour légitimer le refus de permis, 
par application de l’article 3, 4°, que l’intéressé ait été condamné pour un fait 
« faisant ■ craindre à l’administration qu’il ne se livre à des actes répréhensibles ». 
Il n ’est pas nécessaire qu’il s’agisse de craintes inspirées par des actes commis 
« dans les rapports du trafiquant avec les indigènes », comme le portait le projet : 
les condamnations pour actes délictueux commis au détriment d.es blancs, ou du 
Gouvernement, entraînent la même conséquence. Une cinquième et dernière 
condition a été ajoutée par voie d’amendement à l’article 3 : c’est que le permis 
n’ait pas été retiré antérieurement. En principe, le retrait d’un permis fait obstacle 
à tout octroi ultérieur.

Sauf ce oas, le permis, qui est annuel, est renouvelable. Il ne vaut que pour 
l’étendue du territoire. Rien n’interdit à l’intéressé, qui désire se livrer au trafic

—- 5 —
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dans plusieurs territoires, de demander un permis, pour chacun de ces territoires, 
à l’administrateur compétent.

La taxe perçue à l’occâsion de la délivrance de chaque permis a été portée à 
50 francs, pour couvrir les frais qu’entraînera l’application du décret.

L’administrateur,chargé de délivrer le permis, a le pouvoir de déclarer le titulaire 
déchu du permis, dans les cas indiqués à l’article 9.

L’ensemble de ces dispositions, tout en refusant à l’administrateur un pouvoir 
discrétionnaire, charge l’administrateur de vérifier l ’existence de conditions ou 
d’éléments, qui fournissent ample matière à l’appréciation. Il est superflu d ’ajouter, 
que cette appréciation doit être faite sans parti-pris, sans oéder à aucune influence, 
dans un esprit de justice et en s’inspirant du principe de la liberté du commerce, 
mais avec la volonté d’atteindre le but du décret.

Pour remédier à des erreurs possibles, un recours est ouvert à l’intéressé auprès 
du commissaire de district, dans le cas de refus du permis. Le commissaire de 
district pourra également, dans le cas de retrait du permis, autoriser l’octroi d ’un 
nouveau permis, nonobstant la disposition de l’article 3, 5°, lorsqu’il estimera que 
les circonstances permettent de relever l’intéressé de la déchéance encourue.

Les amendements adoptés par le conseil colonial sont conçus comme suit 
(indiqués en caractères ordinaires ) :

Article premier, alinéa 2. — « Le permis est délivré par l’administiateur 
territorial sauf, en cas de refus, recours au commissaire de district.

Art. 2. — Le permis est personnel et nominatif. Il n'est valable que pendant 
douze mois à dater de sa délivrance et uniquement pour le territoire pour 
lequel il a été délivré.

Sa délivrance sera subordonnée au paiement d’une taxe de cinquante francs.

Art. 3. — Le permis sera délivré aux conditions ci-après :
1° Si le trafiquant, etc. ;
2° S’il prouve avoir, etc. ;
3° S’il prouve savoir, etc. ;
4° S’il n’a pas été condamné du chef d’arrestations, etc...., ou de tout autre 

chef faisant craindre à l’administration qu’il ne se livre à des actes répréhensibles 
(omettre les mots : « dans ses rapports avec les indigènes »).

5° Si le permis ne lui a pas été retiré antérieurement en vertu de l’article 9. 
Toutefois, le Commissaire de district pourra relever l’intéressé de cette 

dernière condition.

Art. 9. — L’administrateur territorial pourra déclarer déchu, etc., celui 
qui par des propos ou des actes répréhensibles, etc.

Dans le second alinéa du même article supprimer la fin à partir des mots 
« à moins qu’il... ».
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Moyennant ces modifications, le projet de décret a été approuvé à l ’unanimité des 
membres présents.

MM. Bertrand, Fuchs et Waleffe, absents, s’étaient excusés.

Bruxelles, le 28 novembre 1925. :

L’Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur,

O. Loitwers. Henri R olin.

Décret relatif aux trafiquants ambu» 
bulants de couleur et aux capitas de 
négoce.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salttt.
«

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 7 novembre 1925 ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons décrété et décrétons : 

Article; premier.

Aucune personne de couleur, trafiquant 
ambulant ou capita de négoce, ne peut 
se rendre dans les milieux indigènes dans 
un but commercial, sans être en possession 
d’un permis de circulation pour le com­
merce ambulant.

Le permis est délivré par l’adminis­
trateur territorial, sauf, en cas de refus,
recours au Commissaire de district.

Decreet op de kleurlingen* venters en 
handelscapitas.

ALBERT, K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko* 
menden, Heil.

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 7 November 1925 ;

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

Artikel één .

Geen enkele kleurling, venter of han- 
delscapita, mag zich met een handels- 
doel, naar de inheemsche kringen begeven 
zonder in het bezit te zijn van een ver- 
keerbrief voor zwerfhandel.

Deze brief wordt door den gewest - 
beheerder afgeleverd, behoudens, in geval 
van weigering, verhaal bij den District- 
commissaris.
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Art. 2.

Le permis est personnel et nominatif. 
Il n ’est valable que pendant douze mois 
à dater de sa délivrance et uniquement 
pour le territoire pour lequel il a été 
délivré.

Sa délivrance sera subordonnée au 
paiement d’une taxe de cinquante francs.

Art. 3

Le permis sera délivré aux conditions 
oi-après :

1° Si le trafiquant ambulant ou le 
capita de négoce justifie avoir satisfait 
à toutes les obligations concernant le 
recensement et, éventuellement, à celles 
relatives à l’immigration ainsi qu’aux 
obligations légales sur la patente ;

2° S’il prouve avoir à sa disposition 
les mesures de capacité, les mesures de 
longueur, les poids et les instruments de 
pesage prévus par la loi et qui sont 
nécessaires à ses transactions habituelles ;

3° S’il protlvo savoir peser et mesurer 
correctement les produits, calculer cor­
rectement les prix d ’achat et de vente, 
lire et écrire et tenir une comptabilité 
tout au moins sommaire de ses opérations 
commerciales en une langue européenne; 
ou en une langue indigène ;

4° S’il n’a pas été condamné du chef 
d ’arrestations illégales ou arbitraires, de 
sévices sur les indigènes,de vol, d ’abus d.e 
confiance, de tromperie, d’escroquerie, 
de faux en écritures, d’usage de faux, de 
rébellion, d ’ivresse publique, de vente 
illégale de boissons alcooliques, de déten­
tion de chanvre, d’occupation illégale 
de terres, d’infractions aux règlements

Art. 2.

Deze vrij brief is persoonlijk en op naam. 
Hij is slechts geldig voor twaalf maand, 
te rekenen vanaf de dagteekening zijner 
aflevering, en alleenlijk voor het gebied 
voor hetwelk hij af geleverd werd.

Zijne aflevering is aan de betaling 
eener taks van vijftig frank onderworpen.

Art. 3.

De vrijbrief zal onder do volgende 
voorwaaiden afgeleverd worden :

1° Indien de venter of de handelsca- 
pita bewijst te hebben voldaan aan alle 
verplichtingen betrekkelijk de telling en, 
gebeurlijk, aan deze betreffende de inwij­
king evanals aan de wettelijke verplich­
tingen op het patent ; s,

2° Indien hij bewijst te zijner beschik­
king te hebben de door de wet voor­
ziene en voor zijne gewone verhandelingen 
onontbeerlijke inhouds-en lengtematen, 
gewichten, evenals weegtoestellen ;

3° Indien hij bewijst de voortbreng­
selen nauwkeurig te kunnen wegen en 
meten, de koop- en verkoopprijs nauw­
keurig uitrekenen, in eene Europeescho of 
inlandsche taal te kunnen lezen on schrij - 
ven en, te minste, eene beknopte 
boekhouding van zijn handelsverrich- 
tingen houden ;

4° Indien hij niet veroordeeld is ge­
weest uit hoofde van onwettige of wille­
keurige aanhoudingen, van mishandelin­
gen jegens de inboorlingen, van diefstal, 
misbruik van vertrouwen, bedrog, aftrog- 
gelarij, schriftvervalsching, van gebruik 
van valschheid, van opstand, van open­
bare dronkenschap, van onwettige verkoop 
van alcoholhoudende dranken, onrecht-



sur la police du commerce ou de tout 
autre chef faisant craindre à l ’adminis­
tration qu’il ne se livre à des actes répré­
hensibles ;

5° Si le permis ne lui a pas été retiré 
antérieurement on vertu de l’article 9. 
Toutefois, le commissaire de district 
pourra relever l’intéressé de cette dernière 
condition.

Art. 4.

Le permis de circulation ne peut être 
cédé ou prêté.

Art. 5.

Tout trafiquant ambulant ou capita 
de négoce voyageant dans les milieux 
indigènes pour des opérations d ’ordre 
commercial, est tenu d’exhiber son permis 
de circulation à la réquisition de tout 
agent de l’autorité.

A r t . 6.

Les trafiquants ambulants et les capitas 
de négoce ne peuvent se faire accom­
pagner d ’indigènes à titre de domestiques, 
de porteurs ou de pagayeurs, que si ceux- 
ci sont munis de leur carnet d’identité 
et, le cas échéant, du passeport de 
mutation, exigés par les dispositions sur 
le recensement.

Art. 7.

Le trafiquant ambulant et le capita de 
négoce ne peuveht, pour leurs achats et 
leurs ventes, utiliser au cours de leur 
voyage, leurs serviteurs, porteurs ou 
pagayeurs comme mandataires ou com-

matig bezit van hennep, on wettelijke 
toeeigening van gronden, van inbreuken 
op de reglementen betrekkelijk de han- 
delspolitie of om welke andere reden ook 
welke bij het Beheer de vrees zou doen 
ontstaan dat hij zich tot bestraffelijke 
daden zou begeven ;

5° Indien de vrijbrief hem vroeger 
niet werd ontnomen krachtens artikel 
9. — De Districtcommissaris zal, evenwel, 
den belanghebbende van deze laatste 
voorwaarde kunnen op heffen.

Art. 4.

De verkeerbrief mag noch afgestaan, 
noch te leen gegeven worden.

Art. 5.

Ieder, in de inheemsche kringen, met 
handelsverrichtingen voor doel, rond- 
reizende venter of handelscapita, is ge­
houden zijner verkeerbrief, bij de opvor­
dering van iederen overheidsagent, te 
toonen.

Art. 6.

De venters en de handelscapitas kun­
nen zich slechts van inboorlingen ten 
titel van knechten, dragers of roeiers 
laten vergezellen, wanneer deze houders 
zijn van hun door de schikkingen op de 
volkstellingen geéischte eenzelvigheids- 
boekje evenals, desvoorkomend, van het 
overgangspas.

Art. 7.

De venter en de handelscapita mogen 
niet, bij hunne aan- en verkoopverhande- 
lingen, gedurende hunne reis, hunne 
knechten, dragers of roeiers als last­
hebbers of commissionnairs gebruiken,
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missionnaires, à moins que ceux-ci ne 
soient munis d’un permis de circulation.

Art. 8.

Le trafiquant ou capita de négoce qui 
commettra quelque infraction aux dis­
positions du présent décret, sera puni 
d’un mois de servitude pénale au maxi­
mum et d’une amende qui ne pourra 
dépasser mille francs ou d’une de ces 
peines seulement.

Sera punie des mêmes peines, toute 
personne qui enverra en tournée commer­
ciale, dans les milieux indigènes, un trafi­
quant ou un capita de négoce qui n’est 
pas entièrement couvert par un permis 
de circulation.

Art. 9.

L’administrateur territorial pourra dé­
clarer déchu du permis de circulation, 
le trafiquant ambulant ou le capita de 
négoce qui viendrait à être condamné 
pour une des infractions visées à l’article 
3 ou à l’article 8 ; celui qui, par des propos 
ou actes répréhensibles, aurait troublé 
l’ordre public dans les milieux indigènes, 
celui auquel le permis aurait été délivré à 
l’encontre des conditions prévues à l’ar­
ticle 3.

En cas de déchéance, le trafiquant ou le 
capita de négoce sera tenu de restituer 
le permis à l’autorité qui l’a délivré.

Art. 10.

Le Gouverneur Général détermine, 
pour chaque province, la date de la mise 
en vigueur du présent décret.

tenzij deze dragers zijn van eenen ver­
keerbrief.

Art. 8.

De venter of handelscapita die op 
de schikkingen uit het tegenwoordig 
decreet eenige inbreuk zal begaan, zal 
worden gestraft met eene gevangenis­
straf van ten hoogste eene maand en 
met eene boete welke duizend frank niet 
zal mogen te boven gaan of met ééne 
enkel dezer straffen.

Zal met dezelfde straffen worden ge­
straft, ieder persoon die eenen niet 
volledig door eenen verkeerbrief gedekten 
venter of handelscapita, in de inheemsche 
kringen op handelsreis zal uitzenden.

Art. 9.

De gewestbeheerder zal als van zijn 
recht tot den verkeerbrief vervallen 
kunnen verklaren, de venter of handels­
capita die, uit hoofde van eene der bij 
artikelen 3 of 8 bedoelde inbreuken, zou 
veroordeeld worden ; evenals dezen die, 
door laakbare gesprekken of daden, de 
openbare orde in de inheemsche kringen 
zou hebben gestoord of aan denwelke 
de verkeerbrief in strijd met de bij 
artikel 3 voorziene voorwaarden, werd 
af geleverd.

Bij verval, zal de venter of handels­
capita gehouden zijn den verkeerbrief 
aan de overheid die dezen afleverde, 
terug te bezorgen.

Art. 10.

De Algemeen Gouverneur .stelt, voor 
elke provincie, de dagteekening vast op 
dewelke het tegenwoordig decreet in 
werking treedt.
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Toutefois, la disposition formant le n° 3 I De schikking welke Nr 3 uit artikel 3 
de Partiele 3, n’entrera en vigueur, dans j uitmaakt zal, evenwel, in elke provincie 
chaque province, qu’un an après la date slechts in werking treden één jaar na de 
prévue par l’alinéa 1er du présent article, bij lid 1 uit het tegenwoordig artikel

voorziene dagteekening.

Donné à Bruxelles, le 9 décembre 1925. | Gegeven te Brussel, den 9n December
i 1925.

ALBERT. .

Par le Roi :
Le Ministre des Colonies,

Van ’s Konings wege : 

De Minister van Koloniën,

H enri Carton.

Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret relatif au concordat pré­
ventif de la faillite.

La législation du Congo belge est muette sur la matière du concordat préventif 
de la faillite.

Le conseil colonial est pleinement d’accord aveo le Gouvernement sur la nécessité 
de combler cette lacune.

Le conseil a examiné dans ses séances des 7 et 28 novembre 1925 le projet de 
décret qui lui a été soumis et dont les dispositions sont, pour la plüpart, calquées sur 
celles de la loi belge du 29 juin 1887. Le rédacteur du projet les a simplifiées chaque 
fois que c’était possible, il les a fort heureusement adaptées aux besoins de la Colonie 
et les a rangées dans un ordre nouveau, qui paraît plus rationnel.

La principale difficulté de l’adaptation provient du fait que la résidence des 
créanciers sera souvent fort éloignée du lieu où la procédure se déroulera. Prolonger 
les délais, pour leur permettre, en tout cas, de concourir aux opérations du concor­
dat, aurait eu pour résultat des lenteurs particulièrement fâcheuses en la matière 
dont il s’agit. Il fallait éviter les retards excessifs et, d’autre part, sauvegarder dans 
la plus large mesure du possible les droits des absents. Ce double but sera atteint 
grâce à trois mesures combinées entre elles. Les créanciers non convoqués, qui ne 
se seraient pas présentés spontanément en temps utile, n ’auront pas le droit d ’opposi­
tion que prévoit l ’article 20 de la loi belge. Par contre, ils pourront interjeter appel, 
quel que soit le montant du litige, comme le débiteur et comme les créanciers qui 
n ’ont pas voté pour l’adoption du concordat ou dont la créance a été rejetée en tout 
ou en partie (art. 19 du projet). Aux termes de l’article 10 (amendé), les créanciers

si»
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ne figurant pas sur la liste remise par le débiteur au tribunal (arb. 2) et qui ne se 
sont pas présentés volontairement à l’assemblée, pourront, jusqu’à la clôture des 
débats en première instance ou éventuellement en degré d’appel, produire au 
greffe toute créance, lorsqu’il y aura à l ’appui titre authentique ou privé. Cette 
production sera accompagnée de l’acceptation ou du refus du concordat. Malgré 
la brièveté nécessaire du délai d’appel (huit jours à partir de l’affichage du jugement) 
les créanciers non comparants et non représentés à l’assemblée auront ainsi la faculté 
de défendre leurs intérêts, même in extremis. C’est ce qui rend légitime la disposition, 
hardie à première vue, mais nécessaire, de l’article 13, alinéa dernier du projet, 
portant que pour le calcul de la double majorité requise pour l’adoption des propo. 
sitions concordataires, il ne sera tenu compte ni des créances, ni de la personne du 
créancier dont la résidence serait trop éloignée de la réunion pour qu’il ait pu s’y 
rendre ou s’y faire représenter au jour fixé et qui n’aurait pas produit ses créances 
pourvu que celles-ci ne dépassent pas 10 % de toutes les sommes dues. A défaut de 
cette dispostion, l’absence et le silence de ce créancier auraient eu le même résultat 
que son vote négatif et tout concordat aurait pu devenir impossible au Congo, 
pour peu qu’il y ait des créanciers éloignés en nombre suffisant, ou titulaires de 
créances assez importantes, pour faire obstacle à l’adoption des propositions. 
Les juges tiendront naturellement compte de la conséquence que peuvent avoir 
l’éloignement de la résidence du créancier et sa non-comparution, lorsqu’ils indi­
queront (art. 6) les moyens les plus propres pour assurer l’arrivée des convocations 
à leurs destinataires en temps utile ; et la disposition de l’article 13, alinéa dernier, 
devra naturellement être appliquée avec prudence.

Les amendements apportés au projet do décret par le Gouvernement lui-même ou 
par le conseil colonial, à la suite de l’examen du projet, sont indiqués ci-après avec 
une brève justification lorsqu’elle est nécessaire.

Article 3. — Ajouter, après l’alinéa premier, l’alinéa suivant :

« U ordonnance du juge sera affichée à la -porte du commissariat de district 
et notifiée par les soins du greffier au Conservateur des titres fonciers. »

Cette disposition est nécessaire pour avertir les tiers avec lesquels le débiteur 
voudrait contracter du danger de voir déclarer nuis les engagements de celui-ci, 
comme aussi pour éviter l’enregistrement des mutations de propriété immobilière 
ou des charges frappant la propriété immobilière que consentirait le débiteur en 
dépit de l’article 5 du projet : cet enregistrement aurait des conséquences irrépa­
rables aux termes de l’article 44 du décret du 6 février 1920.

Article 5. — Rédiger cot article comme suit :
« Le débiteur ne pourra, à partir du jour de l’affichage prévu à l’article 3 

et pendant la procédure suivie pour l’obtention du concordat, aliéner, hypo­
théquer ou s’engager sans l’autorisation du juge qui pourra demander l’avis 
de l’expert ou des experts chargés de vérifier la situation du débiteur. »
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La première modification est la conséquence de l’amendement apporté à l’article 3. 
La seconde est motivée par la considération que le juge pourrait être suffisamment 
éclairé et accorder ou refuser l’autorisation sans consulter les experts ou l’expert.

Article 7. — Dernier alinéa :

« Toute déclaration de créance pourra être contestée soit par le débiteur, soit 
par le créancier. »

Article 8. — Alinéa deux :
« . . .  si le concordat n'est pas admis, est annulé ou est résolu. »

Modification de pure forme, comme celle apportée à l’article 7.
Il est à peine nécessaire de signaler que, bien que le projet ne mentionne pas 

expressément comme la loi belge du 29 juin 1887 (art. 11), la faculté du juge de 
proroger la délibération des créanciers, le juge aura cette faculté, dans la Colonie, en 
vertu des principes généraux de la procédure.

Article 9. — Au 4° :

Remplacer les mots « paragraphe 5 » par les mots dernier alinéa (modifi­
cation de pure forme).

Rédiger le 5° comme suit :

« 5° Le jour auquel le tribunal de première instance sera appelé à statuer sul­
les contestations et sur l ’homologation du concordat » (les mots « sur Vexis­
tence du concordat » ont paru superflus).

Rédiger l’alinéa suivant comme suit :

« Le procès-verbal sera, à peine de nullité, signé séance tenante par le juge> 
par le greffier, par les créanciers présents et par le débiteur ; tout au moins, il 
sora fait mention d( la cause pour laquelle les créanciers adhérant au con­
cordat sont dans l’impossibilité de signer le procès-verbal. »

En effet, il pourrait arriver qu’un créancier soit incapable de signer.

Article 10. — Rédiger l’alinéa deux comme suit :

« Les créanciers ne figurant pas sur la prédite liste et qui ne se seront pas 
présentés volontairement à Vassemblée pourront, jusqu’à la clôture des débats 
en première instance ou éventuellement en degré d ’appel, produire au greffe 
toute créance, lorsqu'il y aura à l'appui titre 'authentique ou privé. »

Cet amendement a été justifié plus haut.

Article 11. — Rédiger comme suit la partie finale de cet article :
« le tribunal statuera ensuite par un seul et même jugement sur les con­

testations et sur l’homologation du concordat. » (comme à l'article 9, 5°).
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A r t i c l e  13. —  Rédiger cet article comme suit :
« Le concordai ne s’établira quesi la ma jorité des créanciers représentant 

par leurs créances non contestées ou admises par provision, conformément à 
l’article 12, les deux tiers de toutes les sommes dues, ont adhéré expressément 
à la demande. »

En principe, tous les créanciers et toutes les créances connus entrent en ligne de 
compte. Les mots du projet « qui figurent sur la liste fournie par le débiteur ou 
qui ont produit leurs créances conformément à l’article 7, alinéa 3 et à l’article 10 » 
ont été omis comme superflus, parce qu’ils se bornent à énoncer les diverses manières 
dont le juge peut avoir connaissance d’une créance ou d’un créancier.

La majorité des deux tiers, en créances, a été admise par analogie avec l’article 12, 
alinéa 2, de l’ordonnance du 21 septembre 1886, approuvée par le décret du 18 mars 
1887.

Rédiger comme suit la partie finale de l’alinéa 2 :
« ... dont les titres auront été produits au plus tard conformément à l’article 

10 » (modification de pure forme).

Article 16.—■ Rédiger comme suit la partie initiale de l’article :
« En cas d’inobservation de formalités essentielles ou lorsque des motifs ... » 

{modification de pure forme).

Article 17. — Rédiger comme suit la partie finale de l’article :
«... dans la plus pi'ochqine édition du journal ou des journaux indiqués 

par le juge. »
Ce ne sont pas nécessairement les mêmes journaux que ceux indiqués à 

l’article 5.

Article 19. — Rédiger le dernier alinéa comme suit :
« L ’appel sera formé par déclaration au greffe du tribunal de première 

instance ou par missive reçue par le greffier de ce tribunal dans le délai susdit. 
Le jour même où il reçoit la missive, le greffier y inscrit la date où il l ’a 
reçue et la fait connaître à l ’appelant. Copie certifiée, etc. {la suite comme au 
projet).

La disposition ajoutée a, comme la disposition semblable, relative à l’opposition 
de l’article 105 du Code de procédure pénale (décret du 11 juillet 1923), pour but 
de constater authentiquement la date de la réception de l’acte d ’appel.

Article 19èis. —- Ajouter, après l’article 19, la disposition suivante, qui formera 
l’article 20 du décret :

« Le pourvoi en cassation contre l’arrêt de la Cour d’appel sera formé dans
les deux mois à partir de l’affichage prescrit par l’article précédent. »

—  14 —
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La loi belge du 29 juin 1887, article 22, porte que les arrêts qui auront statué 
sur l’homologation du concordat pourront être déférés à la Cour de cassation, et que 
le pourvoi devra être formé dans les huit jours à partir de l’affichage et de la publi­
cation dans les journaux de l’arrêt de la Cour d’appel.

En vertu des articles 1er et 2 de la loi du 15 avril 1924, il est permis de se pour­
voir en cassation contre l’arrêt d’une Cour d’appel du Congo belge statuant sur 
l’homologation du concordat.

Aux termes de l’article 2, alinéa'2 de la prédite loi, modifiée par l’article 35 de la 
loi du 25 février 1925, le délai peut être modifié par décret.

L’article nouveau a pour objet de réaliser cette modification nécessaire.
A l’instar de la loi belge, le délai fixé est aussi court que possible.
Si sa brièveté rend l’accomplissement des formalités difficiles, la difficulté ne 

sera pas, relativement; plus grave qu’en Belgique, sous l’empire de la loi du 29 
juin 1887.

On remarquera que le délai de recours en cassation court à partir de l’affichage 
de l’arrêt attaqué et non comme le délai d’appel (art. 19) à partir de la première 
des publications du jugement à l’égard du créancier. Cette différence s’explique 
par la considération que l’appel est ouvert même à des créanciers qui n ’auraient 
pas été convoqués et qui vraisemblablement ne connaîtront le jugement que par 
sa publication dans les journaux. Le recours en cassation, au contraire, n ’étant 
ouvert qu’aux parties à la procédure, le demandeur en cassation a été en mesure 
de savoir que l’arrêt a été prononcé.

Article 20. — (devenu 21) : 
v Supprimer les mots « et affirmées » à la fin du premier alinéa.

Article 22. — (devenu 23). Rédiger comme suit l’alinéa 2 »

« Dans ces deux cas, le tribunal pourra, même d’office, après avoir entendu 
le débiteur et les cautions, eux dûment appelés, et après avoir pris l’avis du 
ministère public, prononcer Z’annulation du concordat et déclarer la faillite. »

Ce texte est calqué sur celui de l’article 26, alinéa 2 de la loi belge. Les mots 
même d’office remplacent le mot aussi pour mieux marquer la portée de la disposi­
tion. La loi belge porte résolution au lieu d’annulation, mais c’est l’effet d’une 
erreur qu’il convient de rectifier.

Moyennant ces amendements, le Conseil Colonial a, dans sa séance du 28 novem­
bre 1925, approuvé le projet de décret à l’unanimité.

MM. Bertrand, Dreypondt, De Lannoy, Fuchs et Waleffe, absents, s’étaient 
excusés.

Bruxelles, le 28 novembre 1925.

L ’Auditeur, 
O. Louwers.

Le Conseiller-Rapporteur, 
Henri R olin.
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Décret sur le concordat préventif de 
la faillite.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 28 novembre 1925 ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons décrété et décrétons : 

Article premier.

Le débiteur commerçant pourra éviter 
la déclaration de faillite, s’il obtient de 
ses créanciers un concordat préventif dans 
les formes et les conditions prescrites 
par le présent décret.

Ce concordat peut être également 
accordé après le décès du débiteur.

Le concordat n’aura d’effet que moyen­
nant homologation du tribunal de pre­
mière instance.

L’homologation ne sera accordée qu’en 
faveur du débiteur malheureux et de 
bonne foi.

Art. 2.

Le débiteur s’adressera par requête 
au tribunal de première instance de 
son domicile. Il joindra à sa requête :

1° L’exposé des événements sur les­
quels il fonde sa demande ;

Decreet op het concordaat tot voorko­
ming van faillissement.

ALBERT, Koning der Belgen,

Aan allen, tc genwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 28 November 1925 ;

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Wij hebben gedecreteerd en Wij deer o- 
teeren :

Artiéel één.

De schuldenaar handelaar zal de fail­
lietverklaring kunnen vermijden indien 
hij van zijne schuldeischers een in de bij 
het tegenwoordig decreet voorgeschreven 
vormen en voorwaarden opgemaakt don- 
cordaat tot voorkoming van faillissement 
verkrijgt.

Dit concordaat kan eveneens na het 
overlijden van den schuldenaar worden 
verleend.

Het concordaat zal slechts kracht 
hebben mits bekrachtiging van de recht­
bank van eersten aanleg.

De bekrachtiging zal slechts ten gunste 
van don ongelukkigen en te goeder trouw 
zijnden schuldenaar verleend worden.

Art. 2.

De schuldenaar zal een verzoekschrift 
tot de rechtbank van eersten aanleg 
van zijne verblijfplaats richten. Bij zijn 
verzoekschrift zal hij voegen :

1° Het vertoog der voorvallen op de­
welke hij zijn verzoek steunt ;
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2° L’état détaillé et estimatif de son1 
actif et l’indioation du montant de son 
passif ;

3° La liste nominative de ses créanciers, 
reconnus et prétendus, avec l’indication 
de leur domicile et du montant de leurs 
créances ;

4° Les propositions concordataires.

Il déposera, au greffe, la somme pré­
sumée nécessaire pour couvrir les frais de 
la procédure en obtention du concordat.

Art. 3.

Dès la réception de la requête, le tri­
bunal de première instance désignera un 
ou plusieurs experts qui, après avoir 
prêté serment de bien et fidèlement 
remplir leur mission, vérifieront la situa­
tion du débiteur et feront rapport au 
tribunal dans le plus bref délai.

L’ordonnance du juge sera affichée à 
la porte du commissariat de district et 
notifiée par les soins du greffier au Con­
servateur des titres fonciers.

Si, sur le rapport des experts et après 
avoir entendu le Ministère Public, le 
tribunal estime que la procédure pour 
l’obtention du concordat peut être pour­
suivie, il désignera les lieu, jour et heure 
auxquels les créanciers seront convoqués.

Art. 4.

La décision du tribunal désignant un 
ou plusieurs experts pour vérifier la 
situation du débiteur entraîne de plein 
droit, au profit de ce dernier, un sursis

2° Den omstandigcn en begrootenden 
staat zijner baten alsook de aanwijzing 
van het beloop zijner lasten ;

3° De naamlijst zijner schuldeisehers 
die erkend zijn of hot beweren te zijn, 
met aanduiding hunner woonplaats en het 
bedrag hunner schuldvorderingen ;

4° De concordaatsvoorstellen.

Hij stort ter griffie de vermoedelijk 
noodige som om de kosten der rechts- 
pleping tot het verkrijgen van het con­
cordaat te bestrijden.

Art. 3.

Zoodra na ontvangst van het verzoek­
schrift, zal de rechtbank van eersten aan­
leg één of meerdere deskundigen aan- 
duiden die, na den eed te hebben afgelegd 
hunne taak goed en trouw te vervullen, 
den staat der zaken van den schuldenaar 
zullen onderzoeken en, binnen d.en kortst 
mogelijken tijd., bij de rechtbank verslag 
zullen uitbrengen.

Het bevelschrift van d.en rechter zal 
aan de deur van het districtcommissa- 
riaat aangeplakt, en door de zorgen van 
den griffier aan den Bewaarder der grond- 
titels aangezegd worden.

Indien, naar het verslag der deskun­
digen en na hot Openbaar Ministerie te 
hebben gehoord, de rechtbank oordeelt 
dat de rechtspleging voor het verkrijgen 
van het concordaat kan voortgezet wor­
den, bepaalt zij plaats, dag en uur der 
bijeenroeping van de schuldeischers.

Art. 4.

Het besluit der rechtbank waarbij één 
of meerdere deskundigen worden aan- 
gesteld. om den toestand van den schulde­
naar te onderzoeken, brengt, uit volle

2
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provisoire à tous actes ultérieurs d’exé­
cution.

Le sursis provisoire ne profite point aux 
codébiteurs ; il ne profite pas non plus 
aux cautions qui ont renoncé au bénéfice 
de discussion.

Art. 5.

Le débiteur ne pourra, à partir du jour 
de l’affichage prévu à l’article 3 et pen­
dant la procédure suivie pour l’obtention 
du concordat, aliéner, hypothéquer ou 
s’engager sans l’autorisation du juge qui 
pourra demander l ’avis de l’expert ou 
des experts chargés de vérifier la situa­
tion du débiteur.

Art. 6.

Dans les deux jours do la décision du 
tribunal ordonnant la convocation des 
créanciers, l’avis que le commerçant 
demande un concordat, sera publié par 
voie d’affichage à la porte du commis­
sariat de district ; dans le même délai, 
cet avis sera remis aux fins de publication 
dans la plus prochaine édition du journal 
ou des journaux indiqués par le juge.

Dans les trois jours de la décision du 
tribunal ordonnant la convocation des 
créanciers, le greffier convoquera ceux-ci 
individuellement.

Los convocations se feront, sur les 
indications du juge, par les moyens les 
plus propres à assurer leur arrivée en 
temps utile à leurs destinataires ; les

recht, ten voordeele van dezen laatste, 
eene voorloopige opschorsing van alle 
latere uitvoeringsakten mede.

De voorloopige opschorsing baat niet 
aan de medeschuldenaars ; zij baat ookI

j niet aan de borgen die van het voor- 
j recht van uitwinning af zagen.

Art. 5.

Vanaf den dag der bij artikel 3 voor­
ziene aanplakking en tijdens do voor 
het verkrijgen van het concordaat gevolg­
de rechtspleping, zal de schuldenaar niet 
mogen vervreemden, verpanden of zich 

| verbinden, zonder toelating van den rech- 
: ter die het advies zal kunnen inwinnen 
van den deskundige of van de deskun­
digen belast met het onderzoek van den 
toestand des schuldenaars.

Art. 6.
|

Het bericht dat de handelaar een con­
cordaat aanvraagt, zal, binnen de twee 

j dagen na het besluit waarbij de rechtbank 
de bijeenroeping der schuldeischers be­
veelt, bij wege van aanplakking op do 

1 deur van het districtcommissariaat wor­
den bekendgemaakt ; dit bericht zal, 
binnen denzelfden termijn, ter bekend­
making in de eerstvolgende uitgave van 
het nieuwsblad of de nieuwsbladen dooi 

I den rechter aangeduid, worden neerge­
legd .

I De griffier zal binnen de drie dagen 
na het besluit waarbij de rechtbank de 
bijeenroeping dor schuldeischers beveelt, 
deze laatsten persoonlijk bijeenroepen.

De oproepingen zullen geschieden, vol­
gens de aanduidingen van den rechter, 

I bij middel der best geschikte wijzen om 
hunne aankomst te gepasten tijde bij de



propositions concordataires seront jointes, 
si possible, aux convocations.

Art. 7.

Le Juge-Président ou l’un des juges 
du tribunal de première instance prési­
dera l’assemblée des créanciers. Un offi­
cier du Ministère Public y assistera.

Le débiteur ou son fondé de pouvoirs 
formulera ses propositions ; les créanciers 
en personne ou par fondé de pouvoirs, 
feront par écrit la déclaration du montant 
de leurs créances et s’ils adhèrent ou non 
au concordat.

Seront admis à faire leurs déclarations, 
ceux mêmes qui se prétendraient créan­
ciers et qui n ’auraient pas été convoqués.

Toute déclaration de créance pourra 
être contestée soit par le débiteur, soit 
par le créancier.

Avant qu’il soit procédé au vote, le 
juge donnera lecture de l’article 8 ci-après.

Art. 8.

Les créanciers hypothécaires ou privi­
légiés ou nantis de gages n ’auront voix 
délibérative dans les opérations relatives 
au concordat, pour leurs créances, que 
s’ils renoncent à leurs hypothèques, 
privilèges ou gages.

Le vote au concordat emporte de 
plein droit cette renonciation ; celle-ci 
demeurera sans effet si le concordat 
n ’est pas admis, est annulé ou est résolu.

bestemmelingen te verzekeren; de concor- 
daatsvoorstellen zullen, zoo mogelijk, 
bij de bijeenroepingen worden gevoegd.

Art. 7.

De Rechter-voorzitter of een der rech­
ters van de rechtbank van eersten aanleg 
zal de vergadering der schuldeischers 
voorzitten. Een ambtenaar van het Open­
baar Ministerie zal deze bij wonen.

De schuldenaar of zijn gevolmachtigde 
zal zijne voorstellen uiteenzetten ; de 
schuldeischers in persoon of bij gevol­
machtigde zullen, bij geschrift, het beloop 
hunner schuldvorderingen geven en ver­
klaren of zij al dan niet tot het concor­
daat toetreden.

Zelfs degenen, die beweren schuld­
eischers te zijnen niet opgeroepen werden, 
zullen hunne verklaringen mogen doen.

Elke aangifte van schuldvordering zal, 
hetzij door den schuldenaar, hetzij door 
den schuldeischer, kunnen betwist wor­
den.

Vooraleer tot het afnemen der. stemmen 
over te gaan, zal de rechter lezing geven 
van artikel 8 hierna.

Art. 8.

De hypotheek-, voorrecht- of pand- 
hebbende schuldeischers zullen slechts, 
voor hunne schuldvorderingen, in de ver­
richtingen betrekkelijk het concordaat 
beraadslagende stem hebben, indien zij 
van hunne hypotheken, voorrechten of 
panden af zien.

Het stemmen bij het concordaat brengt, 
in volle recht, dezen afstand mede ; 
deze laatste blijft zonder uitwerksel zoo 
het concordaat niet aangenomen, ver­
nietigd of ontbonden is.
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Ces créanciers pourront toutefois voter 
au concordat, en ne renonçant à leurs 
hypothèques, privilèges ou gages que pour 
une quotité de leurs créances équivalente 
au moins à la moitié ; dans ce cas, ces 
créances ne seront comptées que pour 
cette quotité dans les opérations rela­
tives au concordat.

Art. 9.

Le prooès-verbal de l’assemblée dans 
laquelle aura lieu la délibération mention­
nera :

1° La liste des créanciers comparais­
sant sur convocation ou spontanément, 
avec l’indication du montant et (le la 
nature de leurs créances ;

2° Les contestations qui auront été 
soulevées notamment en ce qui concerne 
la réalité et le montant des créances ;

3° Les propositions définitives du débi­
teur '

4° Le résultat du vote sur ces proposi­
tions et l’accomplissement de la formalité 
prescrite par le dernier alinéa de l’article
7;

5° Le jour auquel le tribunal de pre­
mière instance sera appelé à statuer sur 
les contestations et sur l’homologation 
du concordat.

Le procès-verbal sera, à peine de 
nullité, signé séance tenante par le Juge, 
par le Greffier, par les créanciers présents 
et par le débiteur ; tout au moins, il sera 
fait mention de la cause pour laquelle 
les créanciers adhérant au concordat sont 
dans l’impossibilité de signer le procès- 
verbal.

Deze schuldeischers zullen, evenwel, 
bij hot concordaat mogen stemmen mits 
van hunne hypotheken, voorrechten of 
panden slechts voor een gedeelte hunner 
schuldvorderingen af te zien welke ten 
minste met de helft gelijkstaat ; in dit 
geval zullen deze schuldvorderingen bij 
de verrichtingen betrekkelijk het con­
cordaat, slechts voor deze hoegrootheid 
in rekening komen.

Art. 9.

Het proces-verbaal der vergadering 
tijdens dewelke de beraadslaging ge­
schiedde zal vermelden :

3° De lijst der schuldeischers die bij 
oprotp of uit eigen beweging verschenen, 
met aanduid ing van het bedrag en den 
aard hunner schuldvorderingen ;

2° Do geschillen welke oprezen name­
lijk voo.' wat betreft de werkelijkheid 
en het bedrag der schuldvorderingen ;

3° De eindelijke voorstellen van den 
schuldenaar ;

4° Den uitslag der stemming over deze 
voorstellen en het vervullen van den bij 
laatste lid uit artikel 7 voorgeschreven 
pleegvorm ;

5° Den dag waarop de rechtbank van 
eersten aanleg zal geroepen zijn over de 
geschillen en over de bekrachtiging van 
het concordaat uitspraak te doen.

Het proces-verbaal zal, op straf van 
nietigheid, op staanden voet, door den 
rechter, den griffier, de aanwezig zijnde 
schuldeischers en den schuldenaar worden 
genaamteekend; er zal ten minste melding 
worden gemaakt van de oorzaak om de. 
welke de tot het concordaat toetredende 
schuldeischers zich in de onmogelijkheid 
bevinden het proees-verbaal te naamteo- 
kenen.
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Les pièces produites tant par le débi­
teur que par les créanciers y seront 
annexées.

Le procès-verbal et les pièces seront 
immédiatement déposés au greffe à l’ins­
pection des intéressés.

Aet. 10.

Pendant la huitaine qui suit la même 
assemblée, toute créancu pourra être 
produite au greffe avec les pièces à l’appui, 
par les créanciers mentionnés sur la 
fiste remise par le débiteur au tribunal, 
conformément à l’article 2.

Les créanciers ne figurant pas sur la 
prédite liste et qui ne se seront pas 
présentés volontairement à l’assemblée, 
pourront, jusqu’à la clôture des débats en 
première instance ou, éventuellement, 
en degré d’appel, produire au greffe toute 
créance, lorsqu’il y aura à l’appui titre 
authentique ou privé.

Les pièces justificatives seront jointes 
au dossier.

La production d’une créance nouvelle 
sera accompagnée de l’acceptation ou 
du refus du concordat.

Aet. 11.

Au jour fixé, en conformité de l’article 
9, N° 5, et en audience publique, le Juge 
fera rapport sur l ’affaire ; les créanciers 
ainsi que le débiteur ou leurs fondés 
de pouvoirs, s’ils sont présents, seront 
entendus ; le Ministère Public donnera 
son avis ; le Tribunal statuera ensuite 
par un seul et même jugement sur les 
contestations et sur l ’homologation du 
concordat.

De zoowel door den schuldenaar als 
door de schuldeischers neergelegde stuk­
ken zullen erbijgevoegd worden.

Het proef s-verbaal en de stukken 
worden, onmiddellijk, ter griffie voor 
inzage der belanghebbenden neergelegd.

Art. 10.

Binnen de acht dagen welke op dezelfde 
vergadering volgen zal alle schuldvor­
dering met de bewijsstukken ter griffie 
kunnen overgelegd worden door de schuld­
eischers die op de door den schuldenaar, 
overeenkomstig artikel 2, bij de recht­
bank neergelegde lijst, vermeld staan.

De schuldeischers die op voornoemde 
lijst niet vermeld staan en niet vrijwillig 
naar de vergadering kwamen, kunnen, 
tot bij het sluiten der debatten in eersten 
aanleg of gebeurlijk in graad van beroep, 
elke schuldvordering ter griffie indienen, 
wanneer zij gestaafd is op een geloof- 
waardigen of onderhandschen titel.

De bewijsstukken worden bij den 
rechts bundel gevoegd.

Het indienen eener nieuwe schuldvor­
dering gaat met het aannemen of het 
verwerpen van het concordaat gepaard.

Aet. 11.

Op den overeenkomstig artikel 9 Nr 5, 
en in openbare terechtzitting vastgestel- 
den dag, zal de rechter zijn verslag over 
de zaak doen ; de schuldeischers en de 
schuldenaar, of hunne gevolmachtigden, 
zoo zij tegenwoordig zijn, zullen gehoord 
worden ; het Openbaar Ministerie geeft 
zijn advies ; de Rechtbank zal daarna, 
bij een en hetzelfde vonnis, over de ge­
schillen en over de bekrachtiging van 
het concordaat, uitspraak doen.
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Abt. 12.

La décision du tribunal, en ce qui 
concerne les créances contestées, ne 
portera pas sur le fond de la contestation, 
mais uniquement sur l’admission, pour 
la totalité ou pour partie, de ces créances, 
pour la formation du concordat.

Art. 13.

Le concordat no s’établira que si la 
majorité des créanciers représentant par 
leurs créances non contestées ou admises 
par provision, conformément à l’article 
12, les deux tiers de toutes les sommes 
dues, ont adhéré expressément à la 
demande.

Pour le calcul de la majorité en nombre, 
s’il existe des obligations au porteur, ne 
seront comptés en ce qui les concerne, 
que les créanciers dont les titres auront 
été produits au plus tard conformément 
à l’article 10.

Par dérogation à l’alinéa premier du 
présent article, il ne sera tenu compte 
pour le calcul de la double majorité qu’il 
prévoit ni des créances ni de la personne 
du créancier dont la résidence serait 
trop éloignée de la réunion, pour qu’il 
ait pu s’y rendre ou s’y faire représenter 
au jour fixé et qui n’aurait pas produit 
ses créances conformément à l’article 10, 
pourvu que celles-ci ne dépassent pas 10% 
de toutes les sommes dues.

Art. 14.

En cas de concordat par abandon

ArtJ12.

Wat de rechtbank ten aanzien der 
betwiste schuldvorderingen beslist, gaat 
niet den grond der zaak aan, maar enkel 
de toelating, voor het geheel of voor een 
deel dezer schuldvorderingen, tot het 
tot stand komen van het concordaat.

Art. 13.

Het concordaat zal slechts tot stand 
komen wanneer de meerderheid der 
schuldeischers die door hunne niet be­
twiste of bij voorraad aanvaarde schuld­
vorderingen, overeenkomstig artikel 12, 
de twee derden van alle verschuldigde 
sommen vertegenwoordigen, uitdrukke­
lijk tot het verzoek hebben toegetreden.

Indien er schuldbrieven aan toonder 
bestaan, zullen slechts, voor wat deze 
betreft, bij het berekenen" der meerder­
heid in getal, de schuldeisohers in aanmer­
king komen, wier titels ten laatste over­
eenkomstig artikel 10 werden neergelegd.

Bij afwijking van lid één uit tegenwoor­
dig artikel, zal bij het berekenen der 
dubbele meerderheid welke het voorziet 
niet worden rekening gehouden noch met 
de schuldvorderingen, noch met den per­
soon van den schuldeischer wiens verblijf­
plaats te ver van de vergadering zou 
gelegen zijn opdat hij er zou kunnen henen 
gaan of er zich laten vertegenwoordigen, 
op den vastgestelden dag, en die zijne 
schuldvorderingen, overeenkomstig arti­
kel 10, niet zou hebben ingediend, op 
voorwaarde, evenwel, dat deze 10 t. h. 
van alle verschuldigde sommen niet zou­
den te boven gaan.

Art. 14.

In geval van concordaat door boedel-
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d’actif, les créanciers devront désigner, 
dans le concordat, une ou plusieurs per­
sonnes chargées de réaliser l’avoir du 
débiteur sous la surveillance du juge. 
Celui-ci déterminera le mode et les con­
ditions de vente des marchandises et 
effets mobiliers.

A défaut par les créanciers d’avoir 
pourvu à la nomination des liquidateurs, 
ceux-ci seront désignés par le tribunal 
de première instance, soit dans le juge­
ment d’homologation, soit dans un juge­
ment postérieur rendu sur requête pré­
sentée par la partie la plus diligente.

Le choix des créanciers ou du tribunal 
pourra s’arrêter sur le débiteur lui-même.

Art. 15.

Los honoraires des experts prévus à 
l’article 3 et ceux des liquidateurs prévus 
à l ’article 14 seront taxés par le tribunal ; 
ils seront, ainsi que les déboursés, payés 
par privilège.

Art. 10.

En cas d’inobservation de formalités 
essentielles ou lorsque des motifs tirés 
soit de l’intérêt public, soit de l’intérêt 
des créanciers, paraîtraient de nature à 
empêcher le concordat préventif, le tri­
bunal en refusera l’homologation.

Art. 17.

Le jugement qui aura statué sur l ’homo­
logation -du concordat sera, à la diligence 
du greffier, et dans les trois jours de sa 
date, affiché dans l’auditoire du tribunal 
de première instance et publié dans la

afstand moeten de schuldeischers bij het 
concordaat eenen of meer personen aan­
wijzen met last om de baten van den 
schuldenaar te gelde te maken onder toe­
zicht van den rechter. Deze bepaalt de 
wijze en de voorwaarden van den verkoop 
der koopwaren en roerende voorwerpen.

Indien de schuldeischers nalieten in de 
benoeming van vereffenaars te voorzien, 
worden deze door de Rechtbank van 
eersten aanleg aangewezen hetzij bij 
het bekrachtigingsvonnis, hetzij bij een 
later vonnis op verzoekschrift der naar- 
stigste partij gewezen.

De schuldenaar zelf kan door de schuld­
eischers of door de Rechtbank worden 
aangewezen.

Art. 15.

Het loon der bij artikel 3 voorziene 
deskundigen en dat der bij artikel 14 
voorziene vereffenaars zullen door de 
rechtbank worden getakseerd ; zij zullen, 
evenals de voorschotten, bij voorrecht 
worden betaald.

Art. 16.

In geval wezonlijke pleegvormen niet 
werden nageleefd, of wanneer redenen, 
spruitende uit het openbaar belang of uit 
dat der schuldeischers, van aard schijnen 
om het voorkomend concordaat te ver­
hinderen, weigert de Rechtbank de be­
krachtiging van bedoeld concordaat.

Art. 17.

Het vonnis dat uitspraak zal hebben 
gedaan aangaande de bekrachtiging van 
het concordaat, zal ter benaarstiging van 
den griffier en binnen de drie dagen zij­
ner dagteekening, in de gehoorzaal der
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plus prochaine édition du journal ou des 
journaux indiqués par le juge.

Art. 18.

Si, pendant le cours de l'instruction de 
la demande en concordat, le tribunal 
acquiert la conviction que le débiteur 
n’est pas malheureux et de bonne foi, il 
pourra, à toute époque, le déclarer on état 
de faillite soit à la requête d’un ou de 
plusieurs créanciers, soit à celle du Minis­
tère Public.

Art 19.

Appel pourra être interjeté par le débi­
teur et par les créanciers qui n’auraient 
pas été convoqués ou qui n’auraient pas 
voté pour l’adoption du concordat ou 
dont la créance aurait été rejetée en tout 
ou en partie.

L’appel ne sera pas suspensif.
Le délai d’appel est de huit jours ; il 

prendra cours, à l’égard des créanciers, à 
compter de la première des publications 
par la voie des journaux et, à l ’égard 
du débiteur, à partir de la prononciation 
du jugement.

L’appel sera formé par déclaration au 
greffe du tribunal de première instance, 
ou par missive reçue par le greffier d.e ce 
tribunal dans le délai susdit. Le jour 
même où il reçoit la missive, le greffier y 
inscrit la date où il l’a reçue et la fait 
connaître à l’appelant. Copie certifiée 
par le greffier de la déclaration ou de la 
missive sera, par celui-ci, envoyée, avec 
tout le dossier, dans les quarante-huit

Rechtbank van eersten aanleg aangeplakt 
en in de eerstvolgende uitgave van het 
nieuwsblad of van de nieuwsbladen door 
den rechter aangeduid, bekendgemaakt 
worden.

Art. 18.

Indien, gedurende het onderzoek van 
het verzoekschrift tot concordaat, de 
rechtbank de overtuiging opdoet dat de 
schuldenaar niet ongelukkig en niet te 
goeder trouw is, kan zij hem, te allen 
tijde, in staat van failliet verklaren, 
hetzij op do aanvraag van één of meer 
scliuldeischers, hetzij op deze van het 
Openbaar Ministerie.

Art. 19.

In beroep kan worden gegaan door den 
schuldenaar en door de schuldeischers die 
niet werden opgeroepen of die voor de 
aanneming van hot concordaat niet 
stemden, of wier schuldvordering geheel 
of ten deele verworpen Averd.

Het beroep zal niet schorsend zijn.
De termijn om beroep in te slaan is 

acht dagen ; hij neemt aanvang, wat de 
schuldeischers betreft, vanaf de eerste 
der afkondigingen in de nieuwsbladen en, 
ten aanzien van den schuldenaar, sedert 
het uitspreken van het vonnis.

Het beroep wordt ingesteld door eene 
verklaring ter griffie der rechtbank van 
eersten aanleg of bij eenen door den 
giiffier dezer rechtbank binnen hooger- 
aangeduiden termijn ontvangen brief. 
Den dag zelf, waarop hij den brief ont­
vangt, vermeldt de griffier den datum, 
waarop hij hem ontving en doet dien 
datum aan den beroeper kennen. Van deze 
verklaring of dezen brief wordt door den
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heures, au greffe de la Cour d’appel.

L’affaire sera fixée à l’une des plus 
prochaines audiences de la Cour.

Par les soins du "Greffier, la date où 
l’affaire sera appelée sera notifiée, dans 
le plus bref délai, à l’appelant et à tous les 
autres intéressés.

L’audience sera tenue dans les formes 
prévues à l’article 11. La Cour statuera 
toutes affaires cessantes.

L’arrêt de la Cour sera affiché et publié 
conformément aux prescriptions de l’ar­
ticle 17.

Art. 20.

Le pourvoi en cassation contre l’arrêt 
de la Cour d’appel sera formé dans les 
deux mois à partir de l’affichage prescrit 
par l’article précédent.

Art. 21.

L’homologation du concordat le rendra 
obligatoire pour tous les créanciers ; il 
ne s’applique qu’aux engagements con­
tractés antérieurement à son obtention. 
Lorsqu’il y aura des créances contestées, 
non encore jugées, il ne sera procédé à 
aucune répartition en exécution des 
stipulations concordataires, qu’après la 
remise en réserve de la part correspon­
dante à ces créances telles qu’elles ont 
été déclarées.

griffier een door hem echtverklaard 
afschrift, te zamen met den geheelen 
bundel, binnen de acht en veertig uren 
naar de griffie van het Beroepshof gezon­
den.

Do rechtszaak zal worden gesteld 
op eone der eerstvolgende terechtzittin­
gen van het Hof.

De datum waarop de zaak geroepen 
wordt, zal door de zorgen van den Grif­
fier binnen den kortst mogelijken tijd 
aan den beroeper en aan al de andere 
belanghebbenden wordenbekendgt maakt.

De terechtzitting zal gehouden worden 
in de bij artikel 11 voorziene vormen. Het 
Hof zal uitspraak doen, alle zaken ter 
zijde gelaten.

Het arrest van het Hof zal, overeen­
komstig de voorschriften van artikel 17, 
worden aangeplakt en bekendgemaakt.

Art. 20.

De voorziening in verbreking tegen 
het arrest van het Beroepshof zal gevormd 
worden binnen de twee maanden der 
bij voorgaand artikel voorziene aanplak­
king.

Art. 21.

Door de bekrachtiging, wordt het con­
cordaat voor al de schuldeisehers bindend; 
het is slechts toepasselijk op verbinte­
nissen vóór zijne bekoming aangegaan. 
Wanneer er nog ongevonniste betwiste 
schuldvorderingen zijn, zal er tot geene 
enkele verdeeling ter uitvoering der con- 
cordaatsbepalingen worden overgegaan, 
tenzij na de terug in voorbohoudstelling 
van het aandeel dat overeenkomt met 
deze schuldvorderingen zooals zij ver­
klaard werden.
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Le concordat préventif ne profite point 
aux codébiteurs. Il ne profite pas non 
plus aux cautions qui ont renoncé au 
bénéfice de discussion.

Il est sans effet relativement :
1° Aux impôts et autres charges pu­

bliques ;
2° Aux créances garanties par des 

privilèges, hypothèques ou nantissements;

:ï° Aux créances dues à titre d’aliments. 

Art. 22.

Celui qui a obtenu le concordat est 
tenu, en cas de retour à meilleure fortune, 
de payer intégralement ses créanciers.

Art. 23.

Les cautions et tous créanciers liés 
par le concordat peuvent en demander 
l’annulation soit par suite de condamna­
tion pour banqueroute intervenue après 
l’homologation, soit pour cause do dol 
découvert depuis la dite homologation 
et résultant soit do la dissimulation de 
l’actif, soit de l'exagération du passif.

Dans ces deux cas, le tribunal pourra, 
même d’office, après avoir entendu le 
débiteur et les cautions, eux dûment 
appelés, et après avoir pris l’avis du 
Ministère Public, prononcer l’annula­
tion du concordat et déclarer la faillite.

L’annulation du concordat libère de 
plein droit les cautions.

Art. 24.

En cas d’inexécution du concordat, la
résolution peut en être poursuivie en

Het voorkomend concordaat baat niet 
aan de medeschuldenaars. Het baat ook 
niet aan de borgen die van het voorrecht 
van uitwinning af zagen.

Het is zonder uitwerksel betrekkelijk:
1° De belastingen en andere openbare 

lasten ;
2° De schuldvorderingen door voor­

recht, hypotheek of pandgeving gewaar­
borgd ;

3° De schuldvorderingen wegens levens­
onderhoud.

Art. 22.

Hij die het concordaat bekomen heeft, 
is gehouden zijne sohuldeischers voluit 
te betalen in geval zijn toestand verbe­
tert.

Art. 23.

De borgen en alle schuldeisohers door 
het concordaat verbonden kunnen de 
nietigverklaring daarvan eischen hetzij 
ten gevolge van veroordeeling wegens 
bankbreuk, na de bekrachtiging uitge-i 
sproken, hetzij ter oorzaake van bedrog 
na deze bekrachtiging ontdekt en uit 
het verduiken der baten of hot overdrij­
ven der lasten voortspruitende.

In beide gevallen, na het advies van het 
Openbaar Ministerie te hebben ingewon­
nen, kan de Rechtbank, zelfs van ambts­
wege, den schuldenaar en de borgen ge­
hoord, behoorlijk opgeroepen, de vernie­
tiging van het concordaat uitspreken en 
het failliet verklaren.

De nietigverklaring van het concor­
daat bevrijdt van rechtswege de borgen.

Art. 24.

In geval van niet-uitvoering van het 
concordaat, kan de ontbinding ervan
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présence des cautions qui y seront inter­
venues pour en garantir l’exécution totale 
ou partielle, ou elles dûment appelées.

La résolution du concordat ne libérera 
pas ces cautions.

Art. 25.

En cas de faillite du débiteur dans les 
six mois qui suivront la résolution du 
concordat, l’époque de cessation de paie­
ment par dérogation à l’article 2 de l’or­
donnance du 21 septembre 1886, pourra 
être reportée au jour où le concordat 
a été demandé.

Indépendamment de la nullité pronon­
cée par l’article 5 de l’ordonnance du 21 
septembre 1886, sont nuis et sans effet 
tous les actes faits par le débiteur sans 
l’autorisation du juge, dans tous les cas 
où cette autorisation est requise.

Art. 26.

Le débiteur sera condamné à la même 
peine que le banqueroutier :

1° Si, pour déterminer ou faciliter la 
délivrance du concordat, il a, de quelque 
manière que ce soit, volontairement 
dissimulé une partie de son actif ou 
exagéré cet actif ;

2° S’il a fait ou laissé sciemment 
intervenir aux délibérations un ou plu­
sieurs créanciers supposés ou dont les 
créances ont été exagérées ;

3° S’il a fait sciemment une ou 
plusieurs omissions dans la liste de ses 
créanciers.

vervolgd worden ten overstaan of na 
behoorlijke oproeping der borgen, die 
daarbij zijn tusschengekomen, om er de 
geheele of gedeeltelijke uitvoering van te 
verzekeren.

De ontbinding van liet concordaat 
bevrijdt deze borgen niet.

Art. 25.

Indien de schuldenaar failliet gaat 
binnen de zes maanden welke op de ont­
binding van het concordaat volgen, kan 
het tijdstip van de Ophouding der beta­
lingen, bij afwijking van artikel 2 uit de 
verordening van 21 September 1886, 
achteruitgezet worden tot den dag waar­
op het concordaat werd aangevraagd.

Buiten de bij artikel 5 der verordening 
van 21 September 1886 uitgesproken 
nietigheid, zijn ook nietig en zonder 
uitwerksel al de door den schuldenaar 
zonder de toelating van den rechter ver­
leden akten in al de gevallen waarbij 
deze toelating vereischt wordt.

Art. 26.

De schuldenaar wordt tot dezelfde 
straf als de bankbreukige veroordeeld :

1° Indien hij, om dé inwilliging van 
het concordaat te bewerken of te verge­
makkelijken, hoe ook, een deel zijner 
baten vrijwillig verzweeg, of deze baten 
overdreef ;

2° Indien hij wetens, één of meor 
onderstelde schuldeischers wier schuld­
vorderingen overdreven werden, bij de 
beraadslagingen heeft doen of laten op­
komen ;

3° Indien hij wetens op de lijst zijner 
schuldeischers één of meer schuldeischers 
wegliet.
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Art. 27.

Seront condamnés à l’amende com- 
minée par l ’article 23 du code pénal, ceux 
qui, frauduleusement, auraient, sans être 
créanciers, pris part aux délibérations du 
concordat, ou, étant créanciers, exagéré 
leurs créances et ceux qui auraient stipulé, 
soit avec le débiteur, soit avec toutes 
autres personnes, des avantages particu­
liers à raison de leur vote dans les délibé­
rations du concordat ou qui auraient fait 
un traité particulier duquel résulterait 
en leur faveur un avantage à charge de 
l’actif du débiteur.

Donné à Bruxelles, le 12 décembre 1925.

Art. 27.

Worden veroordeeld tot do bij artikel 
23 uit het strafwetboek voorgeschrevene 
geldboete, zij die, zonder schuldeischers 
te zijn, bedriegelijker wijze aan de be­
raadslagingen van het concordaat deel­
namen of die, schuldeischers zijnde, hunne 
schuldvorderingen overdreven, en zij die 
met den schuldenaar of andere personen 
bijzondere voordeelen bepaalden, wegens 
hunne stemming in de beraadslaging van 
het concordaat of die eene bijzondere 
overeenkomst aangingen waaruit te hun­
nen bate eenig voordeel ten laste des 
schuldenaars boedel mocht ontstaan.

Gegeven te Brussel, den 12“ December
1925.

ALBERT.

Par le Roi :
Le Ministre des Colonies,

Van ’s Konings wege : 
De Minister van Koloniën,

H e n r i  C a r t o n .

Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant l'ordonnance- 
■ loi du 29 juillet 1925 sur la police sanitaire des animaux domestiques, dans 

la province du Katanga.

Les raisons qui ont motivé l’ordonnance-loi que le projet de décret qui est soumis 
au Conseil Colonial consacre, en l’approuvant, sont clairement indiquées dans 
l’exposé des motifs.

Auparavant, la question de la police sanitaire des animaux domestiques, au 
Katanga, relevait des prescriptions de l’ordonnance-loi du 20 septembre 1915.

Certaines lacunes ont été constatées et c’est pour y parer que l’ordonnance-loi 
du 27 juillet 1925 a apporté des modifications aux articles 11, 20, 21, 22, 23, 24, 
25, 26, 27, 28, 75, 76, et 77 de l’ordonnance-loi du 20 septembre 1915 de M.le Vice- 
Gouverneur Général du Katanga.

Le Conseil Colonial, dans sa réunion du 5 décembre 1925, ayant reconnu le bien
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fondé de ces modifications et apprécié notamment les précautions prises pour 
protéger le Katanga, jusqu’à présent indemne, des ravages de la piroplasmose des 
bovidés dfte « East-Coast-Fevor », a approuvé le projet de décret à l’unanimité 
des membres présents.

MM. Bertrand, Fuchs et Waleffe, absents, s’étaient fait excuser.
Bruxelles, le 19 décembre 1925.

L ’Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur,
O. Louwers. G. D reyepondt.

Décret approuvant l ’ordonnance»loi du 
29 juillet 1925, sur la police sanitaire 
des animaux domestiques dans la 
province du Katanga.

ALBERT, Roi des B elges,

A tous, présents et à venir. Salttt.

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 5 décembre 1925 ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies ;

Nous avons décrété et décrétons : 

Article unique.

L’ordonnance-loi du Gouverneur de la 
Province de Katanga, en date du 29 juil­
let, ci-après, modifiant celle du 20 septem­
bre 1915 sur la police satinaire des 
animaux domestiques est approuvée.

Le Gouverneur de la province du Katanga,

Vu la loi sur le Gouvernement du Congo 
belge :

Decreet goedkeurend de verordening- 
wetvan 29 Juli 1925, op de gezond» 
heidspolitie der huisdieren in de 
provincie Katanga.

ALBERT, Koning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 5 December 1925 ;

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën ;

Wij hebben gedecreteerd en AVij decre- 
teeren :

Eenig artikel.

De verordening-wet van den Gouver­
neur der Katanga-provincie, ter dagtee- 
kening van 29 Juli 1925, hierna, tot 
wijziging dezer van 20 September 1915 
op de gezondbeidspolitie der huisdieren, 
is goedgekeurd.

De Gouverneur der provincie Katanga,

Gezien de wet op de Staatsregeling van 
Belgisch Congo ;
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Considérant qu’il y a lieu de renforcer 
les mesures sanitaires et prophylactiques 
en vue de protéger l’élevage des animaux 
domestiques dans la province du Katanga.

Vu l’urgence ;

Ordonne :

Article premier.

L’article 11 de l’ordonnance-loi du 
20 septembre 1915 est modifié comme 
suit :

Les maladies contagieuses qui, dans 
l’intérêt public, peuvent donner lieu à 
l’abatage, par ordre de l’autorité, sont :

La peste bovine ;
Le péripneumonie ;
La rage ;
La morve et le farcin ;
La piroplasmose des bovidés dite 

« East-Coast-Fever ».

Art. 2.

Le chapitre 8 de l’ordonnance-loi du 
20 septembre 1915, intitulée «Importa­
tion, exportation, transit des animaux 
domestiques » est modifié comme suit :

Article 20. L’importation, l ’exportation 
et le transit des animaux domestiques 
atteints d ’une maladie contagieuse ou 
suspects de l’être, sont interdits.

Article 21. L’entrée des animaux domes­
tiques des espèces bovine, équine, suine, 
caprine et ovine n’est autorisée que par

Revu l’ordoimance-loi du 20 septembre
1915 sur la police sanitaire des animaux
domestiques.

Overwegend, dat de gezondheids- en 
voorbehoedsmaatregelen met het oog 
op het beschermen van het fokken van 
huisdieren in de provincie Katanga behoo- 
ren verscherpt te worden.

Gezien de dringendheid.

Beveelt :

Artikel ééx .

Artikel 11 der verordening-wet van 
20 September 1915 wordt gewijzigd als 
volgt :

De besmettelijke ziekten welke in het 
openbaar belang aanleiding kunnen geven 
tot afmaken op bevel der overheid zijn :

De runderpest ;
De longziekte ;
De hondsdolheid ;
De kwade droes en de worm ;
De piroplasmosis der herkauwers van 

het rundergeslacht genaamd « East Coast 
Fe ver ».

Art. 2.

Hoofdstuk 8 der verordening-wet van 
20 September 1925, betiteld «Invoer, 
uitvoer, doorvoer van huisdieren », wordt 
gewijzigd als volgt :

Artikel 20. De in-, uit- on doorvoer der 
huisdieren welke aangetast zijn of ver­
dacht worden aangetast te zijn door eene 
besmettelijke ziekte, worden verboden.

Artikel 21. Het binnenkomen der huis-_ 
dieren van het runder-, paarden-, var­
kens-, geiten- en schapengeslacht wordt
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les postes d’entrée déterminés par le 
Gouverneur de la Province.

Néanmoins, le Gouverneui de la Pro­
vince pourra, par décision générale, 
autoriser l’entrée d’animaux domestiques 
par des endroits de la frontière, autres 
que ceux érigés en poste d’entrée.

Le Gouverneur de la province prescrira 
toutes mesures sanitaires et prophylac­
tiques jugées nécessaires à l’entrée, à la 
sortie et pour le transport des animaux 
domestiques.

Article 22. Lorsqu'un animal domesti­
que présenté pour l’importation ou le 
transit est reconnu atteint ou suspect 
d’être atteint de maladie contagieuse, le 
médecin vétérinaire ou l’agent préposé 
au poste d’entrée requiert l’importa­
teur, à l’intervention du chef territorial, 
d’effectuer le renvoi de l’animal dairs le 
pays de provenance ainsi que tous les 
animaux faisant partie du même convoi.

En cas d’impossibilité de renvoi pour 
un motif quelconque, ou si l’importateur 
refuse d’obtempérer à la réquisition dont 
il est question à l’alinéa précédent, le 
médecin vétérinaire ou l’agent préposé 
au poste d’entrée provoque la séquestra­
tion des animaux aux frais de l’importa­
teur ; ceux qui sont atteints ou suspects 
d’être atteints d’uno des maladies men­
tionnées à l’article II sont abattus, sans 
indemnité, par les soins du propriétaire, 
ou, à son défaut, par l’autorité locale. 
L’abatage doit avoir lieu dans le plus bref 
délai possible et au plus tard dans les 
trois jours.

slechts geoorloofd over de door den 
Gouverneur der provincie vastgestelde 
invoerstandplaatsen.

Nochtans kan de Gouverneur der 
provincie, bij bijzondere beschikking, het 
binnenkomen van huisdieren veroorloven 
over andere grensplaatsen dan die welke 
verheven zijn tot invoerstandplaatsen.

Be Gouverneur der provincie schrijft 
alle gezondheids- en voorbehoedsmaat- 
regelen voor, welke noodig geoordeeld 
worden bij het binnenkomen, bij den 
uitvoer en voor het vervoer der huisdieren.

Artikel 22. Wanneer een voor den in- 
of doorvoer aangeboden huisdier aan­
getast bevonden wordt of verdacht be­
vonden wordt aangetast te zijn door eene 
besmettelijke ziekte, verzoekt de veearts 
of de met het toezicht over de invoer- 
standplaats belaste beambte den invoer­
der door tusschenkomst van het geweste­
lijk hoofd, het dier, alsmede alle dieren, 
welke deel uitmaken van denzelfden troep 
naar het land van oorsprong terug te 
zenden.

In geval, om hot even wvlke reden 
het terugzenden on mogelijk is of indien 
de invoerder weigert gevolg te geven aan 
het verzoek, waarvan sprake is in het 
voorgaande lid, doet de veearts of de met 
het toezicht over de invoerstandplaats 
belaste beambte de dieren, op kosten 
van den invoerder, afzonderen ; die, 
welke aangetast zijn, of verdacht worden 
aangestast te zijn door eene der bij 
artikel 11 vermelde ziekten, worden zonder 
vergoeding door d.e zorg van den eigenaar 
of, bij diens ontstentenis, door dc plaatse­
lijke overheid afgemaakt. Het afmaken 
moet binnen den kortst mogelijken tijd 
en ten laatste binnen do drie dagen plaats 
hebben.



En cas de constatation d’infection de 
trypanose ou de piroplasmose ordinaire 
des bovidés, des équidés, des canidés, 
si les sujets atteints ne se trouvent pas 
en état de marasme, ils seront soumis 
au traitement déterminé par le médecin- 
vétérinaire préposé au poste d’entrée 
de façon à éliminer, au moins temporaire­
ment, les parasites de la circulation 
périphérique après quoi, un plus ample 
accès du territoire pourra être accordé 
aux animaux traités.

Pendant la séquestration, aucune bête 
ne pourra être distraite du troupeau 
qu’avec l’assentiment du médecin-vété­
rinaire préposé au poste d'entrée.

Les animaux domestiques importés ou 
circulant en fraude seront assimilés, au 
point devue de l’application de l’arti­
cle 22, aux animaux atteints de maladie 
contagieuse.

Article 23. Le débarquement et le 
rembarquement des animaux domesti­
ques, la visite sanitaire et les mesures 
prophylactiques ou sanitaires sont exécu­
tés par les soins des importateurs, sous 
le contrôle du personnel de la Colonie.

Le Gouverneur de la Province fixera 
le montant des taxes rémunératoires à 
percevoir par la Colonie.

Article 24. Dans les cas graves, le 
Gouverneur de la Province pourra inter­
dire l’entrée ou le transit de toutes ou de 
certaines espèces d’animaux domestiques.

Il pourra interdire au même titre, l’en­
trée ou le transit de la viande fraîche, de 
la viande frigorifiée, des débris frais, des 
peaux, laines, poils, os, ongles, cornes.

In geval trypanosis- of gewone piro- 
plasmosisbesmetting der herkauwers 
van het rundergeslacht, der paard- of 
hondachtigen, wordt vastgesteld en de 
aangetaste dieren zich niet in staat van 
uittering bevinden, worden zij onderwor­
pen aan de behandeling vastgesteld. door 
den met het toezicht op de invoerstand- 
plaats belasten veearts, ten einde de 
parasieten ten minste tijdelijk uit den 
peripherischen bloedsomloop te verwij­
deren, waarna aan de behandelde dieren 
een verdere toegang tot het grondgebied 
kan toegestaan worden.

Tijdens de afzondering, mag geen 
dier zonder de toestemming van den mot 
het toezicht over de invocrstandplaats 
belasten veearts, van de kudde afge­
scheiden worden.

De op bedrieglijke wijze ingevoerde 
of rondloopende huisdiei’en worden, uit 
het oogpunt der toepassing van artikel 
22 gelijk gesteld met de dieren, welke 
aangetast zijn of verdacht worden aange­
tast te zijn door eene besmettelijke ziekte.

Artikel 23. Het af- en wederladen der 
huisdieren, het gezondheidsonderzoek en 
de gezondheids- of voorbehoedsmaat- 
regelen, worden verricht door de zorg 
der invoerders, onder het toezicht van 
het personeel der Kolonie.

De Gouverneur der provincie stelt het 
bedrag der vergoedingsaanslagen vast 
door de Kolonie te innen.

Artikel. 24. In ernstige gevallen kan de 
Gouverneur der provincie het binnen­
komen of den doorvoer van alle of zekere 
soorten huisdieren verbieden.

Hij kan, op denzelfden grond, het 
binnenkomen of den doorvoer verbieden 
van versch- of bevroren vleesch, versebe 
afval, huiden, wol, haren, beenderen.
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du lait et de tous les harnachements et 
objets de pansage de même que du fumier, 
de la litière, de la paille, des fourrages,etc. 
pouvant servir de véhicule à une maladie 
contagieuse.

Article 25. Toute personne qui désire 
transférer le lieu d’habitat d’animaux 
domestiques des espèces bovine, équine, 
suine, caprine et ovine déjà introduits 
ou élevés sur le territoire de la Colonie 
est tenue de demander préalablement 
l’autorisation du commissaire de district 
du lièu d’habitat, de même que, le cas 
échéant de l’autorité territoriale du lieu 
de destination.

Cette autorisation ne sera accordée 
par le ou les Commissaires de district 
intéressés que sur l’avis conforme du 
médecin vétérinaire compétent.

Article 26. Le transit d’animaux domes­
tiques des espèces bovine, équine, suine, 
capiine et ovine ne peut, sauf autorisation 
du Gouverneur de la province, se faire 
que par voie fluviale ou par chemin de 
fer. Les wagons et bateaux qui auront con­
tenu ces animaux devront être soigneuse­
ment désinfectés après chaque transport 
de l’espèce, par les soins du transporteur.

Toutes mesures doivent être prises 
pour que, durant leur trajet sur le ter­
ritoire de la Colonie, ces animaux ne 
puissent venir en contact avec d’autres 
animaux domestiques.

Ces animaux ainsi que ceux provenant 
de l’intérieur du pays et destinés à 
l ’exportation, ne sont admis à la sortie 
que s’ils sont reconnus exempts de maladie 
contagieuse à leur arrivée au poste de 
sortie.

nagels, hoorns, melk, en alle tuig en 
verzorgingsmiddelen, alsmede van mest, 
strooisel, stroo, voeder, enz., welk als 
voertuig eener besmettelijke ziekte kun­
nen dienen.

Artikel 25. Ieder persoon, die de ver­
blijfplaats van huisdieren van het runde r-, 
paarden-, varkens-, geiten- en schapen­
geslacht, welke reeds op het grondgebied 
der Kolonie zijn ingevoerd of aldaar 
aangefokt zijn, wenscht te veranderen, 
is gehouden vooraf de toestemming te 
vragen van den Districtscommissaris der 
verblijfplaats, alsmede in voorkomende 
geval van de gewestelijke overheid der 
plaats van bestemming.

Deze toestemming wordt slechts ver­
leend door den betreffenden Districts­
commissaris of Districtscommissarissen 
indien de zienswijze van den bevoegden 
veearts eensluidend is.

Artikel 26. De doorvoer van huisdieren 
van runder-, paarden-, varkens-, geiten­
en schapengeslacht mag, behoudens de 
toestemming van den Gouverneur der 
provincie, slechts geschieden per rivier of 
spoorweg. De spoorwagens en booten, 
waarin zich deze dieren bevonden hebben, 
moeten na ieder dergelijk vervoer, door 
de zorg van den vervoerder, zorgvuldig 
ontsmet worden.

Alle maatregelen moeten genomen wor: 
den opdat deze dieren, tijdens hunne reis 
over het grondgebied der Kolonie, niet in 
aanraking kunnen komen met andere 
huisdieren.

Deze dieren, alsmede die welke afkom­
stig zijn uit het binnenland en bestemd 
zijn voor den uitvoer, worden slechts tot 
den uitvoer toegelaten indien zij, bij 
hunne aankomst in de uitvoerstandplaats, 
vrij bevonden worden van besmettelijke 

I ziekte.
3
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Article 27. En dehors des ports où sont 
établis des commissariats maritimes, la 
police sanitaire de la navigation est exer­
cée par les commissaires de district. Ils 
ont le droit de faire visiter toute embar­
cation soupçonnée d’avoir à bord dos 
animaux atteints d’une des maladies 
énumérées à l ’article 1er. Ils peuvent 
défendre et, au besoin, empêcher toute 
communication avec la terre ou avec 
d’autres embarcations.

Si le débarquement avait lieu avant 
l ’intervention de l’autorité, celle-ci pour­
rait ordonner et au besoin, faire effectuer 
d ’office le rembarquement immédiat.

Article 28. Dès que l’autorisation de 
transit est accordée, le médecin-vétéri­
naire ou l’agent préposé au poste d’entrée 
avise immédiatement l’autorité territo­
riale du lieu de destination en donnant les 
indications relatives à l’espèce, à la caté- 
porie, au nombre des animaux du convoi 
et à leurs conditions sanitaires.

Artikel 27 Buiten do havens, waar zee- 
commissarissen gevestigd zijn, wordt de 
gezondheidspolitie der scheepvaart waar­
genomen door de Districtscommissaris­
sen. Zij hebben het recht ieder vaartuig, 
dat verdacht wordt dieren aan boord te 
hebben welke aangetast zijn door een 
der bij artikel 1 opgenoemde ziekten, te 
doen onderzoeken. Zij kunnen iedere 
verbinding met den wal of met andere 
vaartuigen verbieden en desnoods ver­
hinderen. Indien de ontscheping plaats 
had voor de tusschenkomst der overheid, 
kan deze de onmiddellijke wederinsche- 
ping bevelen en desnoods van ambts­
wege doen verrichten.

Artikel 28. Zoodra het verlof tot door­
voer verleend is, verwittigt de veearts of 
de mot het toezicht over de invoerstand- 
plaats belaste beambte onmiddellijk de 
gewestelijke overheid, der plaats van be­
stemming en geeft tevens de inlichtingen 
betreffende de soort, de Masse, het aantal 
der dieren van de troep en hun gezond­
heidstoestand.

Art. 3. Art. 3.

Les articles 75, 76 et 77 de l’ordonnance 
du 20 septembre 1915 sont modifiés 
comme suit :

Article 75. Tout animal atteint de 
piroplasmose ordinaire, des bovidés, des 
équidés, des canidés ou d’anaplasmose, 
doit être immédiatement isolé.

Tout animal atteint ou suspect d’être 
atteint de piroplasmose des bovidés 
dite « East Coast Fever », sera immédiate­
ment abattu.

Article 76. Sur avis du médecin-vétéri­
naire ou de tout autre praticien, toutes les

De artikels 75, 76 en 77 der verorde- 
ning-wet van 20 September 1915 worden 
gewijzigd als volgt :

Artikel 75. Ieder dier dat aangetast is 
door gewone piroplasmosis der herkau­
wers van het rundergeslacht, ‘paard- 
of hondachtigen, of door anaplasmosis, 
moet onmiddellijk afgezonderd worden.

Ieder dier, dat aangetast is of verdacht 
wordt aangetast te zijn door piroplas­
mosis der herkauwers van het runder­
geslacht, genaamd « East Coast Fever », 
moet onmiddellijk afgemaakt worden.

Artikel 76. Op raad van den veearts of 
van ieder ander geneesheer, moeten
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mesures prophylactiques, jugées néces­
saires seront prises : les pâturages infectés 
doivent être abandonnés pendant une 
période d’au moins dix-huit mois et 
les herbes incinérées en vue de la destruc­
tion des tiques.

Article 77. Tout animal atteint de piro­
plasmose ordinaire des bovidés, des équi- 
sés, des canidés ou d’anaplasmose, sera 
immédiatement soumis au traitement 
déterminé par le médecin-vétérinaire com­
pétent.

Cependant ceux dont l’état précaire 
ne laisserait aucun espoir de guérison 
seront abattus.

Elisabethville, le 29 juillet 1925.

alle noodige geoordeelde voorbehoeds- 
maatregelen genomen worden : de be­
smette weilanden moeten gedurende eene 
tijdruimte van ten minste achttien maan­
den verlaten en het gras verbrand worden 
met het oog op het verdelgen der tieken.

Artikel 77. Ieder dier, dat aangetast is 
door gewone piroplasmosis der herkau­
wers van het rundergeslacht, der paard- 
of hondachtige, of door anaplasmosis, 
moet onmiddellijk aan de door den 
bevoegden veearts bepaalde behandeling 
onderworpen worden.

Nochtans die, welker wankelende toe­
stand geen hoop op genezing mocht laten, 
moeten af gemaakt worden.

Elisabethville, den 29“ Juli 1925.

BUREAU.

Donné à Bruxelles, le 12 décembre 1925. Gegeven te Brussel, den 12“ December
1925.

ALBERT.

Par le Roi :
Le Ministre des Colonies,

Yan ’s Konings wege : 

De Minister van Koloniën,

Henri Carton.

Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret concernant le taux de
l’impôt indigène.

Le décret organique de l’impôt indigène du 2 mai 1910 avait fixé respectivement 
à 5 et 12 francs le minimum et Je maximum du taux de l’impôt de capitation. Le 
décret du 17 juillet 1914 avait abaissé le minimum à 2 francs et porté le maximum 
à 25. — Le projet actuel propose de doubler le maximum et de le porter à 50 francs.

Le Gouvernement motive cette augmentation : d ’une part, par la dévalorisation 
du franc depuis 1914, et, d’autre part, par le large accroissement des ressources
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de certaines populations à raison du développement économique des régions qu’elles 
habitent. '

L’exposé des- motifs souligne, toutefois que le relèvement du taux maximum de 
l’impôt n ’aura pas pour conséquence le relèvement général dans la Colonie de 
l’impôt réclamé des indigènes. Les autorités locales devront, comme par le passé, 
se préoccuper d’adapter le plus complètement possible, dans chaque région, le 
taux de l’impôt aux ressources et au développement économique des populations. 
Elles ne feront en cela qu’appliquer le décret dans son esprit et dans son texte.

Le Conseil colonial a pris connaissance du projet en séance du 5 décembre 1925.
Deux tendances se sont manifestées dans la discussion générale.
Certains membres considèrent que l’impôt indigène, dans son organisation 

actuelle, est un instrument fiscal rudimentaire et imparfait, qui ne permet pas une 
répartition suffisamment équitable de la charge de l’impôt entre les contribuables.

S’il est vrai — et il faut s’en réjouir — que les ressources de certaines populations 
ont subi un accroissement notable en ces dernières années, il s’en faut, toutefois, 
que cette prospérité soit généralisée et répandue parmi toutes les populations de 
la Colonie. Des distinctions s’imposent donc et l’on compte pour cela sur les autorités 
locales qui ont pour mission de fixer le taux de l’impôt. Mais le Gouverneur Général 
ne fixe l’impôt que par régions, il ne peut envisager les facultés économiques de 
chaque individu, et il arrive ainsi, comme l’a signalé la Commission pour la protec­
tion des indigènes, que l’impôt pèse trop lourdement sur de nombreux indigènes, 
qui doivent travailler d’une manière excessive pour le payer. A cela, le projet de 
décret n’apporte pas de remède.

D’autres ont soutenu une thèse différente. Ils estiment que la mesure proposée 
n’a rien d’excessif, eu égard à la dévalorisation du franc et à la facilité plus grande que 
possèdent de nombreux indigènes de s’acquitter de l’impôt. Dans le fait, à l’heure 
actuelle, le taux maximum de 25 francs est très rarement appliqué ou pas du tout 
et le taux proposé de 50 francs ne sera probablement pas atteint avant longtemps. 
Ce que l’on pourrait même redouter plutôt qu’une exagération de l’impôt, c’est que 
les autorités locales ne déterminent un taux insuffisant.

M. le Ministre reconnaît que la formule de l’impôt de capitation est simpliste 
et rudimentaire. Mais, si l’on renonce à cette formule, il faut la remplacer par une 
autre. En 1914 déjà, l’administration avait examiné la possibilité d’établir un 
impôt sur le salaire. On y a renoncé de crainte de voir l’indigène se détourner du 
travail, si son salaire est frappé. L’impôt sur les huttes présente également de sérieux 
inconvénients. 11 faut se garder de solutions hâtives et improvisées et faire crédit 
au gouvernement colonial qui ne perd pas de vue les améliorations à apporter au 
régime de l’impôt indigène. En attendant, nous avons à parer à des nécessités 
urgentes pour réaliser l’équilibre budgétaire. L’impôt de capitation ayant, en somme, 
donné de bons résultats à mesure que les populations s’y habituent, il a paru qu’il 
convenait simplement pour le moment d’en doubler le taux maximum. C’est là 
une proposition qui n’a rien d’excessif. Si nous avions voulu réajuster complètement
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le taux de 1914 à la situation actuelle, nous aurions dû le multiplier par 4 et non 
par 2.

La discussion générale étant close, le Conseil approuve, sans modification, 
l’article unique du projet, par 9 voix contre 2 et 1 abstention.

MM. Bertrand, Fuehs et Waleffe avaient excusé leur absence.

Bruxelles. le"'19 décembre 1925. 
%

U  Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur,

0 . Louwers. ' E. Dubois.

Impôt indigène. — Taux. Inlandsche belasting. — Bedrag.

ALBERT, Roi des Belges, ALBERT, Koning der Belgen,

A tous, présents et à venir, Salut. Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Vu l’avis émis par le Conseil colonial, 
en sa séance du 5 décembre 1925 ;

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht, in diens vergadering 
van'^5 December 1925 :

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies ;

Op voorstel van Onzen,Minister van 
Koloniën ;

Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

Article unique. Eentg artikel.

Le second paragraphe de l’article 2 du 
décret du 17 juillet 1914 sur l’impôt 
indigène, est remplacé par la disposition 
suivante :

Lid 2 uit artikel 2 van het decreet van 
17 Juli 1914 op de inlandsche belasting, 
wordt door de schikking hierna vervan­
gen :

« Le taux de l’impôt de capitation 
» est établi, dans les limites de g à 50 
» francs, d’après les ressources et le degré

« Het bedrag der hoofdelijke belasting 
» wordt vastgesteld, binnen de perken van 
» 2 tot 50 frank, naar gelang de bestaans.
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/

» de développement économique des popu- 
» lations. »

middelen en den graad van de econo­
mische ontwikkeling der bevolking. »

Donné à Bruxelles, le 28 décembre 1925. Gegeven te Brussel, den 28“ December
1925.

ALBERT.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van ’s Konings wege : 

De Minister van Koloniën,

Henri Carton.

TT

Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret abrogeant le décret du 
16 juillet 1918, relatif à la création, dans les centres urbains, de quartiers 
distincts pour les Européens et les non-Européens.

Dans sa séance du 18 juillet 1925, le conseil fut appelé à examiner un projet de 
décret abrogeant le décret rendu d’urgence le 16 juillet 1918, qui autorise le Gouver­
neur général à créer, dans certaines localités, des quartiers distincts pour les Euro­
péens.

Deux motifs étaient particulièrement invoqués pour justifier l’abrogation. L’un, 
c’est que les autorités locales trouvent soit dans leur droit de police, soit dans l’arrêté 
royal du 3 décembre 1923 sur la vente et la location des terres, le moyen de réaliser 
la séparation des races, au sein des agglomérations, si l ’hygiène physique et morale 
des populations l’exige : par conséquent le déoret de 1918 est inutile. L’autre, 
c’est que ce dernier décret contient à la fois des dispositions de police et d’autres 
visant le régime de la propriété. En effet, il permet à la Colonie de reprendre les 
immeubles possédés ou occupés à bail par des non-Européens dans un quartier de 
la ville où ils ne sont pas autorisés à résider en personne. Or il est contraire à une 
bonne méthode législative de déroger par un décret relatif uniquement à la police 
et à l ’ordre public, aux règles concernant la propriété foncière ou l’usage de celle-ci.

Ces arguments ne parurent pas suffisants à plusieurs membres pour les déter­
miner à approuver l’abrogation proposée. Tout on reconnaissant que les autorités 
locales ne seraient pas désarmées, qu’elles pourraient encore maintenir dans les 
localités où la chose s’impose la ségrégation des races, ils trouvaient utile de conser­
ver dans la législation un texte qui leur attribue formellement ce droit et les dispense 
de recourir aux moyens indirects que sont l’exercice du droit de police ou l’exécu­
tion des arrêtés sur la vente et la location des terres.



—  39 —

A la suite de ces observations, il fut décidé que le projet serait soumis par le 
Gouvernement à un nouvel examen. Poxté à l’ordre du jour de la séance du 5 décem­
bre 1925, il fut approuvé par le conseil, à l’unanimité des voix. Il résultait, en effet, 
de nouvelles explications fournies par M. le Ministre, que non seulement le décret 
du 16 juillet 1918 était entièrement inutile, mais que certaines de ses dispositions 
pouvaient gêner l’action du Gouvernement local, tout particulièrement celles qui 
visent la distinction entre Européens et non-Européens ; dans ces conditions 
son abrogation s’imposait.

Un membre demanda qu’il fut constaté dans le rapport que l’abrogation du démet 
ne diminue en rien le pouvoir du Gouvernement local d'établir des quartiers 
distincts pour les personnes de civilisation différente dans les localités où il le 
juge utile. Cette proposition fut admise.

Etaient absents et s’étaient oxcusés : MM. Bertrand, Euchs et Waleffe.

Bruxelles, le 19 décembre 1925.

L ’Auditeur, Le, Conseiller-Rapporteur,
O. Louwers. Ch . D e Lannoy.

Quartiers distincts pour les Européens 
et les non-Européens. —■ Abrogation 
du Décret du 16 juillet 1918.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l'avis émis par le conseil colonial 
on sa séance du 5 décembre 1925 ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies.

Nous avons décrété et décrétons :

Article premier.

Le décret du 16 juillet 1918 autorisant 
le Gouverneur Général à créer dans les

Onderscheiden wijken voor Europeërs 
en niet-Europeërs.— Afschaffing van 
het Decreet van 16 Juli 1918.

ALBERT, Koning der Belgen.

Aan allen, tegenwoordige!! en toeko­
menden, Heil.

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 5 December 1925 ;

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren.

Artikel één .

Het decreet van 16 Juli 1918, waarbij 
de Algemeen Gouverneur gemachtigd
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centres urbains, des quartiers distincts 
pour les Européens et les non-Européens, 
est abrogé.

Art. 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent décret.

Donné à Bruxelles, le 29 décembre 1925.

wordt in de stedelijke centra onderschei­
dene wijken voor de Europeers en voor de 
niet Europe ërs op te richten, is af geschaft.

Art. 2.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
decreet.

Gegeven, te Brussel, den 29“ December 
1925.

ALBERT.

Par le Roi :
Le Ministre des Colonies,

Yan ’s Konings wege : 

De Minister van Koloniën,

Henri Carton.

Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret modifiant les droits de
sortie sur l’ivoire.

En exécution du décret sur le régime de l’ivoire, approuvé par le conseil colonial 
en sa séance du 19 décembre dernier, cette matière sera frappée, au moment où 
elle sera enregistrée, de droits assez élevés pour que la Colonie puisse réduire les 
taxes qui la frappent actuellement lorsqu’elle est exportée.

Le projet de décret dont il est ici question, assimile l’ivoire aux autres produits 
naturels en ce qui concerne les droits d’exportation. Exception est faite pour 
l’ivoire d’hippopotame, qui n’est pas soumis à la formalité de l’enregistrement, et 
pour les objets travaillés, à moins que l’intéressé ne fournisse la preuve que la 
pièce d ’ivoire qui a servi à les fabriquer a été enregistrée.

Aucune observation n’a été faite et le projet a été approuvé à l’unanimité des 
voix.

MM. Bertrand, De Ladrier et Fuchs, absents, s’étaient fait excuser.

Bruxelles, le 24 décembre 1925.

L'Auditeur,
(s.) O. Lotjwers.

Le Conseiller-Rapporteur 
(s). Ch . D e Lannoy.
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Ivoire. — Droits de sortie. Ivoor. — Uitgaande rechten.

ALBERT, Roi des Belges, ALBERT, Koning der Belgen,

A tous, présents et à venir, Salut. Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Vu l ’avis émis par le conseil colonial 
en sa séance du 19 décembre 1925 ;

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 19 December 1925 ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

Article premier. Artikel é é n .

Tout ivoire d’éléphant exporté du 
Conge Belge à l ’état brut, est soumis au 
paiement d’un droit de 3 % de sa valeur 
à la sortie du territoire.

Alle uit Belgisch-Congo in ruwen staat 
uitgevoerd olifants-ivoor is onderworpen 
aan de betaling van een recht dat gelijk­
staat met 3% zijner waarde bij het ver­
laten van het grondgebied.

Art. 2. Art. 2.

Tout ivoire d’hippopotame exporté du 
Congo Belge à l ’état brut est soumis au 
paiement d’un droit de 10% de sa valeur 
à la sortie du territoire.

Alle uit Belgisch-Congo in ruwen staat 
uitgevoerd nijlpaard-ivoor is onderworpen 
aan de betaling van een recht dat gelijk­
staat met 10 % zijner waarde bij het 
verlaten van het grondgebied.

Art. 3. Art. 3.

Lorsque l ’ivoire exporté de la Colonie 
n’est plus à l ’état brut quelle que soit 
l ’importance ou la nature du travail 
qu’il a subi, il est soumis au paiement d’un 
droit spécifique de 10 frs. par 100 gram­
mes indivisibles à sa sortie du territoire.

Wanneer het uit dë Kolonie uitgevoerd 
ivoor niet meer in ruwen staat is, welk 
ook de belangrijkheid of de aard van de 
ondergane bewerking weze, wordt het 
onderworpen aan een specifiek recht van 
Fr. 10, per onverdeelbare 100 gram, bij 
het verlaten van het grondgebied.
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Art. 4. Art. 4.

Par dérogation à l ’article 3, lorsque 
l ’ivoire exporté de la Colonie n’est plus 
à l ’état brut et que la preuve est fournie 
à la satisfaction de l ’autorité que cet 
ivoire a été enregistré et que la taxe 
d’enregistrement a été payée préalable­
ment à sa transformation, il est soumis à 
la sortie, au paiement du droit prévu à 
l ’article 1er du présent décret.

Bij afwijking aan artikel 3, wanneer 
het uit de Kolonie uitgevoerd ivoor niet 
meer in ruwen staat is en dat, ter vol­
doening der overheid, het bewijs geleverd 
wordt dat dit ivoor geregistreerd werd, 
en dat de registratietaks voor de omwer­
king werd betaald, wordt het bij den 
uitgang, aan de betaling onderworpen van 
het bij artikel één uit het tegenwoordig 
decreet voorzien recht.

' Art. 5. Art. 5.

Le Gouverneur Général détermine 
périodiquement, par voie d ’ordonnance, 
les valeurs qui servent de base à la per­
ception du droit prévu aux articles 1 et 2 
du présent décret.

Do Algemeen Gouverneur bepaalt, op 
periodische wijze, bij wege van verorde­
ning, de waarden welke als grondslag 
dienen voor de inning van het bij 
artikel 1 en 2 uit het tegenwoordig
decreet voorzien recht.

A
Art. 6. Art. 6.

Les dispositions du décret du 17 décem­
bre 1917 sont applicables à l ’ivoire, pour 
autant qu’elles ne soient pas contraires au 
présent décret.

De schikkingen uit het decreet van 
17 December 1917 zijn toepasselijk op 
het ivoor in zoover zij niet tegenstrijdig 
zijn met het tegenwoordig decreet.

Art. 7. Art. 7.

Le présent décret entrera en vigueur 
à la date fixée par le Gouverneur Général.

Het tegenwoordig decreet zal in wer­
king treden op den door den Algemeen 
Gouverneur vastgestelden datum.

Donné à Bruxelles, le 31 décembre 1925. Gegeven, te Brussel, den 31“ December 
1925.

ALBERT

Par le Roi : Van ’s Konings wege :

Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën,

Henri Carton

/
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret concernant le régime
de l’ivoire.

L’ivoire, produit de haute valeur par unité de poids, a toujours paru à l’adminis­
tration des finances une matière de choix au point de vue fiscal. Mais s’il est aisé 
de fixer la part qui est attribuée à l’État dans l’ivoire récçlté sur son territoire, il 
l’est moins d’assurer le prélèvement de cette part. Sans cesse, de nouvelles fraudes 
sont découvertes qu’on s’efforce d’empêcher à l’avenir en modifiant la législation 
relative, soit à la chasse, soit à la surveillance du commerce de l’ivoire.

Les nouvelles dispositions soumises à l’avis du conseil ont pour objet, comme cel­
les qui les ont précédées, « d'augmenter les ressources du Trésor », et « de contribuer au 
« maintien de ces revenus supplémentaires par des mesures de contrôle qui rendront 
plus difficile, dans l’avenir, le trafic clandestin de l’ivoire. »

Une modification essentielle est apportée par le décret au régime actuel. L’État 
rononce, au profit du commerce colonial, aux prélèvements en nature qu’il effec­
tuait jusqu’ici. En revanche, il percevra sur les trafiquants, une taxe dite «taxe 
d’enregistrement », dont le taux sera fixé par le Gouverneur Général d’après le 
prix de vente de la matière sur les marchés européens.

L’enregistrement de l’ivoire établi par le décret du 15 mars 1910 est maintenu. 
Mais, pour répondre, paraît-il, aux vœux des intéressés, les pièces seront doréna­
vant simplement décrites par le fonctionnaire chargé de l’enregistrement et ne 
seront plus poinçonnées, opération susceptible de les détériorer.

La discussion du projet fut commencée à la séance du 5 décembro 1925 et achevée 
à celle du 19 décembre suivant.

Quelques dispositions du projet provoquèrent des observations.
A l’article premier, plusieurs membres critiquèrent la rédaction de l’alinéa deux, 

ainsi conçu : « la disposition précédente » (rendant l’enregistrement obligatoire)* 
« ne s’applique pas à l’ivoire dont le poids est déterminé par le Gouverneur Général ». 
Quelle est la portée de cette exception ? Il fut répondu qu’elle vise les pointes de 
faible poids dont la loi sur la chasse défend la récolte. L’explication ne paru pas 
satisfaisante. Elle révélait à tout le moins qu’il faudrait, pour interpréter le décret 
sur le régime do l’ivoire, tenir compte du décret sur la chasse que l’administration 
s’occupe de reviser. Certains membres suggérèrent, en conséquence, de remettre 
l ’examen du décret sur le régime de l’ivoire au moment où le Conseil serait saisi 
du décret sur la chasse. Cette proposition ne fut pas aoceptée, la révision de ce 
dernier décret demandant un long travail, qui n’est pas près d ’être achevé. D’autre 
part, en dehors des pointes de faibles dimensions dont la détention est interdite, 
il circule au Congo des ivoires sculptés et des morceaux détachés de grandes pointes 
qu’on ne peut raisonnablement soumettre à la formalité de l ’enregistrement. Le 
maintien du second alinéa est nécessaire pour les soustraire à cette formalité.

Cette nécessité reconnue, le conseil approuva l’article dans la rédaction suivante,

\
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plus claire que celle qui figure au projet : « La disposition précédente ne s’applique 
pas à Vivoire dont le poids est inférieur à oelui déterminé par le Gouverneur Général ». 
Par suite de cette décision, les mots : « quoique soumis à l’enregistrement », qui 
avaient été supprimés à l’article 2, y furent réintroduits.

A la suite d’une question posée par un membre, M. le Ministre déclara que la 
présomption établie par l’alinéa premier de l’article 2, peut être détruite par toute 
preuve contraire. L’alinéa 2 de cet article ne fait qu’établir une présomption de 
preuve en faveur du détenteur d’ivoire.

Pour déterminer le prix moyen de l’ivoire, qui servira de base au Gouverneur 
Général pour fixer le montant de la taxe d’enregistrement, l ’article 5 stipule qu’il 
sera déduit du prix de réalisation sur les marchés européens, dix pour cent, repré­
sentant les frais de transport, d’assurance, de vente et autres qui grèvent la mar­
chandise, depuis la sortie du territoire jusqu’au lieu de destination. Cette déduction 
fut trouvée trop faible. Elle fut portée à quinze pour cent.

A l’article 8, un membre proposa do supprimer le premier alinéa comme inutile. 
Le conseil n ’adopta pas cette proposition. L’alinéa fut maintenu, mais le conseil 
admit la suppression du mot « enregistré » au second alinéa, le sens n’étant pas 
douteux.

L’article 9 établit le montant des amendes. Les chiffres ont été établis sans tenir 
compte de la dépréciation monétaire. Ils devront donc, dans l’application, être 
quadruplés comme le décide le décret du 3 août 1925. (B.O. du 15 août 1925, n° 8, 
p. 364).

Le même principe n’a pas été observé par les rédacteurs du projet à l’article 10 
Pour maintenir l’harmonie entre lestextes,il fut décidé de réduire de quinze à quatre 
le multiplicateur établi par l’alinéa premier de cet article. Compte tenu dos pres­
criptions du décret du 3 août 1925 précité, les contrevenants énumérés à l’article 10 
auront à payer seize fois les droits dûs. Pour les mêmes motifs, à l’article 11, les 
mots « quatre fois » sont remplacés par les mots « deux fois » et à l’article suivant, 
les mots « quinze fois », par les mots « quatre fois. »

L’article 15 laisse aux agents d’exécution le soin d'établir quelles sont les disposi­
tions législatives actuellement en vigueur qui sont contraires au nouveau décret 
et, en conséquence, sont abrogées. Le conseil estima qu’il serait préférable d’énu­
mérer dans le décret lui-même les dispositions qu’il abroge. En conséquence, il 
décida de substituer au texte de l’article 15 ancien, le texte suivant qui lui fut 
proposé par le Gouvernement :

« Article 15.

« Sont abrogés :
« 1° Les alinéas 2 et 3 de l’article 8 du décret du 26 juillet 1910 modifiés par 

» l’oidonnance-loi du 26 août 1925 ;
» 2° les dispositions de l’article 11 du même décret., telles qu’elles résultent de 

» l’ordonnance-loi du 3 août 1915, mais pour autant qu’elles soient applicables

/
f
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» aux défenses d’éléphants et aux éléphants mis à mort ou trouvés morts en dehors 
» des réserves de chasse ;

» 3° le décret du 15 mars 1910, ainsi que le décret du 26 avril 1913 surl’enregis- 
» trement de l’ivoire. »

Le texte du décret ainsi amendé a été approuvé à l’unanimité des voix. MM. Ber­
trand, De Ladrier et Euchs, absents, s’étaient fait excuser.

Bruxelles, le 24 décembre 1925.

L ’Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur,

(s.) O. Louwers. (s.) Ch . D e Lannoy.

Ivoire. — Enregistrement.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le conseil colonial 
en sa séance du 19-décembre 1925 ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons décrété et décrétons : 

Article premier.

Quiconque détient, recueille ou achète 
de l’ivoire d.’éléphant est tenu, si l’ivoire 
n ’est pas déjà enregistré, de le faire enre­
gistrer dans un chef-lieu du territoire 
dans les 30 jours de la mise en vigueur 
du présent décret ou dans les 30 jours de 
la récolte ou de l’acquisition de cet ivoire.

La disposition précédente ne s’applique 
pas à l’ivoire dont le poids est inférieur à

Ivoor. — Registratie.

ALBERT, Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 19 December 1925 ;

Op voorstel van Onze Minister van 
Koloniën,

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

Artikel één.

Alwie olifantsivoor behoudt, inzamelt 
of koopt, is gehouden, indien het ivoor 
nog niet geregistreerd is, dit, binnen 
de 30 dagen te rekenen vanaf het in voege 
brengen van hot tegenwoordig decreet 
of binnen de 30 dagen te rekenen vanaf 
het inzamelen of het aankoopen van dit 
ivoor, in eene hoofdplaats van het gebied 
te laten registreeien.

Voorafgaande bepaling is niet toepasse­
lijk op het ivoor waarvan het gewicht
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celui déterminé par le Gouverneur Géné­
ral.

Art. 2.

Toute personne détenant de l’ivoire 
non enregistré quoique soumis à l’enre­
gistrement, est présumée le détenir depuis 
plus de 30 jours.

Est considérée comme ayant fourni 
la preuve contraire, la personne qui, au 
moment où il est constaté qu’elle détient 
de l’ivoire non enregistré, se présentait 
volontairement pour le soumettre à la 
formalité de l’enregistrement.

Art. 3.

L’enregistrement de l’ivoire donne lieu 
à la perception immédiate d’une taxe 
et à la délivrance d’un certificat d’enre­
gistrement portant indication du poids 
et des autres particularités de chaque 
pointe.

Toutefois, la perception de la taxe peut 
être différée de 30 jours lorsque la décla­
ration d’enregistrement est faite par un 
indigène du Congo ou des Colonies 
voisines qui s’en déclare propriétaire. 
Dans ce cas, le certificat d’enregistre­
ment indique que la taxe n’apas étépayée.

Tout certificat d’enregistrement doit 
toujours accompagner l’ivoire auquel il 
se rapporte.

Ce certificat doit être présenté à toute 
réquisition.

Si 'ivoire est exporté, le certificat 
d’enregistrement doit être remis au 
bureau douanier au moment de la sortie 
du territoire.

minder is dan dit door den Algemeen 
Gouverneur vastgesteld.

Art." 2.

Iedei persoon die niet geregistreerd 
ivoor behoudt bijaldien het aan de regis­
tratie is onderworpen, wordt geacht dit 
sedert langer dan dertig dagen te behou­
den.

Wordt aanzien als hebbende het tegen­
overgesteld bewijs geleverd, de persoon 
die op het oogenblik waarop wordt vast­
gesteld dat hij niet geregistreerd ivoor 
behoudt, zich vrij willig'zou aanbieden om 
het aan den pleegvorm der registratie te 
onderwerpen.

Art. 3.

De registratie van het ivoor geeft aan­
leiding tot het onmiddellijk heffen van 
eene taks en tot het afleveren van een 
registratiebewijs met vermelding van 
het gewicht en van de andere eigenaardig­
heden aan eiken slagtand.^

Het innen der taks kan evenwel 30 
dagen worden uitgesteld zoo de registra- 
tieverklaring wordt gedaan door eenen 
inboorling uit Congo of uit de naburige 
koloniën die verklaart eigenaar hiervan 
te zijn. In dit geval vermeldt het regis­
tratiebewijs dat de taks niet betaald werd.

Ieder registratiebewijs moet steeds het 
ivoor vergezellen waarop het betrekking 
heeft.

Bij iedere opvordering dient dit bewijs 
voorgelegd.

Indien het ivoor uitgevoerd wordt, 
moet het registratiebewijs op het oogen­
blik waarop het ivoor uit het gebied 
gaat, op het tolkantoor neergelegd wor­
den.
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Art. 4.

Toute personne qui acquiert de l’ivoire 
enregistré et dont le certificat d’enregis­
trement indique que la taxe n’a pas été 
payée, est considérée comme détenant de 
l’ivoire non enregistré si elle n ’apporte pas 
la preuve du paiement de la taxe, pos­
térieurement à l ’enregistrement.

Art. 5.

Le montant de la taxe d’enregistre­
ment est fixé par ordonnance du Gouver­
neur Général. Il ne peut être inférieur à 
25 % du prix moyen de réalisation de 
l’ivoire sur les marchés européens, déduc­
tion faite de 15 % représentant les frais 
de transport, d’assurances, de vente et 
autres qui grèvent la marchandise, depuis 
la sortie du territoire jusqu’au lieu de 
destination.

Art. 6.

Quiconque n’est pas un indigène du 
Congo ou des Colonies voisines ne peut 
se livrer, soit par lui-même, soit par des 
agents à son service ou par d’autres 
intermédiaires, à des opérations commer­
ciales ayant l’ivoire pour objet, qu’aux 
conditions ci-après :

1° Avoir dans la Colonie un établis­
sement commercial pour lequel il paie 
l’impôt personnel sur la première base ;

2° Fournir caution entre les mains 
du Receveur des Finances, dans le district 
où il procède à ces achats.

Le montant du cautionnement est fixé 
par le Gouverneur Général.

Art. 4.

Ieder persoon die zich geregistreerd 
ivoor aanschaft, waarvan het registra­
tiebewijs aan^duidt dat de taks niet werd 
betaald, wordt aanzien alsof hij niet 
geregistreerd ivoor behield indien hij 
niet het bewijs inlevert van de betaling 
der taks na de registratie.

Art. 5.

Het bedrag der registratietaks wordt 
bij verordening van den Algemeen Gou­
verneur vastgesteld. Het mag niet minder 
bedragen dan 25 t. h. van den middel- 
matigen verkoopprijs van het ivoor op de 
Europeesche markten met vermindering 
van 15 t. h. welke de vervoers-, verzeke- 
rings-, verkoop- en andere kosten ver­
tegenwoordigen die de ivoor belasten, 
vanaf haren uitgang uit de Kolonie tot 
aan de bestemmingsplaats.

Art. 6.

Al wie geen inboorling uit Congo of 
uit de naburige koloniën is, mag zich 
niet, hetzij door zichzelf, hetzij door in 
zijnen dienst zijnde agenten of door 
andere tusschenpersonen, aan handelsver­
richtingen overgeven, die ivoor voor 
doel hebben, tenzij aan de hiernavolgende 
voorwaarden :

1° In de Kolonie eene handelsinstel­
ling hebben voor dewelke hij de persoon­
lijke belastingen op de eerste basis betaalt;

2° Borg storten in handen van den 
ontvanger der Financiën uit het district, 
waar hij aankoopen deed.

Het bedrag van den borg wordt door 
den Algemeen Gouverneur vastgesteld.
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Abt . 7.

Tout commerçant qui acquiert de 
l’ivoire soumis à l'enregistrement mais 
qui n’a pas été enregistré, ou qui acquiert 
de l’ivoire enregistré et pour lequel la 
taxe d ’enregistrement n ’a pas été payée, 
a l’obligation d’en tenir inscription, au 
jour le jour, dans un registre « ad hoc » 
et de transmettre périodiquement à 
l’autorité territoriale du ressort, un bulle­
tin récapitulatif de ces inscriptions. •

Toute personne qui n’est pas indigène 
du Congo ou des Colonies voisines qui 
acquiert pour le compte d’un commerçant 
de l’ivoire visé à l’alinéa précédent, est 
tenue des mêmes obligations.

Art. 8.

Aucune pointe d’ivoire non enregistré 
ne peut être exportée.

L’ivoire ne peut être exporté que par 
les voies autorisées et que par les bureaux 
de douane ou stations de la Colonie 
désignés par le Gouverneur Général, ou, 
en cas de délégation, par le Gouverneur 
de province.

Art. 9.

Toute contravention aux obligations 
imposées par l’article 3, alinéa 5, ou par 
l’article 7, sont punies d’une amende de 
1000 à 10.000 frs et d’une servitude pénale 
qui ne peut être supérieure à un mois, ou 
d’une de ses peines seulement.

Art. 10.

Encourt une amende égale à quatre 
fois les droits dûs, sans préjudice à l’appü-

Art. 7.

Ieder handelaar die zich aan de registra­
tie onderworpen toch niet geregistreerd 
ivoor aanschaft, of die zich geregistreerd 
ivoor aanschaft voor hetwelk de registra­
tietaks niet betaald werd, is verplicht 
hiervan dag bij dag, aanteekening te 
houden in een boek « ad hoe » en perio- 
disch, aan de gewestelijke overheid van 
het gebied een samen vattend bulletijn 
dezer inschrijvingen, over te maken.

Ieder persoon, die geen inboorling 
uit Congo of uit de naburige koloniën is, 
die zich voor rekening van èenen hande­
laar, bij voorgaand lid bedoeld ivoor 
aanschaft, is tot dezelfde verplichtingen 
gehouden.

Art. 8.

Geen enkel niet geregistreerd ivoren 
slagtand mag uitgevoerd worden.

Het ivoor mag slechts worden uitge­
voerd over de toegelaten wegen en de 
door den Algemeen Gouverneur of in 
geval van afvaardiging, door den pro­
vincie Gouverneur aangeduid tolkantoren 
of stations der Kolonie.

Art. 9.

Alle tekortkomingen aan de bij ar­
tikel 3. lid 5 of artikel 7 opgelegde ver­
plichtingen, worden gestraft met eene 
boete van 1000 tot 10.000 frank en met 
eenen strafdienst welke ééne maand niet 
mag te boven gaan of met eene slechts 
dezer straffen.

Art. 10.

Loopt eene boete op, gelijk aan vier­
maal de verschuldigde rechten, onge-



cation de la servitude pénale subsidiaire :

1° Celui qui contrevient à l’une des 
obligations imposées par l’article premier, 
alinéa 1 ou par l’article 4 ;

2° Celui qui ne paie pas la taxe dans 
le délai prévu à l’article 3, alinéa 2 ;

3° Celui qui contrevient à l’interdiction 
édictée par l’article 8, alinéa 1.

Art. 11.

Toute personne qui se livre soit pour 
son propre compte, soit pour le compte 
d’autrui, à des opérations commerciales 
ayant l’ivoire pour objet, en contraven­
tion aux prescriptions de l’article 6, 
encourt une amende égale à deux lois le 
montant du cautionnement fixé pour le 
district et une servitude pénale de un 
à six mois ou une de ces peines seule­
ment.

Art. 12.

Encourt une amende égale à quatre 
fois les droits de sortie, sans préjudice 
à l’application de la peine de servitude 
pénale subsidiaire, celui qui contrevient 
à l ’obligation imposée par l’alinéa 2 de 
l’article 8.

Art. 13.

Dès qu’un procès-verbal de contraven­
tion aux dispositions qui précèdent est 
rédigé, les verbalisants le font parvenir 
au chef de service dfes finances de la 
province. Celui-ci décide si l’affaire doit 
être poursuivie en justice et transmet 
éventuellement, à cet effet, le procès- 
verbal au Procureur du Roi.

Le chef du service des finances de la 
province peut, même au cours des pour-

minderd de toepassing van den bijko­
menden strafdienst :

1° Hij die te kort komt aan ééne der 
bij artikel één lid één of bij artikel 4 
opgelegde verplichtingen ;

2° Hij die niet binnen den bij artikel 
3, lid 2 voorzienen tijd de taks betaald ;

3° Hij die het bij artikel 8, lid één 
uitgevaardigd verbod overtreedt.

Art. 11.

Ieder persoon die in overtreding der 
voorschriften van artikel 6, zich hetzij 
voor zijne eigene rekening, hetzij voor 
een andere rekening, aan handelsver­
richtingen overlevert, hebbende het ivoor 
voor doel, loopt eene boete op, gelijk aan 
tweemaal het bedrag van den voor het 
district vastgestelden borg en eenen straf­
dienst van één tot zes maand of ééne 
slechts dezer straffen.

Art. 12.

Loopt eene boete op, gelijk aan vier­
maal de uitgaande rechten, ongeminderd 
de toepassing van den bijkomenden straf­
dienst, hij die, aan de bij lid 2 van artikel 
8 opgelegde verplichting te kort komt.

Art. 13.

Zoodra een proces-verbaal van over­
treding der voorgaande schikkingen is 
opgesteld, doen deze die het opmaken 
gemeld proces-verbaal aan den Overste 
van den Financiedienst der provincie 
geworden. Deze beslist of de zaak in 
rechte dient vervolgt en maakt gebeur­
lijk, het proces-verbaal ten dien einde 
aan den Procureur des Konings over.

De overste van den Einanciedienst 
der provincie kan zelfs in den loop der
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suites et s’il juge qu’il y a des circonstan­
ces atténuantes en faveur du contreve­
nant, admettre celui-ci à transigner du 
chef des amendes encourues, moyennant 
paiement immédiat de la taxe et de 
l’amende transactionnellement fixée.

Art. 14.

L’ivoire recueilli ou acheté avant la 
mise en vigueur du présent décret n ’est 
pas soumis au paiement de la taxe prévue 
par l’article 3.

Il reste soumis au droit de sortie 
fixé par la législation immédiatement 
antérieure à la date de la mise en vigueur 
du présent décret.

Art. 15.

Sont abrogés :
1° Les alinéas 2 et 3 de l’article 8 du 

décret du 26 juillet 1910 modifiés par 
l’ordonnance-loi du 26 août 1925 ;

2° Les dispositions de l’article 11 du 
même décret telles qu’elles résultent de 
l’ordonnance-loi du 3 août 1915, mais 
pour autant qu’elles sont applicables aux 
défenses d’éléphants et aux éléphants mis 
à mort ou trouvés morts en dehors des 
réserves de chasse ;

3° Le décret du 15 mars 1910, ainsi 
que le décret du 26 avril 1913 sur l’en­
registrement de l’ivoire.

Art. 16.

Le présent décret entrera en vigueur

vervolgingen en indien hij oordeelt dat 
er ten voordeele van den overtreder 
verzachtende omstandigheden bestaan) 
dezen laatste ertoe oorloven, uit hoofde 
der opgeloopen boeten eene transactie 
aan te gaan mits onmiddellijke betaling 
van de taks en van de bij transactie 
vastgestelde boete.

Art. 14.

Het voor de invoege brenging van 
het tegenwoordig decreet ingezameld of 
aangekocht ivoor, is niet onderworpen 
aan de bij artikel 5 voorziene taks.

Het blijft onderworpen aan het uit­
gaande recht vastgesteld bij de wetgeving 
welke den datum van het invoege bren­
gen van het tegenwoordig decreet onmid­
dellijk voorafgaat.

Art. 15.

Zijn afgeschaft :
1° Alinea’s 2 en 3 van artikel 8 uit 

het decreet van 26 Juli 1910 gewijzigd 
bij de verordening-wet van 26 Augustus 
1925 ;

2° De schikkingen van artikel 11 uit 
hetzelfde decreet zooals zij voortkomen 
in verordening-wet van 3 Augustus 1915, 
voor zooveel zij slagtanden betreffen der 
buiten de jachtreserven gedoode of dood- 
gevonden olifanten ;

3° Het decreet van 15 Maart 1910 
evenals het decreet van 26 April 1913, 
betreffende de registratie van het ivoor.

Art. 16.

Het tegenwoordig decreet zal op den
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à la date fixée par le Gouverneur Général. door den Algemeen Gouverneur vast- 
gestelden datum in werking treden.

Donné à Bruxelles, le 31 décembre 1925. Gegeven te Brussel, den 31n December
1925.

A L B E R T .

Par le R oi :

Le Ministre des Colonies,

Van ’s K onings wege : 

De Minister van Koloniën,

Henri Carton.

Conseil Colonial.

Par arrêté royal du 12 décembre 1925,
M. Dupriez, L., professeur à l’Université 
de Louvain, est nommé membre du Con­
seil Colonial pour un nouveau terme 
prenant cours le 16 décembre 1925.

Par le même arrêté, M. Dupriez est 
désigné pour remplir les fonctions de 
vice-président du dit conseil.

Pour extrait conforme :
Le Secrétaire Général,

Koloniale Raad.

Bij koninklijk besluit van 12 December 
1925, is de heer Dupriez, L., leeraar aan 
de Hoogeschool van Leuven, tot lid van 
den Kolonialen Raad benoemd voor 
eenen nieuwen termijn welke op 16 
December 1925 aanvang neemt.

Bij hetzelfde besluit is de heer Dupriez,
L. aangeduid om het ambt van onder­
voorzitter van gezegden Raad uit te 
oefenen.

Voor echt uittreksel :

De Algemeen Secretaris,

N. Arnold.
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Statut des fonctionnaires et agents de 
la Colonie. — Modifications.

A L B ER T, R o i des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Revu Notre arrêté du 1er juin 1925, 
autorisant le Gouverneur Général de la 
Colonie à fixer des coëfficiënts intermé­
diaires s’intercalant entre ceux de 1,7 à 
5,7 établis par le 2e paragraphe de l’ar­
ticle 1er de Notre arrêté du 22 novembre 
1924 ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

La date à laquelle Notre arrêté du 1er 
juin 1925 sort ses effets est reportée 
au 1er juillet 1924.

Art. 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du prés: nt arrêté.

Donné à Bruxelles, le 9 novembre 1925.

Standregel voor de ambtenaren en 
beambten der Kolonie. — Wijzigingen.

A L B ER T, Koning dr Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Herzien Ons besluit van 1 Juni 1925, 
waarbij de Algemeen Gouverneur der 
Kolonie gerechtigd wordt tusschencoëf- 
ficienten te bepalen, welke kunnen worden 
gevoegd tusschen deze van 1,7 tot 5,7 
vastgesteld bij paragraaf 2 van artikel 
één uit Ons besluit van 22 November 
1924 ;

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Wij hebben besloten en Wij besluiten: 

Artikel één .

De dagteekening op dewelke Ons be­
sluit van 1 Juni 1925 zijne uitwerksels 
heeft, is tot op 1 Juli 1924 verzet.

Art. 2.

Onze Minister van Koloniën, is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Gegeven te Brussel, den 9n November 
1925.

ALBER T.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van ’s Konings wege : 

De Minister van Koloniën,

Henri Carton.
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A tous, présents et à venir, Salut.

Revu Notre arrêté du 10 juillet 1922, 
fixant à 1200 Ers l’indemnité d’équipe­
ment prévue à l’art. 1er de Notre arrêté 
du 20 novembre 1919 ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

L’indemnité d’équipement prévue à 
l’article 1er de Notre arrêté du 20 novem­
bre 1919 susvisé, est portée à mille huit 
cents (1800) francs.

Art. 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 1er décembre 
1925.

ALBERT, Roi des Belges,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Herzien Ons besluit van 10 Juli 1922, 
waarbij de bij artikel één uit Ons besluit 
van 20 November 1919 voorziene ver­
goeding voor uitrusting op 1200 frank 
werd vastgesteld ;

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

A rtikel één .

De bij artikel één uit Ons hierboven- 
bedoeld besluit van 20 November 1919 
voorziene vergoeding voor uitrusting, 
wordt op duizend acht honderd (1800) 
frank gebracht.

Art. 2.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Gegeven te Brussel, den l n December

ALBERT, Koning der Belgen.

1925. 

ALBERT.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Henri Carton.

Van ’s Konings wege : 
De Minister van Koloniën,
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ALBERT, Roi d e s  B e l g e s ,

A tous, présents et à venir, Salut.

Revu Notre arrêté du 27 mars 1912, 
organique du statut des fonctionnaires 
et agents de la Colonie, autres que les 
magistrats et agents de l’ordre judiciaire 
et plus spécialement en ses articles 7, 15 
et 17 ;

Revu Notre arrêté du 5 septembre 
1921, modifiant l’art. 7 du statut précité ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

N ous avons arrêté et arrêtons : 

A r t i c l e  p r e m i e r .

L’article 15 de Notre arrêté du 27 
mars 1912 précité est remplacé par les 
dispositions suivantes :

« Les périodes de service sont de trois 
» ans ; elles ne sont plus que de deux 
» ans pour les fonctionnaires et agents 
» qui ont déjà accompli un terme complet 
» de 12 ans ».

« Toutefois, pour ceux qui commencent 
» une nouvelle période de service alors 
» qu’ils ne sont que dans la 12e année du 
» terme, cette même période prend nor- 
» malement fin au moment où ils comp- 
» tent 14 années accomplies de services 
» effectifs ».

» Après chaque période de service 
» effectif, les fonctionnaires et agents 
» ont droit à un congé de six mois ».

« Les fonctionnaires et agents ne peu- 
» vent partir en congé, s’ils ne sont rem-

ALBERT, Koning der belgen.

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Herzien Ons besluit van 27 Maart 1912, 
tot vaststelling van de standregelen voor 
de ambtenaren en beambten der Kolonie, 
met uitzondering der magistraten en 
beambten van den rechterlijken stand 
en meer inzonderheid in diens artikelen 
7, 15 en 17 ;

Herzien Ons besluit van 5 September 
1921, houdende wijziging van artikel
7 uit voormelde standregelen ;

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

Artikel één .

Artikel 15 uit Ons voormeld besluit 
van 27 Maart 1912, wordt vervangen door 
de schikkingen hierna :

« De dienstperioden bedragen drie jaar ; 
» zij bedragen slechts twee jaar voor 
» de ambtenaaren en beambten die reeds 
» eenen volledigen termijn van 12 jaar 
» hebben doorgemaakt ».

« Voor diegenen, evenwel, die eene 
» nieuwe dienstperiode beginnen bijaldien
8 zij slechts bij het 12e jaar van den ter- 
* mijn zijn, wordt, op normale wijze,

deze zelfde periode gesloten op het 
» oogenblik dat zij 14 volledige jaren 
>) werkelijken dienst tellen ».

« Na elke periode werkelijken dienst, 
» hebben de ambtenaren en beambten 
» recht op een verlof van zes maand. »

« De ambtenaren en beambten mogen 
» niet met verlof gaan indien zij niet
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» placés dans la fonction qu’ils occupent 
» ou si l ’intérêt du service s ’oppose à leur 
» départ ».

« Dans ce dernier cas, le départ est 
» différé par le Gouverneur Général ou 
» ses délégués. Le retard, dans l’un ou 
» l ’autre cas prévus ci-dessus, ne peut 
» toutefois, sans l ’assentiment du fonc- 
» tionnaire ou de l ’agent qui le subit, 
» être d’une durée supérieure à trois 
» mois. »

<( Les dispositions qui précèdent ne 
» s’appliquent ni au Gouverneur Général, 
» ni aux Vice-Gouverneurs Généraux, ni 
» aux fonctionnaires exerçant intérfmai- 
» rcment les fonctions de Gouverneur de 
» province, pour lesquels il est statué par 
» le Ministre des Colonies, dans chaque 
» cas particulier ».

« Les fonctionnaires et agents dont le 
» départ est différé, ainsi qu’il est prévu 
» ci-dessus, reçoivent, sauf le cas où la 
» durée de la prolongation est inférieure 
» à trente jours, une indemnité calculée 
» au prorata de la durée de la prolonga- 
» tion et sur la base de 3600 francs par 
» an ».

« Si le retard dépasse les trois mois, 
» avec l’assentiment du fonctionnaire ou 
» de l’agent, celui-ci touche néanmoins et 
» malgré son assentiment, pour la durée 
» totale de la prolongation, l’indemnité 
» calculée sur la base de 3600 frs par an.»

« Les fonctionnaires et agents qui 
» comptent au moins 12 ans d.e services 
» effectifs et qui ne désirent pas réd.uire 
» leurs périodes de services à deux ans, 
» peuvent être autorisés, sur leur deman-

» vervangen zijn in het ambt dat zij be- 
» kleeden of indien het belang van den 
» dienst zich tegen hun vertrek verzet. » 

« In dit laatste geval, wordt het vertrek 
» door den Algemeen Gouverneur of zijne 
» gemachtigden uitgesteld. In het een of 
» het ander hierboven voorziene geval, 
» mag, evenwel, zonder de toestemming 
» van den ambtenaar of den beambte 
» die er het voorwerp van uitmaakt, 
» liet uitstel drie ■ maand niet te boven 
» gaan.»

« Voorgaande bepalingen zijn niet toe- 
» passelijk noch op den Algemeen Gou- 
» verneur, noch op de Onderalgemcen 
» Gouverneurs, noch op de ambtenaren» 
» die voorloopig mét het ambt van Pro- 
» vincie-Gouverneur zijn bekleed, voor 
» dewelken, in ieder bijzonder geval, 
» de Minister van Koloniën zijne bepalin- 
» gen zal maken ».

« De ambtenaren en beambten wier 
» vertrek, zcoals hierboven voorzien,werd 
» uitgesteld, ontvangen, behoudens wan- 
» neer de verlengingsduur minder dan 30 
» d.agen bedraagt, eene tot beloop van 
» den verlengingsduur en op den grond- 
» slag van 3600 frank ’sjaars berekende 
» vergoeding. »

« Indien het uitstel, met de toestem- 
» ming van den ambtenaar of van den 
» beambte, drie maand te boven gaat, 

ontvangt deze toch, niettegenstaande 
zijne toestemming, voor den geheelen 
duur dor verlenging, de op den grond­
slag van 3600 frank ’s jaars berekende 
vergoeding ».
« De ten minste 12 jaar werkelijke 

diensten tellende ambtenaren en be­
ambten die hunne dienstperiode niet 
wenschen tot twee jaar terug te bren­
gen, kunnen, op eigen aanvraag, ge-
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» de, à prolonger leur période en cours 
» au delà de ces deux ans, la prolonga- 
» tion entraînant l’octroi d’une indemnité 
» de prolongation prévue à l’article 17 du 
» statut et portée à Fr s. 2400 par an 
» comme il est dit à l’article 2 ci-après. »

«Par mesure transitoire, pour ne pas 
» désorganiser le service et dans la mesure 
» où la nécessité l’exige, les fonctionnaires 
» et agents qui sont en service actuelle - 
» ment et qui comptent douze ans de 
» services effectifs au moins, peuvent être 
» tenus d ’achever la période de trois ans 
» en cours. »

«Dans ce cas, ils jouissent d.e l’indem- 
» nité de prolongation calculée sur la base 
» de 3600 frs par an et au prorata de la 
» durée de la prolongation qui leur est 
» imposée au delà de 2 ans, aucune indem- 
» nité n’étant due pour une prolongation 
» de moins de trente jours. »

Art. 2.

L’indemnité de prolongation prévue 
à l’article 17 du statut est calculée sur la 
base de 2400 francs par an au lieu de 1000 
francs.

Art. 3.

Le 9e paragraphe de Notre arrêté du 
5 septembre 1921, remplaçant l’article 
7 du statut est modifié comme suit :

« Toutefois, les fonctionnaires et agents 
» ont la faculté de réduire ce terme à 12 
» ou à 15 ans, sous réserve de donner avis 
» de leur décision au moins trois mois 
» avant l’expiration de la 12e ou de la 15e

» machtigd worden, hunne loopende 
» periode boven deze twee jaar te verlen- 
» gen. De verlenging brengt met zich 
» het toekennen van eene bij artikel 
» 17 uit de standregelen en op 2.400 
» frank ’s jaars gebrachte verlengings- 
» vergoeding, zooals bij artikel 2 hierna 
» wordt gezegd ».

« Do ambtenaren en beambten die 
» thans in dienst zijn en die ten minste 
» twaalf jaar werkelijke diensten tellen,
» kunnen, bij overgangsmaatregel, om 
» don dienst niet in wanorde te brengen 
» en naar mate de noodwendigheid het 
» eischt, gehouden zijn de loopende perio- 
» de van drie jaar uit te maken ».

« In dit geval genieten zij van de ver- 
» lengingsvergoeding, berekend op den 
» voet van 3.600 frank ’s jaars en tot 
» beloop van den duur der verlenging,
» welke hun boven de 2 jaar is opgelegd,
» dewijl geene enkele vergoeding ver- 
» schuldigd is voor eene minder dan 
» dertig dagen bedragende verlenging ».

Art. 2.

De bij artikel 17 uit de standregelen 
voorziene verlengingsvergoeding wordt 
berekend op den voet van 2.400 frank in 
plaats van 1000 frank ’s jaars.

Art. 3.

Paragraaf 9 uit Ons besluit van 5 
September 1921 dat artikel 7 uit de 
standregelen vervangt, is gewijzigd als 
volgt :

« Het staat d.en ambtenaren en beamb- 
» ten echter vrij dezen termijn op 12 of 
» 15 jaar te verminderen, onder voorbe- 
» houd dat zij, ten minste drie maand 
» vóór het verstrijken van het 12e of
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» année, au Gouverneur Général par la 
» voie hiérarchique, s’ils sont au Congo 
» et au Ministre des Colonies, s’ils sont 
» en congé. »

« Ceux qui sont en service effectif 
» en Afrique, même en donnant le préavis 
» en temps utile, ne sont autorisés à 
» mettre fin à leur carrière qu’au moment 
» où ils ont servi pendant deux ans au 
» moins au cours de la période pendant 
» laquelle ils demandent leur mise à la 
» retraite ».

Art. 4.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sort 
scs effets à dater du 1er juillet 1925.

Donné à Bruxelles, le 5 décembre 1925.

» het 15e jaar, van hun besluit kennis 
» geven, langs ambtelijken weg, aan den 
» Algemeen Gouverneur, zoo zij zich in 
» Congo bevinden ; aan den Minister van 
» Koloniën, zoo zij met verlof zijn ».

« Zij, die in Afrika in werkelijken dienst 
» zijn, kunnen slechts aan hunne loop- 
» baan een einde stellen, zelfs met te 
» gepasten tijde het preadvies te geven, 
» op het oogenbhk dat zij ten minste 
» twee jaar dienst tellen in den loop der 
» periode tijdens dewelke zij hun rust- 
» geld, aanvragen. »

Art. 4.

Onze Minister van Koloniën is belas!5 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit, te rekenen van 1 Juli 1925 zijne 
uitwerksels heeft.

Gegeven te Brussel, den 5n December 
1925.

ALBERT.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van ’s K onings wege :

De Minister van Koloniën,

Henri Carton.

Statut des fonctionnaires et agents de la 
Colonie. — Service de la Télégraphie 
sans fil.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu le statut des fonctionnaires et

Standregelen voor de ambtenaren en 
beambten der Kolonie. — Dienst der 
Draadlooze Telegrafie.

ALBERT, K oning der Belgen,

Aan allen, tegenw oordigen en  toeko- 
den, H eil.

G ezien de standregelen voor de amb-
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agents de la Colonie, autres que les magi­
strats et agents de l’ordre judiciaire ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

Il est créé un service de la Télégraphie 
sans fil dont le cadre et les traitements 
sont fixés comme suit :

Ingénieur principal
Traitement

initial.

40.000
Ingén'eur de 1° classe 36.000
Ingénieur de 2e classe 30.000
Ingénieur adjoint 26.000
Chef de section principal 34.000
Chef de section 30.000
Sous-Chef de section 28.000
Contrôleur 30.000
Sous-Contrôleur 26.000
Opérateur principal de Ie classe 24.000
Opérateur principal de 2e classe 22.000
Opérateur de Ie classe 20.000
Opérateur de 2e classe 18.000
Opérateur adjoint 16.000
Inspecteur mécanicien 26.000
Inspecteur mécanicien adjoint 22.000

Chef monteur 20.000
Monteur de Ie classe 18.000
Monteur de 2 e classe 17.000
Monteur de 3e classe 15.000
Artisan 13.000

Art. 2.

Les fonctionnaires et agents de nationa­
lité belge ou luxembourgeoise, apparte­
nant au service de la Télégraphie sans 
fil, à la date à laquelle le présent arrêté

tenaren en beambten der Kolonie, met 
uitzondering der magistraten en beamb­
ten van den rechterlijken stand ;

Cp voorstel van Onzen Ministe/ van 
Koloniën,

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

Artikel éék.

Wordt opgericht een dienst der Draad- 
looze Telegrafie wiens kader en wedden 
vastgesteld zijn als volgt :

Aanvankelijke
wedde.

Eerstaanwezend, Ingenieur 40.000
Ingenieur-Ie klasse 36.000
Ingenieur-2e klasse 30.000
Toegevoegd Ingenieur 26.000
Eerstaanwezend sectieoverste 34.000 
Sectieoverste 30.000
Sectie onderoverste 28.000
Controleur 30.000
Ondercontroleur 26.000
Eerstaanwezend operator-Ie klasse 24.000 
Eerstaanwezend operator-2e klasse 22.000 
Operator-1c klasse 20.000
Operator-2c klasse 18.000
Toegevoegd operator 16.000
Opzichter-werktuigkundig 26.000
Toegevoegd opzichter-werktuig­

kundige 22.000
Chef monteerder 20.000
Monteerder-1e k'asse 18.000
Monteerder-2c klasse 17.000
Monteerder-3e klasse 15.000
Ambachtsman 13.000

Art. 2.

De op de dagteekening waarop het 
tegenwoordig besluit zijne uitwerksels 
zal hebben tot den dienst der draadiooze 
telegrafie behoorende ambtenaren en be-
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sort ses effets, pourront, s’ils en expriment 
le désir, être autorisés à passer sous le 
régime du statut des fonctionnaires et 
agents de la Colonie, à une date qui ne 
pourra pas être antérieure au 1er novem­
bre 1922.

Art. 3.

Les sommes versées à titre de supplé­
ment de traitement ou d’allocation tenant 
lieu de pension consignées au compte des 
intéressées pour le temps de service à 
compter du 1er novembre 1922, seront 
remboursées ou acquises au Trésor Colo­
nial, en ce qui concerne les agents auto­
risés à passer sous l’empire du statut.

Art. 4.

Les titulaires des grades prévus au 
présent arrêté dont les traitements sont 
inférieurs aux traitements initiais affectés 
à ces grades, ne jouiront de ces derniers 
traitements qu’en vertu d’une ordonnance 
du Gouverneur Général.

Art. 5.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 9 décembre 1925.

ambten van Belgische of Luxemburgsche 
nationaliteit zullen ertoe gemachtigd wor­
den, indien zij het verlangen uitdrukken» 
op eenen datum die 1 November 1922 
niet zal mogen voorafgaan, onder het 
stelsel van de standregelen voor de ambte­
naren en beambten der Kolonie over te 
gaan.

Art . 3.

De sommen gestort ten titel van wedde- 
aanvulsel of van als pensioen geldende 
bewilliging gedeponeerd, op de rekening 
dor belanghebbenden, voor den termijn 
van den diensttijd, te rekenen vanaf 
1 November 1922, zullen worden terug­
betaald. of tot de Koloniale Schatkist 
verworven blijven, voor wat betreft de 
beambten die ertoe gemachtigd werden» 
onder het stelsel der standregelen over te 
gaan.

Art. 4.

De titularissen der bij het tegenwoordig 
besluit voorziene graden, wier wedden 
min er bedragen dan de tot deze graden 
toegekende aanvankelijke wedden, zul­
len van deze laatste wed.d.en slechts 
krachtens eene verordening van den 
Algemeen Gouverneur genieten.

Art. 5.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Gegeven te Brussel, den 9n December 
1925.

A L B ER T.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies.
Van ’s Konings wege :

De Minister van Koloniën,

Henri Carton.



%

—  60 —

Statut du personnel noir. — Modifica­
tion.

A L B ER T, R oL des B elges,

A tous, présents et à venir, Saltjt.

Revu Notre arrêté du 4 décembre 1922. 
réorganisant le service de l ’Hygiène de 
la Colonie et plus spécialement en sou 
article 20 ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons arrêté e t arrêtons- : 

Article premier.

Le second alinéa de l’article 20 de 
Notre arrêté du 4 décembre 1922 précité, 
est modifié e t complété comme suit :

« Le Gouverneur Général fixe les cadres 
» e t les traitem ents des auxiliaires médi- 
» eaux indigènes. »

« Les auxiliaires m édicaux sont agréés, 
» et nom m és par le Gouverneur Général 
» ou les Gouverneurs de province dans 
» les lim ites fixées par le Gouverneur 
» Général ; ds sont promus par le Gouver- 
» neur G énéral. »

Standregel voor het negerpersoneel. — 
Wijziging.

A LB ER T, Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
m enden, H eil.

Herzien Ons bssluit van 4 December 
1922 tot herinrichting van den Gezond­
heidsdienst der Kolonie en meer inzon­
derheid in diens artikel 20 ;

Op voorstel van Onzen M inister van  
K oloniën,

W ij hebben besloten en Wij besluiten : 

Artikel één .

Het <tweede lid van artikel 20 uit Ons 
voormeld besluit van 4 December 1922, 
wordt zooals volgt gewijzigd en aange­
vuld :

« D e Algem een Gouverneur ste lt de 
» kaders en de wedden vast der inlandsche 
» geneeskundige helpers. »

» D e geneeskundige helpers worden 
» door den Algem een Gouverneur of 
» door de Provincie-Gouverneurs aan- 
» genom en en benoem d binnen de door 
» den Algem een Gouverneur vastgestelde  
» perken ; zij worden door den Algem een  
» Gouverneur bevorderd. »
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Art. 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 19 décembre 
1925. .

A r t . 2 .

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Gegeven te Brussel, den 19“ December 
1925.

ALBERT.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van ’s Konings wege :

D e Minister van Koloniën,

H e n r i Carton .

Personnalité civile. — Congrégation des 
Sœurs Augustines de Mons.

Par arrêté royal du 12 décembre 1925, 
la Personnalité Civile est accordée à 
la « Congrégation des Sœurs Augustines 
de Mons », dont le siège est à Libenge 
(Ubangi) et qui a pour objet les soins aux 
malades, spécialement à ceux atteints 
de la maladie du sommeil, les œuvres 
de protection et d’éducation de l’Enfance 
noire.

Ont été agréées comme représentant 
légal de la susdite association, la Rde M. 
D e l e o a u t , L u c i e n n e , et comme représen­
tant légal suppléant, la R. S. D u b o i s , 

H é l è n e .

Burgerlijke rechtspersoonlijkheid. — 
Congregatie der Zusters-Augustijnen 
van Bergen.

Bij Koninklijk Besluit van 12 Decem­
ber 1925, werd de Burgerlijke Rechts­
persoonlijkheid verleend aan de « Con­
gregatie der Zusters-Augustijnen van 
Bergen », wier zetel te Libenge (Ubangi) 
gevestigd is, en die de verpleging der 
zieken, in het bijzonder der slaapzieken, 
de werken der bescherming en der op­
voeding van de zwarte Kindsheid, voor 
doel heeft.

Zijn aangenomen als wettig vertegen­
woordigster van bovenbedoelde vereeni- 
ging de Eerw. M . D e l e o a u t , L u c i e n n e , 

en als plaatsvervangend wettig vertegen­
woordigster, de Eerw. Z. D u b o i s , H é l è n e .

Pour extra it conforme : 

Le Secrétaire Général,

N .  A r n o l d .

Voor echt uittreksel : 

De Algemeen Secretaris,
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Mines. — Concession à la Sté Minière 
du Luebo du droit d ’exploiter le 
gisement diamantifère du Lubudi.

ALBERT, R oi des Belges,

A tous-, présents et à venir, Salut.

Vu la convention du 1er août 1919, 
accordant une concession minière à M. 
G o l d s c h m i d t  et le décret du 1er février 
1920 approuvant cette convention ;

Vu l’arrêté royal du 22 août 1921 
accordant la personnalité juridique à la 
Société Minière du Luebo et approuvant 
la cession de droits miniers faite à son 
profit par M. G o l d s c h m i d t  ;

Vu les décrets du 5 octobre 1922 et du 
8 décembre 1924 prorogeant les droits 
de recherches de cette société.

Vu la demande de la Société Minière 
du Luebo en date du 9 janvier 1924) 
ainsi que les rapports de prospection et 
les cartes y annexées ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies ;

Nous avons arrêté et arrêtons : 

A r t i c l e  p r e m i e r .

La Société Minière du Luebo est auto­
risée à exploiter les mines de diamant 
situées dans les terrains compris entre

Mijnen. — Vergunning aan de « Société 
Minière du Luebo » van het recht de 
diamantlaagvan Lubudi te ontginnen.

ALBERT, K o n i n g  d e r  B e l g e n ,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H e i l .

Gezien de overeenkomst van 1 Augus­
tus 1919, waarbij eene mijnvergunning 
werd verleend aan den heer G o l d s c h m i d t , 

evenals het decreet van 1 Februari 1920, 
houdende goedkeuring dezer overeen­
komst ;

Gezien het koninklijk besluit van 22 
Augustus 1921, waarbij aan de «Société 
Minière du Luebo » rechtspersoonlijkheid 
verleend en de door den heer G o l d s c h m i d t  

te baren voordeele gedane afstand van 
mijnrechten, goedgekeurd werd;

Gezien de decreten van 5 October 1922 
en 8 December 1924, houdende verlenging 
der opzoekingsrechten dezer vennoot­
schap ;

Gezien de op 9 Januari 1924 gedag- 
teekende aanvraag der « Société Minière 
du Luebo », evenals de prospectiever- 
slagen en de daarbijbehoorende kaarten ;

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën ;

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

A r t i k e l  é é n .

De « Société Minière du Luebo » is 
gemachtigd de diamantmijnen in uit­
bating te brengen welke gelegen zijn in
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les limites suivantes, conformément à la 
carte jointe au présent arrêté ;

D eu x zones axées par les axes des 
vallées de la Lubudi, affluent de gauche 
du K asai e t de la  K am ufunda, affluent 
de droite de la  Lubudi.

La première zone s’étend depuis un 
point situé sur l’axe de la vallée de la 
Lubudi à 2.000 mètres de son intersection 
avec l’axe de la vallée du Kasai jusqu’à 
la limite amont de la vallée de la 
Lubudi.

La deuxième zone s’étend depuis un 
point situé sur l’axe de la vallée Kamu­
funda et sur une parallèle à 2.000 mètres 
de l’axe de la vallée du Kasai jusqu’à la 
limite amont de la vallée de la Kamufun­
da.

Ces zones couvrent une superficie de 
1724 hectares et sont limitées par les 
bornes suivantes :

Borne 1. — Est située à l’intersection 
de deux lignes; la première est parallèle 
à l’axe de la vallée d,u Kasai, distante de' 
2.000 m. de cet axe sur la rive gauche, 
la deuxième est une parallèle à l’axe d,e 
la vallée de la Lubudi, distante de 150 m. 
de cet axe sur la rive droite.

Borne 2. — Est située à 390 m. en 
amont de la borne 1 sur une parallèle 
à l’axe d,e la vallée de la Lubudi, et 
distante de cet axe de 150 m.

Borne 3 — Est située à 500 m. en 
amont de la borne 2 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de la Lubudi et dis­
tante de cet axe de 150 m.

de gronden begrepen binnen de volgende 
grenzen, overeenkomstig de kaart, welke 
bij het tegenwoordig besluit behoort :

Twee strooken geast door de assen van 
de dalen der Lubudi, linkertoevloeiing 
van den Kasai en van de Kamufunda, 
rechtertoevloeiing der Lubudi.

De eerste strook strekt zich uit vanaf 
een punt gelegen op de as van het dal 
der Lubudi op 2.000 m. van diens snij- 
dingspunt met de as van het dal van den 
Kasai tot aan de stroomopwaartsche 
grens van het dal der Lubudi.

De tweede strook strekt zich uit van 
een punt op de as van het Kamufunda- 
dal en op eene parallel op 2.000 meter van 
de as van het Kasai-dal tot aan de stroom­
opwaartsche grens van het dal der Kamu­
funda.

Deze strooken bedekken eene opper­
vlakte van 1.724 hectaren en zijn begrensd 
door de volgende grenssteenen :

Grenssteen 1. — Is gelegen op het kruis­
punt van twee lijnen, de eerste is even­
wijdig met de as van het dal van den 
Kasai dat op 2.000 m. afstand van deze as, 
op den linkeroever gelegen is, — de tweede 
is evenwijdig met de as van het dal der 
Lubudi dat op 150 m. van deze as, op 
den rechteroever gelegen is.

Grenssteen 2. — Is gelegen op 390 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 1, op eene 
met de as van het dal der Lubudi even­
wijdige lijn, welke op 150 m. afstand van 
deze as gelegen is.

Grenssteen 3. — Is gelegen op 500 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 2, op eene 
met de as van het dal der Lubudi even­
wijdige lijn, welke op 150 m. afstand 
van deze as gelegen is.
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Borne 4. — Est situee a 550 m. en Grenssteen 4. — Is gelegen op 550 m. 
amont de la borne 3 sur une parallèle stroomopwaarts den grenssteen 3, op eene
à l’axe de la vallée de l’affluent Kanona- 
balumbi et distante de cet axe de 50 
mètres.

Borne 5. — Est située à 100 m. de la 
borne 4 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kanona- 
balumbi.

Borne 6. — Est située à 530 m. en 
aval de la borne 5 sur une parallèle à 
l ’axe de la vallée de l’affluent Kanona- 
balumbi et distante de cet axe de 50 
mètres.

Borne 7. — Est située à 600 m. en 
amont de la borne 6 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de la Lubudi et dis­
tante de cet axe de 150 mètres.

Borne 8. — Est située à 440 m. en 
amont de la borne 7 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Gnefo- 
mandjenje et distante de cet axe de 50 
mètres.

Borne 9.— Est située à 170 m. en amont 
de la borne 8 sur une parallèle à l’axe du 
sous-affluent G. g. i. et distante de cet 
axe de 50 mètres.

Borne 10. — Est située à 250 m. en 
amont de la borne 9 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée du sous-affluent G. g. 1. 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 11. — Est située à 100 m. de la 
borne 10 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée du sous-affluent
G. g. 1.

met de as van het dal der toevloeiing 
Kanonabalumbi evenwijdige lijn, welke 
op 50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 5.— Is gelegen op 100 m. van 
den grenssteen 4 op eene lijn welke op 
dit punt, met de as van bet dal der toe­
vloeiing Kanonabalumbi normaal is.

Grenssteen 6. — Is gelegen op 530 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 5, op eene 
met de as van het dal der toevloeiing 
Kanonabalumbi evenwijdige lijn, welke 
op 50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 7. — Is gelegen op 600 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 6, op eene 
met de as van het dal Lubudi evenwijdige 
lijn, welke op 150 m. afstand van deze 
as gelegen is.

Grenssteen 8. -— Is gelegen op 440 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 7, op eene 
met de as van het dal der toevloeiing 
Gnefomandjenje evenwijdige lijn, welke 
op 50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 9. — Is gelegen op 170 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 8, op eene 
met de as der ondertoevloeiing G. g. 1. 
evenwijdige lijn, welke op 50 m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 10. — Is gelegen op 250 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 9, op eene 
met de as van het dal der ondertoevloeiing 
G. g. 1. evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 11. — Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 10, op eene lijn welke 
op dit punt, met de as van het dal der 
ondertoevloeiing G. g. 1. normaal is.
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Borne 12. — Est située à 460 m. en 
aval de la borne 11 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée du sous-affluent G. g. 1. 
et distante de cet axe de 50 m.

Grenssteen 12, — Is gelegen op 460 xn. 
stroomafwaarts den grenssteen 11, op eene 
met de as van het dal der ondertoevloeiing 
G. g. 1. evenwijdige lijn welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Borne 13.— Est située à 170 m. en 
amont de la borne 12 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée de l’affluent Gnefo- 
mandjenje et distante de cet axe de 50 m.

Grenssteen 13. — Is gelegen op 170 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 12, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Gnefomandjenje evenwijdige lijn,welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Borne 14. — Est située à 100 m. de la 
borne 13 sur une normale en ce point 
à  l’axe de la vallée de l’affluent Gnefo­
mandjenje .

Grenssteen 14. — Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 13, op eene lijn welke 
op dit punt met het dal der toevloeiing 
Gnefomandjenje normaal is.

Borne 15. — Est située à 450 m. en 
aval de la borne 14 sur une parallèle 
à  l'axe de la vallée de l’affluent Gnefo­
mandjenje et distante de cet axe de 50 
mètres.

Grenssteen 15. — Is gelegen op 450 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 14, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Gnefomandjenje evenwijdige lijn, welke 
op 40 m. afstand van deze as gelegen is.

Borne 16. — Est située à 225 m. en 
amont de la borne 15 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent G. d. 1. 
et distante de cet axe de 25 m.

Grenssteen 16. — Is gelegen op 225 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 15, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
G. d. 1. evenwijdige lijn, welke op 25 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Borne 17. — Est située à 50 m. de la 
borne 16 sur une normale en ce point 
à  l’axe de la vallée du sous-affluent G. d. 1.

Grenssteen 17. — Is gelegen op 50 m. 
afstand van den grenssteen 16, op eene 
lijn welke, op dit punt, met de as van het 
dal der ondertoevloeiing G. d. 1. normaal 
is.

Borne 18. — Est située à 280 m. en 
aval de la borne 17 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée du sous-affluent G. d. 1. 
et distante de cet axe de 25 mètres.

Grenssteen 18 — Is gelegen op 280 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 17, op 
eene met de as van het dal der onder­
toevloeiing G. d.l. evenwijdige lijn, welke 
op 25 m. afstand van deze as gelegen is.

Borne 19. — Est située à 400 m. en 
aval de la borne 18 sur une parallèle à l’axe

Grenssteen 19. — Is gelegen op 400 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 18, op

5



Borne 20. — Est située à 540 m. en 
amont de la borne 19 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de la Lubudi et 
distante de cet axe de 150 mètres.

Borne 21. — Est située à 400 m. en 
amont de la borne 20 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de la Lubudi et dis­
tante de cet axe de 150 mètres.

Borne 22. — Est située à 420 m. en 
amont de la borne 21 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l ’affluent Kamiengi 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 23. — Est située à 100 m. de la 
borne 22 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de T’affluent 
Kamiengi.

Borne 24. — Est située à 420 m. en 
aval de la borne 23 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kamiengi 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 25. — Est située à 590 m, en 
amont de la borne 24 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de la Lubudi et 
distante de cet axe de 165 mètres.

Borne 26. — Est située à 7J20 m. en 
amont de la borne 25 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kambuita 
et distante de cet axe de 50 mètres.

de la vallée de l’affluent Gnefomandjenje
et distante de cet axe de 50 mètres.

Grenssteen 20. — Is gelegen op 540 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 19, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 150 m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 21. — Is gelegen op 400 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 20, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 150 m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 22. — Is gelegen op 420 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 21, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kamiengi evenwijdige lijn,welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 23. — Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 22, op eene lijn welke 
op dit punt met de as van het dal der 
toevloeiing Kamiengi normaal is.

Grenssteen 24. — Is gelegen op 420 m<. 
stroomafwaarts den grenssteen 23, op 

eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kamiengi evenwijdige lijn,welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 25. — Is gelegen op 590 m 
stroomopwaarts den grenssteen 24, op 
eenemet de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 165 m. afstand 
van d.eze as gelegen is.

Grenssteen 26. — Is gelegen op 720 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 25, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kambuita evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

eene met de as van het dal der toevloeiing
Gnefomandjenje evenwijdige lijn, welke
op 50 m. afstand van deze as gelegen is.
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Borne 27. — Est située à 640 m. en 
amont de la borne 26 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kambuita 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 28. — Est située à 100 m. de la 
borne 27 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kambuita.

Borne 29. — Est située à 620 m.en aval 
de la borne 28 sur une parallèle à l’axe 
de la vallée de l’affluent Kambuita et 
distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 30. —- Est située à 540 m. en 
aval de la borne 29 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kambuita 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 31. — Est située à 170 m. en 
amont de la borne 30 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de la Lubudi et distante 
de cet axe de 150 mètres.

Borne 32. — Est située à 530 m. en 
amont de la borne 31 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kansoka 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 33. — Est située à 150 m. de la 
borne 32 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kansoka.

Borne 34. — Est située à 570 m. en 
aval de la borne 33 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée de l’affluent Kansoka 
et distante de cet axe de 100 mètres.

Grenssteen 27. — Is gelegen op 640 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 26, op 
eene met de as van bet dal der toevloeiing 
Kambuita evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 28. — Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 27, op eene lijn welke 
op dit punt, met de as van het dal der 
toevloeiing Kambuita normaal is.

Grenssteen 29. — Is gelegen op 620 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 28, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kambuita evenwijdige lijn, welke op 50m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 30. — Is gelegen op 540 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 29, op eene 
met de as van het dal der toevloeiing 
Kambuita evenwijdige lijn, welke op 50m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 31. — Is gelegen op 170 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 30, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 150 m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 32. —- Is gelegen op 530 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 31, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kansoka evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 33. —■ Is gelegen op 150 m. 
van den grenssteen 32, op eene lijn welke 
op dit punt, met d.e as van het dal der 
toevloeiing Kansoka evenwijdig is.

Grenssteen 34. — Is gelegen op 570 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 33, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kansoka evenwijdige lijn, welke op 100 m. 
afstand van deze as gelegen is.
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Borne 35. — Est située à 470 m. en 
amont de la borne 34 sur une parallèle 
à l’axe d.e la vallée de l’affluent Tshim- 
bala et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 36. -— Est située à 100 m. de la 
borne 35 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de l’affluent Tshim- 
bala.

Borne 37. — Est située à 450 m. en aval 
de la borne 36 sur une parallèle à l’axe 
de la vallée de l’affluent Tshimbala et 
distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 38. — Est située à 220 mètres en 
amont de la borne 37 sur une parallèle 
à  l’axe de la vallée de la Lubudi et dis­
tante de cet axe de 150 mètres.

Borne 39.— Est située à 340 mètres en 
amont de la borne 38 sur une parallèle 
à  l’axe de la vallée de l’affluent Kancodi 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 40. — Est située à 640 mètres en 
amont de la borne 39 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kancodi 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 41. — Est située à 1030 mètres 
en amont de la borne 40 sur une parallèle 
à  l’axe de la vallée de l’affluent Kancodi 
et distante de cet axe de 50 mètres.

B o r n e  42.— Est située à 420 mètres de
la borne 41 sur une normale en ce point
à  l’azimuth des bornes 40-41.

Grenssteen 35. — Is gelegen op 470 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 34, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Tshimbala evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 36. —- I's gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 35, op eene lijn welke 
op dit punt, met de as van het dal der 
toevloeiing Tshimbala normaal is.

Grenssteen 37. — Is gelegen op 450 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 36, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Tshimbala evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 38. — Is gelegen op 220 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 37, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 150 m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 39. — Is gelegen op 340 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 38, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kancodi evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 40. — Is gelegen op 640 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 39, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kancodi evenwjdiige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 41. ■— Is gelegen op 1030 m 
stroomopwaarts den grenssteen 40, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kancodi evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 42: — Is gelegen op 420 m. 
van d.en grenssteen 41, op eene lijn welke 
op dit punt met de azimuth der grens­
steenen 40-41 normaal is.
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Borne 43.— Est située à 450 mètres en 
aval de la borne 42 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kancodi 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 44.— Est située à 700 mètres en 
aval de la borne 43 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kancodi 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 45. — Est située à 675 mètres en 
aval de la borne 44 sur une parallèle à 
l’axe de la vallée de l’affluent Kancodi 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 46. — Est située à 210 mètres en 
aval de la borne 45 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kancodi 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 47. — Est située à 700 m. en 
amont de la borne 46 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée de la Lubudi et 
distante d.e cet axe de 200 mètres.

Borne 48. — Est située à 390 mètres en 
amont de la borne 47 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée d.e l’affluent Tshi- 
buabua et distante d.e cet axe de 50 mè­
tres.

Borne 49. — Est située à 125 mètres de 
la borne 48 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de l’affluent Tshibua- 
bua.

B o r n e  50. — Est située à 380 mètres en
aval de la borne 49 sur une parallèle
à l’axe de la vallée de l’affluent Tshi-

Grenssteen 43. — Is gelegen op 450 m, 
stroomafwaarts den grenssteen 42, op 
eene met de as van bet dal der toevloeiing 
Kancodi evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand, van deze as gelegen is.

Grenssteen 44 — Is gelegen op 700 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 43, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kancodi evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 45. — Is gelegen op 675 m.
stroomafwaarts den grenssteen 44, op
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kancodi evenwijdige lijn, welke op 50 nu 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 46. — Is gelegen op 210 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 45, op
eene met de as van het dal der toevloei­
ing Kancodi evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 47. — Is gelegen op 700 nu 
stroomopwaarts den grenssteen 46, op
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 200 m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 48. — Is gelegen op 390 nu 
stroomopwaarts den grenssteen 47, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Tshibuabua evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 49. — Is gelegen op 125 nu 
van den grenssteen 48 op eene lijn, welke 
op dit punt met de as van het dal der 
toevloeiing Tshibuabua normaal is.

Grenssteen 50. — Is gelegen op 380 nu 
stroomafwaarts den grenssteen 49, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing
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buabua et distante de cet axe de 75 
mètres.

Borne 51. — Est située à 590 mètres en 
amont de la borne 50 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Tshimas- 
hiba et distante de cet axe dt 50 mètres.

Borne 52. — Est située à 150 mètres de 
la borne 51 sur une normale er ce peint 
à l’axe de la valée de l’affluent Tshimas- 
hiba.

Borne 53. — Est située à 590 mètres en 
aval de la borne 52 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Tshimas- 
hiba et distante de cet axe de 100 mètres.

Borne 54. — Est située à 270 mètres en 
amont de la borne 53 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de la Lubudi et 
distante de cet axe de 150 mètres.

Borne 55. — Est située à 330 mètres en 
amont d.e la borne 54 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de la Tshibitabala 
et datante de cet axe de 50 mètres.

Borne 56. — Est située à 100 mètres de 
la borne 55 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de la Tshibitabala.

Borne 57. — Est située à 340 m. en aval 
de la borne 56 sur une parallèle à l’axe 
de la vallée de la Tshibitabala et distante 
de cet axe de 50 mètres.

Tshibuabua evenwijdige lijn, welke op 
75 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 51. — Is gelegen op 590 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 50, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Tshimashiba evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 52. -— Is gelegen op 150 m. 
van den grenssteen 51, op eene lijn welke 
op d.it punt, met de as van het d,al der 
toevloeiing Tshimashiba normaal is.

Grenssteen 53. — Is gelegen op 590 m. 
stroomopwaarts, den grenssteen 52, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Tshimashiba evenwijdige lijn, welke op 
100 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 54. — Is gelegen op 270 m. 
stroomopwaarts .den grenssteen 53, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 150 m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 55. — Is gelegen op 330 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 54, op 
eene met de as van het dal der Tshibita­
bala evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 56. — Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 55, op eene lijn welke 
op dit punt met de as van het dal der 
Tshibitabala normaal is.

Grenssteen 57. — Is gelegen op 340 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 56, op 
eene met de as van het dal der Tshibita­
bala evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Borne 58. — Est située à 350 mètres en Grenssteen 58. — Is gelegen op 350 m.
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amont de la borne 57 sur une parallèle 
à  l’axe de la vallée de la Lubudi et distante 
de cet axe de 150 mètres.

Borne 59. — Est située à 1.060 mètres 
en amont de la borne 58 sur une parallèle 
à  l’axe de la vallée de la Luala et distante 
de cet axe de 100 mètres.

Borne 60. — Est située à 560 mètres en 
amont de la borne 59 sur une parallèle 
à  l’axe de la vallée de l’affluent Kanaka­
loala et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 61. — Est située à 200 mètres de 
la borne 60 sur une normale en ce point 
à  l’axe de la vallée d.e l’affluent Kanaka- 
loala.

Borne 62.— Est située à 800 mètres en 
aval de la borne 61 sur une parallèle 
à  l’axe de la vallée de l’affluent Kanaka- 
loala et distante de cet axe de 150 mètres.

Borne 63. — Est située à 2200 mètres en 
amont de la borne 62 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Loala 
et distante de cet axe d.e 75 mètres.

Borne 64. — Est située à 1900 mètres en 
amont de la borne 63 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée de l ’affluent Loala 
et distante d.e cet axe d,e 100 mètres.

B o r n e  65. — Est située à 150 mètres d.e
la borne 64 sur une normale en ce point
à  l’axe de la vallée de l’affluent Loala.

stroomopwaarts den grenssteen 57 op eene 
met de as van het dal der Lubudi even­
wijdige lijn, welke op 150 m. afstand van 
deze as gelegen is.

Grenssteen 59. — Is gelegen op 1.060 m. 
stroom opw aarts den grenssteen 58, op  
eene m et de as van  het dal der Luala even ­
wijdige lijn, welke op 100 m. afstand van  
deze as gelegen is.

Grenssteen 60. — Is gelegen op 560 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 59, op  
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kanakaloala evenwijdige lijn, welke op  
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Greenssteen 61. — Is gelegen op 200 m. 
van den grenssteen 60, op eene lijn welke 
op dit punt met de as van het dal der 
toevloeiing Kanakaloala normaal is.

Grenssteen 62. — Is gelegen op 800 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 61, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kanakaloala evenwijdige lijn, welke op 
150 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 63. — Is gelegen op 2.200 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 62, op 
eene met de as van het dal der toe­
vloeiing Loala evenwijdige lijn, welke 
op 75 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 64.— Is gelegen op 1.900 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 63, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Loala evenwijdige lijn, welke op 100 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 65. — Is gelegen op 150 m. 
van den grenssteen 64, op eene lijn welke 
op dit punt met de as van het dal der 
toevloeiing Loala evenwijdig is.
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Borne 66. — Est située à 650 mètres en 
aval de la borne 65 sur une parallèle 
à  l ’axe de la vallée de la Loala supérieure 
et distante de cet axe de 100 mètres.

Borne 67. — Est située à 240 mètres en 
amont de la borne 66 sur une parallèle 
à  l’axe de la vallée de l’affluent L. d. 2 et 
distante de cet axe de 110 mètres.

Borne 68. — Est située à 210 mètres de 
la borne 67 sur une normale en ce point à 
l’axe de la vallée de l’affluent L. d. 2.

Borne 69. — Est située à 640 mètres en 
aval de la borne 68 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent L. d. 2 
et distante de cet axe de 100 mètres.

Borne 70.— Est située à 860 mètres en 
aval de la borne 69 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Loala et 
distante de cet axe de 100 mètres.

Borne 71. — Est située à 1.380 mètres 
en aval de la borne 70 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Loala 
et distante de cet axe de 100 mètres

Borne 72. — Est située à 670 mètres en 
amont de la borne 71 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kapinga 
et distante de cet axe de 50 mètres.

B o r n e  73. — Est située à 150 mètres de
la borne 72 sur une normale en ce point
à l’axe de la vallée de l’affluent Kapinga.

Grenssteen 66. — Is gelegen op 650 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 65, op 
eene met de as van het dal der Boven- 
Loala evenwijdige lijn, welke op 100 m. 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 67. — Is gelegen op 240 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 66, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
L. d. 2 evenwijdige lijn, welke op 110 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 68. — Is gelegen op 210 m. 
van den grenssteen 67, op eene lijn welke 
op dit punt met de as van het dal der 
toevloeiing L. d. 2 normaal is.

Grenssteen 69. — Is gelegen op 640 m. 
stroom.afwa.arts den grenssteen 68, op
eene met de as van het dal der toevloeiing 
L. d. 2 evenwijdige lijn, welke op 100 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 70. — Is gelegen op 860 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 69. op
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Loala evenwijdige lijn, welke op 100 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 71.— Is gelegen op 1.380 m.
stroomafwaarts den grenssteen 70, op
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Loalo evenwijdige lijn, welke op 100 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 72. — Is gelegen op 670 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 71, op
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kapinga evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 73. — Is gelegen op 150 m. 
van den grenssteen 72 op eene lijn welke 
op dit punt, met de as van het dal der 
toevloeiing Kapinga normaal is.
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Borne 74. — Est située à 800 mètres enl 
aval de la borne 73 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kapinga 
et distante de cet axe de 100 mètres.

Borne 75. — Est située à 250 mètres en 
amont de la borne 74 sur une normale 
à l’axe de la vallée de la Loala.

Borne 76.—■ Est située à 1.000 mètres 
en aval de la borne 75 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée de la Loala et distante 
de cet axe de 150 mètres.

Borne 77. — Est située à 750 mètres en 
aval de la borne 76 sur une parallèle à l’axe 
de la vallée de la Loala et distante de cet 
axe de 100 mètres.

Borne 78.— Est située à 380 mètres en 
amont de la borne 77 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de la Lubudi et dis­
tante de cet axe de 150 mètres.

Borne 79.— Est située à 330 mètres en 
amont de la borne 78 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Tshis- 
hikisha et distante de cet axe de 50 
mètres.

Borne 80. — Est située à 100 mètres de 
la borne 79 sur une normale en ce point

*

à l’axe de la vallée de l’affluent Tshis- 
hikisha.

Borne 81.— Est située à 380 mètres en 
aval de la borne 80 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Tshis- 
hikisha et distante de cet axe de 50 
mètres.

Grenssteen 74. — Is gelegen op 800 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 73, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kapinga evenwijdige lijn, welke op
100 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 75. — Is gelegen op 250 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 74, op
eene lijn welke met de as van het da.l der 
Loala normaal is.

Grenssteen 76.— Is gelegen op 1.000 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 75, op
eene met de as van het dal der Loala even­
wijdige lijn, welke op 150 m. afstand van 
deze as gelegen is.

Grenssteen 77. — Is gelegen op 750 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 76, op
eene met de as van het dal der Loala even­
wijdige lijn, welke op 100 m. afstand van 
deze as gelegen is.

Grenssteen 78. — Is gelegen op 380 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 77, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 150 m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 79. — Is gelegen op 330 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 78, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Tshishikisha evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 80. — Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 79, op eene lijn welke 
op dit punt met de as van het dal der 
toevloeiing Tshishikisha normaal is.

Grenssteen 81. — Is gelegen op 380 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 80, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Tshishikisha evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.
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Borne 82. — Est située à 300 mètres en 
amont de la borne 81 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de la Lubudi et 
distante de cet axe de 150 mètres.

Borne 83.— Est située à 360 mètres en 
amont de la borne 82 sur une parallèle 
à  l’axe de la vallée de l’affluent Kaman- 
ganda et distante de cet axe de 30 
mètres.

Borne 84.—Est située à 60 mètres de 
la borne 83 sur une normale en ce point 
à  l’axe de la vallée de l’affluent Kaman- 
ganda.

Borne 85. — Est située à 370 mètres en 
aval de la borne 84 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kaman- 
ganda et distante de cet axe de 30 mètres.

Borne 86. — Est située à 530 mètres en 
amont de la borne 85 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de la Lubudi et dis­
tante de cet axe de 150 mètres.

Borne 87. — Est située à 230 mètres en 
amont de la borne 86 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kalupongo 
et distante de cet axe de 25 mètres.

Borne 88. — Est située à 50 mètres de 
la borne 87 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kalu- 
pongo.

Borne 89. — Est située à 210 mètres en 
aval de la borne 88 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kalu­
pongo et distante de cet axe de 25 mètres.

Grenssteen 82. — Is gelegen op 300 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 81, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 150 m. afstand
van deze as gelegen is.

Grenssteen 83. — Is gelegen op 360 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 82, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kamanganda evenwijdige lijn, welke op 
30 m. afstand van deze as gelegen is

Grenssteen 84. — Is gelegen op 60 m. 
van den grenssteen 83, op eene lijn welke 
op dit punt, met de as van het dal der 
toevloeiing Kamanganda normaal is.

Grenssteen 85. — Is gelegen op 370 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 84, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kamanganda evenwijdige lijn, welke op 
30 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 86. —- Is gelegen op 530 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 85, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 150 m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 87. — Is gelegen op 230 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 86, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kalupongo evenwijdige lijn, welke op 
25 m afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 88. — Is gelegen op 50 m. 
van d.en grenssteen 87, op eene lijn welke 
op dit punt, met de as van het dal der 
toevloeiing Kalupongo normaal is.

Grenssteen 89. — Is gelegen op 210 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 88, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kalupongo evenwijdige lijn, welke -op 
25 m. afstand van deze as gelegen is.
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Borne 90. — E st située à 440 m ètres en  
am ont de la  borne 89 sur une parallèle 
à l ’axe de la  vallée de la  L ubudi et 
d istante de cet axe de 150 m ètres.

Borne 91. — E st située à 300 m ètres d% 
la  borne 90 sur une normale en  ce point 
à  l ’axe de la vallée de la Lubudi. La ligne 
des bornes 90/91 coupe transversalem ent 
la  vallée de la L ubudi et sera reprise 
com m e point de départ pour la dénoncia­
tion  de la  partie am ont de cette rivière.

Borne 92. — Est située à 220 mètres en 
aval de la borne 91 sur une parallèle 
à  l’axe de la vallée de la Lubudi et 
distante de cet axe de 150 mètres.

Borne 93.— Est située à 310mètres en 
amont de la borne 92 sur une parallèle 
à  l ’axe de la vallée de l’affluent Palaka­
lala et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 94. — Est située à 310 mètres en 
amont de la borne 93 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Palaka- 
lala et distante de cet axe de 25 mètres.

Borne 95. — Est située à 50 mètres de 
la borne 94 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de l’affinent Palaka- 
lala.

Borne 96. — E st située à 230 m ètres en  
aval de la  borne 95 sur une parallèle 
à l ’axe de la vadée de l ’affluent Palaka- 
la la  e t d istante de cet axe de 25 m ètres.

Borne 97. :— Est située à 370 mètres en

Grenssteen 90, — Is gelegen op 440 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 89, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 150 m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 91. — Is gelegen op 300 m. 
van den grenssteen 90, op eene lijn welke 
op dit punt, met de as van het dal der 
Lubudi normaal is. De lijn der grenssteen 
90/91 doorkruist het dal der Lubudi en 
zal als uitgangspunt worden vermeld voor 
het verklaren van het stroomopwaarts 
deel dezer rivier.

Grenssteen 92. — Is gelegen op 220 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 91, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 150 m. afstand 
van deze as gelgen is.

Grenssteen 93. — Is gelegen op 310 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 92, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Palakalala evenwijdige lijn,welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 94. — Is gelegen op 310 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 93, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Palakalala evenwijdige lijn, welke op 
25 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 95. Is gelegen op 50 m. 
van den grenssteen 94, op eene lijn welke 
op dit punt, met de as van het dal der 
toevloeiing Palakalala normaal is..

Grenssteen 96. — Is gelegen op 230 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 95, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Palakalala evenwijdige lijn, welke op 
25 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 97. — Is gelegen op 370 m.
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aval de la borne 96 sur une parallèle à 
l ’axe de la vallée de l’affluent Palakalala 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 98. — Est située à 470 mètres en 
aval de la. borne 97 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de la Lubudi et 
distante de cet axe de 150 mètres.

Borne 99. — Est située à 770 mètres en 
amont de la borne 98 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée de l’affluen'- Kambu- 
embe et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 100. — Est située à 100 mètres de 
la borne 99 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kam- 
buembe.

Borne 101. — E st située à 750 mètres 
en  aval de la  borne 100 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée de l ’affluent K am - 
buem be e t d istante de cet axe de 50 m è­
tres.

Borne 102. —  E st située à 790 m ètres en  
aval de la borne 101 sur une parallèle 
à l ’axe de la  vallée de la Lubudi e t  d is­
tan te de cet axe de 150 m ètres.

Borne 103. —■ E st située à 340 mètres 
de la borne 102 en am ont de celle-ci sur 
une parallèle à l ’axe de la vallée de 
l ’affluent Tshindunda e t d istante de 
cet axe de 150 m ètres.

Borne 104. — Est située à 300 mètres de 
la borne 103 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de l’affluent Tshin­
dunda.

stroomafwaarts den grenssteen 96, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Palakalala evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 98. — Is gelegen op 470 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 97, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 150 m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 99. — Is gelegen op 770 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 98, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kambuembe evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 100. —- Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 99 op eene lijn welke 
op dit punt, met de as van het dal der 
toevloeiing Kambuembe normaal is.

Grenssteen 101. — Is gelegen op 750 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 100 op 
eene met de as van het dal der toevloei­
ing Kambuembe evenwijdige lijn, welke 
op 50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 102. — Is gelegen op 790 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 101, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn welke op 150 m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 103. — Is gelegen op 340 m. 
van den grenssteen 102, stroomopwaarts 
van dezen, op eene met de as van het 
dal der toevloeiing Tshindunda evenwij­
dige lijn, welke op 150 m. afstand van 
deze as gelegen is.

Grenssteen 104. — Is gelegen op 300 m. 
van den grenssteen 103, op eene lijn 
welke, op dit punt, met de as van het 
dal der toevloeiing Tshindunda normaal is.
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Borne 105. —Est située à 370 mètres en 
aval de la borne 104 sur une parallèle 
à  l’axe de la vallée de l’affluent Tshin- 
dunda et distante de cet axe de 150 
mètres.

Borne 106. —Est située à 350 mètres en 
aval de la borne 105 sur une parallèle 
à  l ’axe de la vallée de la Lubudi et dis­
tante de cet axe de 150 mètres.

Borne 107. — Est située à 300 mètres en 
amont de la borne 106 sur une parallèle 
à  l ’axe de la vallée de l’affluent Losa et 
distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 108. —Est située à 100 mètres de 
la borne 107 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de l’affluent Losa.

Borne 109. —Est située à 300 mètres en 
aval de la borne 108 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée de l’affluent Losa 
et distante de cet axe de 30 mètres.

Borne 110. — Est située à 420 mètres en 
aval de la borne 109 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée de la Lubudi et dis­
tante de cet axe de 150 mètres.

Borne 111. — Est située à 700 mètres en 
aval de la borne 110 sur une parallèle 
à  l’axe de la vallée de la Lubudi et dis­
tante de cet axe de 150 mètres.

B o r n e  112. — Est située à 1540 mètres
en amont de la borne 111 sur une paral­
lèle à l’axe de la vallée de l’affluent

Grenssteen 105. — Is gelegen op 370 m. 
stroom afwaarts den grenssteen 104, op  
eene m et de as van het dal der toev loei­
ing Tshindunda evenw ijdige lijn  welke 
op 150 m. afstand van  deze as gelegen is,

Grenssteen 106, — Is gelegen op 350 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 105, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 150 m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 107. — Is gelegen op 300 m. 
stroom opw aarts den grenssteen 106, op 
eene m et de as van het dal der toevloeiing  
Losa evenw ijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 108. — Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 107, op eene lijn 
welke, op dit punt, met de as van het dal 
der toevloeiing Losa normaal is.

Grenssteen 109. —  Is gelegen op 300 m. 
stroom afwaarts den grenssteen 108, op  
eene m et de as van  h et dal der toevloeiing  
Losa evenw ijdige lijn, welke op 30 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 110. — Is gelegen op 420 m. 
stroom afwaarts den grenssteen 109, op  
eene m et de as van  het dal der Lubudi 
evenw ijdige lijn, welke op 150 m. afstand  
van deze as gelegen is.

Grenssteen 111. —  Is gelegen op 700 m. 
stroom afwaarts den grenssteen 110, op 
eene m et de as van  het dal der Lubudi 
evenw ijdige lijn, welke op 150 m. afstand  
van deze as gelegen is.

G re n s s t e e n  112, — Is gelegen op 1.540
m. stroomopwaarts den grenssteen 111, op
eene met de as van het dal der toevloeiing
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Kansombo et distante de cet axe de 100 
mètres.

Borne 113. — Est située à 360 mètres en 
amont de la borne 112 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent K. g. I. 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 114. — Est située à 100 mètres 
de la borne 113, sur une normale en ce 
point à l’axe de la vallée de l’affluent 
K. g. 1.

Borne 115. —■ Est située à 270 mètres en 
aval de la borne 114 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée de l’affluent K. g. 1. 
et distante de cet axe d.e 50 mètres.

Borne 116. — Est située à 290 mètres en 
amont de la borne 115 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kansom­
bo et distante de cet axe de 100 mètres,

Borne 117. — Est située à 490 mètres 
en amont de la borne 116 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent K. g. 2. 
et distante de cet axe de 100 mètres.

Borne 118. — Est située à 150 mètres de 
la borne 117 sur une normale on ce point 
à l’axe de la vallée de l’affluent K. g. 2.

Borne 119. — Est située à 480 mètres 
en aval de la borne 118 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent. K. g. 2. 
et distante de cet axe de 50 mètres.

B o r n e  120. — Est située à 720 mètres
en amont de la borne 119 sur une parai -

Grenssteen 113. ~  Is gelegen op 360 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 112, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
K. g. 1 evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 114. — Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 113, op eene lijn 
welke, op dit punt, met de as van het 
dal der toevloeiing K. g. 1 normaal is.

Grenssteen 115. — Is gelegen op 270. 
m. stroomafwaarts den grenssteen 114, 
op eene met de as van het dal der toe­
vloeiing K. g. 1. evenwijdige lijn, welke 
op 50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 116. — Is gelegen op 290 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 115, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kansombo evenwijdige lijn, welke op 
lÖO.m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 117. —■ Is gelegen op 490 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 116, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
K. g. 2. evenwijdige lijn, welke op 100 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 118. — Is gelegen op 150 m„ 
van den grenssteen 117, op eene lijn 
welke op dit punt met de as van het 
dal der toevloeiing K. g. 2. normaal is.

Grenssteen 119. — Is gelegen op 480 m„ 
stroomafwaarts den grenssteen 118, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
K. g. 2. evenwijdige lijn, welke op 100 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Kansombo evenwijdige lijn, welke op
100 m. afstand van deze as gelegen is.

G r e n s s t e e n  120. — Is gelegen op 720 m.
stroomopwaarts den grenssteen 119, op
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Borne 121. — Est située à 540 mètres 
en amont de la borne 120 sur une paral­
lèle à l’axe de la vallée de l’affluent 
Mukuansanga et distante de cet axe de 
50 mètres.

Borne 122. — Est située à 420 mètres en 
amont de la borne 121 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Mukuan­
sanga et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 123. — Est située à 400 mètres en 
amont de la borne 122 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Mukuan­
sanga et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 124. ■— Est située à 100 mètres de 
la borne 123 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de l’affluent Mukuan­
sanga.

Borne 125. — Est située à 330 mètres 
en aval de la borne 124 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Mukuan­
sanga et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 126. — Est située à 390 mètres 
en aval de la borne 125 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée de l’affluent Mukuan­
sanga et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 127. — Est située à 500 mètres en 
aval de la borne 126 sur une parallèle à 
l ’axe de la vallée de l’affluent Mukuan­
sanga et distante de cet axe de 50 mètres

lèle à l’axe de la vallée de l’affluent
Kansombo et distante de cet axe de 100
mètres.

eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kansombo evenwijdige lijn, welke op 100 
m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 121. — Is gelegen op 540 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 120, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Mukuansanga evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegens is.

Grenssteen 122. — Is gelegen op 420 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 121, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Mukuansanga evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 123. — Is gelegen op 400 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 122, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Mukuansanga evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 124. — Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 123, op eene lijn 
welke, op dit punt, met de as van het 
dal der toevloeiing Mukuansanga normaal 
is.

Grenssteen 125. — Is gelegen op 330 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 124, op 
eens met de as van het dal der toevloeiing 
Mukuansanga evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 126. — Is gelegen op 390 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 125, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Mukuansanga evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 127. —■ Is gelegen op 500 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 126, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Mukuansanga evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.
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Borne 12' 8 . — Est située à 440 mètres eu 
amont de la borne 127 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kansombo 
et distante de cet axe de 100 mètres.

Borne 129. —Est située à 490 mètres en 
amont de la borne 128 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kansombo 
et distante de cet axe de 100 mètres.

Borne 130. — Est située à 350 mètres en 
amont de la borne 129 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent K. g. 3. 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 131. —Est située à 610 mètres en 
amont de la borne 130 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent K. g. 3 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 132. — Est située à 100 mètres de 
la borne 131 sur une normale en ce 
point à l’axe de la vallée de l’affluent 
K. g. 3.

Borne 133. — Est située à 560 mètres en 
aval de la borne 132 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent K. g. 3 
et distance de cet axe de 50 mètres.

Borne 134. — Est située à 330 mètres en 
aval de la borne 133 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée de l’affluent K. g. 3 
et distante de cet axe de 50 mètres.

B o r n e  135. — Est située à 580 mètres en
amont de la borne 134 sur une parallèle
à l’axe de la vallée de l’affluent Kan-

Grenssteen 128. — Is gelegen op 440 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 127, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kansombo evenwijdige lijn, welke op 
100 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 129.— Is gelegen op 490 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 128, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kansombo evenwijdige lijn, welke op 
100 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 130. — Is gelegen op 350 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 129, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
K. g. 3 evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 131,— Is gelegen op 610 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 130, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
K. g. 3 evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 132. — Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 131, op eene lijn 
welke op dit punt, met de as van het dal 
der toevloeiing K. g. 3 normaal is.

Grenssteen 133. — Is gelegen op 560 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 132, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
K. g. 3 evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 134. — Is gelegen op-330 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 133, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
K. g. 3 evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

G r e n s s t e e n  135. — Is gelegen op 580 m.
stroomopwaarts den grenssteen 134, op
eene met de as van het dal der toevloeiing
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sombo et distante de cet axe de 100 
mètres.

Borne 136. — Est située à 410 mètres en 
amont de la borne 135 sur une parallèle 
à  l ’axe de la vallée de l’affluent K. g. 4 
■et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 137. —Est située à 100 mètres de 
la borne 136 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de l’affluent K. g. 4-

Borne 138. — Est située à 350 mètres en 
aval de la borne 137 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée de l’affluent K. g. 4 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 139. — Est située à 310 mètres en 
amont de la borne 138 sur une parallèle 
à  l ’axe de la vallée de l’affluent Kansombo 
et distante de cet axe d,e 100 mètres-

Borne 140. — Est située à 320 mètres en 
amont de la borne 139 sur une parallèle 
à  l’axe de la vallée de l’affluent Kansombo 
e t distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 141. — Est située à 150 mètres de 
la borne 140 sur une normale en ce point 
à  l’axe de la vallée de l’affluent Kansombo.

Borne 142. •—Est située à 440 mètres en 
aval de la borne 141 sur une parallèle 
à  l’axe de la vallée de l’affluent Kansom­
bo et distante de cet axe de 100 mètres.

B o r n e  143.— Est située à 1.320 mètres
en aval de la borne 142 sur une parallèle à

Grenssteen 136. — Is gelegen op 410 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 135, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing
K. g. 4 evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 137. — Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 136, op eene lijn welke 
op dit punt met de as van het dal der 
toevloeiing K. g. 4 normaal is.

Grenssteen 138. — Is gelegen op 350 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 137, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing
K. g. 4 evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 139. — Is gelegen op 310 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 138, op 
eene met de as van het d.al der toevloeiing 
Kansombo evenwijdige lijn, welke op 
100 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 140. — Is gelegen op 320 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 139, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kansombo evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 141. — Is gelegen op 150 m. 
van den grenssteen 140, op eene lijn welke 
op dit punt, met de as van het dal der 
toevloeiing Kansombo normaal is.

Grenssteen 142. — Is gelegen op 440 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 141, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kansombo evenwijdige lijn, welke op 
100 m. afstand van deze as gelegen is.

Kansombo evenwijdige lijn, welke op
100 m. afstand van deze as gelegen is.

G re n s s t e e n  143. ■— Is gelegen op 1.320
m. stroomafwaarts den grenssteen 142,
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Borne 144. — Est située à 480 mètres en 
amont de la borne 143 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Bitunta 
et distante de cet axe de 150 mètres.

Borne 145. — Est située à 450 mètres en 
amont de la borne 144 sur une parallèle à 
l ’axe de la vallée de l’affluent Bitunta et 
distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 146. — Est située à 580 mètres 
de la borne 145 sur le prolongement d’une 
parallèle à l’axe de la vallée inférieure de 
la Bitunta et distante de cet axe de 60 
mètres.

Borne 147. — Est située à 740 mètres en 
aval de la borne 146 sur une parallèle à 
l ’axe de la vallée de l’affluent Bitunta 
et distante de cet axe de 60 mètres.

Borne 148.—Est située à 130 mètres en 
aval de la borne 147 sur une parallèle 
à  l ’axe de la vallée de l’affluent Kansombo 
et distante de cet axe de 100 mètres.

Borne 149. — Est située à 720 mètres en 
aval de la borne 148 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kansombo 
et distante de cet axe de 100 mètres.

l ’axe de la vallée de l’affluent Kan-
sombo et distante de cet axe de 100
mètres.

B o r n e  150. —Est située à 350 mètres en
amont de la borne 149 sur une parallèle
à l’axe de la vallée de l’affluent K. d. 3

op eene met de as van het dal der toe­
vloeiing Kansombo evenwijdige lijn, 
welke op 100 m. afstand van deze as 
gelegen is.

Grenssteen 144. — Is gelegen op 480 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 143, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Bitunta evenwijdige lijn, welke op 150 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 145.— Is gelegen op 450 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 144, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Bitunta evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 146. — Is gelegen op 580 m. 
van den grenssteen 145, op de verlenging 
een er lijn, welke . met de as van het 
benedendal der Bitunta evenwijdig en 
op 60 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 147. — Is gelegen op 740 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 146, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Bitunta evenwijdige lijn, welke op 60 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 148, — Is gelegen op 130 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 147, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kansombo evenwijdige lijn, welke op 
100 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 149. -— Is gelegen op 720 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 148, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing. 
Kansombo evenwijdige lijn, welke op 
100 m. afstand van deze as gelegen is.

G r e n s s t e e n  150. — Is gelegen op 350 m.
stroomopwaarts den grenssteen 149, op
eene met de as van het dal der toevloeiing
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et distante .de cet axe de 50 mètres. K. d. 3 evenwijdige lijn, welke op 50 m.
afstand van deze as gelegen is.

Borne 151. — Est située à 100 mètres de 
la borne 150 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de l’affluent K. d. 3.

Grenssteen 151. — Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 150, op eene lijn 
welke op dit punt met de as van het dal 
der toevloeiing K. d. 3 normaal is.

Borne 152. — Est située à 320 mètres en ! Grenssteen 152. — Is gelegen op 320 m. 
aval de la borne 151 sur une parallèle ' stroomafwaarts den grenssteen 151, op 
à l’axe de la vallée de l’affluent K. d, 3 ! eene met de as van het dal der toevloeiing 
et distante de cet axe de 50 mètres. i K. d. 3 evenwijdige lijn. welke op 50 m.

! afstand van deze as gelegen is.

Borne 153. — Est située à 630 mètres en 
aval de la borne 152 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kansom' 
bo et distante de cet axe de 100 mètres.

Borne 154. — Est située à 180 mètres en 
amont de la borne 153 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kan- 
sombo et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 155. — Est située à 100 mètres de 
la borne 154 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de l’affluent K. d. 2.

Borne 156. —Est située à 180 mètres en 
aval de la borne 155 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent K. d. 2 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 157. — Est située à 470 mètres en 
aval de la borne 156 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kansom- 
bo et distante de cet axe de 100 mètres.

B o r n e  158. — Est située à 380 mètres en
amont de la borne 157 sur une parallèle

Grenssteen 153. ■— Is gelegen op 630 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 152, op 
eene met de as var het dal der toevloeiing 
Kansombo evenwijdige lijn, welke op 
100 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 154. — Is gelegen op 180 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 153, op 
eene met de as var het dal der toevloeiing 
Kansombo evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 155.— Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 154, op eene lijn 
welke op dit punt met de as van het 
dal der toevloeiing K. d. 2 normaal is.

Grenssteen 156. — Is gelegen op 180 m. 
sïroomafwaarts den grenssteen 155, op 
eene mei de as van het dal der toevloeiing
K. d. 2 evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 157. — Is gelegen op 470 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 156, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kansombo evenwijdige lijr, welke op 
100 m. afstand van deze as gelegen is.

G r e n s s t e e n  158, — Is gelegen op 380 m.
stroomopwaarts den grenssteen 157, op
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Borne 159 — Est située à 100 mètres de 
la borne 158 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de l’affluent K. d. 1.

Borne 160. — Est située à 370 mètres en 
aval de la borne 159, sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent K. d. 1. 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 161. — Est située à 590 mètres en 
aval de la borne 160 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kansombo 
et distante de cet axe de 100 mètres.

Borne 162. — Est située à 560 mètres en 
amont de la borne 161 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kamabo 
e t distante de cet axe de 100 mètres.

Borne 163. — Est située à 200 mètres de 
la borne 162 sur une normale en ce point 
à  l’axe de la vallée de l’affluent Kamabo.

Borne 164. —Est située à 540 mètres en 
aval de la borne 163 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée de l’affluent Kamabo 
et distante de cet axe de 100 mètres.

*

Borne 165. — Est située à 430 mètres en 
aval de la borne 164 sur une parallèle 
à  l’axe de la vallée de l’affluent Kansombo 
et distante de cet axe de 100 mètres.

Borne 166. — Est située à 230 mètres en

à l’axe de la vallée de l’affluent K. d. 1.
e t distante de cet axe de 50 mètres.

eene met de as van het dal der toevloeiing 
K. d. 1 evenwijdige lijn. welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 159. — Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 158, op eene lijn welke 
op dit punt met de as van het dal der toe­
vloeiing K. d. 1 normaal is.

Grenssteen 160. — Is gelegen op 370 m. 
stroomafwaarts den grenss-een 159, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
K. d. 1 evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 161. — Is gelegen op 590 m. 
stroomafwaarts d,en grenssteen 160, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kansombo evenwijdige lijn, welke op 
100 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 162. — Is gelegen op 560 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 161, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kamabo evenwijdige lijn, welke op 100 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 163. — Is gelegen op 200 m. 
van den grenssteen 162, op eene lijn welke 
op dit punt met de as van het dal der 
toevloeiing Kamabo normaal is.

Grenssteen 164. — Is gelegen op 540 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 163, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kamabo evenwijdige lijn, welke op 100 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 165. —-Is gelegen op 430m. 
stroomafwaarts den grenssteen 164, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kansombo evenwijdige lijn, welke op 
100 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 166. — Is gelegen op 230 m.
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amont de la borne 165 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée de l ’affluent Kampand 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne, 167. — Est située à 100 mètres 
de la borne 166 sur une normale en ce 
point à laxe de la vallée de l’affluent 
Kampand.

Borne 168. — Est située à 300 mètres en 
aval de la borne 167 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kampand 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 169. — Est située à 100 mètres en 
aval de la borne 168 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kan- 
sombo et distante de cet axe de 100 
mètres.

Borne 170. — Est située à 560 mètres en 
aval de la borne 169 sur une parallèle à 
l’axe de la vallée de la Lubudi et distante 
de cet axe de 150 mètres.

Borne 171. —Est située à 370 mètres en 
aval de la borne 170 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de la Lubudi et dis­
tante de cet axe de 150 mètres.

Borne 172. — Est située à 230 mètres en 
amont de la borne 171 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Dibondo 
et distante de cet axe de 150 mètres.

B o r n e  173. —Est située à 200 mètres de
la borne 172 sur une normale en ce point
à l’axe de la vallée de l’affluent Dibondo.

stroomopwaarts den grenssteen 165, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kampand evenwijdige lijn, welke op50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 167. — Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 166, op eene lijn welke 
op dit punt met d,e as van het dal der 
toevloeiing Kampand normaal is.

Grenssteen 168. — Is gelegen op 300 m. 
stroomafwaarts den grensstten 167, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kampand evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 169. — Is gelegen op 100 nu 
stroomafwaarts den grenssteen 168, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kansombo evenwijdige lijn, welke op 
100 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 170. — Is gelegen op 560 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 169, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 150 m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 171. — Is gelegen op 370 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 170, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 150 m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 172. —  Is gelegen op 230 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 171, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Dibondo evenwijdige lijn, welke op 150 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 173. — Is gelegen op 200 m. 
van den grenssteen 172, op eene lijn 
welke? op dit punt met de as van het dal 
det toevloeiing Dibondo evenwijdige is.
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Borne 174. —-Est située à 230 mètres eu 
aval de la borne 173 sur uue parallèle 
à  l’axe de la vallée de l’affluent Dibondo 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 175. —-Est située à 600 mètres en 
aval de la borne 174 sur une parallèle 
à  l’axe de la vallée de la Lubudi et 
distante do cet axe de 150 mètres.

Borne 176. — Est située à 500 mètres en 
amont de la borne 175 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Tshipagna 
•et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 177. — Est située à 100 mètres de 
la borne 176 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de l’affluent Tshi­
pagna.

Borne 178. —Est située à 530 mètres en 
aval de la borne 177 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Tshi­
pagna et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 179. — Est située à 150 mètres en 
aval de la borne 178 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de la Lubudi et dis­
tante de cet axe de 150 mètres.

Borne 180. — Est située à 630 mètres 
en amont de la borne 179 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée de l’affluent Kamo- 
sanda et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 181. — Est située à 100 mètres de 
la borne 180 sur une normale en ce point 
à l ’axe de la vallée de l’affluent Kamo- 
sanda.

Grenssteen 174. — Is gelegen op 230 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 173, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Dibondo evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 175. — Is gelegen op 600 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 174, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 150 m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 176! — Is gelegen op 500 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 175, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Tshipagna evenwijdige lijn, welkeop 50 m. 
afstand van deze'as gelegen is.

Grenssteen 177. — Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 176, op eene lijn 
welke op dit punt met de as van het dal 
der toevloeiing Tshipagna normaal is.

Grenssteen 178. — Is gelegen op 530 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 177, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Tshipagna evenwijdige lijn welke op 50 m. 
afsfand van deze as gelegen is.

Grenssteen 179. — Is gelegen op 150 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 178, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 150 m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 180. — Is gelegen op 630 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 179, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kamosanda evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 181. — Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 180, op eene lijn welke, 
op dit punt, met de as van het dal der 
toevloeiing Kamosanda normaal is.
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Borne 182. —Est située à 670 mètres en 
aval de la borne 181 sur une parallèle 
à  l’axe de la vallée de l’affluent Kamo- 
sanda et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 183. — Est située à 480 mètres eu 
aval de la borne 182 sur une parallèle 
à  l ’axe de la vallée de la Lubudi et 
distante de cet axe de 150 mètres.

Borne 184. —Est située à 450 mètres en 
amont de la borne 183 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Binengele 
•et distante de cet axe de 50 mètres.

«

Borne 185.— Est située à 390 mètres en 
amont de la borne 184 sur une parallèle 
à  l’axe de la vallée de l’affluent Binengele 
e t  distante de cet axe de 30 mètres.

Borne 186. — Est située à 380 mètres en 
amont de la borne 185 sur une parallèle 
à  l’axe de la vallée de l’affluent Binengele 
e t distante de cet axe de 25 mètres.

Borne 187. — Est située à 50 mètres de 
la borne 186 sur une normale en ce point 
à l ’axe de la vallée de l’affluent Binengele.

Borne 187’.— Est située à 300 mètres en 
aval de la borne 187 sur une parallèle 
à  l’axe de la vallée de l’affluent Binengele 
et distante d.e cet àxe de 25 mètres.

B o r n e  188. — Est située à 390 mètres en
aval de la borne 187’ sur une parallèle

Grenssteen 182. — Is gelegen op 670 m- 
stroomafwaarts, den grenssteen 181, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kamosanda evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 183. —- Is gelegen op 480 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 182, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 150 m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 184. — Is gelegen op 450 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 183, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Binengele evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 185. —■ Is gelegen op 390 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 184, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Binengele evenwijdige lijn, welke op 30 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 186. — Is gelegen op 380 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 185, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Binengele evenwijdige lijn, welke op 25 m- 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 187. — Is gelegen op 50 m. 
van den grenssteen 186 op eere lijn, welke 
op dit punt met het dal der toevloeiing 
Binengele normaal is.

Grenssteen 187’. — Is gelegen op 300 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 187, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Binengele Evenwijdige lijn, welke op 25 m. 
afstand van deze as gelegen is.

G re n s s t e e n  188. — Is gelegen op 390 m.
stroomafwaarts den grenssteen 187’, op



— 88 —

Borne 189. — Est située à 350 mètres en 
amont de la borne 188 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée de l’embranchement
B. 1. du Binengele et distante de cet 
axe de 50 mètres.

Borne 190. — Est située à 920 mètres en 
aval de la borne 189 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Binengele 
et distante de cet axe de 170 mètres.

Borne 191. — Est située à 540 mètres en 
amont de la borne 190 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kamis- 
haloa et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 192. — Est située à 300 mètres en 
amont de la borne 191 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée de l’affluent Kamis- 
haloa et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 193. — Est située à 100 mètres de 
la borne 192 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kamis- 
haloa.

Borne 194. •— Est située à 300 mètres en 
aval de la borne 193 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kamis­
haloa et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 195. — Est située à 470 mètres en 
aval de la borne 194 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kamis­
haloa et distante de cet axe de 50 mètres.

à  l ’axe de la vallée Binengele et distante
de cet axe de 50 mètres.

eene met de as van het dal der Binengele 
evenwijdige lijn, welke op 50 m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 189. — Is gelegen op 350 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 188, op 
eene met de as van het dal der vertakking
B. 1 van den Binengele evenwijdige lijn, 
welke op 50 m. afstand van deze as gele­
gen is.

Grenssteen 190. — Is gelegen op 920 m.. 
stroomafwaarts den grenssteen 189, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Binengele evenwijdige lijn, welke op 
170 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 191. — Is gelegen op 540 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 190 op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kamishaloa evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 192. — Is gelegen op 300 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 191, op 
eene met de as van het d.al der toevloeiing 
Kamishaloa evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 193. — Is gelegen op 100 m.. 
van den grenssteen 192, op eene lijn welke 
op dit punt met de as van het dal d.er toe­
vloeiing Kamishaloa normaal is.

Grenssteen 194.— Is gelegen op 300 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 193, op 
eene met de as van het d.al der toevloeiing 
Kamishaloa evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 195. — Is gelegen op 470 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 194, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kamishaloa evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.
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Borne 196.— Est située à 350 mètres en 
aval de la borne 195 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée d.e la Lubudi et 
distante de cet axe de 150 mètres.

Borne 197. —  Est située à 210 mètres en 
amont de la borne 196 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Katshaba 
II I  et distante de cet axe de 25 mètres.

Borne 198.— Est située à 50 mètres de 
la borne 197 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de l’affluent Katshaba 
III.

Borne 199. — Est située à 210 mètres 
en aval de la borne 198 sur une parallèle 
en ce point à l’axe de la vallée de l’affluent 
Katshaba III  et distante de cet axe de 
25 mètres.

Borne 200. — Est située à 150 mètres en 
aval de la borne 199 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de la Lubudi et 
distante de cet axe de 150 mètres.

Borne 201. — Est située à 250 mètres en 
amont de la borne 200 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kats­
haba II  et distante de cet axe de 25 
mètres.

Borne 202. — Est située à 50 mètres de 
la borne 201 sur une normale en ce 
point à l’axe de la vallée de l’affluent 
Katshaba II.

B o r n e  203. — Est située à 250 mètres en
aval de la borne 202 sur une parallèle
à l’axe de la vallée de l’affluent Kat-

Grenssteen 196. — Is gelegen op 350 m . 
stroom afwaarts den grenssteen  195, op  
e e n e .m e t de as van  h et dal der Lubudi 
evenw ijdige lijn, w elke op 150 m. afstand  
van deze as gelegen is.

Grenssteen 197. — Is gelegen op 210 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 196, *op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Katshaba III evenwijdige lijn, welke op 
25 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 198. — Is gelegen op 50 m. 
van den grenssteen 197, op eene lijn 
welke op dit punt met de as van het dal 
der toevloeiing Katshaba III normaal is.

Grenssteen 199. — Is gelegen op 210 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 198, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Katshaba III op dit punt evenwijdige 
lijn, welke op 25 m. afstand.'van deze as 
gelegen is.

Grenssteen 200. — Is gelegen op 150 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 199, op 
eene niet de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 150 m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 201. — Is gelegen op 250 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 200, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Katshaba II evenwijdige lijn, welke op 
25 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 202. —  Is gelegen  op 50 m. 
van den grenssteen 201, op eene lijn  welke 
m et de as va n  h et dal der toevloeiing  
K atshaba I I  norm aal is.

Grenssteen 203. —• Is gelegen op  250 m. 
stroom afwaarts den grenssteen 202, op 
eene m et de as van het dal der toevloeiing.
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shaba II  et distante de cet axe de 25 
mètres.

Borne 204. — Est située à 200 mètres 
en aval de la borne 203 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée de la Lubudi et dis­
tante de cet axe de 150 mètres.

Borne 205. —■ Est située à 220 mètres 
en amont de la borne 204 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée dé l’affluent Kat- 
sliaba I et distante de cet axe de 25 mètres.

Borne 208 — Est située à l’intersection 
des deux lignes suivantes : la l re est une 
parallèle à l’axe de la vallée de la Lubudi 
sur la rive gauche et distante de 150 mètres 
de cet axe, — la 2de est une parallèle 
à l’axe de la vallée du Kasai menée à 
2000 mètres de cet axe sur la rive gauche.

Borne 207. — Est située à l ’intersection 
des deux lignes suivantes : la première 
est une parallèle à l’axe de la vallée 
du Kasai à 2000 mètres de cet axe sur 
la rive gauche, — la 2de est une parallèle 
à l ’axe de la vallée de la Kamufunda à 
50 mètres de cet axe sur la rive gauche.

Borne 208. — Est située à 710 mètres en 
amont de la borne 207 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kamu­
funda et distante de cet axe de 50 m. 
mètres.

Borne 209. — Est située à 310 mètres 
en amont de la borne 208 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kamufun­
da et distante de cet axe de 50 mètres.

Katshaba II evenwijdige lijn, welke op 
25 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 204. — Is gelegen op 200 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 203, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 150 m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 205. — Is gelegen op 220 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 204, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Katshaba I evenwijdige lijn, welke op 
25 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 206. —  Is gelegen op het 
kruispunt der twee volgende lijnen : de 
eerste is eene lijn welke evenwijdig 
is met de as van het dal der Lubudi op 
den linkeroever, op eenen afstand van 
150 m. van deze as, — de tweede is eene 
lijn welke evenwijdig is met de as van 
het dal van den Kasai, op 2000 m. van 
deze as getrokken op den linkeroever.

Grenssteen 207. — Is gelegen op het 
kruispunt der twee volgende lijnen : de 
eerste is eene lijn welke evenwijdig is 
met de as van het dal van den Kasai op 
2000 m. van deze as, op den linkeroever, 
— d,e 2e is eene lijn welke evenwijdig is 
met de as van het dal der Kamufund.a, op 
50 m. van deze as, op den linkeroever.

Grenssteen 208. — Is gelegen op 710 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 207, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kamufunda evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 209. —• Is gelegen op 310 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 208, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kamufunda evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.
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Borne 210. — Est située à 100 mètres de 
la borne 209 sur une normale en ce point 
à l ’axe de la vallée de l’affluent Kamu­
funda.

Borne 211. — Est située à 290 mètres en 
aval de la borne 210 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de la Kamufunda et 
distante de cet axe de 50 m.

Borne 212. — Est située à 550 mètres en 
aval de la borne 211 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de la Kamufunda 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 213. — Est située à 230 mètres en 
amont de la borne 212 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée de l’affluent Ka. 1 et 
distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 214. — Est située à 100 mètres de 
la borne 213 sur une normale en ce point 
à  l’axe de la vallée de l’affluent Ka. I.

Borne 215. — Est située à l’intersection 
des deux lignes suivantes : la première 
est une parallèle à l’axe de la vallée de 
l’affluent K. I sur la rive droite à 50 
mètres de cet axe, — la 2de est une 
parallèle à l ’axe de la vallée du Kasai à 
2.000 mètres de cet axe sur la rive gauche.

Borne 216. — Est située à 780 mètres 
en amont de la borne 90, sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de la Lubudi et dis­
tante d,e cet axe de 125 mètres.

Grenssteen 210. —■ Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 209, op eene lijn welke 
op dit punt met de as van het dal der 
toevloeiing Kamufunda normaal is.

Grenssteen 211. — Is gelegen op 290 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 210, op 
eene met de as van het dal der Kamufunda 
evenwijdige lijn, welke op 50 m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 212. — Is gelegen op 550 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 211, op 
eene met de as van het dal der Kamu­
funda evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 213. — Is gelegen op 230 m. 
stroomopwaarts d.en grenssteen 212, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Ka. 1 evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 214. — Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 213, op eene lijn 
welke op dit punt met de as van het dal 
der toevloeiing Ka. 1 normaal is.

Grenssteen 215. — Is gelegen op het 
kruispunt der twee volgende lijnen : de 
eerste is eene lijn welke evenwijdig is 
met de as van het dal der toevloeiing K.I, 
op den rechteroever op 50 m. van deze 
as, — de tweede is eene lijn welke even­
wijdig is met de as van het dal van den 
Kasai, op 2.000 m. van deze as en op den 
linkeroever.

Grenssteen 216. — Is gelegen op 780 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 90, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 125 m. afstand 
van deze as gelegen is.
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Borne 217. — Est située à 520 mètres en 
amont de la borne 216 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée de la Lubudi et 
distante de cet axe de 100 mètres.

Borne 218. — Est située à 1.250 mètres 
en amont de la borne 217 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Tshiela- 
mileng et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 219. — Est située à 100 mètres de 
la borne 218 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de l’affluent Tshiela- 
mileng.

Borne 220. — Est située à 1.180 mètres 
en aval de la borne 219 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Tshiela- 
mileng et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 221.— Est située à 390 mètres en 
amont de la borne 220 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de la Lubudi et dis­
tante de cet axe de 150 mètres.

Borne 222. — Est située à 730 mètres en 
amont de la borne 221 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée de la Lubudi et 
distante de cet axe de 100 mètres.

Borne 223. — Est située à 780 mètres en 
amont de la borne 222 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kamu- 
tombo et distante de cet axe de 75 
mètres.

B o r n e  224. — Est située à 530 mètres en
amont de la borne 223 sur une parallèle
à l’axe de la vallée de l’affluent Kamu-

Grenssteen 217. — Is gelegen op 520 m. 
stroomopwaarts d.en grenssteen 216, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 100 m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 218.—Is gelegen op 1.250 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 217, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Tshielamileng evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 219. — Is gelegen op 100 m. 
van. den grenssteen 218, op eene lijn welke 
op dit punt, met de as van het dal der 
toevloeiing Tshielamileng evenwijdig is.

Grenssteen 220.—Is gelegen op 1.180m. 
stroomafwaarts den grenssteen 219, op 
eene met de as van het dal der toe vloeiing 
Tshielamdeng evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 221. — Is gelegen op 390 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 220, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 150 m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 222. — Is gelegen op 730 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 221, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 100 m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 223. —-Is gelegen op 780 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 222, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kamutombo evenwijdige lijn, welke op 
75 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 224. — Is gelegen op 530 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 223, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing
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tombo et distante de cet axe de 50 
mètres.

Borne 225. — Est située à 1 0 0  mètres de 
la borne 224 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kamu- 
tombo.

Borne 226. —Est située à 650 mètres en 
aval de la borne 225 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent ■Kamu- 
tombo et distante de cet axe de 50 
mètres.

Borne 227. — Est située à 760 mètres en 
aval de la borne 226 sur, une parallèle 
à  l ’axe de la vallée de l’affluent Kamu- 
tombo et distante de cet axe de 75 mètres.

Borne 228. — Est située à 180 mètres en 
amont de la borne 227 sur une parallèle 
à  l ’axe de la vallée d.e la Lubudi et 
distante de cet axe de 1 0 0  mètres.

Borne 229. — Est située à 720 mètres en 
aval de la borne 228 sur une parallèle 
à  l’axe de la vallée de la Lubudi et 
distante de cet axe de 1 0 0  mètres.

Borne 230. — Est située à 450 mètres en 
amont de la borne 229 sur une parallèle 
à  l’axe de la vallée de l’affluent Kabi- 
kutshi et distante de cet axe de 1 0 0  

mètres.

Borne 231. — Est située à 370 mètres en 
amont de la borne 230 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kabi- 
kutshi et distante de cet axe de 1 0 0  

mètres.

Kamutombo evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 225, — Is gelegen op 1 0 0  m. 
van den grenssteen 224, op eene lijn welke 
op dit punt, met de as van het dal der 
toevloeiing Kamutombo normaal is.

4

Grenssteen 226. — Is gelegen op 650 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 225, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kamutombo evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 227. — Is gelegen op 760 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 226, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kamutombo evenwijdige lijn, welke op 
75 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 228. — Is gelegen op 180 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 227, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 1 0 0  m, afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 229. — Is gelegen op 720 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 228, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 1 0 0  m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 230. — Is gelegen op 450 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 229, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kabikutshi evenwijdige lijn, welke op 
1 0 0  m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 231. — Is gelegen op 370 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 230, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kabikutshi evenwijdige lijn, welke op 
1 0 0  m. afstand van deze as gelegen is.

B o r n e  232. — Est située à 670 mètres en G r e n s s t e e n  2 3 2 .  — Is gelegen op 670 m.



Borne 233. — Est située à 100 mètres de 
la borne 232 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kamalala.

Borne 234. — Est située à 690 mètres en 
aval de la borne 233 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kamalala 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 235. — Est située à 660 mètres en 
amont de la borne 234 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kabikut- 
shi et distante de cet axe de 1 0 0  mètres.

Borne 236. — Est située à 560 mètres en 
amont de la borne 235 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Palam- 
fuma et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 237. — Est située à 1 0 0  mètres de 
la borne 236 sur une parallèle en ce point 
à l’axe de la vallée de l’affluent Palam- 
fuma.

Borne 238.— Est située à 590 mètres en 
aval de la borne 237, sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Palam- 
fuma et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 239. — Est située à 1.690 mètres 
en amont de la borne 238 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kabikut. 
sbi et distante de cet axe de 1 0 0  mètres

amont de la borne 231 sur une parallèle
à l’axe de la vallée de l’affluent Kamalala
et distante de cet axe de 50 mètres.

stroomafwaarts den grenssteen 231, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kamalala evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 233. -— Is gelegen op 1 0 0  m. 
van den grenssteen 232, op eene lijn welke 
op dit punt met de as van het dal der 
toevloeiing Kamalala normaal is.

Grenssteen 234. — Is gelegen op 690 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 233, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kamalala evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 235. — Is gelegen op 660 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 234, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kabikutshi evenwijdige lijn, welke op 
1 0 0  m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 236. — Is gelegen op 560 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 235, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Palamfuma evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 237. — Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 236 op eene lijn, 
welke op dit punt met de as van het dal 
der toevloeiing Palamfuma normaal is.

Grenssteen 238. — Is gelegen op 590 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 237, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Palamfuma evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 239.—Is gelegen opl.690m. 
stroomopwaarts den grenssteen 238, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kabikutshi evenwijdige lijn, welke op 
1 0 0  m. afstand van deze as gelegen is.
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Borne 240, — Est située à 260 mètres en 
amont de la borne 239 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kabikut- 
shi et distante de cet axe de 1 0 0  mètres.

Borne 241.— Est située à 1.430 mètres 
en amont de la borne 240 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kabikut- 
shiet distante de cet axe de 1 0 0  mètres.

Borne 242. —Est située à 200 mètres de 
la borne 241 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kabikut- 
shi.

Borne 243.— Est située à 1.360 mètres 
en aval de la borne 242 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kabi- 
kutshi et distante de cet axe de 1 0 0  mè­
tres.

Borne 244. —Est située à 290 mètres en 
aval de la borne 243 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kabikut- 
shi et distante de cet axe de 1 0 0  mètres.

Borne 245. — Est située à 1.430 mètres 
en aval de la borne 244 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kabi- 
kutsbi et distante d.e cet axe de 1 0 0  

mètres.

Borne, 246. — Est située à 340 mètres en 
amont de la borne 245 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent A. 1. 
et distante de cet axe de 50 mètres.

B orne  247. — Est située à 100 mètres de
la borne 246 sur une normale en ce point
à l’axe de la vallée de l’affluent A. 1.

Grenssteen 240. — Is gelegen op 260 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 239, op 
eene met de as van bet dal der toevloeiing 
Kabikutshi evenwijdige lijn, welke op 
1 0 0  m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 241.—Is gelegen op 1.430m. 
stroomopwaarts den grenssteen 240, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kabikutshi evenwijdige lijn, welke op 
1 0 0  m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 242. — Is gelegen op 2 0 0  m. 
van den grenssteen 241 op eene lijn, welke 
op dit punt, met de as van het dal der 
toevloeiing Kabikutshi normaal is.

Grenssteen 243.—Is gelegen op 1.360 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 242, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kabikutshi evenwijdige lijn, welke op 
1 0 0  m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 244, — Is gelegen op 290 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 243, op 
eene met de as van hst dal der toevloeiing 
Kabikutshi evenwijdige lijn, welke op 
1 0 0  m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 245, — Is gelegen op 1.430 m.. 
stroomafwaarts den grenssteen 244, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kabikutshi evenwijdige lijn, welke op 
1 0 0  m. afstand van deze as gelegen ir.

Grenssteen 246. — Is gelegen op 340 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 245, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing
A. 1 evenwijdige lijn, we’ke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 247. — Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 246, op eene lijn 
welke op dit punt met de as van het da! 
per toevloeiing A. 1 normaal is.
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Borne 248. — Est située à 340 mètres en 
aval de la borne 247 sur une parallèle 
à  l’axe de la vallée de l’affluent A. 1 . et 
distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 249. — Est située à 340 mètres en 
aval de la borne 248 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kabi- 
kutshi et distante de cet axe de 1 0 0  

mètres.

Borne 250. —Est située à 310 mètres en 
aval de la borne 249 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kabi- 
kutshi et distante de cet axe de 1 0 0  

mètres.

Borne 251. —Est située à 360 mètres en 
amont de la borne 250 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent A. 2 et 
distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 252. —Est située à 1 0 0  mètres de 
la borne 251 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de l’affluent A. 2 .

Borne 253. —Est située à 380 mètres en 
aval de la borne 252 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée de l’affluent A. 2 . et 
distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 254. — Est située à 520 mètres en 
aval de la borne 253 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kabi- 
kutshi et distante de cet axe de 1 0 0  

mètres.

B o rn e  255. — Est située à 480 mètres en
aval de la borne 254 sur une parallèle
à l’axe de la vallée de l’affluent Kabi-

Qrenssteen 248. — Is gelegen op 340 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 247, op 
eéne met de as van het dal der toevloeiing 
A. 1 evenwijdige lijn, welke op 50 m, 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 249. — Is gelegen op 340 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 248, op 
eene met de as van het d,al der toevloeiing 
Kabikutshi evenwijdige lijn, welke op 
1 0 0  m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 250. — Is gelegen op 310 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 249, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kabikutshi evenwijdige lijn, welke op 
1 0 0  m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 251. — Is gelegen op 360 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 250, op 
eene. met de as van het dal der toevloeiing 
A. 2 evenwijdige lijn, welke op 50 m. af­
stand van d.eze as gelegen is.

Grenssteen 252. — Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 251, op eere lijn welke 
op dit punt,m et de as van het dal der 
toevloeiing A. 2 normaal is.

Grenssteen 253. — Is gelegen op 380 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 252, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
A. 2 evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 254, — Is gelegen op 520 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 253, op 
eene met d.e as van het dal der toevloeiing 
Kabikutshi evenwijdige lijn, welke op 
1 0 0  m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 255. —■ Is gelegen op 480 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 254, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing
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kutshi et distante de cet axe de 1 0 0  

mètres.

Borne 256. -  - Est située à 350 mètres eu 
amont de la borne 255 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée de la Lubudi et 
distante de cet axe de 1 0 0  mètres.

Borne 257. — E st située à 270 m ètres en  
am ont de la  borne 256 sur une parallèle 
â l ’axe de la  vallée de l ’affluent K abitapi 
et distante de cet axe de 50 m ètres.

Borne 258. — Est située à 380 mètres en 
amont de la borne 257 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kabi­
tapi et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 259. — Est située à 100 mètres d.e 
la borne 258 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kabilapi.

Borne 260. — E st située à 360 m ètres en  
a v a l de la  borne 259 sur une parallèle 
à  l ’axe de la vallée de L’affluent K abitapi 
et distante de cette axe de 50 m ètres.

Borne 261. — Est située à 150 mètres en 
aval de la borne 260 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kabitapi 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 262. — Est située à 550 mètres en 
amont de la borne 261 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée do la Lubudi et 
distante de cet axe de 1 0 0  mètres.

B o r n e  263. — Est située à 950 mètres en

Kabikutshi evenwijdige lijn, welke op 
1 0 0  m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 256. — Is gelegen op 350 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 255, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 1 0 0  m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 257. — Is gelegen op 270 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 256, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kabitapi evenwijdige lijn welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 258. — Is gelegen op 380 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 257, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kabitapi evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 259.-—■ Is gelegen op 1 0 0  m. 
van den grenssteen 258, op eene lijn welke 
op dit punt, met de as van het dal der 
toevloeiing Kabitapi normaal is.

Grenssteen 260. — Is gelegen op 360 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 259, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kabitapi evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 261. — Is gelegen op 150 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 260, op 
eene met d.e as van het dal d.er toevloeiing 
Kabitapi evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand, van deze as gelegen is.

Grenssteen 262. — Is gelegen op 550 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 261, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 1 0 0  m. afstand 
van deze as gelegen is.

G re n s s t e e n  263. — Is gelegen op 950 m.
7



Borne 264. — Est située à 390 mètres 
de la borne 263 sur une normale en ce 
point à l’axe de la vallée de l’affluent 
Kamupatu II.

Borne 265. — Est située à 550 mètres en 
aval de la borne 264 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kamupatu 
II  et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 266. — Est située à 290 mètres en 
aval de la borne 265 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée de l’affluent Kamupatu 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 267. — Est située à 420 mètres en 
amont de la borne 266 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de la Lubudi et 
distante de cet axe de 1 0 0  mètres.

Borne 268. — Est située à 1.140 mètres 
en amont de la borne 267 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de la Lubudi et 
distante de cet axe de 150 mètres.

Borne 269. — Est située à 650 mètres en 
amont de la borne 268 sur une parallèle 
à  l’axe de la vallée de l’affluent Kamayoyo 
et distante de cet axe de 50 mètres.

amont de la borne 262 sur une parallèle
à l’axe de la vallée de l’affluent Kamu-
patu et distante de cet axe de 50 mètres.

B o r n e  270. — Est située à 100 mètres de
la borne 269 sur une normale en ce point à
l’axe de la vallée de l’affluent Kamayoyo.

S
stroomopwaarts den grenssteen 262, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kamupatu evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is..

Grenssteen 264.—Is gelegen op 390 mi 
van den grenssteen 263, op eene lijn 
welke op dit punt, met de as van het dal 
der toevloeiing Kamupatu II  normaal is.

Grenssteen 265, — Is gelegen op 550 rm 
stroomafwaarts den grenssteen 264, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kamupatu II evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 266. — Is gelegen op 290 nu 
stroomafwaarts den grenssteen 265, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kamupatu evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 267. — Is gelegen op 420 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 266, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 1 0 0  m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen268. —Isgelegenop 1.140 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 267, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 150 m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 269. — Is gelegen op 650 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 268, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kamayoyo evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 270. — Is gelegen op 1 0 0  m. 
van den grenssteen 269, op eene lijn welke 
op dit punt, met de as van het dal der 
toevloeiing Kamayoyo normaal is.
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Borne 271. — Est située à 540 mètres en 
aval de la borne 270 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kamay- 
oyo et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 272. — Est située à 450 mètres en 
amont de la borne 271 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de la Lubudi et 
distante de cet axe de 150 mètres.

Borne 273. —■ Est située à 1 .1 0 0  mètres 
en amont de la borne 272 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de la Lubudi et 
distante de cet axe de 150 mètres.

Borne 274a. — Est Située à 2 1 0  mètres 
en amont de la borne 273 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kasom- 
bula et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 274b. — Est située à 430 mètres 
en amont de la borne 274 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kasom- 
bula et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 275. — Est située à 1 0 0  mètres de 
la borne 274 sur une normale en ce 
point à l’axe de la vallée de l’affluent 
Kasombula.

Borne 276. —■ Est située à 450 mètres en 
aval de la borne 275 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kasom­
bula et distante de cet axe de 50 mètres.

B o r n e  277. — Est située à 210 mètres en
aval de la borne 276 sur une parallèle
à l’axe de la vallée de l’affluent Kasom-

Grenssteen 271. — Is gelegen op 540 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 270, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kamayoyo evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 272. — Is gelegen op 450 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 271, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 150 m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 273.— Is gelegen opl.100 m. 
stroomopwaarts d,en grenssteen 272, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn,welke op 150 m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 274a. — Is gelegen op 2 1 0  m. 
stroomopwaarts den grenssteen 273, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kasombula evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand yan deze as gelegen is.

Grenssteen 274b. — Is gelegen op 430 
m. stroomopwaarts den grenssteen 274, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kasombula evenwijdige lijn, welke op 50 
m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 275. — Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 274 op eene lijn, welke 
op dit punt, met de as van het dal der 
toevloeiing Kasombula normaal is.

Grenssteen 276. — Is gelegen op 450 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 275, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kasombula evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 277. — Is gelegen op 210 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 276, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing
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bula et distante de cet axe'de 50 mètres.

Borne 278. — Est située à 450 mètres en 
amont de la borne 277 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de la Lubudi et 
distante de cet axe de 150 mètres.

Borne 279. —• Est située à 1.770 mètres 
en amont de la borne 278 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de la Lubudi et 
distante de cet axe de 150 mètres.

Borne 280. — Est située à 380 mètres en 
amont de la borne 279 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée de la Lubudi et dis­
tante de cet axe de 1 0 0  mètres.

Borne 281. — Est située à 530 mètres en 
amont de la borne 280 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de la Lubudi et 
distante de cet axe de 1 0 0  mètres.

Borne 282. — Est située à 1 0 0  mètres de 
la borne 281 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de la Lubudi.

Borne 283. — Est située à 570 mètres de 
la borne 282 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de l’affluent B. 1 .

Borne 284. — Est située à 530 mètres en 
aval de la borne 283 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de la Lubudi et 
distante de cet axe de 1 0 0  mètres.

B o r n e  285. — Est située à 820 mètres en

Kasombula evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 278. — Is gelegen op 450 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 277, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 150 m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 279. — Is gelegen op 1.770 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 278, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 150 m. afstand 
■van deze as gelegen is.

Grenssteen 280.—Is gelegen op 380 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 279, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 1 0 0  m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 281. — Is gelegen op 530 m. 
stroomopwaarts d.en grenssteen 280, op 
eene met de as van het dal d.er Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 1 0 0  m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 282. — Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 281, op eene lijn welke 
op dit punt, met de as van het dal der 
Lubudi normaal is.

Grenssteen 283, — Is gelegen op 570 m. 
van den grenssteen 282, op eene lijn welke 
op dit punt, met de as van het dal der 
toevloeiing B. 1 normaal is.

Grenssteen 284. — Is gelegen op 530 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 283, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 1 0 0  m. afstand 
van deze as gelegen is.

G ren ssteen  285. — Is gelegen op 820 m.
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aval de la borne 284 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de la Lubudi et 
distante de cet axe de 1 0 0  mètres.

Borne 286. — Est située à 600 mètres en 
amont de la borne 285 sur une parallèle 
à  l’axe de la vallée de l’affluent Kanza 
et distante de cet axe de 1 0 0  mètres.

Borne 287. — Est située à 150 mètres de 
la borne 286 sur une normale en ce 
point à l’axe de la vallée de l’affluent 
Kanza.

Borne 288. — Est située à 670 mètres en 
aval de la borne 287 sur une parallèle 
g, l’axe de la vallée de l’affluent Kanza 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 289. — Est située à 680 mètres en 
aval de la borne 288 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de la Lubudi et 
distante de cet axe de 1 0 0  mètres.

Borne 290. — Est située à 1 .0 0 0  mètres 
en aval de la borne 289 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de la Lubudi et 
distante de cet axe de 150 mètres.

Borne 291. — Est située à 380 mètres en 
amont de la borne 290 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Katoka I 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 292. — Est située à 500 mètres en 
amont de la borne 291 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Katoka I 
et distante de cet axe de 50 mètres.

stroomafwaarts den grenssteen 284, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 1 0 0  m. afstand
van deze as gelegen is.

Grenssteen 286. — Is gelegen op 600 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 285, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kanza evenwijdige lijn, welke op 100 m- 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 287. — Is gelegen op 150 m. 
van den grenssteen 286, op eene lijn welke 
op dit punt, met de as van het dal der 
toevloeiing Kanza normaal is.

Grenssteen 288. — Is gelegen op 670 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 287, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kanza evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 289. — Is gelegen op 680 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 288, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 1 0 0  m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen290.—Is gelegen op l.OOOrn. 
stroomafwaarts den grenssteen 289, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 150 m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 291. — Is gelegen op 380 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 290, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Katoka I evenwijdige lijn, welke op 50 m* 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 292. — Is gelegen op 500 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 291, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Katoka I evenwijdige lijn, welke op 50 m- 
afstand van deze as gelegen is.
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Borne 293a. — Est située à 1 0 0  mètres 
de la borne 292 sur une normale en ce 
point à l’axe de la vallée de l’affluent 
Katoka 1 .

Borne 293b. — Est située à 500 mètres 
en aval de la borne 293a sur une parallèle 
à l’axe de la vallée d.e l’affluent Katoka 
1 et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 294. — Est située à 340 mètres en 
aval de la borne 293b sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée de l’affluent Katoka 1 

et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 295. — Est située à 810 mètres en 
aval de la borne 294 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée de la Lubudi et 
distante de cet axe de 150 mètres.

Borne 296. — Est située à 270 mètres en 
amont de la borne 295 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kasamba 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 297. — Est située à 690 mètres en 
amont de la borne 296 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée d.e l’affluent Kasamba 
et distante' de cet axe de 50 mètres.

Borne 298. — Est située à 330 mètres en 
amont de la borne 297 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kasamba 
et distante de cet axe de 75 mètres.

B o r n e  299. — Est située à 610 mètres en
amont de la borne 298 sur une parallèle
à l’axe de la vallée de l’affluent Kasamba

Grenssteen 293a.—Is gelegen op 1 0 0  m. 
van den grenssteen 292, op eene lijn, welke 
op dit punt met de as van het dal der 
toevloeiing Katoka 1 normaal is.

Grenssteen 293b. — Is gelegen op 500m. 
stroomafwaarts den grenssteen 293a, 
op eene met de as van het dal der toevloei­
ing Katoka 1 evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 294. — Is gelegen op 340 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 293b, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Katoka 1 evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 295. — Is gelegen op 810 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 294, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 150 m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 296. — Is gelegen op 270 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 295, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kasamba evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 297. — Is gelegen op 690 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 296, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kasamba evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 298. — Is gelegen op 330 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 297, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kasamba evenwijdige lijn, welke op 
75 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 299. — Is gelegen op 610 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 298, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing
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et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 300. — Est située à 1 0 0  mètres de 
la borne 299 sur une normale en ce 
point à l’axe de la vallée de l’affluent 
Kasamba.

Borne 301. — Est située à 680 mètres en 
aval de la borne 300 sur une parallèle 
à  l’axe de la vallée de l’affluent Kasamba 
«t distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 302. — Est située à 400 mètres en 
aval de la borne 301 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kasamba 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 303. — Est située à 600 mètres en 
aval de la borne 302 sur une parallèle 
à  l’axe de la vallée de l’affluent Kasamba 
e t  distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 304. — Est située à 430 mètres en 
aval de la borne 303 sur une parallèle à 
l ’axe de la vallée de l’affluent Kasamba 
e t  distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 305. — Est située à 660 mètres en 
aval de la borne 304 sur une parallèle à 
l ’axe de la vallée de la Lubudi et distante 
de cet axe de 150 mètres.

Borne 306. — Est située à 320 mètres en 
amont de la borne 305 sur une parallèle 
à  l’axe de la vallée de l’affluent Kamagna 
•et distante de cet axe de 50 mètres.

B o r n e  307. — Est située à 100 mètres de

Kasamba evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 300. — Is gelegen op 1 0 0  m. 
van den grenssteen 299, op een lijn welke, 
met de as van het dal der toevloeiing 
Kasamba normaal is.

Grenssteen 301. ■— Is gelegen op 680 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 300, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kasamba evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 302. — Is gelegen op 400 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 301, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kasamba evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 303. — Is gelegen op 600 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 302, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kasamba evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 304. — Is gelegen op 430 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 303, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kasamba evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 305. •— Is gelegen op 660 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 304, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 150 m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 306. — Is gelegen op 320 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 305, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kamagna evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

G re n s s te e n  307. — Is gelegen op 100 m.
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la borne 306 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée d,e l ’affluent Kamagna.

Borne 308. — Est située à 290 mètres en 
aval de la borne 307 sur une parallèle 
à  l ’axe de la vallée de l’affluent Kamagna 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 309. — Est située à 310 mètres en 
aval de la borne 308 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée de la Lubudi et 
distante de cet axe de 150 mètres.

Borne 310. — E st située à 820 m ètres en  
am ont de là borne 309 sur une parallèle 
à  l ’axe d.e la  vallée de l ’affluent K antup  
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 311. — Est située à 1 0 0  mètres de 
la borne 310 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kantup.

Borne 312. — E st située à 600 mètres en 
aval de la borne 311 sur une parallèle 
à  l ’axe de la  vallée de l ’affluent K antup  
et distante de cet axe de 50 mètres’.

Borne 313. — E st située à 290 m ètres en  
aval de la borne 312 sur une norm ale à 
l ’axe de la vallée de l ’affluent K antup.

Borne 314. — Est située à 280 mètres en 
aval de la borne 313 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de la Lubudi et 
distante de cet axe de 150 mètres.

■ B o r n e  315. —Est située à 380 mètres en

van den grenssteen 306, op eene lijn welke 
op dit punt met de as van het dal der 
toevloeiing Kamagna normaal is.

Grenssteen 308. ■— Is gelegen op 290 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 307, op 
eene met de as van het dal d.er toevloeiing 
Kamagna evenwijdige lijn,welke op 50 m* 
afstand, van deze as gelegen is.

Grenssteen 309. —■ Is gelegen op 310 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 308, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 150 m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 310.— Is gelegen op 820 m* 
stroomopwaarts den grenssteen 309, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kantup evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 311. — Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 310, op eene lijn welke 
op dit punt met de as van het dal der 
toevloeiing Kantup normaal is.

Grenssteen 312. — Is gelegen op 600 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 311, op 
eene met de as van het d.al der toevloeiing 
Kantup evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 313. — Is gelegen op 290 m. 
stroomafwaarts d.en grenssteen 312, op 
eene lijn welke met d.e as van het dal der 
toevloeiing Kantup normaal is.

Grenssteen 314. — Is gelegen op 280 m. 
stroomafwaarts d.en grenssteen 313, op 
eene met d.e as van het d.al der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 150 m. afstand 
van deze as gelegen is.

G re n s s t e e n  315. — Is gelegen op 380 m.
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amont de la borne 314 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kaingusu 
et distante de cet axe de 25 mètres.

Borne 316. —-Est située à 75 mètres de 
la borne 315 sur une normale en ce point 
à l ’axe de la vallée de l’affluent Kaingusu.

Borne 317. — Est située à 500 mètres en 
aval de la borne 316 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kaingusu 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 318. — Est située à 720 mètres en 
aval de la borne 317 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de la Lubudi et 
distante de cet axe de 150 mètres.

Borne 319. — Est située à 270 mètres en 
amont de la borne 318 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kami- 
sebu et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 320. — Est située à 520 mètres en 
amont de la borne 319 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kamisebu 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 321. — Est située à 1 0 0  mètres de 
la borne 320 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kamisebu.

Borne 322. — Est située à 550 mètres en 
aval de la borne 321 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée de l’affluent Kamisebu 
et distante de cet axe de 50 mètres.

stroomopwaarts den grenssteen 314, op- 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kaingusu evenwijdige lijn, welke op 
25 m. afstand van deze' as gelegen is.

Grenssteen 316. — Is gelegen op 75 m. 
van den grenssteen 315 op eene lijn, welke 
met de as van het dal der toevloeiing 
Kaingusu normaal is.

Grenssteen 317. —■ Is gelegen op 500 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 316, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kaingusu evenwijdige lijn, welke op 50 
m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 318. — Is gelegen op 720 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 317, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 150 m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 319. — Is gelegen op 270 m. 
stroomopwaarts d.en grenssteen 318, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kamisebu evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 320. — Is gelegen op 520 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 319, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kamisebu evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 321. — Is gelegen op 1 0 0  m. 
van den grenssteen 320, op eene lijn welke 
op dit punt met de as van het dal der 
toevloeiing Kamisebu normaal is.

Grenssteen 322. — Is gelegen op 550 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 321, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kamisebu evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.
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Borne 323a — Est située à 280 mètres 
■en aval de la borne 322 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kamisebu 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 323b. — Est située à 220 mètres 
en aval de la borne 323a sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de la Lùbudi et dis­
tante de cet axe de 150 mètres.

Borne 324. — Est situéeù, 580 mètres en 
aval de la borne 323b sur une parallèle à 
l’axe de la vallée de la Lubudi et distante 
de cet axe d.e 1 0 0  mètres. 7

I

Borne 325. — Est située à 630 mètres en 
aval de la borne 324 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée d.e la Lubudi et 
distante de cet axe de 1 0 0  mètres.

Borne 326. — Est située à 530 mètres en 
aval de la borne 325 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de la Lubudi et 
distante de cet axe de 1 0 0  mètres.

Borne 327. — Est située à 350 mètres en 
amont de la borne 326 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent X’(lorna 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 328. — Est située à 760 mètres en 
amont de la borne 327 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent X’(lorna 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 329. — Est située à 1 0 0  mètres 
de la borne 328 sur une normale en ce

Grenssteen 323a. — Is gelegen op 280 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 322, op 
eene met de as van het dal der toe­
vloeiing Kamisebu evenwijdige lijn, welke 
op 50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 323b.—Is gelegen op 2 2 0 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 323a, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 150 m. afstand 
van deze as gelegen is,

Grenssteen 324. — Is gelegen op 580 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 323b, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 1 0 0  m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 325. — Is gelegen op 630 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 324, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 1 0 0  m. afstand 
van deze as gelegen is.

Grenssteen 326. — Is gelegen op 530 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 325, op 
eene met de as van het dal der Lubudi 
evenwijdige lijn, welke op 1 0 0  m. afstand 
van deze as gelegen is.,

Grenssteen 327, — Is gelegen op 350 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 326, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
N’Goma evenwijdige lijn, welke op 50 m- 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 328. — Is gelegen op 760 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 327, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
X’Goma evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 329. ■— Is gelegen op 100 m. 
I  van den grenssteen 328, op eene lijn welke
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p oin t à l ’axe de la vallée de l ’affluent 
N ’Goma.

Borne 330. — E st située à 670 mètres 
en  aval de la borne 329 sur une parallèle 
à l ’axe de la  vallée de l ’affluent N ’Goma 
e t  d istante de cet axe de 50 m ètres.

Borne 331. — E st située à 300 mètres 
d e la borne 330 sur une normale en ce 
poin t à l ’axe de la  vallée de l ’affluent 
N ’Goma II.

Borne 332. — Est située à 420 mètres en 
aval de la bofne 331 sur une parallèle 
à  l’axe de la vallée de l’affluent N’Goma II 
et distante, de cet axe de 50 mètres.

Borne 333. — Est située à 180 mètres 
en aval de la borne 332 sur une parallèle 
à  l’axe de la vallée de la Lubudi et 
distante de cet axe de 1 0 0  mètres.

Borne 334. — Est située à 290 mètres en 
amont de la borne 333 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent-B. 2 et 
distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 335, — Est située à 1 0 0  mètres 
de la borne 334 sur une normale en ce 
point à l’axe de la vallée de l’affluent B. 2.

Borne 336. — Est située à 190 mètres 
en aval de la borne 335, sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée de l’affluent B. 2 et 
distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 337. — Est située à 820 mètres 
en aval de la borne 336 sur une parallèle

op d it punt m et de as van h et dal der 
toevloeiing N ’Goma norm aal i s .

Grenssteen 330. — Is gelegen op 670 m. 
stroom afwaarts den grenssteen 329, op  
eene m et de as van  het dal der toevloeiin g  
N ’Goma evenw ijdige lijn , welke op 50 m. 
afstand van  deze as gelegen is.

Grenssteen 331. — Is gelegen op 30Ö m. 
van den grenssteen 330, op eene lijn  welke 
op d it punt, m et de as van  het dal der 
toevloeiing  N ’Goma I I  normaal is.

Grenssteen 332. — Is gelegen op 420 m. 
stroom afwaarts den grenssteen 331, op  
eene m et de as van  het dal der toevloeiing  
N ’Goma I I  evenw ijdige lijn, w elke op  
50 m afstand  van deze as gelegen  is.

Grenssteen 333. — Is gelegen op 180 m. 
stroom afwaarts den grenssteen 332, op  
eene m et de as van  h et dal der Lubudi 
evenw ijdige lijn, welke op 100 m. afstand  
van deze as gelegen  is.

Grenssteen 334. —■ Is gelegen op 290 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 333, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing
B. 2 evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 335. — Is gelegen op 1 0 0  m. 
van den grenssteen 334, op eene lijn welke 
op dit punt, met de as van het dal der • 
toevloeiing B. 2. normaal is.

Grenssteen 336. — Is gelegen op 190 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 335, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing
B. 2 evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 337. — Is gelegen op 820 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 336, op
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à l ’axe de la  vallée de la  Lubudi e t d is­
tan te  de cet axe de 200 m ètres.

Borne 338. — Est située à 2 0 0  mètres 
en amont de la borne 337 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Tukinda et 
distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 339. — Est située à 380 mètres 
en amont de la borne 338 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Tukinda 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 340. — Est située à 560 mètres 
en amont de la borne 339, sur une paral­
lèle à l’axe de la vallée de l’affluent Tukin­
da et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 341. — Est située à 100 mètres de 
la borne 340 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée d.e l’affluent Tukinda.

Borne 342. — Est située à 530 mètres en 
aval de la borne 341 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Tukinda 
et distante de cet axe d.e 50 mètres.

Borne 343. — Est située à 720 mètres en 
aval d.e la borne 342 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée d.e l’affluent Tukinda 
et distante d.e cet axe de 50 mètres.

Borne 344. — Est située à 350 mètres en 
aval d.e la borne 343 sur une normale à 
l’axe d.e la vallée de l’affluent M’Buy.

eene m et de as van  het dal der L ubudi 
evenw ijdige lijn , welke op 200 m. afstan d

van  deze as gelegen is.

Grenssteen 338. — Is gelegen op 200 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 337, op 
eene met de as van het d.al der toevloeiing 
Tukinda evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 339. — Is gelegen op 380 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 338, op 
eene met d.e as van het dal der toevloeiing 
Tukinda evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand, van deze as gelegen is.

Grenssteen 340. •— Is gelegen op 560 m. 
stroom opw aarts den grenssteen 339, op  
eene m et de as van  het dal d.er toevloeiin g  
Tukinda evenw ijdige lijn , welke op 50 m- 
afstand. van deze as gelegen is.

Grenssteen 341. — Is gelegen op 100 m. 
van  den grenssteen 340, op eene lijn  w elke  
op dit punt m et d.e as van h et dal der 
toevloeiing Tukinda norm aal is.

Grenssteen 342. — Is gelegen op 530 m . 
stroom afwaarts den grenssteen 341, op  
eene m et de as van  het dal der toevloeiin g  
Tukinda evenw ijdige lijn, welke op 50 m . 
afstand  van  deze as gelegen is.

Grenssteen 343. —■ Is gelegen op 720 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 342, op 
eene met de as van het dal d.er toevloeiing 
Tukind.a evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 344. —■ Is gelegen op 350 m. 
stroom afwaarts den grenssteen 343, op  
eene lijn  welke m et de as van  het dal d er  
toevloeiing M’B uy norm aal is.

B o r n e  345. — Est située à 970 mètres en G re n s s te e n  345. —-Is gelegen op 970 m.
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amont de la borne 344 sur une parallèle 
à  l’axe de la vallée de l’affluent M’Buy et 
distante de cet axe de 250 mètres.

Borne 346.— Est située à 680 mètres en 
amont de la borne 345 sur une parallèle 
à  l’axe de la vallée de l’affluent M’Buy 
et distante de cet axe de 1 0 0  mètres.

Borne 347. — Est située à 390 mètres 
en amont de la borne 346 sur une parallèle 
à  l’axe de la vallée de l’affluent Tshi- 
lamukandu et distante de cet axe de 1 0 0  

mètres.

Borne 348.—Est située à 590 mètres en 
amont de la borne 347 sur une parallèle 
à  l ’axe de la vallée de l ’affluent Tshila- 
mukandu et distante de cet axe de 1 0 0  

mètres.

Borne 349.— Est située à 150 mètres de 
la borne 348 sur une normale en ce point 
à  l’axe de la vallée de l’affluent Tshila- 
mukandu.

Borne 350.— Est située à 540 mètres en 
aval de la borne 349 sur une parallèle 
à  l’axe de la vallée de l’affluent Tshila- 
mukandu et distante de cet axe de 50 
mètres.

Borne 351. — Est située à 320 mètres en 
aval de la borne 350 sur une parallèle 
à  l’axe de la vallée de l’affluent Tshi- 
lamukandu et distante de cet axe de 
50 mètres.

Borne 352. — Est située à 1.190 mètres 
en amont de la borne 351 sur une paral­
lèle à l’axe de la vallée de l’affluent M’Buy 
et distante de cet axe de 1 0 0  mètres.

stroomopwaarts den grenssteen 344, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
M’Buy evenwijdige lijn, welke op 250 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 346. — Is gelegen op  680 m. 
stroom opw aarts den grenssteen 345, op  
eene m et de as van  het dal der toevloeiing  
M’B u y  evenw ijdige lijn , welke op 100 m  
afstand  van deze as gelegen is.

Grenssteen 347. — Is gelegen op 390 m. 
stroom opw aarts den grenssteen 346, op  
eene m et de as van  het dal der toevloeiing  
Thilam ukandu evenw ijdige lijn, welke op 
100 m. afstand van  deze as gelegen is.

Grenssteen 348. — Is gelegen op 590 m. 
stroom opw aarts den grenssteen 347, op 
eene m et de as van het dal der toevloeiing  
T shilam ukandu evenw ijdige lijn, welke op  
100 m. afstand van  deze as gelegen is.

Grenssteen 349. — Is gelegen op 150 m. 
van d.en grenssteen 348, op eene lijn welke 
op dit punt met de*' as van het dal der 
toevloeiing Tshilamukandu normaal is.

Grenssteen 350. — Is gelegen op 540 m. 
stroom afw aarts den grenssteen 349, op  
eene m et de as van het dal der toevloeiing  
Tshilam ukandu evenw ijdige lijn, welke 
op 50 m. afstand van  deze as gelegen is.

Grenssteen 351. — Is gelegen op 320 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 350, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Tshilamukandu evenwijdige lijn, welke 
op 50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 352. — Is gelegen op 1.190 
m. stroom opw aarts den grenssteen 351, 
op eene m et de as van  het dal der to e ­
vloeiing M’B u y  evenw ijdige lijn , welke op 
100 m. afstand van  deze as gelegen is.
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Borne 353. — Est située à 490 mètres en 
amont de la borne 352 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Katoka II 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 354. — Est située à 640 mètres en 
amont de la borne 353 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée de l’affluent Katoka II 
et distante de cet axe de 50 mètres-

Borne 355. — Est située à 100 mètres de 
la borne 354 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de l’affluent Katoka II.

Borne 356. — Est située à 670 mètres en 
aval de la borne 355 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Katoka II 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 357. •— Est située à 470 mètres en 
aval de la borne 356 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Katoka II 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 358. — Est située à 530 mètres en 
amont de la borne 357 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent M’Buy 
et distante de cet axe de 1 0 0  mètres.

Borne 359. — Est située à 510 mètres en 
amont de la borne 358 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent C. 1 . 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 360. — Est située à 1 0 0  mètres de 
la borne 359 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de l’affluent C. 1.

Grenssteen 353. — Is gelegen op 490 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 352, op 
eene met de as van het. dal der teovloeiing 
Katoka II evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 35,4. — Is gelegen op 640 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 353, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Katoka II evenwijdige lijn,welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 355. — Is gelegen op 1 0 0  m. 
van den grenssteen .354, op eene lijn 
welke op dit punt, met de as van het dal 
der toevloeiing Katoka II normaal is.

Grenssteen 356. — Is gelegen op 670 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 355, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Katoka II  evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 357. — Is gelegen op 470 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 356, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Katoka II evenwijdige lijn,welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 358. —■ Is gelegen op 530 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 357, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
M’Buy evenwijdige lijn, welke op 100 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 359. — Is gelegen op 510 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 358, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing
C. 1 evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 360. — Is gelegen op 1 0 0  m. 
van d.en grenssteen 359, op eene lijn welke 
op dit punt met de as van het dal der 
toevloeiing C. 1 normaal is.
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Borne 361. — Est située à 430 mètres en 
aval de la borne 360 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée d,e l’affluent 0 . 1 . et 
distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 362. — Est située à 340 mètres en 
amont de la borne 361 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l'affinent M’Buy 
et distante de cet axe de 1 0 0  mètres.

Borne 363 — Est située à 260 mètres en 
amont de la borne 362 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent C. 2 . 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 364.— Est située à 1 0 0  mètres de 
la borne 363 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de l’affluent C. 2 .

Borne 365.— Est située à 250 mètres en 
aval de la borne 364 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent C. 2. 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 366.— Est située à 840 mètres en 
amont d.e la borne 365 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent M’Buy 
et distante de cet axe de 1 0 0  mètres.

Borne 367 — Est située à 1.730 mètres 
en amont de la borne 366 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée de l’affluent Kamilam. 
bo et distante de cet axe de 75 mètres.

Borne 368.—• Est située à 150 mètres de 
la borne 367 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kami­
lambo.

Grenssteen 361. — Is gelegen op 430 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 360, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing
C. 1 evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 362. — Is gelegen op 340 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 361, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
M’Buy evenwijdige lijn, welke op 1 0 0  m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 363. — Is gelegen op 260 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 362, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing
C. 2  evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 364. — Is gelegen op 1 0 0  m. 
van den grenssteen 363, op eene lijn welke 
op dit punt met de as van het dal der 
toevloeiing C. 2  normaal is.

Grenssteen 365. — Is gelegen op 250 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 364, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing
C. 2 evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 366. — Is gelegen op 840 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 365, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
M’Buy evenwijdige lijn, welke op 1 0 0  m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 367. — Is gelegen op 1.730 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 366, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kamilambo evenwijdige lijn, welke op 
75 m. afstand van d.eze as gelegen is.

Grenssteen 368. — Is gelegen op 150 m 
van den grenssteen 367, op eene lijn welke 
op dit punt met de as van het dal der 
toevloeiing Kamilambo normaal is.
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Borne 369.— Est située à 1.720 mètres 
en aval de la borne 368 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kamilam- 
bo et distante de cet axe de 75 mètres.

Borne 370.— Est située à 480 mètres en 
amont de la borne 369 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent M’Buy 
et distante de cet axe de 1 0 0  mètres.

Borne 371.— Est située à 450 mètres en 
amont de la borne 370 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent M’Buy 
et distante de cet axe de 75 mètres.

Borne 372. — Est située à 560 mètres en 
amont de la borne 371 sur une parallèle 
à Taxe de la vallée de l’affluent M'Buy 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 373. — Est située à 1 0 0  mètres de 
la borne 372 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de l’affluent M’Buy>

Borne 374.— Est située à 430 mètres en 
aval de la borne 373 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent M’Buy 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 375.— Est située à 640 mètres en 
aval de la borne 374 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée de l’affluent M’Buy et 
distante de cet axe de 75 mètres.

Borne 376. —- Est située à 540 mètres en 
aval de la borne 375 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent M’Buy et

Grenssteen 369. — Is gelegen op 1.720 
m. stroomafwaarts den grenssteen 368, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kamilambo evenwijdige lijn, welke op 
75 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 370. ■— Is gelegen op 480 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 369, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
M’Buy evenwijdige lijn, welke op 100 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 371. — Is gelegen op 450 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 370, op 
eene met d.e as van het d.al der toevloeiing 
M’Buy evenwijdige lijn, welke op 75 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 372. — Is gelegen op 560 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 371, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
M’Buy evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is ;

Grenssteen 373. — Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 372, op eene lijn welke 
op dit punt, met de as van het dal der 
toevloeiing M’Buy normaal is.

Grenssteen 374. — Is gelegen op 430 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 373, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
M’Buy evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 375. ■— Is gelegen op 640 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 374 op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
M’Buy evenwijdige lijn, welke op 75 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 376. — Is gelegen op 540 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 375, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing
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distante de cet axe de 1 0 0  mètres.

Borne 377. — Est située à 1.720 mètres 
en aval de la borne 376 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent M’Buy et 
distante de cet axe de 1 0 0  mètres.

Borne 378. — Est située à 990 mètres 
en aval de la borne 377 sur une parallèle 
à l ’axe de la vallée de l’affluent M’Buy et 
distante de cet axe de 150 mètres.

Borne 379. — Est située à 1.500 mètres 
en amont de la borne 378 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kap’hika 
et distante de cet axe de 75 mètres.

Borne 380. — Est située à 510 mètres 
en amont de la borne 379 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kap’hika 
et distante de cet axe de 75 mètres.

Borne 381. — Est située à 320 mètres 
en amont de la borne 380 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent T). 1 . et 
distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 382. — Est située à 1 0 0  mètres 
de la borne 381 sur une normale en 
ce point à l’axe de la vallée de l’affluent
D .  1 .

Borne 383. — Est située à 370 mètres 
en aval de la borne 382 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent D. 1 . 
et distante de cet axe de 50 mètres.

B o r n e  384. — Est située à 330 mètres

M’Buy evenwijdige lijn welke op 1 0 0  ni.
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 377. — Is gelegen op 1.720 
m. stroomafwaarts den grenssteen 376, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
M’Buy evenwijdige lijn, welke op 1 0 0  m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 378. — Is gelegen op 990 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 377, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
M’Buy evenwijdige lijn, welke op 150 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 379. — Is gelegen op 1.500 
m. stroomopwaarts den grenssteen 378, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kap’hika evenwijdige lijn, welke op 75 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 380. — Is gelegen op 510 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 379, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kap’hika evenwijdige lijn, welke op 75 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 381. — Is gelegen op 320 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 380, op 
eene met d.e as van het dal der toevloeiing
D. 1 evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 382. — Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 381, op eene lijn welke 
op dit punt, met de as van het dal der 
toevloeiing D. 1 normaal is.

Grenssteen 383. — Is gelegen op 370 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 382, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing
D. 1 evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

G re n s s te e n  384. — Is gelegen op 330 m.



114

Borne 385.— Est située à 60 mètres en 
amont de la borne 384 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kap’hika 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 386. — Est située à 400 mètres 
en amont de la borne 385 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent I). 2 . 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 387. — Est située à 1 0 0  mètres 
de la borne 386 sur une normale en ce 
point à l’axe de la vallée de l'affluent
D. 2 .

Borne 388. — Est située à 390 mètres 
en aval de la borne 387 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent D. 2. 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 389, — Est située à 320 mètres 
en amont de la borne 388 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kap’hika 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 390.— Est située à 340 mètres en 
amont de la borne 389 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent D. 3. et 
distante de cet axe de 25 mètres.

Borne 391. — Est située à 230 mètres en 
amont de la borne 390 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent D. 3. et 
distante de cet axe de 50 mètres.

en amont de la borne 383 sur une parallèle
à l’axe de la vallée de l’affluant Kap’hika
et distante de cet axe de 50 mètres.

stroomopwaarts den grenssteen 383, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kap’hika evenwijdige lijn,welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Qrenssteen 385. — Is gelegen op 60 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 384, op 
eene met de as van het dal dt r toevloeiing 
Kap’hika evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 386. — Is gelegen op 400 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 385, op 
eene met de ar van het dal der toevloeiing 
D. 2  evenwijdige lijn, welke op 50 m- 
afstand van deze as gelegen is. '

Grenssteen 387. — Is gelegen op 1 0 0  m. 
van den grenssteen 386, op eene lijn welke 
op dit punt, met de as van het dal der 
toevloeiing I). 2 normaal is.

Grenssteen 388. — Is gelegen op 390 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 387, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
I). 2 evenwijdige lijn, welke op 50 m- 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 389. — Is gelegen op 320 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 388, op 
eene met de as van het dal dei toevloeiing 
Kap’hika evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 390. — Is gelegen op 340 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 389, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
D. 3 evenwijdige lijn, welke op 25 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 391. — Is gelegen op 230 m. 
stroomopwaarts d.on grenssteen 390, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
D. 3 evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.
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Borne 393. — Est située à 320 mètres en 
aval de la borne 392 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent D. 3. 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 394. — Est située à 230 mètres en 
aval de la borne 393 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent D. 3. 
et distante de cet axe de 75 mètres.

Borne 395.— Est située à 1.050 mèires 
en amont de la borne 394 sur une paral­
lèle à l’axe de la vallée de l’affluent 
Kap’hika et distan+e de cet axe de 75 
mètres.

Borne 396.— Est située à 150 mètres de 
la borne 395 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kap’hika.

Borne 397. — Est située à 1.080 mètres 
en aval de la borne 396 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kap’hika 
et distante de cet axe de 75 mètres.

Borne 398. — Est située à 1 1 0  mètres en 
aval de la borne 397 sur une parallèle 
à l’axe de la, vallée de l’affluent Kap’hika 
et distante de cet axe de 1 0 0  mètres.

Borne 399. — Est située à 680 mètres en 
aval de la borne 398 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kap’hika 
et distante de cet axe de 50 mètres.

B o r n e  392. — Est située à 100 mètres de
la borne 391 sur une normale en ce point
à l’axe de la vallée de l’affluent D. 3.

Grenssteen 392. — Is gelegen op 1 0 0  m. 
van den grenssteen 391, op eene lijn welke 
op dit punt, met de as van het dal der 
toevloeiing I). 3 normaal is.

Grenssteen 393. — Is gelegen op 320 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 392, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
D. 3. evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 394. — Is gelegen op 230 mi 
stroomafwaarts den grenssteen 393, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
D. 3 evenwijdige lijn, welke op 75 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 395.—Is gelegen op 1.050m. 
stroomopwaarts den grenssteen 394, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kap’hika evenwijdige lijn, welke op 
75 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 396. — Is gelegen op 150 m. 
van den grenssteen 395, op eene lijn welke 
op dit punt, met de as van het dal der 
toevloeiing Kap’hika normaal is.

Grenssteen 397. —Is gelegen op 1.080 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 396, op 
eene met dé as van het dal der- toevloeiing 
Kap’hika evenwijdige lijn, welke op 
75 m. afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 398. — Is gelegen op 1 1 0  m. 
stroomafwaarts den grenssteen 397, op 
eene met d.e as van het dal d.er toevloeiing 
Kap’hika evenwijdige lijn, welke op 1 0 0 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 399. — Is gelegen op 680 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 398, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kap’hika evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.
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Borne 400. — Est située à 360 mètres en 
aval de la borne 399 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kap’hika 
et distante de cet axe de 75 mètres.

Borne 401. — Est située à 410 mètres en 
aval de la borne 400 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kap’hika 
et distante de cet axe de 75 mètres.

Borne 402. — Est située à 1.590 mètres 
en aval de la borne 401 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Kap’hika 
et distante de cet axe de 75 mètres.

Borne 403, — Est située à 1 .2 0 0  mètres 
en aval de la borne 402 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent M’Buy 
et distante ce cet axe de 150 mètres.

Borne 404. — Est étuée à 890 mètres.en 
amont de la borne 403 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Bitunda 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 405. — Est située à 1 2 0  mètres en 
amont de la borne 404 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent E. 1 . 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 406. — Est située à 240 mètres en 
amont de la borne 405 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent E. 2 . et 
distante de cet axe de 25 mètres.

Bofne 407, — Est située à 230 mètres en 
amont de la borne 406 sur une parallèle

Grenssteen 400. — Is gelegen op 360 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 399, op 
oene met de as van het dal der toevloeiing 
Kap’hika evenwijdige lijn, welke op 75 m. 
afstand van deze as gelegen is.

- Grenssteen 401. — Is gelegen op 410 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 400, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kap’hika evenwijdige lijn, welke op75 m. 
afstand van deze as gtlegen is.

Grenssteen 402.—Is gelegen opl.590m. 
stroomafwaarts den grenssteen 401, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Kap’hika evenwijdige lijn, welke op 75m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 403.— Is gelegen op 1 .2 0 0  m. 
stroomafwaarts den grenssteen 402, op 
cene met de as van het dal der toevloeiing 
M’Buy evenwijdige lijn, welke op 150 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 404. — Is gelegen öp 890 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 403, op 
eene met de as van het d.al der toevloeiing 
Bitunda evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 405. -— Is gelegen op 120 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 404, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing
E. 1 evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 406. — Is gelegen op 240 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 405, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing
E. 2 evenwijdige lijn, welke op 25 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteeën 407. — Is gelegen op 230 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 406, op



à l’axe de la vallée de l’affluent E. 2. 
et distante de cet axe de 25 mètres.

Borne 408.— Est située à 50 mètres de 
la borne 407 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de l’affluent E. 2 .

Borne 409.— Est située à 2 2 0  mètres en 
aval de la borne 408 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent E. 2. et 
distante de cet axe de 25 mètres.

Borne 410.— Est située à 170 mètres en 
aval de la borne 409 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent E. 2 . 
et distante do cet axe de 25 mètres.

Borne 411. — Est située à 430 mètres en 
amont de la borne 410 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent E. 1 . 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 412.— Est située à 1 0 0  mètres de 
la borne 411 sur une normale en ce point 
à l’axe de la vallée de l’affluent E. 1 .

Borne 413.— Est située à 770 mètres en 
aval de la borne 412 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent E. 1 . et 
distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 414. — Est située à 750 mètres en 
amont de la borne 413 sur une parallèle 
à l’axe 'de la vallée de l’affluent Bitunta 
et distante de cet axe de 50 mètres.

eene met de as van het dal der toevloeiing
E. 2 evenwijdige lijn, welke op 25 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 408. — Is gelegen op 50 m. 
van den grenssteen 407, op eene lijn welke 
op dit punt, met de as van het dal der 
toevloeiing E.' 2 normaal is.

Grenssteen 409. — Is gelegen op 220 m. 
stroomafwaarts den grenssteen. 408, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing
E. 2 evenwijdige lijn, welke op 25 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 410. — Is gelegen op 170 m. 
stroomafwaarts den grenssteen,-409, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
E. 2 evenwijdige lijn, welke op 25 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 411. — Is gelegen op 409 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 410, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
E. 1 evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 412. — Is gelegen op 1 0 0  m. 
van den grenssteen 411, op eene lijn welke 
op dit punt, met de as van het dal der 
toevloeiing E. 1 normaal is.

Grenssteen 413. — ls gelegen op 770 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 412, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
E. 1 evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 414. — Is gelegen op 750 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 413, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Bitunta evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

B o r n e  415.— Est située à 640 mètres en G re n s s t e e n  415. — Is gelegen op 640 m.
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amont de la borne 414 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Bitunta 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 416.— Est située à 370 mètres en 
amont de la borne 415 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l'affluent Bitunta 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 417.— Est située à 100 mètres de 
la borne 416 sur une normale en ce point 
à l’axe de la^vallée de l’affluent Bitunta.

Borne 418. — Est située à 420 mètres en 
aval de la borne 417 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Bitunta 
et distante de eet axe de 50 mètres.

Borne 419.— Est située à 500 mètres en 
aval de la borne 418 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Bitunta 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 420. — Est située à 250 mètres en 
amont de la borne 419 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de ''affluent E. 3. et 
distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 421.— Est située à 100 mètres de 
la borne 420 sur une normale en ce point, 
à l ’axe de la vallée de l’affluent E. 3.

Borne 422.— Est située à 200 mètres en 
aval de la borne 421 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent E. 3. 
et distante de cet axe de 50 mètres.

stroomopwaarts den grenssteen 414, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Bitunta evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 416. — Is gelegen op 370 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 415, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Bitunta evenwijdige lijn, welke op 50 nu 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 417. — Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 416, op eene lijn welke 
op dit punt, met de as van het d.al der 
toevloeiing Bitunta normaal is.

Grenssteen. 418. — Is gelegen op 420 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 417, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Bitunta evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 419. — Is gelegen op 500 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 418, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Bitunta evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 420. — ls gelegen op 250 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 419, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
E. 3 evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 421. — Is gelegen op 1 0 0  m. 
van den grenssteen 420, op eene lijn welke 
op dit punt, met de as van het dal der 
toevloeiing E. 3 normaal is.

Grenssteen 422. — Is gelegen op 200 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 421, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
E. 3 evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is,
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Borne 423.—■ Est située à 1.080 mètres 
en aval de la borne 422 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Bitunta 
et distante de cet axe de 50 mètres.

Borne 424.— Est située à 580 mètres en 
aval de la borne 423 sur une parallèle 
à l’axe de la vallée de l’affluent Bitunta 
et distante de cet axe de 75 mètres.

Le périmètre est fermé par une paral­
lèle à l’axe de la vallée de l’affluent M’Buv 
issue de la borne 424 jusqu’en son point 
de rencontre avec la borne 91, limite 
amont de la première partie de la dénon­
ciation « Lubudi ».

La superficie des terrains déterminés 
ci-dessus ne pourra dépasser 1.724 hec­
tares.

A r t . 2.

La société concessionnaire a le droit, 
sous réserve des droits des tiers, indigènes 
et non indigènes et conformément aux 
lois, décrets et règlements sur la matière 
d’exploiter, pendant nouante ans, les 
mines concédées.

A rt . 3.

La concession s’étend au lit des ruis­
seaux et rivières. Le concessionnaire ne 
pourra toutefois, sans l’autorisation préa­
lable et par écrit du Gouverneur Général 
ou de son délégué, exécuter aucun travail 
d’exploitation dans le lit des rivières 
navigables ou flottables ni sur les terrains 
qui les bordent, dans une bande d’une 
largeur de dix mètres à compter de la

Grenssteen 423. — Is gelegen op 1.080 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 422, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Bitunta evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van deze as gelegen is.

Grenssteen 424. — Is gelegen op 580 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 423, op 
eene met de as van het dal der toevloeiing 
Bitunta evenwijdige lijn, welke op 75 m. 
afstand van deze as gelegen is.

De omtrek is gesloten door eene met 
de as van het dal der toevloeiing M’Buy 
evenwijdige lijn, welke getrokken is van 
uit den grenssteen 424 tot aan haar 
raakpunt met den grenssteen 91, stroom - 
opwaartsche grens van het eerste deel der 
aanzegging « Lubudi ».

De oppervlakte der hierboven vermelde 
gronden zal 1.724 hectaren niet mogen te 
boven gaan.

A rt . 2.

Overeenkomstig de wetten, decreten en 
reglementen betrekkelijk deze zaken, en 
onder voorbehoud der rechten van derden, 
zij wezen inlanders of niet, heeft de ver­
gunninghoudende vennootschap het recht 
gedurende negentig jaar, de vergunde 
mijnen te ontginnen.

A rt . 3.

De vergunning strekt zich uit over 
de beddingen der beken en rivieren. De 
vergunninghouder zal, evenwel, zonder 
voorafgaande en schriftelijke toelating 
van den Algemeen Gouverneur of diens 
afgevaardigde, geen enkel ontginnings­
werk mogen uitvoeren in de bedding der 
bevaarbare of be vlot bare rivieren, noch 
op de gronden die ze bezoomen, binnen
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ligne formée par le niveau le plus élevé 
qu’atteignent les eaux dans leurs crues 
périodiques.

L’autorisation déterminera les con­
ditions auxquelles les travaux pourront 
être exécutés.

A rt . 4.

L’exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est notam­
ment responsable du dommage que cau­
seraient, aux fonds riverains, les travaux, 
même autorisés, qu’ils exécuterait dans 
les rivières et ruisseaux.

Il paiera aux riverains, conformément 
à l’article 20 du décret du 30 juin 1913 
(code civil, livre II, titre III) une rede­
vance annuelle proportionnelle aux dom­
mages qu’ils subissent dans l'exercice 
de leurs droits de riveraineté.

A rt . 5.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 12 décembre 1925.

eeno strook van 1 0 -m. breedte, te rekenen 
van de lijn gevormd d,oor den hoogsten 
waterspiegel dien de wateren in hun 
pèriodisch wassen bereiken.

De toelating zal de voorwaarden be­
palen onder dewelke deze werken zullen 
mogen uitgevoerd worden.

Art . 4.

De ontginning geschiedt op risico en 
gevaar van d.en vergunninghouder. Hij 
is namelijk verantwoordelijk voor de 
schade welke d.e aanpalend.e beddingen 
zouden lijden door de zelfs toegelaten 
werken die hij in de rivieren en beken zou 
uit voeren.

Hij zal aan de aangrenzende eigenaars, 
overeenkomstig artikel 20 van het besluit 
van 30 Juni 1913 (burgerlijk wetboek, 
boek II, titel III), eeno jaarlijksche som 
betalen in verhouding met de schade 
welke zij in het uitoefenen hunner oever- 
rechten ondergaan.

A r t . 5.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Gegeven te Brussel, den 12u December 
1925.

ALBERT.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van ’s Konings wege :

De Minister van Koloniën,

H enri Carton .
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Mines. — Concession à la Société Mi­
nière de l’Aruwimi-Ituri du droit 
d ’exploiter 12 gisements.

A L B ER T, R o i des B elg es .

A tous, présents et à venir, Salut .

Vu la convention du 31 mars 1914, 
approuvée par le décret du 25 mai 
1914, qui a octroyé une concession minière 
à la Compagnie du Kasai ;

Vu la convention du 18 juin 1919, 
approuvée par décret du 1er février 1920, 
qui a modifié cette concession ;

Vu le décret du 1er février 1920, 
autorisant lo Ministre des Colonies à 
proroger cette concession ;

Vu la prorogation accordée en  vertu  
de ce décret ;

Vu l ’Arrêté R oyal du 18 janvier 1924, 
qui approuve la constitution  de la Société 
Minière de l ’Aruwim i-Ituri et ratifie la 
cession de la concession minière ci-dessus, 
consentie par la Compagnie du Kasai en 
faveur de la Société Minière de l ’Aruwimi- 
Ituri ;

Considérant que la Société Minière de 
l ’Aruwim i-Ituri a découvert des mines de 
diam ants dans les territoires qu’elle 
était autorisée à prospecter et qu’elle a 
demandé dans les délais établis par les 
actes repris ci-dessus, le droit de les exploi­
ter ;

Mijnen. — Vergunning aan de « Société 
Minière de l’Aruwimi-Ituri » van het 
recht 12 lagen te ontginnen.

A L B E R T , Ko m ng  der  B elgen ,

_ Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H e il .

Gezien de overeenkomst van 31 Maart 
1914, goedgekeurd bij het decreot van 
25 Mei 1914, waarbi j aan de « Compagnie 
du Kasai » eene mijnvergunning werd 
verleend ;

Gezien de overeenkomst van 18 Juni 
1919 goedgekeurd bij decreet van 1 Fe­
bruari 1920, waarbij deze vergunning 
gewijzigd werd :

Gezien het decreet van 1 Februari 1920, 
waarbij de Minister van Koloniën gerech­
tigd werd deze vergunning te verlengen;

Gezien de krachtens dit decreet toe- 
gestane verlenging ;

Gezien het Koninklijk Besluit van 
18 Januari 1924, tot goedkeuring van de 
stichting der « Société Minière de l’Aru- 
wimi-Ituri » en van den afstand der hier­
boven vermelde mijnvergunning door de 
« Compagnie du Kasai » ten voordeele der 
« Société Minière de l’Aruwimi-Ituri » 
toegestaan ; ,

Overwegende dat de « Société Minière 
de l’Aruwimi-Ituri » in de gronden waarin 
zij gerechtigd is prospectie to houden, 
diamantmijnen ontdekt heeft, en dat zij 
binnen de bij de hierboven aangehaalde 
akten vastgestelde tijdstippen het recht 
heeft gevraagd ze te ontginnen ;
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Sur la proposition de notre Ministre des 
Colonies,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

A r t i c l e  p r e m i e r .

La Société Minière de l ’Aruwim i-Ituri 
est autorisée à exploiter les concessions 
de mines suivantes, délim itées ci-après, 
conform ém ent aux cartes jointes au pré­
sent arrêté.

I. Concession de la Buka.

La société est autorisée à exploiter  
les mines de diam ant, d ’or et d ’argent 
situées dans les terrains compris entre 
les lim ites suivantes :

La rive droite de la  Buka, depuis un  
point situé au confluent de cette rivière 
avec la Mangoko, affluent de droite de 
rA ruw im i, jusqu’à un point situé im m é­
diatem ent en aval de l ’embouchure de la 
Musongo ; la lim ite du bassin de la Buka, 
en am ont de ce point d ’où elle part pour 
aboutir sur la rive gauche de la Buka au 
point sym étrique, par rapport à l ’axe de 
la Buka, du point situé im m édiatem ent 
en aval de l ’embouchure de la Musongo ; 
à partir de ce point sym étrique, la rive 
gauche de le Buka jusqu’au point situé 
à l ’embouchure de la Buka ; une droite 
reliant ce point extrêm e au point de 
départ des lim ites du gisem ent.

La superficie de cette concession ne 
pourra dépasser trois mille deux cent 
cinquante quatre hectares.

Op voorstel van Onzen Minister van  
Koloniën,

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

A r t i k e l  é é k .

De « Société Minière de l ’Aruwimi- 
Ituri « is gerechtigd de volgende m ijnver­
gunningen, hierna, overeenkom stig de 
bij het tegenwoordig besluit behoorende 
kaarten af gebakend, te ontginnen.

I. — Vergunning der Buka.

D e vennootschap is gem achtigd de 
diam ant-, goud- en zilverm ijnen in u it­
bating te  brengen, welke gelegen zijn 
in  de gronden begrepen binnen de v o l­
gende grenzen : .

Den rechteroever der Buka, vanaf 
een punt gelegen op de sam envloeiing  
dezer rivier m et de Mangoko, rechter- 
toevloeiing der Aruwimi, to t aan oen 
punt gelegen onm iddellijk stroom af­
waarts de m onding der Musongo, de grens 
van het bekken der Buka, stroom op­
waarts dit punt van waaruit zij loopt 
om op den linkeroever der Buka uit de 
kom en op het sym m etrisch punt in  
verhouding m et de as der Buka van het 
punt onm iddellijk stroom afwaarts de 
m onding der Musongo gelegen ; vanaf dit 
sym m etrisch punt der linkeroever van  
de Buka to t aan het punt op de monding 
der Buka gelegen, dewijl eene rechte lijn  
dit uiterste punt m et het vertrekpunt 
van de grenzen der laag verbindt.

De oppervlakte dezer vergunning zal 
drie duizend tweehonderd vier en vijftig  
hectaren niet m ogen te boven gaan.
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II. Concession de la Gombodi.

La société est auto-visée à exp loiter  
les mines de diam ant, d ’or, d ’argent e t de 
fer, situées dans les terrains compris entre 
les lim ites suivantes :

La lim ite du bassin d. l a  Gombodi, 
affluent de droite de l ’Aruwimi, depuis 
un point situé sur la rive gauche de la 
Gombodi ; im m édiatem ent en aval do 
l ’embouchure de la Banguli, jusqu’à 
un point située sur la rive droite de la 
Gombodi, sym étrique du premier point 
par rapport à l ’axe de la  Gombodi, une 
droite joignant ces deux points sym étri­
ques.

La superficie de cette  concession ne 
pourra dépasser trois m ille huit cent 
dix-huit hectares.

III . Concession de la Kolu.

La société est autorisée à exploiter les 
mines de diam ant, d ’or et d ’argent, 
situées dans les terrains compris entre les 
lim ites su ivantes ;

La lim ite de tou t le bassin de la K olu, 
cette lim ite partant d ’un p eint situé sur 
la rive gauche d.e là K olu immédiatement- 
en aval de son embouchure dans la  Zodi, 
jusqu’à un point de la rive droite de la 
Kolu, situé im m édiatem ent on aval de 
son embouchure, puis une droite reliant 
les deux points de cette em bouchure.

La superficie de cette  concession ne 
pourra dépasser trois cent soixante-neuf 
hectares.

II . —  Vergunning der Gombodi.

D e vennootschap is gem achtigd de 
diam ant-, goud-, zilver- en ijzerm ijnen in  
uitbating te  brengen welke gelegen zijn 
in de gronden begrepen binnen de volgen­
de grenzen :

De grens van het bekken der Gombodi, 
rechtertoevloeiing der Aruwimi, vanaf 
een punt gelegen op den linkeroever der 
Gombodi, onm iddellijk stroom afwaarts de 
monding der Banguli, to t aan een punt 
gelegen op den rechteroever der Gombodi, 
sym m etrisch m et het eerste punt in  
verhouding m et de as der Gombodi, 
eene rechte lijn welke deze tw ee sym ­
metrische punten verbindt.

D e oppervlakte dezer vergunning zal 
drie duizend achthonderd on achttien  
hectaren n iet m ogen te  boven gaan.

III. —  Vergunning der Kolu.

D e vennootschap is gem achtigd do 
diam ant-, goud- en zilverm ijnen in  u it­
bating te  brengen welke gelegen zijn in  de 
gronden begrepen binnen de volgende 
grenzen :

D e grens van geheel het bekken der 
K olu, deze grens vanaf een punt gelegen  
op den linkeroever der K olu, onm iddellijk  
stroom afwaarts hare monding in  de Zodi 
to t aan een punt van den rechteroever 
der K olu gelegen, onm iddellijk stroom ­
afwaarts hare m onding, daarna eene 
rechte lijn welke tw ee punten van deze 
m onding verbindt.

De opper vlakte dezer vergunning zal 
driehonderd negen en zestig hectaren  
niet m ogen te boven gaan.
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IV. Concession de la Zodi.

La société est autorisée à exploiter 
les mines de diamant, d’or et d’argent, 
situées dans les terrains compris dans les 
limites suivantes :

La limite du bassin amont de la Zodi, 
depuis un point situé sur la rive gaucho 
de la Zodi, immédiatement en amont 
de l’embouchure de son affluent la rivière 
Kolu (celle-ci se jette dans la Zodi à 
environ 4 kilomètres à vol d’oiseau de la 
source de celle-ci) jusqu’au point situé 
sur la rive droite de la Zodi symétrique du 
point de départ par rapport à l’axe de 
cette rivière ; une droite joignant ces 
deux points symétriques.

La superficie de cette concession ne 
pourra dépasser quatre cent quatre-vingt- 
un hectares.

V. — Concession de la Londo.

La société est autorisée à exploiter les 
mines de diamant, d’or et d’argent, situées 
dans les terrains compris entre les limites 
suivantes :

La limite du bassin supérieur de la 
Londo, depuis un point de la rive gauche 
de la Londo immédiatement en amont de 
l’embouchure de l’Amangila (affluent de 
gauche de la Londo qui se jette dans 
cette rivière à environ 5 kilomètres à 
vol d’oiseau de la source de celle-ci) jus­
qu’au point de la rive droite de la Londo 
symétrique du point de départ par rap­
port à l’axe de la Londo ; une droite 
joignant ce point symétrique au point 
de départ .

IV. --7- Vergunning der Zodi.

Do vennootschap is gemachtigd de 
diamant-, goud- en zilvermijnen in uit­
bating te brengen welke gelegen zijn in de 
gronden begrepen binnen de volgende 
grenzen :

De grens van het stroomopwaarts 
bekken der Zodi, vanaf een punt gelegen 
op den rechteroever dér Zodi, onmiddellijk 
stroomopwaarts de monding van hare 
toevloeiing de Kolurivier (deze werpt 
zich in de Zodi op ongeveer 4 kilometer 
in vogelvlucht van de bron dezer laatste) 
tot aan het punt gelegen op den rechter­
oever der Zodi, symmetrisch met het 
vertrekpunt in verhouding met de as 
van deze rivier ; eenc rechte lijn welke 
deze twee symmetrische punten verbindt.

De oppervlakte van deze vergunning 
zal vierhonderd één en tachtig hectaren 
niet mogen to boven gaan.

V. — Vergunning der Londo.

De vennootschap is gemachtigd de dia­
mant-, goud- en zilvermijnen in uit­
bating te brengen welke gelegen zijn in 
de gronden begrepen binnen de volgende 
grenzen :

De grens van de bovenkom der Londo, 
vanaf een punt van den linkeroever der 
Londo, onmiddellijk stroomopwaarts de 
monding der Amangila ( linkertoevloeiing 
der Londo welke zich in deze rivier werpt 
op ongeveer 5 kilometer in vogelvlucht 
van de bron dezer laatste) tot aan hot 
punt van den rechteroever der Londo, 
symmetrisch met het vertrekpunt in 
verhouding mot de as van de Londo, eone 
rechte lijn welke dit symmetrisch punt 
met het vertrekpunt verbindt.



VI. Concession de la Nebuda,

La société est autorisée à exploiter 
les mines de diamant, d’or, d’argent et de 
fer, situées dans les terrains compris entre 
les limites suivantes :

La limite du bassin de droite de l’Aru- 
wimi, depuis an point situé sur la rive 
droite de l’Armvimi, immédiatement en 
aval de l’embouchure de la Namingbu- 
buda, jusqu'au point le plus rapproché 
de la source la plus septentrionale de la 
Nazamba, affluent de droite de l’Aruwimi, 
un peu en amont de la Gula ; une droite 
joignant ces deux derniers points ; la rive 
droite de la Nazanba à 10  mètres de la 
limite des hautes eaux depuis la source la 
plus septentrionale jusqu’à l’embouchure ; 
la rive droite de l’Ardwimi depuis ce 
dernier point jusqu’au point de départ 
du gisement.

La superficie de cette concession ne 
pourra dépasser huit mille sept cent 
quinze hectares.

VII. — Concession de la Mangida.

La société est autorisée à exploiter 
les mines de diamant, d’or, d’argent et 
de fer, situées dans les terrains compris 
entre les limites suivantes :

La limite du bassin de droite de 
l’Aruwimi depuis un point situé sur la 
rive droite de l’Aruwimi, immédiatement 
en aval de l’embouchure de la Nebulu 
jusqu’à un point situé sur la rive droite

La superficie de cette concession ne
pourra dépasser cinq cent cinquante
trois hectares.

De oppervlakte dezer vergunning zal 
vijf honderd drie en vijftig hectaren niet 
mogen te boven gaan.

VI. — Vergunning der Nebuda.

De vennootschap is gemachtigd de dia­
mant-, goud-, zilver- en ijzermijnen in 
uitbating te'brengen welke gelegen zijn 
in de gronden begrepen binnen de vol­
gende grenzen :

De grens van het rechterbekken der 
Aruwimi, vanaf een punt gelegen op den 
rechteroever der Aruwimi, onmiddellijk 
stroomafwaarts de monding der Naming- 
bubuda tot aan het punt het dichtst ge­
logen bij de meest noordelijke bron der 
Nazamba, rechtertoevloeiing der Aruwimi , 
een weinig stroomopwaarts de Cula ; eene 
rechte lijn welke deze twee laatse pun­
ten verbindt ; den rechteroever der Na­
zamba op 10  meter van de grens der hooge 
waters, vanaf de meest Noordelijke bron 
tot aan de monding ; den rechteroever 
der Aruwimi vanaf dit laatste punt tot 
aan het vertrekpunt der laag.

De oppervlakte dezer vergunning zal 
acht duizend zevenhonderd vijftien hec­
taren niet mogen te boven gaan.

VIL Vergunning der Mangida.

De vennootschap is gemachtigd de 
diamant-, goud, zilver- en ijzermijnen 
in uitbating te brengen welke gelegen zijn 
in de gronden begrepen binnen de volgen­
de grenzen :

De grens van hot rechterbekken der 
Aruwimi vanaf een punt gelegen op den 
rechteroever der Aruwimi, onmiddollijk 
stroomafwaarts de monding der Nebulu 
tót aan een punt gelegen op den rechter-



de l’Aruwimi, immédiatement en aval 
de l’embouchure de la Namingbubuda, 
affluent de droite de l’Aruwimi, situé en 
amont do la Nebuda ; une ligne longeant 
la rive droite de l’Aruwimi depuis ce 
dernier point jusqu’au point de départ.

La superficie de cette concession ne 
pourra dépasser neuf mille quatre cent 
septante hectares.

VIII. — Concession de la Mandopia.

La société est autorisée à exploiter 
les mines de diamant, d’or, d’argent et 
de fer, situées dans les terrains compris 
entre les limites suivantes :

La limite du bassin de la Mandopia 
depuis un point situé sur la rive droitf 
de la Nebulu, immédiatement en aval 
d.e l’embouchure de la Mand.opia jusqu’à 
sa rencontre avec la limite orientale du 
bassin de la Keked.angwe (affluent de 
droite de la Nebulu ; la limite du bassin 
oriental de la Kekedangwe, depuis ce 
point de rencontre jusqu’au point situé 
sur la rive droite de la Nebulu, immédia­
tement en amont de l’embouchure de la 
Kekedangwe, la normale abaissée de ce 
point sur l’axe de la Nebulu jusqu’à sa 
rencontre avec la rive gauche de la Nebu­
lu ; la rive gauche de la Nebulu depuis ce 
point de rencontre jusqu’au point symé­
trique par rapport à l’axe de la Nebulu, du 
point de départ des limites du gisement ; 
une droite joignant ces deux points symé­
triques.

La superficie de cette concession ne

oever der Aruwimi, onmid.dellijk stroom­
afwaarts de monding der Namingbubuda, 
rechtertoevloeiing der Aruwimi stroom­
opwaarts de Nebuda gelegen ; eene lijn 
langs den rechteroever der Aruwimi, 
vanaf dit laatste punt tot aan het vertrek­
punt.

De oppervlakte dezer vergunning zal 
negen duizend vierhonderd en zeventig 
hectaren niet mogen te boven gaan.

VIII. — Vergunning der Mandopia..

De vennootschap is gemachtigd de 
diamant-, goud-, zilver- en ijzermijnen 
uit te' baten welke gelegen zijn in de 
gronden begrepen binnen de volgende 
grenzen :

De grens van het bekken der Mandopia, 
vanaf een punt gelegen op den rechter­
oever der Nebulu, onmiddellijk stroomaf­
waarts de monding der Mandopia tot aan 
haar kruispunt met d.e Oostelijke grens 
van het bekken der Kekedangwe (rechter­
toevloeiing der Nebulu) ; de grens van 
het Oostelijk bekken der Kekedangwe, 
vanaf dit kruispunt tot aan een punt 
gelegen op den rechteroever der Nebulu', 
onmiddellijk stroomopwaarts de monding 
der Kekedangwe ; de normale getrokken 
van uit dit punt op de as der Nebulu 
tot aan haar kruispunt met de linker­
oever der Nobulu ; d.e linkeroever der 
Nebulu vanaf dit kruispunt tot aan het 
symmetrisch punt in verhouding met 
de as der Nebulu, van het vertrekpunt 
der grenzen van de laag ; eene rechte lijn 
welke deze twee symmetrische punten 
verbindt.

De oppervlakte dezer vergunning zal
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pourra dépasser neuf mille six cent 
quarante hectares.

IX. — Concession de VAmba-Kindjele.

La société est autorisée à exploiter 
les mines de diamant, d’or, d’argent et de 
fer, situées dans les terrains compris entre 
les limites suivantes :

La limite du bassin septentrional d.e 
la Kind joie depuis un point situé sur la 
rive droite de l’Aruwimi, immédiatement 
en aval de l’embouchure de la limite 
méridionale du bassin de l’Amba ; la 
limite méridionale d.u bassin de l’Amba, 

■puis de la Kindjele, depuis ce point de 
rencontre Jusqu’au point située sur la 
rive droite de l’Aruwimi, immédiatement 
en amont de l’embouchure de la Kindjele, 
une droite joignant ce dernier point au 
point de départ.

La superficie de cotte concession ne 
pourra dépasser quatre mille six cent 
trente-sept hectares.

X. — Concession de la Quale- Guale.

La société est autorisée à exploiter 
les mines de diamant, d’or, d ’argent et de 
fer, situées dans les terrains compris entre 
limites suivantes :

La limite des bassins de la ' Guale - 
Guale, de l’Alibi et de la rivière formée par 
celles-ci, depuis un point situé sur la 
rive droite de l’Aruwimi, immédiatement 
en aval de l’embouchure de la rivière for­
mée par la jonction de l’Alibi et de la 
Guale-Guale, jusqu’à un point situé sur

negen duizend zeshonderd veertig hecta­
ren niet mogen te boven gaan.

IX. — Vergunning der Amba-Kindjele.

De vennootschap is gemachtigd, de 
diamant-, goud-, zilver- en ijzermijnen 
in uitbating te brengen welke gelegen zijn 
in de gronden begrepen binnen de volgen­
de grenzen : '

De grens van het Noordelijk bekken der 
Kindjele, vanaf een punt gelegen op den 
rechteroever der Aruwimi, onmiddellijk 
stroomafwaarts de monding der Zuidelijke 
grens van het bekken der Amba: de 
zuidelijke grens van het bekken der Amba, 
daarqa der Kindjele, vanaf dit kruispunt 
tot aan het punt gelegen op den rechter­
oever der Aruwimi, onmiddellijk stroom­
opwaarts de monding der Kindjele, eene 
rechte lijn welke dit laatste punt met het 
vertrekpunt verbindt.

De oppervlakte dezer vergunning zal 
vier duizend zeshonderd zeven en dertig 
hectaren niet mogen te boven gaan.

X. Vergunning der Guale- Quale.

De vennootschap is gemachtigd de 
diamant-, goud-, zilver- en ijzermijnen 
uit te baten welke gelegen zijn in de 
gronden begrepen binnen de volgende 
grenzen :

De grens der bekkens van de Guale- 
Guale, de Alidi en de rivier door deze 
laatste gevormd, vanaf een punt gelegen 
op den rechteroever der Aruwimi, on­
middellijk stroomafwaarts de monding 
der rivier gevormd door de samenvloeiing 
der Alibi en der Guale-Guale, tot aan een



la rive droite de l’Aruwimi, immédiate­
ment en amont de l’embouchure de la 
rivière formée par la jonction des deux 
cours d’eau précités, une droite joignant 
ce point au point de départ des limites du 
gisement.

La superficie ce cette concession ne 
pourra dépasser six mille cinq cent cin­
quante hectares.

*
XI. — Concession de la Bolitangwe.

La société est autorisée à exploiter 
les mines de diamant, d’or, d’argent et 
de fer, situées dans les terrains compris 
entre les limites suivantes :

Une ligne longeant la rive droite de 
l’Asoa à 10 mètres de la limite des hautes 
eaux et partant d’un point symétrique, 
par rapport à l’axe de l’Asoa d’un point 
de la rive gauche de l’Asoa, immédiate­
ment en amont de l’embouchure de la 
Yambenda et allant jusqu’au point symé­
trique, par rapport à l’axe de l’Asoa du 
point de la rive gauche de l’Asoa, immédia­
tement en aval de l’embouchure de la 
Bigo ; une droite joignant ces deux der­
niers points symétriques ; la limite du bas­
sin de gauche de l’Asoa, depuis le point 
situé sur la rive gauche de l’Asoa immédia­
tement en aval de l’embouchure de la 
Bigo jusqu’au point de la même rive, 
immédiatement en aval de l’embouchure 
de la Kekinda, une droite joignant ce 
point à un point symétrique par rapport à 
l’axe de l’Asoa, situé sur la rive droite de 
cette rivière ; la rive droite de cette rivière 
depuis ce point symétrique jusqu’au 
point immédiatement en amont de l’em­
bouchure de l’Obuo : la limite du bassin

punt gelegen op den rechteroever der 
Aruwimi, onmiddellijk stroomopwaarts 
de monding der rivier gevormd door de 
samenvloeiing van beide voormelde water- 
loopen ; eene rechte lijn welke dit punt 
verbindt met het vertrekpunt der grenzen 
van de laag.

De oppervlakte dezer vergunning zal 
zes duizend vijfhonderd vijftig hectaren 
niet mogen te boven gaan.

XI. — Vergunning der Bolitangwe.

De vennootschap is gemachtigd de 
diamant-, goud-, zilver- en ijzermijnen in 
uitbating te brengen welke gelegen zijn 
in de gronden begrepen binnen de vol­
gende grenzen :

Eene lijn langs don rechteroever der 
Asoa op 1 0  m. van de grens der hooge 
wateren in loopende van uit een symme­
trisch punt, in verhouding met de as der 
Asoa, van een punt van den linkeroever 
der Asoa onmiddellijk stroomopwaarts de 
monding der Yambenda en gaande tot 
aan het symmetrisch punt in verhouding 
met de as van de Asoa, van het punt van 
den linkeroever der Asoa, onmiddellijk 
stroomafwaarts de monding der Bigo ; 
eene rechte lijn welke deze twee laatste 
symmetrische punten verbindt, de grens 
van het linkerbekken der Asoa, vanaf 
het punt gelegen op den linkeroover dor 
Asoa, onmiddellijk stroomafwaarts de 
monding der Bigo tot aan het punt van 
denzelfden oever, onmiddellijk stroom­
afwaarts de monding der Kekinda, eene 
rechte lijn welke dit punt verbindt met 
een symmetrisch punt in verhouding 
met de as van de Asoa, op den rechter­
oever dezer rivier ; den rechteroever dezer 
rivier, vanaf dit symmetrisch punt tot
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de droite de l’Asoa depuis ce point 
jusqu’au point de départ.

La superfioie de cette concession ne 
pourra dépasser mille neuf cent septante 
hectares.

XII. — Concession de la Haute- 
OJcbujungu.

La société est autorisée à exploiter les 
mines de diamant, d’or, d’argent et de 
fer, situées dans les terrains compris entre 
les limites suivantes :

La limite du bassin de l’Okbujungu 
depuis un point situé sur la rive gauche, 
immédiatement en amont de l'embou­
chure de la Bogbuo jusqu’au point de 
rencontre avec la limite septentrionale du 
bassin de la Kekinda ; la limite septen­
trionale du bassin de la Kekinda depuis 
ce point de rencontre jusqu’au point 
situé sur la rive droite de la Kekinda, 
immédiatement en aval de l’embouchure 
de l’Asembangwe, une droite joignant ce 
dernier point à un point situé sur la rive 
gauche de la Kekinda et symétrique du 
point précédent ; la limite du bassin de 
la Kekinda depuis ce point symétrique 
jusqu’à sa rencontre avec la limite occi­
dentale du bassin de la Haute Okbujungu; 
la limite du bassin occidental do la Haute- 
Okbujungu depuis ce point de rencontre 
jusqu’à un point situé sur la rive droite 
de l’Okbujungu et symétrique du point 
de départ des limites du gisement par 
rapport à l’axe de l’Okbujungu ; une 
droite joignant ce dernier point symétri­
que au point de départ des limites du 
gisement.

aan het punt onmiddellijk stroomop­
waarts de monding der Obue; de grens 
van het rechterbekken der Asoa, vanaf 
dit punt tot aan het vertrekpunt.

De oppervlakte dezer vergunning zal 
duizend negenhonderd, zeventig hectaren 
niet mogen te bpven gaan.

XII. — Vergunning der Boven- 
OJcbujungu.

. Do vennootschap is gemachtigd de 
diamant-, goud-,‘zilver- en ijzermijnen in 
uitbating te brengen welke gelegen zijn 
in de gronden begrepen binnen de vol­
gende grenzen.

De grens van het bekken fier Okbujun­
gu, vanaf een punt gelegen op den linker­
oever, onmiddellijk stroomopwaarts de 
monding der Bogbuo tot aan het kruis­
punt met de noordelijke grens van het 
bekken der Kekinda ; de noordelijke 
grens van hol; bekken der Kekinda, vanaf 
dit kruispunt tot aan het punt gelegen op 
den rechteroever der Kekinda, cnmiddol- 
lijk stroomafwaarts do monding der 
Asembangwo, eene rechte lijn welke dit 
laatste punt verbindt met een punt 
gelegen op den linkeroever dor Kekinda 
en symmetrisch met voorgaand punt ; de 
grens van het bekken der Kekinda, vanaf 
dit symmetrisch punt tot aan het kruis­
punt met de westelijke grens van het 
bekken der Boven-Okbujungu ; de grens 
van het westelijk bekken der Boven- 
Okbujungu van dit kruispunt tot aan 
een punt gelogen op den rechteroever der 
Okbujungu en symmetrisch met het 
vertrekpunt van de grenzen der laag in 
verhouding met de as der Okbujungu ; 
eene rechte lijn welke dit laatste sym­
metrisch punt verbindt met het vertrek­
punt van de grenzen der laag.

»
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La superficie de cette concession ne 
pourra dépasser deux mille cent quarante 
neuf hectares.

Il y a lieu d’entendre par la rive des 
cours d’eau la limite atteinte par les 
hautes eaux dans leurs crues périodiques.

Art. 2.

La société concessionnaire a le droit, 
sous réserve des droits des tiers, indigènes 
ou non indigènes, et conformément aux 
lois, décrets et règlements sur la matière, 
d’exploiter pendant nonante ans les 
mines concédées.

Art. 3.

La concession s’étend au lit des ruis­
seaux et rivières. Le concessionnaire ne 
pourra toutefois, sans l’autorisation préa­
lable et par écrit du Gouverneur Général 
ou de son délégué, exécuter aucun travail 
d ’exploitation dans le lit des rivières 
navigables ou flottables, ni sur les ter­
rains qui les bordent dans une bande 
d’une largeur de 1 0  mètres à compter de 
la ligne formée par le niveau le plus élevé 
qu’atteignent les eaux dans leurs crues 
périodiques.

L’autorisation déterminera les con­
ditions auxquelles les travaux pourront 
être exécutés.

Art. 4.

L’exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est notam­
ment responsable du dommage que cause­
raient aux fonds riverains les travaux,

De oppervlakte dezer vergunning zal 
twee duizend honderd negen en veertig 
hectaren niet mogen te boven gaan.

Door oever der-waterloopen dient ver­
staan het hoogste punt dat de hooge 
waters in hun periodosch wassen berei­
ken.

Art. 2.

De vergunninghoudende vennootschap 
heeft het recht onder voorbehoud der 
rechten van derden, inlanders of niet 
inlanders en overeenkomstig de wetten, 
decreten en reglementen betreffende deze 
zaak, gedurende negentig jaren de ver­
gunde mijnen te ontginnen.

Art. 3.

De vergunning strekt zich uit tot de 
bedding der beken en rivieren. De vergun­
ninghouder zal evenwel, zonder de voor­
afgaande en schriftelijke machtiging van 
den Algemeen Gouverneur of diens afge­
vaardigde, geen enkel ontginningswerk 
mogen uitvoeren in de bedding der 
bevaarbare of bevlotbare rivieren, noch 
op do terreinen welke ze bezoomen, 
binnen eene strook van 1 0  meter breedte, 
te rekenen van de lijn gevormd door 
den hoogsten waterstand welke de wate­
ren bij hun periodisch wassen bereiken.

De machtiging zal de voorwaarden 
bepalen onder dewelke de werken zullen 
kunnen uitgevoerd worden.

Art. 4.

De ontginning geschiedt op waging en 
gevaar van den vergunninghouder. Hij is 
namelijk verantwoordelijk voor de schade 
welke de zelfs toegelaten werken, welke



— 131
■9

même autorisés, qu’il exécuterait dans 
les rivières et ruisseaux.

hij in de rivieren en beken zou uit voeren, 
aan de oevergoederen zouden berokkenen.

H paiera aux riverains, conformément 
à l’article 20 du décret du 30 juin 1913, 
(code civil, livre II, titre II) une redevance 
annuelle proportionnée aux dommages 
qu’ils subissent dans l’exercice de leurs 
droits de rivera ineté.

Hij zal overeenkomstig artikel 2 0  uit 
het decreet van 30 Juni 1913 (Burgerlijk 
wetboek, boek II, titel II), aan de oever­
bewoners eene jaarlijksche som betalen 
in verhouding met de schade welke zij 
in het uitoefenen hunner rechten van 
oeverbewoners ondergaan.

Art. 5. Art. 5.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
decreet.

Donné à Bruxelles, le 31 décembre 1925. Gegeven te Brussel, den 31n December 
1925.

ALBERT

Par le _ Roi : Van ’s Konings wege :

Le Ministre, des Colonies, De Minister van Koloniën,

Henri Carton.

Budget général du Congo Belge pour 
l ’année 1926. — Crédits provisoires.

Algemeene Begrooting van Belgisch- 
Congo voor het jaar 1926. — Voor- 
loopige kredieten.

0:

ALBERT, Roi des B elges, ALBERT, Koning der Belgen.

A tous, présents et à venir, Salut. Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Vu l’article 12 de la loi du 18 octobre 
1908, sur le Gouvernement du Congo 
Belge ;

Gezien artikel 1 2  uit de wet van 18 
October 1908, op het Beheer van Belgisch- 
Congo ;

Considérant qu’en raison de diverses Overwegende dat om reden van ver-
*

9
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circonstances, les Chambres législatives 
n ’ont pu être saisies avant le 27 décembre 
1925 du projet de budget du Congo Belge 
pour l’exercice 1926 ;

scheidene omstandigheden, de wet­
gevende Kamers niet vóór 27 December 
1925, ktnnis hebben kunnen nemen van 
het ontwerp van begrooting van Belgisch- 
Congo voor het dienstjaar 1926;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies ;

Op voorstel van Onzen Minister van. 
Koloniën ;

Nous avons arrêté et arrêtons : Wij hebben besloten en Wij beslui tent

Article premier. Artikel één.

Les recettes ordinaires du Congo Belge 
pour l’exercice 1926, sont évaluées à la 
somme de deux cent soixante millions 
trois cent septante mille cinq cents francs 
(frs 260.370.500). conformément au ta­
bleau ci-annexé.

De gewone ontvangsten van Belgisch- 
Congo voor het dienstjaar 1926, worden 
geraamd op de som van twee honderd 
zestig millioen drie honderd zeventig 
duizend vijf honderd frank (260.370.500 
fr), overeenkomstig de hierbijhoorende 
tabel.

Art. 2. Art. 2.

Il est ouvert au Ministère des Colonies, 
pour le Gouvernement du Congo Belge 

> des crédits provisoires à concurrence de 
septante millions de frans (70.000.000 frs) 
à valoir sur les dépenses ordinaires ins- 

% dites au Budget Colonial de 1926.

Er worden aan het Ministerie van 
Koloniën, voor het Beheer van Belgisch- 
Congo voorloopige kredieten verleend 
tot een beloop van zeventig millioen frank 
(fr. 70.000.000), op rekening der gewone 
uitgaven ingeschreven op de Koloniale 
Begrooting van 1926.

Art. 3. Art. 3.

Le présent arrêté sera obligatoire en 
Belgique et au Congo Belge, le 1er janvier 
1926.

Het tegenwoordig besluit zal in België 
en in Belgisch-Congo op 1 Januari 1926 
verbindend zijn.

Notre Ministre des Colonies est char. Onze Minister van Koloniën is belast



—  133 —

gé de l’exécution du présent arrêté. met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Donné à Bruxelles, le 27 décembre 1925, Gegeven te Brussel, den 27“ December
1925.

ALBERT.

Par le Roi :

L e M in is tre  des Colonies,

Van ’s Konings wege :

D e M in is te r  van  K o lon iën ,

H e n r i  C a r t o n .
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BUDGET DES VOIES ET MOYENS DU CONGO BELGE 
POUR L’EXERCICE 1926.

RECETTES ORDINAIRES.

A
rt

ic
le

s.

DÉSIGNATION DES PRODUITS.

MONTANT
des

évaluations 
de recettes 
par article

TOTAUX

par

chapitre.

CHAPITRE PREMIER.

I m positions  e t  ta x e s .

i Impôts sur les quatre b a se s ................................................... 3 .585.700 »

2 Impôt indigène ........................................................................ 36.068.000 »

3 Impôt sur les revenus des professions et sociétés com­
merciales .....................................................................................

4 Patente des trafiquants ....................................................... 436.000 »

5 Taxes de n a v ig a t io n ................................................................ 600.000 »

6 Taxe de statistique.................................................................... 1 .650.000 »

7 Permis de chasse, permis de port d’armes et permis de 
vente d’armes à feu et de m u n ition s.............................. 917.000 »

8 Permis de récolte .................................................................... 477.000 »

9 Permis de coupe de b o i s ....................................................... 68.400 »

10 Recrutement des travailleurs et louage de services . . 55.700 »

11 Licences pour recherches m in iè r e s ...................................... 15.000 »

12

13

Licences d’importation et de vente de boissons contenant 
de l ’a lc o o l .................................................................................

Taxes de licence pour l ’achat de co to n ..............................

537.000'»
N iai
177.800 »

14 Taxes d’enregistrement et recettes cadastrales................. 219.600 n

15 Taxe sur les ch ien s.......................................... ......................... 28.700 »

62.835.900 »
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BEGROOTING DER MIDDELEN VAN BELGISCH-CONGO 
VOOR HET DIENSTJAAR 1926.

G EW O N E O NTV A N G STEN .

AANWIJZING DER OPBRENGSTEN.

BEDRAG
der

ontvangsten
per

artikel.

TOTALEN

per

hoofdstuk.

EERSTE HOOFDSTUK.

1

2

3

4 

3 

6

7

8 

9

10

11

12

13

14

15

B ela stin g en  e n  ta k sen .

t

[Belasting naar de vier basisen ...............................................

Inlandsche b e la s t in g ......................... ......................................

Belasting op de winsten der beroepen en der handels- 
m a a tsch a p p ijen .................................. ..............................

Patent der handelaars................................................................

Scheep vaarttak s........................................................................

Statistiektaks.................................................................................

Jacht verloven, verloven om wapens te dragen en om 
vuurwapens en munitie te verkoopen . . . . . . .

Verloven tot inoogsting ............................................................

Verloven tot houthakking.......................................................

Aanwerving van arbeiders en dienstovereenkomst .

Vergunningen tot deldstoffenopzoekingen..........................

Invoervergunningen en vergunningen tot het verkoopen 
van alcoholhoudende d ran k en ...................................... ....

Vergunningstaksen tot het aankoopen van katoen . .

Taksen van registratie en kadastraal inkomen . . .

Taks op de honden ................................................................

3 .585.700 » 

36.068.000 »

18.000.000 »

436.000 »

600.000 » 

1.650.000 »

917.000 »

477.000 » 

68.400 »

55.700 » 

15.000 »

537.000 » 

177.800 » 

219.600 »

28.700 »

62.835.900 »
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BUDGET DES VOIES ET MOYENS DU CONGO BELGE ( S u ite ) .
A

rt
ic

le
s.

DÉSIGNATION DES PRODUITS.

MONTANT
des

évaluations 
de recettes 
par article.

TOTAUX

par

•hapitre.

CHAPITRE II.

R e c e t t e s  d o m a n i a l e s  e t  a d m i n i s t r a t i v e s .

16 Vente et location de terrains domaniaux et looation 
d’immeubles et de ferm es.............................. ..................... 1 .218.200 »

17 , Vente d’ivoire acquis à  l ’Etat en exécution de l ’article 8 
du décret du 26 juillet 1910 et taxe d’enregistrement 
de l’i v o i r e ................................................................................. 5 .500.000 »

18 Taxe domaniale sur l ’ivoire exporté par les particuliers . 1 .450.000 »

1 9 Recettes diverses et accidentelles du Service de l ’hygiène 795.800 »

2 0 Recettes diverses et accidentelles du Service judiciaire . 1 .130.400 »

21 Recettes diverses et accidentelles du Service administratif 
de la Justice et recettes autres de services relevant de 
la Direction de la J u s t ic e ....................................................... 363.200 »

22 Recettes diverses du Service des Travaux publics . . 6 .775.000 »

2 3 Recettes des Services des tran sp orts.................................. 6 .230.300 »

24 Recettes diverses et accidentelles du Service de l ’Hydro- 
g r a p h ie ..................................................................................... 1 .212.000 »

25 Recettes du Sérvice de l ’A gricu lture.................................. 793.000 »

26 Recettes diverses du Service de la Trésorerie et des 
Finances ................................................................................. 7 .694.700 »

2 7 Service des Douanes, Accises et E n trep ô ts ...................... 100.725.000 »

28 Recettes du Service des Postes, Télégraphes et Télé­
phones ......................................................................................... 8 .343.000 •

2 9 Produits de services d i v e r s ................................................... 761.000 »

1 4 2 . 9 9 1 . 6 0 0  .
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BEGROOTING DER MIDDELEN VAN BELGISCH-CONGO (V e rv o lg ) .

A
rt

ik
el

en
.

AANWIJZING DER OPBRENGSTEN

BEDRAG
der

ontvangsten
per

artikel.

TOTALEN

pei

hoofdstuk.

II® HOOFDSTUK.

Ontvanosten  van  D o m ein en  e n  B e h e e b .

16 Verkoop van verhuring van domeingronden en verhuring 
van onroerende goederen en van hoeven........................ 1 .218.200 »

17 Verkoop van ivoor door den Staat bij uitoefening van 
artikel 8 uit het decreet van 26 Juli 1920 verworven 
en taksôn Van registratie van het iv o o r .......................... 5 .500.000 »

18 Domeinrechten op het ivoor door bijzonderen uitge­
voerd ............................................................ ............................. 1.450.000 »

19 Verscheiden of toevallige ontvangsten van den Gezond­
heidsdienst ............................................................................ 795.800 »

20 Verscheiden en toevallige ontvangsten van den Gerechts- 
d ie n s t ......................................................................................... 1 .130.400 »

21 Verscheiden en toevallige ontvangsten van den Beheer- 
dienst der Justicie en andere ontvangsten van diensten 
welke van het Rechtsbestuur a fh an gen ......................... 363.200 »

22 Verscheiden ontvangsten van den Dienst der Openbare 
W erk en ..................................................................................... 6 .775.000 »

23 Ontvangsten der Vervoerdiensten ....................................... 6.230.300 »

24 Verscheiden en toevallige ontvangsten van den hydrogra- 
phischen Dienst . . . ........................................................ 1 .212.000 »

25 Ontvangsten van den Land bouwdienst .............................. 793.000 »

26 Verscheidene ontvangsten van den Dienst der Schatkist 
en der F in anciën .................................................................... 7 .694.700 »

27 Dienst van het Tolwezen van de Accijnsen en van de 
Stapelp laatsen ........................................................................ 100.725.000 »

2 8 Ontvangsten van den Dienst der Posterijen, Telegrafen 
en T e le fo n e n .................................. ...................................... 8 .343.000 »

29 Opbrengst van verscheidene diensten.................................... 761.000 »

142.991.600
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BUDGET DES VOIES ET MOYENS DU CONGO BELGE (S u ite ) .

MONTANT

DÉSIGNATION DES PRODUITS.
des

évaluations 
de recettes 
par article.

CHAPITRE III.

Ca pita u x  e t  r ev en u s .

30 Sixième avance métropolitaine extraordinaire pour les 
dépenses coloniales en vue de l ’outillage de la Colonie . mémoire

31 Produit net de la régie des M in e s ...................................... 24.000.000 »

32 Produit net des stations agricoles exploitées en régie . 2.043.000 »

33 Produit net de l’exploitation de la Régie du chemin de 
fer du Mayumbe........................................................................ mémoire

34 Produits du Portefeuille ....................................................... 28.500.000 »

TOTAL des recettes ordinaires : Fr.

TOTAUX

par

chapitre.

54.543.000 »

260.370.500 »

Vu et approuvé pour être annexé à Notre Arrêté du 27 décembre 1925.

ALBERT 

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

H e n r i  C a r t o n .
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BEGROOTING DER MIDDELEN VAN BELGISCH-CONGO (V e rv o lg ) .

a a n w i j z i n g  d e r  o p b r e n g s t e n .

BEDRAG
der

ontvangsten
per

artikel.

TOTALEN

per

hoofdstuk.

IIB  HOOFDSTUK.

K a pit a l en  e n  in k o m sten .

30 Zesde buitengewoon voorschot van het Moederland voor. 
de Koloniale uitgaven ter toerusting der Kolonie . .

31 Netto-opbrengst van de uitbating der Mijnen in eigen
beheer ...........................................................  .....................

32 Netto opbrengst der in eigen beheer uitgebate landbouw
standplaatsen............................................................................

33 Netto opbrengst van de uitbating der Regie van den
Mayumbe-spoorweg................................................................

34 Opbrengst der Portefeuille ...................................................

TOTAAL der gewone ontvangsten : Fr.

memorie

24.000.000 »

2.043.000 »

memorie 

28.500.000 »

54.543.000

260.370.500 »

Gezien en goedgekeurd, behoort bij Ons besluit van den 27n December 1925.

ALBERT

Van ’s Konings wege :

D e M in is te r  van  K o lo n ië n ,

H e n r i  C a r t o n .
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Statut des magistrats. — Modifica­
tions.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Yu le décret du 7 juillet 1924, formant 
statut des magistrats de la Colonie ;

Vu l’urgence ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies ;

Nous avons décrété et décrétons : 

A rticle pr em ier .

La disposition ci-après est ajoutée au 
chapitre II, section II, du décret pré­
rappelé et en formera l’article 31 bis :

Art. 31 bis. — « Le magistrat qui, étant 
» en services effectifs, à la fin de son terme 
» de dix-huit ans ou à la fin d’une des 
» périodes triennales après sa renomma - 
» tion, quitte définitivement le service 
» de la Colonie, a droit, lorsque sa der- 
» nière période de services effectifs est 
» d’au moins deux ans, à une indemnité 
» dont le montant est fixé aux 3 /8es du 
» taux annuel de son dernier traitement 
» d’activité, considéré indépendamment 
» de toute indemnité. »

Art. 2.

L’article 32 du décret du 7 juillet 1924

Standregelen der magistraten. — 
Wijzigingen.

ALBERT, K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
komenden, Heil.

Gezien het decreet van 7 Juli 1924, dat 
de standregelen van de magistraten der 
Kolonie uitmaakt ;

Gezien de dringendheid ;

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën ;

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
t-eeren :

Artikel één

De schikking hierna wordt onder hoofd­
stuk II, sectie II, uit het voormeld decreet 
bijgevoegd en zal artikel 31 bis hiervan 
uitmaken :

Art. 31 bis. — «De magistraat die, in 
» werkelijken dienst zijnde, na het einde 
» van zijnen teimijn van achttien jaren 
» of, op het einde van eene der driejaar - 
» lijksche perioden na zijne herbenoe- 
» ming, voorgoed don dienst der Kolonie 
» verlaat, heeft recht wanneer zijne laatste 
» periode werkelijken dienst minstens 
» twee jaar bedraagt, op eene vergoeding 
» waarvan het bedrag is vastgesteld op 
» de 3 ,/8 en van het jaarlijksch beloop zijner 
)> laatste activiteitswedde, buiten alle 
» vergoeding beschouwd. »

A rt. 2.

Artikel 32 uit het decreet van 7 Jul
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•est remplacé par les dispositions ci-après :

Art. 32. — « Après avoir effectué deux 
» ans de services effectifs, les magistrats 
» à titre provisoire ont droit à un congé 
» de six mois.

» Les magistrats à titre définitif ont 
» droit à un congé de six mois, après 
» chaque période de trois ans de services 
» effectifs.

» Toutefois, ils ont droit à ce congé, 
» après chaque période de deux ans de 
» ssrvicos effectifs, lorsque le début de 
» cette période se place après la douzième 
» année de leur terme, ainsi que lorsqu’ils 
» atteignent la fin de leur quatorzième 
» année de leur terme, au cours d’une 
» période ininterrompue de services effec- 
» tifs d’au moins deux ans.

» La période de services effectifs peut 
» être prolongée par le Gouverneur Géné- 
» ral, soit à la demande du magistrat, 
» soit dans l’intérêt du service, du consen- 
» tement du magistrat, ou d’office. La 
» prolongation d’office ne peut, en aucun 
» cas, dépasser trois mois.

» La prolongation de services effectuée 
» par le magistrat, à sa demande, lui 
» donne droit à une indemnité annuelle 
» de 2.400 francs ; celle effectuée dans 
a l’intérêt du service, à une indemnité 
» annuelle de 3.600 francs.

» L’indemnité est liquidée au prorata 
» du nombre de mois complets de prolon- 
» gation effectués. »

Art. 3.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
.(je l’exécution du présent décret, qui

1924 wordt vervangen door de schikkin­
gen hierna :

Art. 32. — « Na twee jaren werkelijken 
» dienst te hebben volbracht, hebben de 
» magistraten te voorloopigen titel recht 
» op een verlof van zes maand.

» De voorgoed benoemde magistraten 
» hebben na iedere periode van drie 
» jaren werkelijken dienst, recht op een 
» verlof van zes maand.

» Zij hebben evenwel recht op dit ver- 
» lof na elk tijdperk van twee jaren wer- 
» kelijken dienst, wannéér het begin dezer 
» periode plaats grijpt na het twaalfde 
» jaar van hunnen termijn, alsook wan- 
» neer zij het einde van het veertiende 
» jaar van hunnen termijn bereiken in 
» den loop eener niet- onderbroken periode 
» werkelijken dienst van minstens twee 
» jaar.

» De periode werkelijken dienst kan 
» door den Algemeen Gouverneur worden 
» verlengd, hetzij op de aanvraag van den 
« magistraat, hetzij in het belang van den 
» dienst, met de toestemming van den 
» magistraat, of van ambtswege. De 
» verlenging van ambtswege mag, in geen 
» enkel geval, drie maand te boven gaan.

» De verlenging van den werkelijken 
» dienst op eigen verzoek door den magis- 
» traat volbracht, geeft hem recht op 
» eene jaarlijksche vergoeding van 2.400 
» frank ; deze in het belang van den dienst 
» volbracht, op eene jaarlijksche vergoe- 
» ding van 3.600 frank.

» De vergoeding wordt uitbetaald tot 
» beloop van het getal volledige maanden 
» volbrachte verlenging. »

Art. 3.

Onze Minister van Koloniën is belast
met de uitvoering van het tegenwoordig
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sortira ses effects à la date du 1er juillet 
1925.

decreet dat ter dagteekening van 1 Juli 
1925 zijne uitwerksels zal hebben.

Donné à Bruxelles, le 28 décembre 1925. Gegeven te Brussel, den 28“ December
1925.

ALBERT.

Par le Roi :
Le Ministre des Colonies,

Yan ’s Konings wege : 
De Minister van Koloniën,

H e n r i Carto n .

Statut des agents de l’ordre judi» 
claire. — Modifications.

ALBERT, Roi d e s  B elges.

A tous, présents e t à venir, Salut .

Vu Notre arrêté du 9 août 1916 formant 
statut des agents de l’ordre judiciaire 
et Nos arrêtés qui l’ont successivement 
modifié et complété ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies ;

Nous avons arrêté et arrêtons : 

A rticle prem ier .

Le 8 e alinéa de l’art. 9 de Notre arrêté 
du 16 août 1916, tel que cet article a été 
modifié par Notre arrêté du 2 2  octobre 
1921, est remplacé par la disposition 
ci-après :

« Toutefois, ils ont la faculté de réduire

Standregelen der beambten van den 
rechterlijken stand. — Wijzigingen.

ALBERT, K oning  d er  B elg en ,

Aan allen, tegenwoordigen en toe­
komenden, H e il .

Gezien Ons besluit van 9 Augustus 
1916, dat de standregelen uitmaakt der 
beambten van den rechterlijken stand, 
alsmede Onze besluiten welke deze stand­
regelen achtereenvolgens wijzigden en 
aanvulden ;

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën ;

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

A rtikel  é é n .

Het 8 e lid van artikel 9 uit Ons be­
sluit van 16 Augustus 1916, zooals dat 
artikel bij Ons besluit van 2 2  October 
1921 gewijzigd werd, wordt vervangen 
door de schikking hierna :

« Het staat hun echter vrij dezen
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» ce terme à douze ou quinze années, 
» sous réserve de donner avis de leur 
» décision, au moins trois mois avant 
» l’expiration de la douzième ou de la 
» quinzième année, au Gouverneur Géné- 
» ral, par la voie hiérarchique, s’ils sont 
» au Congo ; au Ministre des Colonies, s’ils 
» sont en congé. *

» Les agents qui sont en service effectif 
» ne sont autorisés à mettre fin à leur 
» carrière, même lorsqu’ils ont donné 
» leur préavis en temps utile, qu’après 
» avoir effectué au moins deux ans de 
» service effectif depuis leur dernière 
» arrivée sur le territoire de la Colonie. »

A rt . 2.

La disposition ci-après est. ajoutée à 
la Section I de Notre arrêté du 9 août 1916 
prérappelé et en formera l’article 141er :

« A r t . \4ier. — L’agent de l’ordre judi- 
» ciaire qui, étant en service effectif à la 
» fin de son terme d’au moins 18 ans, 
» quitte définitivement le service de la 
» Colonie, a droit, lorsque sa dernière 
» période de service effectif est d’au moins 
» deux ans, à une indemnité dont le 
» montant est fixé arrx 3 / 8es du taux 
» annuel de son dernier traitement d’ac- 
» tivité, considéré indépendamment de 

1 » toute indemnité. »

Les articles 15, 17, 19 et 2 0  de Notre 
arrêté du 9 août 1916, modifié par Notre 
arrêté du 24 novembre 1924, sont rem-

» termijn op twaalf of op vijftien jaar 
» te verminderen, onder voorbehoud dat 
» zij ten minste drie maand vóór het 
» verstrijken van het twaalfde of van het 
» vijftiende jaar, van hun besluit kennis 
» geven, langs ambtelijken weg, aan den 
» Algemeen Gouverneur, zoo zij zich in 
» Congo bevinden ; aan den Minister van 
» Koloniën, zoo zij met verlof zijn.

» De in werkelijken dienst zijnde be- 
» ambten hebben, zelfs wanneer zij hun 
» preadvies te gepasten tijde gegeven 
» hebben, slechts, het recht een einde 
» aan hunne loopbaan te stellen na min- 
» stens twee jaar werkelijken dienst 
» te hebben volbracht, te rekenen van 
» hunne laatste aankomst op het grond- 
» gebied der Kolonie. »

Art. 2.

De schikking hiefna wordt bij sectie I 
uit Ons voormeld besluit van 9 Augustus 
1916 gevoegd en zal artikel 14ter hiervan 
uitmaken :

« Art. 14ter. — De beambte van den 
» rechterlijken stand die, in werkelijken 
» dienst zijnde, na het einde van zijnen 
» termijn van 18 jaren, voorgoed den 
» dienst der Kolonie verlaat, heeft recht, 
» wanneer zijne laatste periode werkelij- 
» ken dienst minstuis twee jaar bedraagt, 
» op eene vergoeding waarvan het bedrag 
)> is vastgesteld op 3/8en van hot jaarlijksch 
» beloop zijner laatste activiteitswedde, 
» buiten alle vergoeding beschouwd. »

Art. 3.

Artikelen 15, 17, 19 en 2 0  uit Ons 
besluit van 9 Augustus 1916, gewijzigd 
bij Ons besluit .van 24 November 1924,
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placés par les dispositions ci-après :

« A r t . 15. — Après chaque période de 
» trois ans de service effectif, les agents 
» de l’ordre judiciaire ont droit à un congé 
» de six mois.

» Toutefois, ils ont droit à ce congé 
» après chaque période de deux ans de 
» service effectif, lorsque le début de cette 
» période se place après la 1 2 e année de 
» leur terme, ainsi que lorsqu’ils attei- 
» gnent la fin de leur quatorzième année 
» de leur terme au cours d’une période 
» ininterrompue de service effectif d’au 
» moins deux ans. Ils ne pourront cepen- 
» dant partir en congé sans y être autori- 
» sés par le Procureur Général.

« La période de service effectif peut 
» être prolongée par le Procureur Géné- 
» ral, soit à la demande de l’agent, soit 
» dans l’intérêt dix service, du consente- 
» ment de l’agent ou d’office. La prolon- 
» gation d’office ne peut, en aucun cas, 
» dépasser trois mois.

» A rt . 17. —-Si l’intérêt du service ou 
» la santé de l’agent l’exigent, le Ministre 
» des Colonies et le Procureur .Général 
» peuvent imposer ou accorder île congé 
» avant l’expiration de la période de 
» service; effectif qui y donne droit.

» Dans les mêmes cas, ainsi que sur la 
» demande de l’intéressé, le Ministre des 
» Colonies peut prolonger le congé au 
» delà du terme de six mois.

worden vervangen door de schikkingen 
hierna :

« A r t . 15. — Na iedere periode van 
« drie jaar werkelijken dienst, hebben de 
» beambten van den rechterlijken stand 
» recht op een verlof van zes maand.

» Zij hebben, evenwel, recht op dit 
» verlof na elk tijdperk van twee jaren 
» werkelijken dienst, wanneer heb begin 
» dezer periode plaats grijpt na het 
» 1 2 e jaar van hunnen termijn, alsook 
» wanneer zij het einde van het 
» veertiende jaar van hunnen termijn 
» bereiken in den loop eener niet onder- 
» broken periode werkelijken dienst van 
» minstens twee jaar. Zij zullen evenwel 
» niet mogen in verlof gaan zonder daar- 
» toe van den Procureur Generaal de 
» toelating te hebben verworven.

» De periode werkelijken dienst kan 
» door den Procureur Generaal worden 
» verlengd hetzij op de aanvraag van den 
» beambte, hetzij in het belang van den 
» dienst met de toestemming van den 
» beambte of van ambtswege. De ver- 
» lenging van ambtswege mag in geen 
» enkel geval drie maand te boven gaan.

« A r t . 17. — Indien het belang van 
» den dienst of de gezondheid van den 
» beambte zulks vergen, kunnen de Mi- 
» nister van Koloniën en de Procureur 
» Generaal het verlof opleggen of toestaan 
» vóór het verstrijken van de daarop 
» rechtgevende periode werkelijken dienst.

» In dezelfde gevallen, alsook op eigen ' 
» verzoek van den belanghebbende, kan 
» de Minister van Koloniën het ver- 
» lof boven den termijn van zes maand : 
» verlengen.

» A rt . 19. — Les agents en congé ont » Art. 19. —■ De met verlof zijnde



— 145 —

» droit à un traitement de congé. Toute- 
» fois, sauf décision contraire du Ministre 
» des Colonies, les congés de plus de six 
» mois entraînent privation de tout trai- 
» tement.

» Dans lo cas où l’agent en congé ne 
« reprendrait pas ses fonctions dans la 
» Colonie à l’expiration de son congé, il 
» est tenu de rembourser le traitement de 
» congé qui lui à été liquidé. Il est fait 
» exception à cette règle pour les congés 
» accordés pour raison de santé.

» Le traitement de congé est fixé aux 
» trois quarts du traitement d’activité, 
» considéré indépendamment de toute 
» indemnité. Toutefois et à titre temporai- 
» re, le traitement minimum de congé sera 
» de 900 frs par mois. »

« Art. 2 0 . —- La prolongation de ser- 
» vice effectuée par l ’agent à sa demande, 
» lui donne droit à une indemnité annuelle 
» de 2.400 fr. ; celle effectuée dans l’in- 
» térêt du serivce, à une indemnité 
» annuelle de.3.600 frs.

» L’indemnité est liquidée au prorata 
» du nombre de mois complets de pro- 
» longation effectués.

» Elle n’entre pas en ligne de compte 
» pour le calcul des pensions, de la réserve 
» et du traitement de congé ».

Art. 4.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui

» beambten hebben recht op een verlof- 
» geld. Behoudens tegenstrijdige beslis- 
» sing van den Minister van Koloniën 
» evenwel, brengen de verloven van meer 
» dan zes maand het verlies mede van 
» alle wedde. \

» In geval de met verlof zijnde beambte, 
» bij het verstrijken van zijn verlof, zijn 
» ambt in de Kolonie niet zou hernemen, 
» dan is hij gehouden het hem gestort 
» verlofgeld terug te betalen. Uitzondering 
» wordt aan dezen regel gedaan voor de 
» verloven om gezondheidsreden toege- 
» staan.

« Het verlofgeld is vastgesteld op de 
» drie vierden der activiteitswedde, buiten 
» alle vergoeding beschouwd. Nochtans, 
» en te voorloopigen titel, zal het mini- 
» mum verlofgeld Fr. 900 per maand 
» bedragen.»

» Art. 2 0 . —• De verlenging van dienst, 
» op eigen verzoek door den beambte 
» volbracht, geeft hem recht op eene 
» jaarlijksche vergoeding van Fr. 2.400 ; 
» deze in het belang van den dienst vol- 
» bracht, op eene jaarlijksche vergoeding 
» van Fr. 3.600,

» De vergoeding wordt uitbetaald tot 
» beloop van het getal volledige maanden 
» volbrachte verlenging.

» Zij komt niet in aanmerking bij het 
» berekenen van de pensioenen, van 
» het voorbehoud en van het verlofgeld. »

Art. 4.

Onze Minister van Koloniën is belast
met de uitvoering van het tegenwoordig
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sortira ses effets à la date du 1er juillet 
1925.

Donné à Bruxelles, le 12 décembre 1925.

besluit, dat ter dagteekening van 1 Juli 
1925 zijne uitwerksels zal hebben.

Gegeven te Brussel, den 12n December 
1925.

ALBERT.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Yan ’s Konings wege :

De Minister yan Koloniën,

H e n r i Carton .

Indemnités de vie chère et de résidence 
allouées aux agents de l’ordre judi­
ciaire.

ALBERT, Roi d es  B elges,

A tous, présents e t à venir, Salut .

Revu Notre arrêté du 10 septembre 
1924 ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies ;

Nous avons arrêté et arrêtons : 

A rticle pr em ier .

Les agents de l’ordre judiciaire de la 
Colonie jouissent d’une indemnité de 
vie chère et d’une indemnité de résidence 
dans les mêmes conditions et sur les 
mêmes bases que le personnel adminis­
tratif de la Colonie.

La présente disposition sortira ses 
effets à la date du 1er janvier 1926.

Duurtetoeslag en verblijf vergoeding 
toegekend aan de beambten van den 
rechterlijken stand.

ALBERT, K oning  d e r  B elg en ,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H e il .

Herzien Ons besluit van 10 September 
1924 ;

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën ;

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

A rtikel  é é n .

De beambten van den rechterlijken 
stand der Kolonie genieten eenen duurte­
toeslag en eene verblijfsvergoeding in 
dezelfde voorwaarden en op dezelfde 
basissen als het beheerspersoneel der 
Kolonie.

De tegenwoordige schikking zal hare 
uitwerksels hebben ter dagteekening van 
1 Januari 1926. -s



—  147 —

Abt. 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Biuxelles, le 31 décembre 1925.

Art. 2.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Gegeven te Brussel, den 31“ December 
1925.

ALBERT.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van ’s Konings wege :

De Minister van Koloniën,

H en r i Carton .

Indemnités de vie chère et de rési­
dence aux magistrats.

L e Ministre  d es  Colonies,

Revu l’Arrêté Ministériel du 29 août 
1924 ;

Arrête :

A rticle u n iq u e .

Les magistrats de la Colonie jouissent 
d’une indemnité de vie chère et d’une 
indemnité de résidence dans les mêmes 
conditions et sur les mêmes bases quo le 
personnel administratif de la Colonie.

La présente disposition sortira ses 
effets à la date du 1er janvier 1926.

Bruxelles, le 28 décembre 1925.

Duurtetoeslag en verblijfsvergoeding 
aan de magistraten.

D e Min ister  van  K oloniën ,

Herzien het Ministerieël besluit van 
29 Augustus 1924 ;

Besluit :

E enig  artikel .

De magistraten der Kolonie genieten 
eenen duurtetoeslag en eene verblijfs­
vergoeding in dezelfde voorwaarden en op 
dezelfde basissen als het beheerspersoneel 
der Kolonie.

De tegenwoordige schikking zal hare 
uitwerksels hebben ter dagteekening van 
1 Januari 1926.

Brussel, den 28n December 1925.

H e n r i  C a r t o n .
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Postes. — Tarifs postaux. Posterijen. — Posttarieven.

L e  Ministre  d es  Colonies, "D e  Minister  van  K oloniën ,

Vu le décret postal du 2 0  janvier 1921 
et spécialement l’article 2  (B.O. p. 207),

Gezien het postdecreet van 2 0  Januari 
1921 en inzonderheid artikel 2 (A. B. bl. 
207) ;

Vu la Convention postale universelle 
de Stockholm et spécialement l ’article 34, 
(B. 0. 1925, p. 482).

Gezien het Wereldpost verdrag' van 
Stockholm en inzonderheid artikel 34 ; * 
(A. B. 1925 bl. 482).

Revu l’arrêté ministériel du 30 juillet 
1925 (B. 0. p. 467),

Herzien het ministerieël besluit van 
30 Juli 1925 (A. B. bl. 467) ;

Arrête : Besluit :

A rticle prem ier . Artikel één.

A partir du 1er janvier 1926 une réduc­
tion de 50 % sur le tarif ordinaire des 
imprimés fixé par l’arrêté du 30 juillet 
1925 sera accordée en faveur de& objets 
suivants expédiés du Congo Belge à 
destination de l’étranger :

a 1 les journaux et écrits périodiques 
txpédiés directement par les éditeurs ;

b / les livres brochés ou reliés à l’exclu­
sion de toute publicité ou réclame ;

cj l es  éditions littéraires et scientifi­
ques échangées entre les institutions 
savantes.

Te rekenen van 1 Januari 1926, zal 
eone vermindering van 50 t. h. op het bij 
besluit van 30 Juli 1925 vastgesteld 
gewoon tarief der drukwerken worden 
toegestaan ten voordooie der volgende 
uit Belgisch-Congo ter bestemming van 
den vreemde verzonden voorwerpen : 

aj  de rechtstreeks door de uitgevers 
verzonden nieuwsbladen en periodische 
schriften ;

b 1 de genaaide of ingebonden boeken 
met uitsluiting van alle publiciteit of 
reclame ;

c / de tusschen dc wetenschappelijke 
instellingen gewisselde lit ter kundige en 
wetensc happelij ke uitgaven.

Art. 2. Art. 2.

Le Gouverneur Général est chargé de 
l’exécution du présent arrêté.

De Algemeen Gouverneur is belast met 
de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Bruxelles, le 30 décembre 1925. Brussel, den 30? December 1925.

H e n r i  C a r t o n .



19e ANNÉE, N° 2
15 Février.

19e JAARGANG, Nr 2
1926  15 F eb ru ari.

D U

CONGO BELGE

V A N  D E N

BELGISCHEN CONGO

SOMMAIRE
Dates. Fages. Dagteskeningen.

INHOUD
Bladi.

25 juillet 1925. — Rapport du Conseil Colo­
nial sur un projet de décret approuvant 
des modifications apportées à la con­
vention conclue le 15 septembre 1922 
avec la Compagnie du Kasai . . . .  193

25 Juli 1925. ■— Verslag van den Kolonialen 
Raad over een ontwerp van decreet 
goedkeurend de wijzigingen toege­
bracht aan de overeenkomst ge­
sloten op 15 September 1922, met de 
« Compagnie du Kasai » ..................... 193

25 juillet 1925. •— Rapport du Conseil Colo­
nial sur un proj et de décret prorogeant 
des droits de recherches minières ac­
cordés à M. Puck-Chaudoir . . . .  165

25 Juli 1925. — Verslag van den Kolonialen 
Raad over een ontwerp van decreet 
waarbij de aan den heer Puck-Chau­
doir verleende rechten to t mijnop­
zoekingen verlengd w orden................. 165

28 novembre 1925. — Rapport du Conseil Co­
lonial sur un projet de décret de cession 
gratuite d ’un terrain pour hôpital à 
la Société Internationale Forestière et 
Minière du C o n g o ..............................186

28 November 1925. — Verslag van den 
Kolonialen Raad over een ontwerp 
van decreet van kosteloozen afstand 
van eenen grond voor hospitaal aan 
de « Société Forestière et Minière du 
C o n g o » ...................................................186

19 décembre 1925. — Rapport du Conseil 
Colonial sur un projet de décret relatif 
au contrat d ’apprentissage.................167

19 décembre 1925. — Rapport du Conseil
Colonial sur un projet de décret por­
tant cession gratuite de terrains doma­
niaux à diverses congrégations de 
missionnaires catholiques ............... 189

19 décembre 1925. — A. R. — Personnel
judiciaire .............................................. 217

24 décembre 1925. — Rapport du Conseil 
Colonial sur un projet de décret auto­
risant des renouvellements de permis 
spéciaux de recherches minières . . .  237

19 December 1925. — Verslag van den
Kolonialen Raad over een ontwerp van 
decreet betreffende het leercontract. 167

19 December 1925. — Verslag van den
Kolonialen Raad over een ontwerp 
van decreet houdende kosteloozen 
afstand van domeingronden aan ver­
scheidene katholieke congregatiën van 
m issionnaripsen............................................189

19 December 1925. — K. B. — Rechterlijk
personeel........................................................ 217

24 December 1925. — Verslag van den Kolo­
nialen Raad over een ontwerp van de­
creet waarbij hernieuwingen van bij­
zondere verloven to t mijnopzoekingen 
worden goed gek eu rd ...............................237

10



Dates. Fages, Dagteekeningen. Bladi.

29 décembre 1925. — A. R. — Statut des 
fonctionnaires et agents de la Colonie.
— M odifications.......................................218

31 décembre 1925. —  A. R. — Statut des 
fonctionnaires jet agents de la Colonie.
— M od ifications....................................... 220

1er janvier 1926. — A. R. — Ordre de 
Léopold. — Promotions. — Nomi­
nations ................................................ 152-161

1er janvier 1926. — A. R. — Ordre royal 
du Lion. — Promotion. — Nomina­
tions ......................................................... 162-161

1er janvier 1926. — A. R. — Ordre de la
Couronne. — Nominations . . . 162-161

1er janvier 1926. — A. R. — Ordre de
Léopold II. — Nominations . . . 163-161

1er janvier 1926. —■ A. R. — Médaille com­
mémorative des Campagnes d ’Afrique. 160

1er janvier 1926. •—■ A. R. — Etoile de
Service en o r .......................................... 153

1er janvier 1926. — A. R. — Etoile de
Service ...................................................  154

1er janvier 1926. —  A. M. — Etoile de
Service ........................................................ 157

8 janvier 1926. — L. —- Loi sur les grands 
travaux publics. — Autorisation d ’em­
prunt de 500 m illio n s ...............................162

11 janvier 1926. — D. — Mines. — Proroga­
tion de la concession accordée à M. 
P uck-C haudoir......................................  165

11 janvier 1926. — D. — Contrat d ’appren­
tissage ............................................................ 173

11 janvier 1926. — D. — Terres. —■ Ces­
sions gratuites aux missionnaires . . 190

11 janvier 1926. — D. — Terres. — Cession 
gratuite d ’un terrain destiné à l ’éta­
blissement d ’un h ô p ita l.......................... 186 11

11 janvier 1926. — D. — Terres. — Com­
pagnie du Rasai. — Modification de 
la convention du 15 septembre 1922. 194

December 1925. ■—• K. B. — Standregel 
voor de ambtenaren en beambten der 
Kolonie. — W ijzig ingen ..................... 218

December 1925. ■— K. B. — Standregel 
voor de ambtenaren en beambten der 
Kolonie. — W ijzig ingen .....................220

Januari 1926. — K. B. — Leopoldsorde.
—■ Bevorderingen. — Benoemingen. 152-161

Januari 1926. — K. B. ■—■ Koninklijke 
Orde van den Leeuw. — Bevordering.
—-Benoemingen.....................................152-161

Januari 1926. — K. B. — Orde der Kroon.
— Benoemingen.....................................162-161

Januari 1926. —■ K. B. ■— Orde van
Léopold II. — Benoemingen . . . 163-161

Januari 1926. — K. B. ■—• Herinnerings- 
medaille van de Veldtochten in 
A fr ik a .......................................................  160

Januari 1926. ■— K. B. — Gouden
D ie n s t s t e r ................................................... 163

Januari 1926. •— K. B. — Dienstster . 164

Januari 1926. — M. B. — Dienstster . 157

Januari 1926. ■— W. — Wet op de groote 
openbare werken. — Machtiging tot 
leening van 500 m ill io e n ...................... 162

Januari 1926. — D. •—■ Mijnen. — Ver­
lenging van de vergunning verleend 
aan den heer Puck-Chaudoir . . .  165

Januari 1926. —• D. — Leercontraet . 173

Januari 1926. — D. — Gronden. — 
Kostelooze afstanden aan de mis- 
sionnarissen ................................................190

Januari 1926. — D. — Gronden. — 
Kosteloozen afstand van eenen grond 
to t het oprichten van een hospitaal 
bestemd ....................................................186

Januari 1926. •— D. — Gronden. — Com­
pagnie du Kasai. — Wijziging van de 
overeenkomst van 15 September 1922 194

29
'4

31

1

1

1

1

1

1

1

1

8

11

11

11

11

11



—  151 —

Dates. Pages. Digteekaningen. Blad*.

11 janvier 1926. — A. R. — Société Congo­
laise à responsabilité limitée « Sooiété 
des Bois et Produits du Mayumbe ».

-  Statuts. —■ Autorisation . . . .  234

11 januari 1926. — K. B. — Congoleesehe 
Maatschappij met beperkte verant­
woordelijkheid « Société des Bois et
Produits du Mayumbe ». —  Stand- 
regeleu. ■— M a ch tig in g ..................... 234

11 janvier 1926. —■ A. R. —• Société Congo­
laise à responsabilité limitée: « France- 
Congo ». — Statuts. — Autorisation. 234

11 janvier 1926. — A. R. — Loi sur le Gou­
vernement du Ruanda-Urundi. —
Mise à e x é c u tio n ..................................235

11 Januari 1026. — K. B. — Congoleesehe 
Maatschappij met beperkte verant­
woordelijkheid « France-Congo ». ■— 
Standregelen. —  Machtiging . . . .  234

11 Januari 1926. —  K. B. — W et op het 
Beheer van Ruanda-Urundi. •—- Ten 
uitvoerbrenging.............................. 235

23 janvier 1926. — A. R. — Organisation 
judiciaire. —■ Tribunaux de l le In­
stance. — R esso r t..................................224

2 février 1926. — A. R. — Mines. ■— 
Concession à la Société Minière de 
l ’Aruwiini-Ituri du droit d ’exploiter 
7 mines dans le bassin de l ’Aruwimi. 226

23 Januari 1926. — K. B. —■ Gerechtelijke 
Inrichting. — Rechtbanken van l en 
aanleg. •— R ech tsg eb ied ................. 224

2 Februari 1926. — K. B. — Mijnen. —  
Vergunning aan de « Société Minière 
de l ’Aruwimi-Ituri » van het recht 
7 mijnen te ontginnen in de kom der 
A ru w im i...................................................226

3 février 1926. — D. — Importation de
marchandises par le port de Matadi. 195

8 février. 1926. — A. R. •— Société des 
Mines d’or de Kilo-Moto. — (Société 
Congolaise à responsabilité limitée). —  
Statuts, — Autorisation......................... 249

3 Februari 1926. — D. — Goederenin voer
langs de haven van Matadi . . . .  195

8 Februari. 1925. •—■ K. B. —• « Société des 
Mines d’or de Kilo-Moto ». —  Congo- 
leesche Vennootschap met beperkte 
verantwoordelijkheid). — Standre­
gelen. —  M achtiging............................249

13 février 1926. — D. — Mines. — Approba
tion de permis spéciaux de recherches . 
minières renouvelés par le Comité Spé­
cial du K a ta n g a ..................................238

Arrangement entre le Royaume Uni de 
Grande Bretagne et d ’Irlande et la 
Belgique pour l ’échange de mandats 
poste entre l ’Administration des Postes 
du Congo Belge et l ’Administration 
des Postes de la Colonie et du Protec­
torat du Kenya et du Protectorat de 
l ’U gan d a ................................................... 199

13 Februari 1926. — D. —  Mijnen. — Goed­
keuring van door het « Bijzonder 
Comiteit van Katanga » hernieuwde 
verloven tot delfstoffenopzoekingen . 238

Regeling tusschen het Vereenigd Konink­
rijk Groot Brittanje en Ierland en 
België voor het wisselen van post- 
mandaten tusschen het beheer der 
posterijen van Belgisch-Congo en 
het beheer der posterijen van de Ko­
lonie en het Protectoraat van Kenya 
en van het Protectoraat van Uganda. 199

Arrangement entre le Royaume Uni de 
Grande Bretagne et d ’Irlahde et la 
Belgique pour l ’échange de 'éClis 
postaux entre le Service des Postes 
du Congo Belge et le Service des 
Postes de la Colonie et du Protectorat 
du Kenya et du Protectorat de l ’Ugan­
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Regeling tusschen het Vereenigd Konink­
rijk Groot Brittanje en Ierland en 
België voor het wisselen van postcolli 
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Protectoï’aatvan -F enya en het Protec­
toraat van Uganda 208
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Ordre de Léopold. — Nominations.

Par arrêté royal du 1er janvier 1926, 
MM. Gorlia, E. O. E., conseiller sup­
pléant à la Cour d’appel de Léopoldville et 
J acques, J . J . E., substitut du procu­
reur du Roi, sont nommés chevaliers de 
l’Ordre de Léopold.

Ordre royal du Lion. — Promotion. — 
Nominations.

Par arrêté royal du 1er janvier 1926,
M. P ie r e n , H. A., ancien major de la 
Force publique, est promu au grade 
d’officier de l’Ordre royal du Lion.

M- T etaert , E . R ., agent de l’ordre 
judiciaire de Ie classe, est nommé che­
valier de l’Ordre royal du Lion.

Par arrêté royal de même date, la 
médaille d’argent de l’Ordre royal du 
Lion est décernée à MM- Mam pinga , G., 
préposé principal des douanes de 2 e classe 
et Mo ng inda , C., commis principal de 
2  e classe des secrétariats ;

Ordre de la Couronne. — Nomination.

Par arrêté royal du I er janvier  
M. L oef, E ., agent dv b fftoje judiciaire 

é chevalier de l ’Ordre
couronne.

Leopoldsorde. — Benoemingen.

Bij koninklijk besluit van 1 Januari 
1926, zijn de heeren Gorlia, E. O. E., 
plaatsvervangend raadsheer van het Hof 
van beroep van Leopoldville en J acques,
J. J. E., substituut van den procureur des 
Konings, tot ridders in de Leopoldsorde 
benoemd.

Koninklijke Orde van den Leeuw. — 
Bevordering. — Benoemingen.

Bij koninklijk besluit van 1 Januari 
1926, is de heer P ie r e n , H. A., gewezen 
majoor der Landmacht, bevorderd tot 
don graad van officier in de Koninklijke 
Orde van den Leeuw.

D e heer T etaert , E. R ., beam bte van  
den rechterlijken stan d -I e klasse, is to t  
ridder in  de K oninklijke Orde van den  
Leeuw  benoemd.

Bij koninklijk  besluit van denzelfden  
datum  is de zilveren m edaille der K onink­
lijke Orde van den Leeuw  toegekend aan  
de heeren Mampinga G., eerstaanwezend  
aangestelde der douanen-2(lc klasse en 
Mo nginda , 0 ., eerstaanw ezend klerk-. 
klasse der secretariaten.

Ordé der Kroon. — Benoeming.

Bij koninklijk besluit van 26 Januari 
1926, is de heer L o ef , E., eerstaanwezend 
beambte van den rechterlijken stand, 
tot ridder in de Orde der Kroon benoemd.
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Ordre de Léopold II. — Nomination.
j

Par arrêté royal du 1er janvier 1926, j 
M.Leemans,F.L. J., ancien adm inistrateur 
territorial de I e classe au Congo Belge, est  
nom m é chevalier de l ’Ordre de Léopold IL

Etoile de Service en or.

Par arrêté royal du 1er janvier 1926,
sont autorisés à porter l ’insigne de l ’E toile
de Service en or avec

Trois raies :

M. Marlier , J . E. M., conservateur des 
titres fonciers de I e classe.

Deux raies :

MM. D echam ps, J . J. M. A. L., sous- 
directeur (service des secrétariats) ;

D e Zetter , J. Y. A ., contrôleur de I e 
classe (service des finances) ;

Mabille , E. J. L. D ., conservateur des 
titres fonciers de 2 e classe ;

Michot, L. F . W ., adm inistrateur ter­
ritorial de 2e classe ;

Stranart , C. G., contrem aître.

Une raie :

MM. B allion , L. J. J ., et B orgerhoff, 
L. J. H ., directeurs d ’adm inistration ;

Cl a e y sse n s , J ., hydrographe principal ;

Crombez, L. J. A. N . E ., auxiliaire prin­
cipal :

D e la ey , J . F ., géom ètre principal adjoint;

Orde van Léopold II. — Benoeming.

Bij koninklijk besluit van 1 Januari 
1926, is de heer L eem ans , F. L. J., 
gewezen gewestbeheerder-lste klasse in 
Belgisch-Congo, tot ridder in de Orde van 
Léopold II benoemd.

Gouden Dienstster.

Bij koninklijk besluit van 1 Januari
1926, hebben het recht het kenteeken der
gouden Dienstster te dragen met

Drie strepen :

D e heer Marlier, J. E. M., bewaarder
der grondtitels-lste klasse ;

Twee strepen :

D e heer D echamps, J. J . M. A. L., onder­
bestuurder (dienst der secretariaten) ;

De Zetter, J. V. A., controleur-lste klasse 
(dienst der financiën) ;

Mabille, E. J. L. D ., bewaarder der 
grondtitels-2d0 klasse ;

Michot, L. F. W., gewestbeheerder-2 de 
klasse ;

Stranart, C. G., meestergast.

Eene streep :

De heeren Ballion, L. J. J., en Borger- 
hofe, L. J. H., bestuurders van het 
beheer ;

Claeyssens, J., eerstaanw ezend hydro- 
graaf ;

Crombez, L. J. A. N. E., eerstaanwezend 
helper ;

D elaey, J. F ., toegevoegd  eerstaan­
wezend landmeter ;
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Denys, J. E. A ., chef de bureau de I e 
classe (service des secrétariats) ;

D e Vriend, A. C., com m issaire de police ;
D ujardin, R . L., chef de bureau de 

I e classe (service des finances) ;
Eldh, N . H . A ., adm inistrateur territo­

rial principal ;
Frankie, C. F., percepteur principal des 

postes et télégraphes ;
Peters, T. J. J ., agronom e de I e classe ;

Steyaert, A. H ., hydrographe de Ie classe;
Strada, L., m édecin-inspecteur ;
Van Belle, A ., adm inistrateur territorial 

de 2 e classe ;
Van H oestenberghe, D . F. J. A ., sous­

chef de bureau (service des secré­
tariats) ;

Van Waeyenberge, P. L., adm inistra­
teur territorial de I e classe ;

Warnier, F. H . J . H ., adm inistrateur  
territorial de 2e classe.

L ’E toile  de Service en or est décernée à
MM. Cereontaine, F. S., chef de bureau 

de I e classe (service des finances) ;
Gemmeke, C. L. J ., directeur (service 

des secrétariats) ;
Grau, A. T ., contrôleur de 2e classe 

(service des finances) ;
Moreau, F. M. L., sous-contrôleur des 

postes e t  télégraphes ;
Van Campeort, J. B. A., adm inistrateur 

territorial de I e classe ;
Viré, G. H . S., adm inistrateur terri­

torial de 2e classe ;
Wathelet, A. E ., agent territorial de 

I e classe.

Etoile de Service.
Par arrêté royal du 1er janvier 1926,

l ’E toile de Service est décernée à

D enys, J. E. A., bureeloverste-lste klasse 
(dienst der secretariaten) ;

D e Vr ie n d , A. C., politiecommissaris ;
D u ja r d in , R. L., bureeloverste-l steklasse 

(dienst der financiën) ;
E l d h , N. H. A., eerstaanwezend gewest- 

beheerder ;
F r a n k ie , C. F., eerstaanw ezend on t­

vanger der posterijen en telegrafen ;
P e ter s , T. J. J., landbouwkundige-lste 

klasse ;
Stey a er t , A. H., hydrograaf-lste klasse ;
Strada , L., geneesheer-opzichter ;
V an  B elle , A., gewestbeheerder-2de 

klasse ;
V an  H o estenberg h e , D. F. J. A., bu- 

reelonderoverste (dienst der secretaria­
ten) ;

Van  W a ey en ber g e , P. L., gewestbe- 
heerder-lste klasse ;

W a r n ier , F. H. J. H., gewestbeheerder- 
2 de klasse.

De gouden Dienstster is toegekend aan
De heeren Cer eo n ta in e , F. S., bureel­

overste-lste klasse (dienst der financiën);
Gem m eke , C. L. J., bestuurder (dienst der 

secretariaten) ;
Gr a u , A. T., controleur-2de klasse (dienst 

der financiën) ;
Moreau , F. M. L., ondercontroleur der 

posterijen en telegrafen ;
Van Campfort, J. B. A., gewestbeheer- 

der-lstc klasse ;
V ir é , G. H. S., gewestbeheerder-2 de 

klasse ;
W athelet , A. E., gew estb eam b te-lste 

klasse

Dienstster.
Bij koninklijk besluit van 1 Januari

1926, is de Dienstster toegekend aan de
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MM. Carpentier, N. J. A. G., agent 
territorial de 3 e classe ;

Closset, M. S. H. F. J., commis-chef 
(service des finances) ;

D annevoye, A. R. J., géomètre de 3e 
classe ;

D ebondt, J. B., agent territorial de 3e 
classe ;

de Leuze, C. L., administrateur terri­
torial de Ie classe ;

D elobbe, J. B. E. J. G., administrateur 
territorial de 2 e classe ;

D elvenne, A. F., agent territorial de 2e 
classe ;

D emotais, L., agent - sanitaire de 2e 
classe ;

De R ouck, J.E., ingénieur-chef de service 
provincial des travaux publics (h. c.) ;

D e Zitter, J. G. N., agent territorial 
de 3e classe ;

D ’Haenens, A. et D ’Haenens, 0. A. J., 
commis-chefs (service des finances) ;

D orlin, P. E. E., agent territorial de 3e 
classe ;

D uchateau, A. F. E., vérificateur des 
douanes adjoint de Ie classe ;

D umont, A., géomètre de 2e classe ;
Fassotte, J. L. J., géomètre de 2e classe;
Fontaine, J., commis-chef (service des 

finances) ;
François, F. L. M., agent sanitaire de 

2 e classe ;
Froidmont, M. J. H. A. A., agent terri­

torial de 2 e classe ;
Geysen, F. E. J., 1 er lieutenant de la 

marine ;
Godin, P. J. A. 0., agent territorial de

2e classe ;
Goorieckx, J. L. A. J., ingénieur-chef 

de service provincial des travaux pu­
blics (h. c.) ;

heerenÜARPENTiER, N. J. A. G., gewest- 
beambte-3de klasse ;

Closset, M. S. H. F. J., hoofdklerk 
(dienst der financiën) ;

Dannevoye, A. R. J., landmeter-3dc 
klasse ;

Debondt, J. B., gewestbeambte-3de klas­
se ;

de Leuze, C. L., gewestbeheerder-Iste 
klasse ;

Delobbe, J. B. E. J. G., gewestbeheerder- 
2 de klasse ;

D elvenne, A. F., gewestbeambte-2 de 
klasse ;

Demotais, L., gezondheidsbeambte-2 de 
klasse ;

De R ouck, J. E., ingenieur-provinciaal 
dienstoverste der openbare werken 

(b. k.) ;
D e Zitter, J. G. N., gewestbeambte- 

3de klasse ;
D ’Haenens, A., en D ’Haenens, O. A. J., 

hoofdklerken (dienst der financiën) ;
D orlin, P. E. E., gewestbeambte-3de 

klasse ;
Duchateau, A. F. E., toegevoegd verifi- 

cator der douanen-lste klasse ;
Dumont, A., landmeter-2 de klasse ;
Fassotte, J. L. J., landmeter-2 de klasse ;
Fontaine, J., hoofdklerk (dienst der 

financiën) ;
François, F. L. M., gezondheidsbeambte- 

2 de klasse ;
Froidmont, M. J. H. A. A., gewest beamb- 

te-2 de klasse ;
Geysen, F. E. J., l ste luitenant ter zee ;

Godin, P. J. A. O., gewestbeambte-2de 
klasse ;

Goorieckx, J. L. A. J., ingenieur-pro­
vinciaal dienstoverste der openbare 
werken (b. k.) ;



y

—  156 —

Gosselin, R. L. A., commis-chef (ser­
vices des finances)) ;

Gysemans, F. E ., agent territorial de 2e 
classe ;

Hautain, A. J., commis-chef (service des 
finances) ;

Janssens, D., administrateur territorial 
de Ie classe ;

Laurent, V. J. G., mécanicien de 3e 
classe ;

Leeils, L. M. J. F. L., agent territorial 
de 2 e classe ;

Mlle Lestaeghe, M. H., infirmière (h. c.) ;

M. Libert, N. J. H., agent territorial de 
3e classe ;

MUe Loppe, B. C., ancienne infirmière 
(h. c.) ;

MM. Louviaux, 0. M. J. M. V., agent ter-
, ritorial de 3 e classe ;

Marchal, R. L. A., agent territorial de 
2 e classe ;

Marugo, M. A. C., médecin de Ie classe ;
Masson, A. E. F., agent territorial de 

3e classe ;
Mathot, J. H. L., agent territorial de 

2e classe ;
Mathy, L. C. F., agent territorial de 

3e classe ;
Monseur, A. M. N., agent de l’ordre 

judiciaire de 4e classe ;
Olivier, G. L. M., commis-chof (service 

des finances) ;
Pflong, R., agent territorial de 2° classe •
P ierard, L. F. M., commis-chef (service 

des finances) ;
Placklé, P. L. M. G., ancien commis à 

titre provisoire (service des finances) ;
Preumont, H. E. E., agent territorial 

de 3e classe ;
Remy, J. F. G., agent territorial de 3e 

classe ;

Gosselin, R. L. A ., hoofdklerk (dienst 
der financiën) ;

Gysemans, F. E., gewestbeambte-2 de 
klasse ;

Hautain, A. ’J ., hoofdklerk (dienst der 
financiën) ;

Janssens, D., gewestbeheerder-lste klas­
se ;

Laurent, V. J. G., worktuigkundigc-3 dc
klasse ;

Leeils, L. M. J. F. L., gewestbeambte- 
2 de klasse ;

Mej. Lestaeghe, M. H., ziekenverpleeg­
ster (b. k.) ;

de heer Libert, N. J. H., gewestbeambte- 
3e klasse ;

Mej. Loppe, B.~ O., gewezen ziekenver­
pleegster (b. k.) ;

de heeren Louviaux, O. M. J. M. V., 
gewestbeambte-3de klasse ;

Marchal, R. L. A., gewestbeambte-2 d0 

klasse ;
Marugo, M. A. C., geneesheer-lste klasse ;
Masson, A. E. F., gewestbeambte-3de 

klasse ;
Mathot, J. H. L., gewestbeambte-2 de 

klasse ;
Mathy, L. C. F., gewestbeambte-3de 

klasse ;
Monseur, A. M. N., beambte van den 

rechterlijken stand-4de klasse ;
Olivier, G. L. M., hoofdklerk (dienst 

der financiën) ;
Pflong, R., gewestbcambte-2 de klasse ;
Pierard, L. F . M,, hoofdklerk (dienst 

der financiën) ;
Placklé, P. L. M. G., gewezen klerk te 

voorloopigen titel (dienst der financiën);
Preumont, H. E. E., gewestbcambte-3de 

klasse ;
R emy, J. F. G., gewestbeambte-3 de klasse;
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Sanchez, M. G. J. M., agronome de Ie 
classe ;

Sarcinella, F. P. G. F. S. M., médecin 
de Ie classe ;

Seydel, C. H. V., agronome (h. c.) ;

Sin ia , G. L., agent territorial de 3e 
classe ;

Smolders, J. C., agent territorial de 
3e classe ;

Temmerman, F. J. B. J. O., commis- 
chef (service des finances) ;

Thitettx, S.L.G., vérificateur des douanes 
de 2 e classe ;

Thoen, W. A., percepteur des postes et 
télégraphes de 3e classe ;

T r u y e r s , L., artisan maçon (h. c.) ;

V a nberg en , A. J. L. C., agent territorial 
de 3e classe ;

Van B ockxlaer, A. J., agent territorial 
de 3e classe ;

Vanderbeke, R. M., ancien agent terri­
torial de 2 e classe ;

Van  L iee e e r in g e , M. G. L., agent de 
l ’ordre judiciaire de 4e classe ;

V ervisch , T. A ., agent territorial de 3e 
classe ;

Warmoes, O. R., commis-chef (service 
des secrétariats) ;

W auters , A. E. A., agent territorial de 
2e classe ;

Weidert, J. J., agent territorial de 
2 e classe ;

W illeqtjet. A., agent territorial de 2e 
classe ;

Zwyns, C. J. M., commis-chef (service 
des finances).

Par arrêté ministériel de même date,
sont autorisés à porter l’insigne de l’Etoile
de Service avec

Sanchez, M. G. J. M., landbouwkundige- 
l ste klasse ;

Sarcinella, F. P. G. F. S. M., genees­
heer- l ste klasse ;

Seydel, C. H. V., landbouwkundige 
(b. k.) ;

Sinia, G. L., ge west beamb te - 3 d l: klasse ;

Smolders, J. G., gewestbeambte-3de klas­
se ;

Temmerman, F. J. B. J. O., hoofdklerk 
(dienst der financiën) ;

Thiteux, S. L. G., verificator der dou- 
anen-2 e klasse ;

Thoen, W. A., ontvanger der posterijen 
en telegrafen-3 de klasse ;

Trüyers, L., ambachtsman, metser (b.
k-) ;

Vanbergen, A. J. L. 0., gewestbeambte- 
3d0 klasse ;

Van Bockxlaer, A. J., gewestbeambte- 
3de klasse ;

Vanderbeke, R. M., gewezen gewest- 
beambte-2 de klasse ;

Van Liefferïnge, M. G. L., beambte 
van den rechterlijken stand-4d0 klasse ;

Vervisch, T. A., ge west beambte-3de 
klasse ;

Warmoes, 0. R., hoofdklerk (dienst dei 
secretariaten) ;

Waitters, A. E. A., gewestbeambte-2 de 
klasse ;

Weidert, J. J., gewcstbeambto-2 de 
klasse ;

Willequet, A., gcwestbeambte-2 de 
klasse ;

Zwyns, C. J. M./ hoofdklerk (dienst der 
financiën) .

Bij ministeriëel besluit van denzelfden
datum, hebben het recht het kenteeken
der Dienstster te dragen met
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Quatre raies :

MM. A u b r y , O., administrateur territorial 
principal ;

Ch ristophe , J. L., chef d’atelier (service 
de l’imprimerie) ;

D efa w e , O. A., commissaire de dis­
trict adjoint ;

D elsa u x , M. C. P. D. A. W., commissaire 
de district adjoint ;

D e  Ma ere , A. A., percepteur do 2e classe 
des postes e t télégraphes ;

D um ont, A ., cantonnier principal des 
ponts et chaussées ;

H u rlet , A. F. M., agent territorial 
de Ie classe ;

L em aire , V. F., sous-chef de bureau 
(service des finances) ;

P hilippart , M. J. G., agent territorial de 
Ie classe ;

P iq uard , J., agent territorial de Ie classe ;
R oberti, L., agent territorial de Ie classe ;
Sir ig u , C., médecin de Ie classe ;
Van  H oop, L. M. J. J., médecin-directeur 

de laboratoire ;
V an  Sin a y , R. D. M. G., agent territorial 

de 1 ° classe ;
V an  Stee n b e r g e , G. J., percepteur des 

postes et télégraphes de Ie classe ;
Vos, A. P., commandant de la nutrine ;
W e b e r , J. H. L., mécanicien de Ie classe ;

Trois raies :

MM. A n d r ie s , A. A., agent territorial 
de 2e classe ;

D e L a y e , P. V. M. L., inspecteur de Ie 
classe de l’industrie et du commerce ;

D eprez , L. F., agent territorial de 2e 
classe ;

D upo ur , R. A. F. J. J., inspecteur prin­
cipal de l’industrie et du commerce ;

Vier strepen :

de heeren Aubry, O., eerstaanwezend 
gewestbeheerder ;

Christophe, J., L. werkbaas (dienst der 
drukkerij) ;

D efawe, O. A., toegevoegd district- 
commissaris ;

D elsaux, M. C. P. D. A. W., toegevoegd 
districtcommissaris ;

D e Maere, A. A., ontvanger- 2 d(! klas­
se der posterijen en telegrafen ;

D umont, A., eerstaanwezend baanwach­
ter der bruggen en wegen ;

H urlet, A. F. M., gewestbeambte-lst0 

klasse ;
Lemaire, V. F., bureeloverste (dienst der 

financiën) ;
Philippart, M. J.G., gewestbeambte-Iste 

klasse ;
Piquard, J., gewestbeambte-lste klasse ;
R oberti, L., gewestbeambte-lste klasse ;
Sirigu, C., geneesheer-lste klasse ;
Van Hoop, L. M. J. J., geneesheer- 

bestuurder van een laboratorium ;
Van Sinay, R. D. M. G., gewestbeambte- 

l ste klasse ;
Van Steenberge, G. J., ontvanger der 

posterijen en telegrafen-lste klasse ;
Vos, A. P., bevelhebber bij het zeewezen ;
Weber, J. H. L., werktuigkundige-lste 

klasse.

Drie strepen :

de heeren Andries, A. A., gewestbeambte 
2de klasse ;

D e Laye, P. V. M. L., opzichter-lste 
klasse van nijverheid en handel ;

D eprez, L. F., gewestbeambte-2de klas­
se ;

D ufour, R. A. F. J. J., eerstaanwezend 
opzichter van nijverheid en handel ;
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Gh esq u ier e , J. H. P. A., agronome pro­
vincial ;

P e n n in c k x , O., percepteur des postes 
et télégraphes de 2e classe ;

R u b h a u se n , M. N. G.,agent sanitaire de 
I e classe ;

Schmitz, E. R., commissaire de district 
adjoint ;

Deux raies :

MM. A ng eno t , E. A. J. J., sous-chef de 
bureau (service des finances) ;

B e u r e n , P. C. L., 2 d lieutenant de la 
marine ;

Gil l e n , J. H. L., percepteur des postes" 
et télégraphes de 2 e classe ;

Cler eba u t , A. G., surveillant de 2e 
classe des bâtim ents civils ;

Collicnon , E. J., percepteur des postes 
et télégraphes de 2 e classe ;

D a v id , A. P. L., sous-chef de bureau 
(service des finances) ;

D ecortis, M. A. J., agent territorial de 
2 e classe ;

D eh o n , J. A. G., agent territorial de 
Ie classe ;

D elv a u x , M. D., contrem aître ;
D e p r e s , J., percepteur des postes et 

télégraphes de Ie classe ;
D esch ink el , G. L , agent de l ’ordre 

judiciaire de 4e classe ;
D u fr a sn e , H. E., percepteur des postes 

et télégraphes de 2  e classe ;
D u la it , A. L. E., agent de Ie classe 

(service de l’imprimerie) ;
D u la it , M. P., agent territorial de Ie 

classe ;
D um ont , C. H., m açon (h. c.) ;
E a b r y , E. R. F., agent territorial de 

1G classe ;
Go d e r n ia u x , D. T.Gh., agronome adjoint 

de 3 e classe ;

Ghesquiere, J. H. P. A., provinciaal 
landbouwkundige ;

Penninckx, O., ontvanger der poste­
rijen en telegrafcn-2 de klasse ;

Rubhausen, M. N. G., gezondheids- 
beambte-lste klasse ;

Sohmitz, E. R., toegevoegd district- 
commissaris.

Twee strepen :

de heeren Angenot, E. A. J. J., bureel- 
pnderoverste (dienst der financiën) ;

Beuren, P. C. L., 2 de luitenant ter zee ;

Cillen, J. H. L., ontvanger der poste­
rijen en telegrafen - 2 de klasse ;

Clerebaut, A. G., toezâchter-2 de klasse 
der burgerlijke gebouwen ;

Collignon, E. J., ontvanger der poste­
rijen en telegrafen-2 de klasse ;

D avid, A. P. L., bureelonderoverste 
(dienst der financiën) ;

D ecortis, M. A. J., gewestbeambte-2 de 
klasse ;

D ehon, J. A. G., gewestbeambte-lste 
klasse ;

D elvaux, M. D., meestergast ;
D epres, J., ontvanger der posterijen en 

telegrafen- l ste klasse ;
D eschinkel, G. I., beambte van den 

rechterlijken stand-4de klasse ;
D uerasne, H. F., ontvanger der pos­

terijen en telegrafen-2 de klasse ;
D ulait, A. L. E., beambte-lste klasse 

(dienst der drukkerij ) ;
D ulait, M. P., gewestbeambte-lste klas­

se ;
D umont, C. H., metser (b. k.) ;
Fabry, E. R. F., gewestbeambte-lste 

klasse ;
Goderniaux D. T. Gh. toegevoegd 

landbouwkundige-3de klasse ;

**
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Jacobs, L. B., géomètre de 2e classe ;
Kauffmann, A. M. O., vérificateur des 

douanes de 2  e classe ;
Kodeck, E. J. J., administrateur terri­

torial de Ie classe ;
Kxjckaertz, J. J., contremaître ;
Linaro, G., médecin de Ie classe ;
Mans, P. G. J., commis-chef (service 

des secrétariats) ;
Marmitte, H. M. J. J. B., agent territo­

rial de Ie classe ;
Moreau, A. L., agent territorial de 

2  e classe ;
Moblion, C. F., médecin de Ie classe ;
N aples, M. J. B., vérificateur des douanes 

de 2 e classe ;
Parentani, D.. géomètre de Ie classe ;
Rebuefat, E. J. V., médecin de 1° classe ;

Rezette, E. J., substitut du procureur du 
Roi ;

R oex, P. J., agent territorial de 2° classe ;
Saint-Martin, G.T.,commis-chef (service 

des secrétariats) ;
Servais, M. C. J., sous-chef de bureau 

(service des finances) ;
Vandevivere, E. V. J., géomètre de 2e 

classe ;
Weekx, G., agent territorial de 2e classe ;
Weis, T. A., sous-chef de bureau (service 

des finances).

Médaille commémorative des Cam­
pagnes d’Afrique.

Par arrêté royal du 1er janvier 1926, 
la Médaille commémorative d’argent des 
Campagnes d’Afrique est décernée aux 
militaires désignés ci-après, qui ont par­
ticipé aux opérations de guerre en Afrique 
Orientale allemande ou sur les frontières 
de la Colonie :

Jacobs, L. B., landmeter-2 de klasse ;
Kauffmann, A. M. O., verificator der 

douanen-2  de klasse ;
Kobeck, E. J. J., gewestbeheerder-lBte 

klasse ;
Kuckaertz, J. J. meestergast ;
Linaro, G., geneesheer-Hte klasse ;
Mans, P. G. J., hoofdklerk (dienst der 

secretariaten) ;
Marmitte, H. M. J. J. B., gewest- 

beambte-lste klasse ;
Moreau, A. L., gewestbeambte-2 de 

klasse ;
Morlion, C. F., geneesheer-lste klasse ;
N aples, M. J. B., verificator der douanen- 

2 de klasse ;
Parentani, 1)., landmeter-lste klasse ;
Rebuffat, E. J. V., geneesheer-lste klas­

se ;
Rezette, E. J., substituut van den 

procureur des Konings ;
R oex, P. J., gewestbeambte-2 dc klasse ;
Saint-Martin, C. T., hoofdklcrk (dienst 

der secretariaten) ;
Servais, M. C. J., bureelondoroverste 

(dienst der financiën) ;
Vandevivere, E. V. J., landmeter-2 de 

klasse ;
Weekx, G., gewestbeambte-2 dc klasse ;
Weis, T. A., bureelonderoverste (dienst 

der financiën).

Herinneringsmedaille van de Veld­
tochten in Afrika.

Bij koninklijk besluit van 1 Januari 
1926, is de zilveren Herinneringsmedaille 
van de Veldtochten in Afrika toegekend 
aan de hierna vermei de militairen, die 
hebben deelgenomen aan de krijgsver­
richtingen in Duitsch-Oost-Afrika of op 
de grenzen der Kolonie :
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D e D oncker, H . Ph. et D e Keyser, Th. 
A., sous-officiers.

Ordre de Léopold. — Promotions.

Par arrêté royal du 1er janvier 1926, 
sont promus au grade d’officier de l’Ordre 
de Léopold :
MM. Comblin, F. J., de Mûelenaere, F., 

A. R. C. ; D etry, R. F. L., et 
Van Crombrugghe, J. A ., directeurs 

au M inistère des Colonies.

Ordre royal du Lion. — Nomination.

Par arrêté royal du 1er janvier 1926, 
M. le major D e Walsche, L. D. P., 
secrétaire-trésorier du Club Africain 
d’Anvers, est nommé chevalier de l’Ordre 
royal du Lion.

Ordre de la Couronne. — Nominations.

Par arrêté royal du 1er janvier 1926, 
M. le docteur • Raoul Bernard, à 
Bruxelles, est nommé chevalier de l’Ordre 
de la Couronne.

Par arrêté royal de même date, M. 
Coste, F. Ch., à Liège, est nommé 
chevalier de l’Ordre de la Couronne.

Ordre de Léopold 11. — Nomination.

Par arrêté royal du 1er janvier 1926, 
M. N evelsteen, L. E. A., à Tirlemont,

D e D oncker, H . Ph . en D e Keyser, 
Th . A., onderofficiers.

Leopoldsorde. — Bevorderingen.

Bij koninklijk besluit van 1 Januari 
1926, zijn bevorderd tot den graad van 
officier in de Leopoldsorde : 
de heeren Comblin, F. J., de Müelenaere,

F. A. R. C. : D etry, R. F. L., en 
Van Crombrugghe, J . A., bestuurders 

aan het Ministerie van Koloniën.

Koninklijke Orde van den Leeuw. — 
Benoeming.

Bij koninklijk besluit van 1 Januari 
1926, is de heer majoor D e Walsche,
L. D. P., secretaris-schatbewaarder van 
de « Club Africain d’Anvers »; 
tot ridder in de Koninklijke Orde van 
den Leeuw benoemd.

Orde der Kroon. — Benoemingen.

Bij koninklijk besluit van 1 Januari 
1926, is de heer doctor Raoul Bernard, 
te Brussel, tot ridder in de Orde der Kroon 
benoemd.

Bij koninklijk besluit van denzelfden 
datum, is de heer Coste, F. Ch., te Luik, 
tot ridder in de Orde der Kroon benoemd.

Orde van Léopold II. — Benoeming.

Bij koninklijk besluit van 1 Januari 
1926, is de heer N evelsteen, L. E. A.,



—  102 —

est nommé chevalier de l’Ordre de 
Léopold IL

Pour extraits conformes :

Le Secrétaire Général,
Voor echte uittreksels :
De Algemeen Secretaris,

te Thienen, to t  ridder in  de Orde van
Léopold I I  benoemd.

N . Arnold.

Loi sur les grands travaux publics. — 
Autorisation d ’emprunt de 500 mil­
lions). (1)

A L B ER T, R o i des Belges,

A tous, présents &  à venir, Salut.

Les Chambres ont adopté et nous 
sanctionnons ce qui suit :

Article premier.

Le Ministre des Colonies est autorisé à 
poursuivre l’exécution du programme 
des grands travaux d’utilité publique, 
arrêté par la loi du 21 août 1921.

Art. 2.

Pour la continuation de ces travaux,

Wet op de groote openbare werken. —
Machtiging tot leening van 500 mil-
lioen. (1)

ALBERT, Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

De Kamers hebben aangenomen en 
Wij bekrachtigen hetgeen volgt :

Artikel één .

De Minister van Koloniën is gerechtigd 
de uitvoering voort te zetten van het 
programma der groote werken voor 
algemeen nut, besloten bij de wet van 
21  Augustus 1921.

Art. 2.

Tot voortzetting dezer werken, is de

(1) Session de 1925-1926.

Cham bre d es  R epr é s e n t a n t s .

D o c u m e n t s  p a r l e m e n t a i r e s  : Exposé des motifs 
et projet de loi n° 31 ; Rapport n° 62.

A n n a l e s  p a r l e m e n t a i r e s  :  Discussion et adoption : 
Séances des 16 et 17 décembre 1925.

SÉNAT.

D o c u m e n t s  p a r l e m e n t a i r e s  :  Projet de loi n° 27 ; 
Rapport n° 54.

A n n a l e s  p a r l e m e n t a i r e s  : Discussion et adop­
tion : Séance du 31 décembre 1925.

(1) Zittijd 1925-1926.

K am er  d e r  Vo lk sv erteg en w o o rd ig ers .

K a m e r b e s c h e i d e n  :  Memorie van toelichting en 
wetsontwerp nr 31 ; verslag nr 62.

H a n d e l i n g e n  d e r  K a m e r  :  Bespreking en aan­
neming : Zittingen van 16 en 17 December 1925.

Sen a a t .

S e n a a t s b e s e h e i d e n  :  Wetsontwerp nr 27 ; Ver­
slag nr 54.

H a n d e l i n g e n  v a n  d m  S e n a a t  :  Bespreking en 
aanneming: Zitting van 31 December 1925.
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le Ministre des Colonies est autorisé à 
ém ettre des obligations de la D ette  
publique congolaise, jusqu’à concurrence 
d ’un  capital nom inal de cinq cents m il­
lions de francs. Ces obligations seront 
ém ises soit en une fois, so it par tranches 
successives, au fur e t à mesure des besoins 
e t  des facilités du marché en  vertu d ’arrê­
tés royaux qui déterm ineront la date et 
les conditions des émissions.

Les crédits seront repris, par annuités, 
au x  tab leaux des B udgets extraordinaires 
de la  Colonie du Congo Belge.

Art. 3.

L ’exécution  des travaux pourra être 
assurée, so it par la  Colonie ou pour son  
com pte, so it par la participation de la 
Colonie dans la constitution  des ressources 
financières des sociétés concessionnaires 
ou chargées de l ’exécution  des travaux, 
soit par la reprise des lignes consenties et 
leur transform ation.

Art. 4.

Les arrêtés royaux portant création  
des titres de la D ette  publique à ém ettre, 
pourront stipuler qu’ils sont assujettis 
uniquem ent à l ’im pôt cédulaire de 2 % 
en ce qui concerne le paiem ent des coupons, 
le rem boursem ent de la som m e prêtée se 
faisant net d ’im pôts.

Art. 5.

Le Ministre des Colonies est autorisé 
à faire apport à une personnalité juridi­
que à créer ou à une Société congolaise

M inister van K oloniën gerechtigd schuld­
brieven der Congoleesche OpenbareSchuld  
u it te  geven  to t beloop van  een nom inaal 
kapitaal van v ijf honderd m illioen  frank.

D eze schuldbrieven zullen, hetzij in  
eens, hetzij in  achtereenvolgende deelen, 
naar gelang der noodw endigheden en  der 
gem akkelijkheden van  de markt, worden 
uitgegeven, krachtens koninklijke be­
sluiten,w elke den datum  en de voorw aar­
den der u itg ifte zullen bepalen.

D e kredieten zullen bij annuïteiten  op 
de tabellen  van de buitengew one Begroo- 
tingen der K olonie Belgisch-Congo worden  
vermeld.

Art. 3.

D e uitvoering der werken zal kunnen  
verzekerd worden hetzij door de K olonie  
of voor hare rekening, hetzij door de 
tusschenkom st der K olonie in  de sam en­
stelling van de geldm iddelen der ver­
gunninghoudende of m et de uitvoering  
der werken belaste vennootschappen, h et­
zij door de overnam e der vergunde lijnen  
en hunne hervorming.

Art. 4.

D e K oninklijke besluiten houdende 
stichting van de u it te  geven tite ls  der 
Openbare Schuld zullen kunnen bepalen  
dat zij alleenlijk  onderworpen zijn aan  
de cedulaire belasting van 2 % voor wat 
de betaling der coupons betreft, daar d,e 
terugbetaling der geleende som  vrij van 
belastingen geschiedt.

Art. 5.

D e M inister van K oloniën is gem ach­
tigd  aan een daartoe te benoem en rechts­
persoonlijkheid of aan een Congoleesche
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à responsabilité lim itée, du droit d ’e x ­
ploiter, pendant cinquante ans au plus, 
l ’or et autres substances précieuses dam' 
l ’étendue des territoires concédés à la 
Régie des Mines du H aut-Ituri.

Cet apport sera rém unéré par la remise 
d ’actions et de parts sociales, ainsi que 
de parts bénéficiaires -qui se partageront 
les bénéfices dans une proportion à 
déterm iner par les statu ts. Les actions et 
parts sociales remises à la  Colonie seront 
en nombre tel qu ’elles lui assurent la  
m ajorité absolue au sein de l ’Assem blée 
Générale.

Le Gouvernement est dispensé des 
formalités de l’article 15 de la loi du 18 
octobre 1908 sur le Gouvernement du 
Congo Belge.

Promulguons la présente loi, ordon­
nons qu’elle soit revêtue du sceau de 
l’Etat et publiée par le Moniteur.

Donné à Bruxelles, le 8 janvier 1926.

vennootschap m et beperkte verantw oor­
delijkheid, inbreng te  doen van  het recht 
om, voor een term ijn van  ten  hoogste 
vijftig  jaren, goud en andere kostbare 
stoffen te  exploiteeren binnen het aan  
de Regie der M ijnen van den B oven-Ituri 
geconcedeerde grondgebied.

D eze inbreng zal vergoed worden door 
het afleveren van actiën  en  m aatschap­
pelijke aandeelen, alsm ede van w inst- 
aandeelen over dewelke de w insten  in  
eene door de sta tu ten  te  bepalen verhou­
ding zullen worden om geslagen. D e actiën  
en m aatschappelijke aandeelen aan de 
K olonie afgeleverd m oeten in  zulken ge­
tale zijn dat zij haar de volstrekte m eer­
derheid in  den schoot der Algem eene 
Vergadering verzekeren.

De Regeering wordt ontslagen van de 
formaliteiten voorzien bij artikel 15 der 
wet van 18 October 1908 op het Beheer 
van Belgisch-Congo.

K ondigen de tegenwoordige wet af, 
bevelen dat zij m et ’s Lands zegel bekleed  
en door den Moniteur bekend gem aakt 
worde.

Gegeven te Brussel, den 8n Januari 
1926.

A LB ER T.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van ’s K onings wege : 

De Minister van Koloniën,

Henri Carton.

Gezien en  m et ’s Lands zegel gezegeld : 

De Minister van Justicie,
Vu et scellé du sceau de l ’E tat : 

Le Ministre de la Justice,

P. Poullet.
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R apport du Conseil Colonial sur un projet de décret prorogeant des droits 
de recherches minières accordés à M. Puck-Chaudoir.

A ucune observation sur le fond m êm e de ce projet de décret n ’a été présentée a u  
se in  du Conseil Colonial. I l a  été approuvé à l ’unanim ité, mais une légère retouche 
a  été  faite au  dernier alinéa de l ’article unique pour m ieux en préciser la  portée. 

E ta ien t absents et s ’étaient excusés : MM- Bertrand et Fuchs.

Bruxelles, le 25 juillet 1925.

U  Auditeur, Le Conseiller Rapporteur,
O. Bouwers, Morisseaux.

Mines. — Prorogation de la concession 
accordée à M. Puck-Chaudoir.

A L B ER T, R o i des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
•en sa séance du 18 juillet 1925 ;

Sur la  proposition de N otre M inistre des 
'Colonies,

Nous avons décrété et décrétons : 

Article unique.

La concession minière accordée à M. 
Puck Chaudoir par la convention du 
29 novembre 1920, approuvét par le 
décret du 24 mai 1921, est prorogée con­
formément aux dispositions ci-après.

Le droit exclusif de rechercher les 
mines dans les blocs délimités par le con-

Verlenging van de vergunning verleend 
aan den heer Puck-Chaudoir.

ALBERT, K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gezien h et advies door den K olonialen  
R aad uitgebracht in  diens vergadering  
van 18 Ju li 1925 ;

Op voorstel van Onzen M inister van  
K oloniën,

W ij hebben gedecreteerd en W ij decre- 
teeren :

E enig artikel.

D e m ijnvergunning verleend aan den  
heer P uck  Chaudoir bij de bij decreet van  
24 Mei 1924 goedgekeurde overeenkom st 
van  29 N ovem ber 1920, is verlengd over­
eenkom stig de schikkingen hierna.

H et u itslu itend recht van  m ijnopzoekin­
gen in  de vakken begrensd door den ver-

ïi
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cessionnaire est prorogé jusq’au 31 décem­
bre 1926.

Les mines découvertes pourront être 
notifiées aux autorités jusqu’au 31 mars
1927.

Le délai prévu pour l’octroi, à une ou 
des sociétés à constituer par le concession­
naire du droit d’exploiter les mines décou­
vertes est prorogé jusq’au 31 mars 1928.

Donné à Bruxelles, le 11 janvier 1926.

gunninghouder, is tôt op 31 December 
1926 verlengd.

De ontdekte mijnen zullen tot op 
31 Maart 1927 mogen bekendgemaakt 
worden.

De termijn voorzien tot het verleenen 
van het ontginningsrecht der ontdekte 
mijnen, aan ééne of meer vennootschap­
pen door den vergunningshouder te 
stichten, is tot op 31 Maart 1928 verlengd.

Gegeven te Brussel, den l l n Januari 
1926.

ALBERT.

Par le R oi :

Le Ministre des Colonies,
Van ’s Kouings wege : 

De Minister van Koloniën,

Henri Carton.

Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret relatif au contrat d’appren­
tissage.

. Au cours de sa séance du 7 novembre 1 925, le Conseil Colonial avait renvoyé 
l’examen du projet à une commission spéciale.

Le rapport de cette commission est ainsi conçu :

R apport de la commission.

La commission instituée en séance du 7 novembre 1925, par le Conseil Colonial, 
pour examiner le projet de décret sur le contrat d’apprentissage, s’est réunie les 16 
et 21  novembre et 10  décembre.

Les modifications qu’elle propose d’apporter au projet sont indiquées à la suite 
de ce rapport. Elles visent principalement à en restreindre l’application quant aux 
personnes ou aux organismes susceptibles d’être agréés comme patrons d’apprentis­
sage et quant aux professions à enseigner.

Suivant l’article 1er du projet, le futur décret devait s’appliquer à tout contrat 
par lequel soit la Colonie, soit un individu ou une association s’engagerait à enseigner 
la pratique d’un métier ou d’une profession.
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Cette formule visait aussi bien les écoles professionnelles que les individus ou les 
sociétés exerçant ou exploitant-le métier ou la profession qui ferait l’objet du contrat 
d’apprentissage. D’autre part, en opposant le métier à la profession, elle permettait 
l ’application des règles de ce nouveau contrat à tout enseignement spécialisé.

Elle présentait l’avantage d’assurer la fréquentation régulière des écoles profession­
nelles et de répondre ainsi, partiellement du moins, au vœu que la Commission 
instituée pour la protection des indigènes, consultée par le Gouvernement, avait ex­
primé dans son dernier rapport (B. O. 1924, p. 401). C’est pourquoi, bien qu’ayant 
reconnu tout de suite la nécessité de traiter séparément l’apprentissage proprement 
dit et la formation professionnelle dans les écoles, votre commission avait cru d’abord 
que cette distinction indispensable pourrait être faite dans le projet même, par l’ad­
jonction d’un corps de règles spéciales aux écoles professionnelles. Mais force lui a 
été de reconnaître que ces deux matières, l’une de droit privé, l’autre touchant au 
droit public, étaient si différentes qu’il était impossible d’en faire l’objet d’un même 
acte législatif. Cette méthode eût présenté, entre autres graves inconvénients, celui de 
préjuger du futur statut de l’enseignement.

En conséquence, la commission propose d’écarter du projet tout ce qui est étranger 
au contrat d’apprentissage proprement dit. Le décret se limiterait à la pratique 
des seuls métiers manuels et l’agréation en qualité de patron ne serait accordée 
qu’aux individus ou aux organismes qui exploitent le métier qu’ils enseignent et qui 
l’enseignent dans le but de s’assurer pour l’avenir une main-d’œuvre spécialisée.

Dans ces limites, les règles du contrat de travail qui ont été introduites dans le 
projet et, notamment ses sanctions répressives, s’appliqueront sans difficulté au 
contrat d’apprentissage.

Par contre, les progrès de l’instruction professionnelle resteront entravés par la 
désertion des élèves et par l’incompréhension des parents qui la tolèrent ou la 
favorisent, mais il faut espérer que ce ne sera pas pour longtemps.

Il est urgent de remédier à cette situation souvent dénoncée à l’attention du 
Gouvernement. La commission espère que le décret spécial qu’elle croit nécessaire 
pour donner à l ’enseignement professionnel toute son efficacité et pour lui permettre 
d’étendre son action, sera soumis au Conseil Colonial à très bref délai.

Article premier. — Afin de marquer que les associations susceptibles d’être 
agréées comme patrons d’apprentissage sont celles qui exploitent le métier qui fait 
l’objet de l’apprentissage à l’exclusion de celles qui ne le pratiquent que dans le but 
de l’enseigner, le terme « société » a été substitué à celui d’ « association ». La Colonie 
elle-même ne pourra s’attacher comme apprentis que les indigènes qu’elle formera 
dans ses ateliers et non ceux qu’elle instruit dans ses écoles spécialisées. Elle ne sera 
soumise aux dispositions du décret qu’en qualité de chef d’industrie.

Ainsi entendu, le contrat d’apprentissage ne pouvait guère comprendre que la 
pratique des métiers manuels à l’exclusion des professions qui requièrent plus 
d’instruction que de savoir faire. Néanmoins, la commission a estimé prudent de
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supprimer du texte le mot « profession » afin d’éviter que les règles du projet ne 
pussent être appliquées extensivement à des conventions pour lesquelles elles ne sont 
pas faites ; par exemple, à celle qui lierait un indigène en qualité de candidat commis.

Art. 2 . — Cet article n ’a pas été modifié. Toutefois, la délégation qu’il prévoit a 
donné lieu à une demande d’explications. En principe, les conditions de l ’agréation 
seront fixées par le Gouverneur Général. Les Gouverneurs de Province se guideront 
d’après ce règlement pour accorder ou pour retirer l’agréation. Mais, pour donner au 
projet toute la souplesse qu’il devait avoir à raison des nécessités particulières à 
certaines régions, il fallait permettre au Gouverneur Général de déléguer ses pouvoirs 
à un Gouverneur de Province qu’il estimerait mieux placé que lui pour apprécier les 
conditions auxquelles il convenait, dans ces circonstances spéciales, de subordonner 
l’agréation. La délégation prévue ne sera donc donnée qu’exceptionnellement.

Art. 3 et 4. — En vertu du décret du 16 mars 1922 sur le contrat de travail, 
l ’indigène non-adulte ne peut valablement engager ses services, même avec l’assis­
tance de son père ou de son tuteur. Ici, il en est autrement. Le non-adulte se trouve 
engagé sans son consentement par celui qui exerce le droit de garde sur sa personne 
et qui trouve dans cette disposition, un moyen pratique et très efficace de remplir 
l ’obligation d’éducation qui lui est imposée par le code civil. Le contrat d’apprentis­
sage ainsi formé liera l’indigène, même pour le temps de sa majorité ; mais, en ce cas, 
le contrat pourra, ainsi qu’il est dit dans l’exposé des motifs, être résolu à tout 
moment par autorité de justice lorsque l’intérêt de l’apprenti ou celui de ses proches 
justifiera cette mesure.

Ce contrat liera aussi, sauf disposition contraire, la personne qui y sera intervenue 
au nom de l’indigène sur lequel elle a le droit de garde. Elle s’est engagée à user de 
tous les moyens en son pouvoir pour le forcer à exécuter le contrat. Si elle y manque, 
ne fut-ce que par simple négligence, elle encourra les sanctions prévues à l’article 
30 du projet.

Ces dispositions n’ont, donné lieu à aucune observation. Si le mot « implicitement », 
qui figurait dans le second alinéa de l’article 4, a été supprimé, c’est qu’il a paru 
inutile.

Art. 6 , 7 et 8 . — Dans le système du projet primitif, l’apprentissage ne se pro­
longeait pas au delà du temps nécessaire à la formation de l’apprenti. Les parties 
étaient libres de réduire ce terme, mais elles ne pouvaient l’augmenter à moins que 
le patron ne se livrât à une entreprise à but lucratif. Dans ce cas, il leur était loisible 
de le porter au double, pourvu que cette prolongation n’excédât pas deux ans.

Cette faculté, qui constituait une exception quand le projet s’appliquait aux 
écoles professionnelles, devenait la règle dès qu’il ne les visait plus. La modification 
apportée au décret sur ce point nécessitait un remaniement des articles 6 , 7 et 8 .

Suivant le système qui résulte des nouveaux textes, numérotés 6 , 7, 8 et 9, le 
contrat d ’apprentissage peut toujours être conclu pour un terme s’étendant au
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double du temps nécessaire à la formation de l’apprenti, pour autant que cette 
prolongation ne dépasse pas deux ans (art. 6 nouveau). Les effets du contrat por­
tent donc sur deux' périodes : au cours de la première,- qui est celle de l’apprentis­
sage proprement dit, l’apprenti reçoit de son patron plus qu’il ne lui donne. Il ne 
lui est pas d’une grande utilité dans l’exercice d’un métier qu’il ignore ou ne connaît 
qu'imparfaitement et, néanmoins, le patron est tenu de l’y employer. L’article 
13 interdit de lui assigner d’autres tâches. En revanche, au cours de la seconde 
période, l’apprenti assure au patron les services d’un travailleur habile, déjà adapté 
aux méthodes et aux habitudes de l’établissement.

Dans le silence du contrat, les parties sont présumées n’avoir entendu s’engager 
que pour la durée de l’apprentissage proprement dit. Mais l’apprenti peut soutenir 
le contraire et, dans ce cas, la présomption est renversée. (Article 7 nouveau.)

La situation privilégiée que cette double présomption lui assure, se justifie par 
la considération qu’au moment de la conclusion du contrat, il se trouve rarement 
à même d’apercevoir l’importance et d ’exiger la rédaction d’une clause relative à 
la durée du contrat. Le patron qui a laissé ce point dans le vague est coupable 
tout au moins de négligence. C’est pourquoi, s’il prétend que l’apprenti s’est engagé 
pour un temps supérieur à celui de l’apprentissage proprement dit, il devra l’établir. 
Il ne pourra d’ailleurs le faire qu’en provoquant l ’aveu de l’apprenti ou celui de 
la personne qui a contracté en son nom (art. 26.).

Quant à la question de savoir quel est le temps nécessaire pour former un indigène 
à la pratique d’un métier déterminé, elle a dû, pour les motifs indiqués dans l’exposé 
du Gouvernement, être laissée à l’appréciation du pouvoir exécutif. Le projet ne 
pouvait, à cet égard, que marquer des directives. On les trouve dans l’article & 
nouveau : Il s’agit du temps nécessaire à la formation d’un indigène présentant des 
aptitudes moyennes et du temps qu’il faudra à cet indigène pour acquérir la 
connaissance de son métier, mais non pour devenir un ouvrier particulièrement 
qualifié, spécialement habile, un travailleur d’élite (c’est ce qu’exprime le mot 
ordinaire).

Pour le surplus, le Gouverneur de Province, que l’article 8 nouveau charge de 
cette misiscn, décidera, suivant les métiers et sur l’avis d’une commission composée 
d’un ou de plusieurs fonctionnaires et d’autres personnes compétentes qu’il choisira 
sans doute fréquemment parmi les membres des comités consultatifs du travail et de 
l’industrie (ordonnance du 10 août 1923, modifiée par celle du 21 avril 1924).

Quand le tem ps nécessaire à la form ation des indigènes aux différents m étiers 
aura été ainsi fixé, les parties ne pourront dans leurs conventions assigner une durée 
supérieure à la période de l ’apprentissage proprem ent d it ; mais, d ’autre part, elles  
se ion t, sauf stipulation  contraire, liées pour tou t le tem ps convenu. Ainsi, dans le  
cas où une m aladie aurait tenu l ’apprenti éloigné de l ’atelier, il devra y  continuer  
son apprentissage pendant un tem ps égal à la durée de son absence. Cette prolon­
gation  prendra cours à partir de l ’expiration  du délai convenu ou à com pter de 
la  date fixée pour la fin de l ’apprentissage. C’est seulem ent lorsqu’elle sera
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terminée que l’apprenti sera libéré ou qu’il commencera à travailler en qualité de 
travailleur spécialisé si le contrat en dispose ainsi.

Art. 11 et 1 2 . — Tout en établissant en principe que le patron devait former ou 
faire former l’apprenti dans ses propres établissements ou ateliers, le projet admet­
ta it les parties à convenir du contraire et même à stipuler que le patron pourrait 
valablement céder ses droits et ses obligations pourvu que le cessionnaire fût égale­
ment agréé comme patron d’apprentissage. La commission a estimé devoir sur ce 
point restreindre la liberté des contractants. Elle a craint que ces stipulations ne 
couvrent un trafic d.e main-d’œuvre et en conséquence, elle en a subordonné la 
validité à l’indication précise, dans le contrat d’apprentissage, du cessionnaire 
éventuel, qui devra, cela va de soi, être un patron agréé, ou de la personne dans les 
établissements ou les ateliers de laquelle le patron pourrait faire former son apprenti.

Ces restrictions ne concernent d’ailleurs que la formation manuelle de l’apprenti, 
et non pas sa formation intellectuelle.

Il est clair qu’elles ne s’appliquent pas au cas où le patron enverrait l’apprenti 
dans une école du voisinage pour y acquérir des notions qui lui seront utiles dans 
l’exercice de son futur métier. Si la commission propose de supprimer l’alinéa 2 

de l’article 11 du projet qui prévoyait cette hypothèse, c’est qu’elle le croit inutile 
et même dangereux. Il n ’est pas besoin de dire dans un texte que le patron ne 
manquera pas à ses obligations en veillant à l’instruction de son apprenti. Il faut 
d’autre part, éviter d’augmenter outre mesure les droits du patron et les obligations 
de l’apprenti.

Art. 13. — Cette règle a été approuvée sans réserve. Elle est capitale. Si les 
patrons prenaient l’habitude d’employer ou de laisser employer leurs apprentis à des 
travaux étrangers au métier, tout le système du décret serait faussé. Les apprentis 
ne se distingueraient plus des ouvriers ordinaires que par la modicité de la rémuné­
ration qui leur serait attribuée ou même par la gratuité de leurs services.

Art. 14, 15 et 16. — Les articles 14 et suivants traitent du salaire. L’article 14 
distinguait selon que le patron se livrait ou non à une entreprise à but lucratif. Cette 
disposition ayant- été supprimée, le texte devait être remanié.

Le système proposé par la commission est le suivant :
Pendant la période de l’apprentissage proprement dit, le patron doit, en principe, 

à son apprenti le salaire qu’il lui aurait consenti s’il s’était assuré ses services par 
la voie d’un contrat d.e t r a v a i l  ordinaire. Mais il lui est loisible de stipuler qu’il ne 
devra aucun salaire. Telle est la règle de l’article 14 (nouveau).

Dans ce cas, l’avantage que l’apprenti retire du contrat en échange de sê  services 
consiste exclusivement dans sa formation professionnelle. Si elle reste inachevée, les 
prestations qu’il avait consenties en vue de l’acquérir ne lui valent plus aucun 
avantage. Scn obligation manque de base. C’est pourqoi la stipulation comportant 
dispense de payer salaire n’est valable que si le patron, achève l’apprent’ssage. S’il
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ne l’achève pas, il doit un salaire, nonobstant stipulation contraire et alors même 
qu’il se serait réservé le droit de mettre fin au contrat avant que la formation de 
l’apprenti fût terminée. Il le devra, à plus forte raison, s’il est e a faute soit qu’il ait 
indûment mis fir à l’apprentissage, soit que, par ses agissements, il ait donné lieu 
à  la résiliation du contrat.'C’est ce que décidaient les articles 15 et 16 du projet qui 
n ’ont été modifiés que dans la forme.

Quel sera le salaire de l’apprenti lorsqu’il s’est engagé à continuer ses services après 
la période d’apprentissage proprement dit? L’article 17 du projet répondait que ce 
salaire ne pourrait être inférieur à celui qui était en usage dans la région pour les 
engagés qualifiés de l’âge d.e l’apprenti ainsi que de la catégorie auquel il appartien­
drait.

Cette règle a été critiquée dans son principe et dans ses effets possibles. On a fait 
observer qu’elle portait inutilement et intempestivement atteinte à la liberté des 
conventions ; que le projet prévoyait déjà une série de mesures destinées à protéger 
l’apprenti ; qu’en allant jusqu’à imposer aux patrons le paiement des salaires très 
élevés, actuellement exigés par les ouvriers qualifiés de la côte, on les ferait peut- 
être hésiter à former des apprentis ; et on susciterait certainement de nombreux 
conflits. Tenant compte de ces considérations, la commission a pensé qu’il suffirait 
de ne maintenir la disposition critiquée que pour le cas seulement oü le contrat 
d’apprentissage n’aurait pas prévu d.e salaire pour la période qui suit celle de l’ap­
prentissage proprement dit. Le décret du 16 mars 1922 sur le contrat de travail con­
tient une disposition analogue en son article 24.

La commission a d.’ailleurs maintenu le dernier alinéa d.e l’article 17 aux termes 
duquel, si le patron prouve que c’est par mauvais vouloir de l’apprenti ou par la 
force majeure que celui-ci n’est pas devenu un professionnel qualifié, le salaire dû 
sera celui répondant à la valeur réelle des services rendus par l’apprenti, qu’un 
salaire ait été ou non stipulé dans le contrat.

Art. 24. — Cet article autorise l’apprenti à demander la résiliation du contrat si 
des circonstances imprévues la réclament impérieusement dans son intérêt ou dans 
celui de ses proches.

C’est une exception au principe que le créancier conserve le droit d’exiger l’exécu­
tion de l’obligation aussi longtemps qu’iln ’yapasimpossibilité de l’exécuter. Suivant 
l’exposé des motifs, il suffira que l’intérêt bien compris de l’apprenti ou de ses 
proches justifie la résiliation pour que la demande soit fondée. Il ne faut pas perdre 
de vue que la faculté de demander la résolution n’est accordée à l’apprenti que si 
l'engagement a été pris pour lui et non par lui et qu’elle n’a d’autre raison d’être que 
d’atténuer la rigueur de l’article 4.

A rt. 33. — Les premières lignes de cet article ont été rédigées comme celles de 
l’article précédent pour le motif qu’en matière d’apprentissage comme en matière 
de travail, il convenait de prévoir la servitude pénale comme une disposition
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plutôt exceptionnelle et, en conséquence, de ne l’inscrire dans les textes qu’après 
l’amende.

En sa séance du 19 décembre 1925, le Conseil Colonial entendit lecture de ce 
rapport et discuta le projet tel qu’il avait été amendé par la Commission.

Le système de ce projet ne fut pas unanimement approuvé. Un membre regretta 
que les écoles professionnelles eussent été exclues de son application et formula d.es 
doutes sur son efficacité à l’égard des chefs d’industrie qui ne trouveraient pas dans 
ses dispositions la protection qu’on avait cherché à leur assurer et qui hésiteraient, 
d ’autre part, à assumer les obligations qui leur sont imposées.

Un autre membre critiqua en outre le projet dans son principe, estimant que 
l’apprentissage doit se faire dans les écoles professionnelles et à l’usine à la fois : 
à  l’usine pendant la journée, à l’école professionnelle après le travail, sous l’œil 
du praticien.

A ces observations, il a été répondu que le projet n’était pas aussi compliqué qu’on 
semblait le croire ; qu’il se borne à appliquer, en les adaptant à la matière spéciale 
de l’apprentissage, les règles du contrat de travail ; que cette solution paraît de 
nature à donner satisfaction aux entreprises qui ont créé des ateliers d.’apprentissage 
et qui réclament, pour eux, une organisation légale, mais que pareille adaptation 
des règles du contrat de travail n’est pas possible en ce qui concerne les écoles 
professionnelles, dont les élèves ne sauraient, en aucune mesure, être assimilés à des 
ouvriers ; qu’il faut donc soumettre l’apprentissage à un régime différent suivant 
qu’il se fait dans l’usine ou à l’école et réserver, pour faire l’objet d’un autre décret, 
tout ce qui a trait aux rapports qui doivent exister entre les établissements d’instiuc- 
tion professionnelle et les indigènes qui les fréquentent.

Le projet, tel qu’il avait été amendé par la commission, fut approuvé au cours 
de la même séance par 8 voix contre une et le Conseil décida de faire sien le rapport 
de la commission sauf à le compléter dans le sens des observations qui venaient d’être 
présentées.

MM. Bertrand, Deladrier, De Lannoy, Fuchs et Rolin avaient excusé leur 
absence.

Bruxelles, le 19 décembre 1925.

U  Auditeur, 
O. Louwers.

Le Conseiller-Rapporteur. 
I. Grenade.
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Contrat d ’apprentissage.

A L B E R T , R o i des Belges,

. A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 19 décembre 1925.

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons décrété et décrétons :

I. —  Dispositions générales.

Article premier.

Les d ispositions du présent décret 
s ’appliquent au contrat par lequel la 
Colonie, ou une société ou une personne 
agréées par la  Colonie com m e patron  
d ’apprentissage, s ’engage à enseigner ou  
à faire enseigner par un m andataire à 
son service, la  pratique d ’un m étier 
déterm iné à un indigène du Congo ou 
des colonies voisines, qui s ’oblige, en  
retour, à exécuter jusqu’à l ’expiration  du 
contrat, les travaux que l ’autre partie 
lu i assignera pour la  pratique du métier.

Art. 2.

Le Gouverneur Général, ou, en cas 
de délégation, le Gouverneur de Province, 
détermine les conditions requises pour 
pouvoir être agréé comme patron d’ap­
prentissage.

Leercontract.

A L B E R T , K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en to e­
kom enden, H eil.

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 19 December 1925,

Op voorstel van  Onzen M inister van  
K oloniën,

W ij hebben gedecreteerd en  W ij dé­
crété eren :

I. — Algemeene schikkingen.

Artikel één .

De schikkingen uit het tegenwoordig 
decreet zijn toepasselijk op het contract 
waarbij de Kolonie of eene door de Kolo­
nie als leerbaas aanvaarde vennootschap 
of aangenomen persoon zich verbindt 
eenen inlander uit Congo of uit de naburige 
koloniën, het uitoefenen van een bepaald 
ambacht aan te leeren of door eenen 
lasthebber te zijnen dienst, te laten aan- 
leeren. De inlander verplicht zich, als 
vergelding, tot bij het verstrijken van 
het contract, de werken uit te voeren 
welke de eerste partij, voor het uitoefenen 
van het ambacht, hem zal aanwijzen.

Art. 2 .

De Algemeen Gouverveur of, in geval 
van afvaardiging, de Provincie-Gouver- 
neur, bepaalt de voorwaarden welke ver- 
eischt zijn om als leerbaas te worden 
aanvaard.
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Le Gouverneur de Province agrée ou 
retire l’agréation.

En cas de refus ou de retrait de l’agréa-’ 
tion, appel de la décision du Gouverneur 
de Province peut être interjeté auprès du 
Gouverneur Général.

Art. 3.

Les dispositions concernant la capacité 
requise et l’habilitation éventuellement 
nécessaire pour qu’un indigène puisse 
valablement s’engager dans un contrat 
de travail, sont applicables au contrat 
d’apprentissage.

Art. 1.

Toute personne qui, d’après la loi ou 
la coutume indigène, exerce le droit de 
garde sur un indigène non adulte, peut 
conclure un contrat d’apprentissage au 
nom de cet indigène.

Indépendamment du lien obligatoire 
qui est ainsi créé entre l’indigène au nom 
duquel le contrat a été conclu et le patron, 
la personne qui a contracté au nom de 
l’indigène non adulte, s’engage, par ce con­
trat, à user de tous les moyens que la loi 
ou la coutume met à la disposition pour 
forcer l’apprenti à satisfaire à ses obli­
gations contractuelles.

Art. 5.

Les conditions du contrat d’appren­
tissage sont réglées par la convention,
'sauf les restrictions stipulées ci-après.

De Provincie-Gouverneur neemt de 
aanvaarding aan of trekt deze in.

In geval van weigering of van intrek­
king der aanvaarding, kan bij den Alge­
meen Gouverneur beroep worden inge­
slagen tegen het besluit van den Provin­
cie Gouverneur.

Art. 3.

De schikkingen betreffende de vereischte 
bekwaamheid en de machtiging welke, 
ge beur lijk, noodig is opdat een inlander 
zich, geldiglijk, in eene arbeidsovereen­
komst kunne verbinden, zijn op het leer- 
contract toepasselijk.

Art. 4.

Ieder persoon die, volgens de wet of de 
inlandsche gewoonte, op eenen niet vol­
wassen inlander het recht van bewaring 
uitoefent, kan, in naam van dezen inlan­
der, een leercontract aangaan.

Ongeminderd de verplichtende band 
welke ald.us tot stand, wordt gebracht 
tusschen den inlander, in wiens naam het 
contract werd. aangegaan, en d.en baas, 
verplicht zich, d.oor dit contract, de 
persoon die zich namens den niet-vol- 
wassen inlander verbonden heeft, alle 
door de wet of de gewoonte ter beschik­
king gestelde mid.d.elen te gebruiken om 
d.en leerjongen te dwingen aan zijne bij 
contract aangegane verplichtingen te 
voldoen.

Art. 5.

De voorwaarden van het leercontract 
worden door de overeenkomst geregeld, 
behoud.ens de hiernavermelde beperkin­
gen.
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En cas de silence de la convention et 
du décret, les obligations des apprentis 
et du patron sont réglées par les coutumes 
locales, en tant qu’elles ne sont pas con­
traires à l’ordre public.

II. — De la durée du contrat.

Art. 6.

Aucun contrat d’apprentissage ne peut 
être conclu pour un terme s’étendant à 
plus du double de la durée considérée 
comme généralement nécessaire pour la 
formation ordinaire des apprentis dans 
le métier qui est l’objet de l’apprentis­
sage, ni dépassant de deux ans cette 
dernière durée.

Toute convention stipulant une durée 
plus longue est réduite de plein droit à 
ce terme.

Art. 7.

Sauf preuve contraire, le contrat est 
présumé n’avoir été conclu que pour la 
période d’apprentissage proprement dit ; 
toutefois, au gré de l’apprenti, il sera 
réputé avoir été conclu pour toute la 
durée permise.

Art. 8.

Le Gouverneur de Province, sur l’avis 
d’une Commission composée d„’un ou de 
plusieurs fonctionnaires et d’autres per­
sonnes compétentes qu’il désigne, déter­
mine le temps nécessaire pour la formation 
ordinaire des apprentis, suivant les caté­
gories principales des métiers.

In geval, de overeenkomst en het decreet 
stilzwijgen, worden de verplichtingen van 
de leerjongens en van den baas door de 
plaatselijke gebruiken geregeld, voor 
zoover zij niet met de openbare orde 
tegenstrijdig zijn.

II. — Over den duur van het contract.

Art. 6.

Geen enkel leercontract mag worden 
aangegaan voor eenen termijn die zich 
uitstrekt over meer dan het dubbel van 
den duurtijd die algemeen noodig geacht 
wordt voor de gewone vorming der leer­
jongens in het ambacht dat het voor­
werp van de leer uitmaakt, noch dezen 
laatsten d.uurtijd. met twee jaar te boven 
gaan.

Alle overeenkomst die een langeren 
duurtijd bepaalt, wordt van rechtswege 
tot dezen termijn ingekort.

Art. 7.

Behoudens tegenstrijdig bewijs, wordt 
het contract ondersteld slechts voor het 
tijdperk der eigenlijke leer aangegaan 
geweest te zijn ; evenwel, het zal, naar den 
zin van den leerjongen, aanzien worden 
als te zijn aangegaan geweest voor gansch 
den toegelaten duurti jd..

Art. 8.

De Provincie-Gouverneur bepaalt, op 
advies van eene Commissie,bestaande uit 
eenen of meerdere ambtenaren en uit 
andere door hem aangeduide bevoegde 
personen, den tijd welke noodig is tot het 
gewoon vormen der leerjongens naar de 
voornaamste categoriëen der ambachten.
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Nonobstant l’article 6 , si, pour une cau­
se tenant à l ’apprenti, l’apprentissage n’a 
pas été achevé dans le délai convenu, 
l ’apprenti est tenu de continuer son ap­
prentissage proprement dit pendant une 
période égale au retard qu’il a subi, 
sans que cette prolongation puisse être 
supérieure à un an, et sans, d’autre part, 
qu’elle puisse être imputée sur le temps 
pendant lequel l’apprenti était éventuel­
lement obligé de continuer ses services 
postérieurement à l’apprentissage propre­
ment dit.

III. — Des obligations de Vapprenti.

Art. 10.

Les obligations de l’apprenti vis-à-vis 
de son patron sont les mêmes que celles 
imposées à l’engagé vis-à-vis du maître 
par le contrat de travail. IV.

IV. — Des obligations du patron.

Art. 11.

Le patron, pendant toute la période 
d’apprentissage, a l’obligation de donner 
ou de faire donner à l’apprenti un en­
seignement assidu et progressif dans la 
pratique du métier qui est l’objet du 
contrat d’apprentissage.

Art. 12.

Le patron ne peut céder ses d.roits et 
ses obligations à une autre personne ni 
même faire former l’apprenti en dehors de 
ses propres établissements ou ateliers.

A r t . 9.

Niettegenstaande artikel 6 , indien, om 
eene oorzaak welke van den leerjongen 
afhangt, het aanleeren in d.en overeenge­
komen tijd niet werd voleind, is de leer­
jongen gehouden zijne eigenlijke leer 
voort te zetten gedurende een tijdperk 
gelijkstaand met de vertraging d.ie hij 
ondergaan heeft, zonder dat deze verlen­
ging één jaar moge te boven gaan en 
zonder dat zij, anderzijds, in rekening 
moge worden gebracht voor den tijd. 
waarop de leerjongen gebeurlijk ve­
rplicht werd zijne diensten na de eigen­
lijke leer voort te zetten.

III. — Over de verplichtingen van den-
leerjongen.

Art. 10.

De verplichtingen van d.en leerjongen 
jegens zijnen baas zijn dezelfde als die 
welke zijn opgelegd door het arbeiders- 
contract aan den aangeworvene tegen­
over den meester.

IV. — Over de verplichtingen van den baas..

Art. 11.

De baas heeft, gedurende geheel den 
tijd van het leertijdperk, d,e verplichting, 
aan den leerjongen in het uitoefenen van 
het ambacht dat het voorwerp van het 
leercontract uitmaakt, een aanhoudend en 
vooruitgaand onderwijs te verstrekken.

Art. 12.

De baas kan zijne rechten en ver­
plichtingen aan eenen anderen persoon 
niet af staan, noch zelfs den leerjongen 
buiten zijn eigen instellingen of werk-

A r t . 9.
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à moins que le contraire n’ait été stipulé 
avec indication précise du cessionnaire 
éventuel ou de la personne dans les éta­
blissements ou ateliers de laquelle le patron 
pourra faire former l’apprenti.

Art. 13.

Nonobstant stipulation contraire, le 
patron ne peut qu’à titre exceptionnel 
employer l’apprenti à des travaux ou 
services qui sont étrangers au métier qui 
fait l’objet du contrat.

Art. 14.

A moins que le contraire n’ait été 
stipulé, le patron doit à l’apprenti, pen­
dant la durée de l’apprentissage propre­
ment dit, le même salaire que celui en 
usage dans la région où le contrat doit 
être exécuté, pour les indigènes non 
qualifiés, engagés dans un contrat de 
travail, en tenant compte de la nature du 
travail ainsi que de l’âge de l’apprenti, 
comme aussi des crises temporaires qui 
peuvent avoir amené une hausse ou une 
baisse anormale des salaires.

Art. 15.

Le patron qui mettra anticipativement 
fin au contrat, se fut-il même réservé ce 
droit, sera tenu, nonobstant toute con­
vention contraire, de payer à l’apprenti, 
pour toute la période de l’apprentissage 
proprement dit, une somme égale au 
total des salaires auxquels l’apprenti 
aurait droit, s’il avait été engagé dans un 
contrat de travail aux conditions ordi­
naires de la région pour les travailleurs de

huizen laten vormen, tenzij het tegen­
overgestelde werd bepaald met nauw­
keurige aanduiding van den gebeurlijken 
overnemer of van den persoon in wier 
instellingen of werkhuizen de baas den 
leerjongen zal kunnen doen vormen.

Art. 13.

Niettegenstaande tegenstrijdige ver­
melding, mag de baas slechts ten titel 
van uitzondering, den leerjongen gebrui­
ken voor werken of diensten welke 
vreemd zijn- aan het ambacht dat het 
voorwerp van het con+ract uitmaakt.

Art. 14.

Tenzij het tegenovergestelde werd ver­
meld, is de baas verplicht, tijdens den duur 
van de eigenlijke leer, aan den leerjongen 
hetzelfde loon toe te kennen als datgeen 
dat in de streek, waar het contract moet- 
worden uitgevoerd, in gebruik is voor 
door een arbeidscontract verbonden niet- 
bevoegde inlanders, rekening houdend 
met den aard van het werk, evenals met 
den ouderdom van den leerjongen, alsook 
met de tijdelijke crisissen welke een 
abnormaal stijgen of dalen der loonen 
kunnen teweeggebracht hebben.

Art. 15.

De baas die, voorbatig, aan het contract 
een einde zal stellen, al zou hij zich dit 
recht hebben voorbehouden, zal gehouden 
zijn, niettegenstaande alle tegenstrijdige 
overeenkomst, aan den leerjongen, voor 
geheel het tijdperk van de eigenlijke 
leer, eene som te betalen welke gelijkstaat 
met het totaal der loonen waarop de 
leerjongen zou recht hebben indien hij 
met een arbeidscontract werd aange-
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son âge et de ses aptitudes ; de cette 
somme sera toutefois déduit ce que l’ap­
prenti aurait déjà reçu, à titre de salaire, 
pendant cette période.

La disposition ci-dessus ne sera pas 
applicable dans le cas où le contrat a été 
résolu par le patron pour une des causes 
prévues à l’article 23.

Art. 16.

Nonobstant toute stipulation contraire5 

le patron est également tenu de l’obliga­
tion prévue à l’article 15, alinéa 1 er, si le 
contrat a été résolu par l ’apprenti pour 
une des causes prévues à l’article 23.

Art. 17.

A l’expiration de la période d’appren­
tissage proprement dit ou de la prolonga­
tion éventuelle prévue par l’article 9, 
le patron, nonobstant toute convention 
contraire, doit à l’apprenti un salaire pour 
la période du contrat restant à accomplir.

A défaut de stipulation d’un salaire 
déterminé, le salaire sera celui qui est 
d’usage dans la région pour les engagés 
qualifiés, de l’âge de l’apprenti, ainsi que 
de la catégorie à laquelle il appartient.

Toutefois, si le patron prouve que c’est 
par mauvaise volonté de l’apprenti ou 
par force majeure que celui-ci n ’est pas 
devenu un professionnel qualifié, le salaire 
dû sera celui répondant à la valeur réelle 
des services rendus par l ’apprenti.

worven, onder de gewone voorwaarden 
der streek voor de werklieden van zijnen 
ouderdom en zijne bekwaamheden ; van 
deze som zal echter worden afgetrokken? 
wat de leerjongen reeds, als loon, ge­
durende dit tijdperk, zou ontvangen heb­
ben.

De schikking hierboven zal niet toe­
passelijk zijn in geval het contract door 
den baas ontbonden geweest is voor eene 
der bij artikel 23 voorziene oorzaken.

Art. 16.

Niettegenstaande alle tegenstrijdige ver­
melding, is de baas eveneens gehouden tot 
de bij de artikel 15, lid 1, voorziene ver­
plichting, zoo het contract door den 
leerjongen ontbonden geweest is voor 
eene der bij artikel 23 voorziene oorzaken.

Art. 17.

Bij het verstrijken van het tijdperk 
van de eigenlijke leer of van de bij 
artikel 9 voorziene gebeurlijke verlenging, 
is de baas, niettegenstaande alle tegenstrij­
dige overeenkomst, aan den leerjongen 
een loon verschuldigd voor het tijd.perk 
van het contract dat nog te voleinden is.

Bij gebrek aan vermelding van een 
bepaald loon, zal het loon datgene zijn 
dat van gebruik is in de streek, voor de 
bevoegde aangeworvenen van denzelfden 
ouderdom als den leerjongen en van de 
categorie tot dewelke hij behoort.

Indien , evenw el, de baas bew ijst dat het 
wegens slechten  w il van  den leerjongen  
of bij overm acht is dat deze geen bevoegd  
vakm an werd, za l het verschuldigd loon  
datgene zijn dat aan de werkelijke waarde 
van  de door den leerjongen bewezen  
diensten  beantw oordt.
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Le degré de cessibilité et de saisissa- 
bilité du salaire de l’apprenti est le même 
que celui prévu pour le contrat de travail.

Art. 19.

Dans tous les cas où le contrat d’appren­
tissage prévoit un salaire, celui-ci doit 
être stipulé en monnaie ayant cours 
légal, sous les mêmes sanctions que celles 
prévues par la législation sur le contrat 
de travail.

Art. 20.

Sont applicables au contrat d’apprentis­
sage, toutes les dispositions légales relati­
ves au livret de travail et aux inscriptions 
que le maître doit y porter.

Le patron est, en outre, tenu de men­
tionner sur le livret, la date à laquelle 
l’apprentissage a pris fin et la cause de 
l’expiration du contrat.

Sont également applicables, les dis­
positions de la législation sur le contrat 
de travail, qui concernent les formalités 
requises pour le visa du contrat et du 
livret, et la taxe due pour cette formalité.

Art. 21.

Sont également applicables au contrat 
d’apprentissage, les dispositions du décret 
sur le contrat de travail qui règlent les 
obligations du maître quant aux époques 
où le salaire éventuel doit être payé, à 
la nourriture, au logement et aux objets 
de couchage, aux mesures de sécurité et 
d ’hygiène, aux jours de repos, aux soins

A r t . 1 8 .

De afstaanbaarheids- en beslagbaar- 
heidsgraad van het loon van den leerjon­
gen is dezelfde als deze die voor het 
arbeidscontract werd voorzien.

Art. 19.

In al de gevallen waarin een leer- 
contract een loon voorziet, dient dit ver­
meld in wettig gangbare munt, onder 
dezelfde strafbepalingen als deze door 
de wetgeving op het arbeidscontract 
voorzien.

Art. 20.

Alle wettige schikkingen betrekkelijk 
het werkboekje en de inschrijvingen 
welke de meester er moet op aanbrengen, 
zijn op het leercontract toepasselijk.

De baas is, buitendien, gehouden op 
het boekje te vermelden, de dagteekening 
waarop de leer eindigde, evenals de oor­
zaak van het verstrijken van het con­
tract.

De schikkingen uit de wetgeving op 
het arbeidscontract welke betrekking 
hebben op de voor het visa van het con­
tract en van het boekje vereischte pleeg­
vormen en op de voor dezen pleegvorm 
vereischte taks, zijn eveneens toepasselijk.

Art. 21.

Zijn eveneens op het leercontract 
toepasselijk, de schikkingen uit heb de­
creet op het arbeidscontract welke de 
verplichtingen van den meester regelen 
voor wat betreft het tijdstip op hetwelk 
het gebeurlijk loon dient betaald, de kost, 
de inwoon- en slaapbenoodigheden, de 
veiligheids- en gezondheidsmaatregelen,

A r t . 1 8 .
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médicaux, au montant du salaire éventuel 
à  payer en cas de maladie ou d’accident 
et au rapatriement, comme aussi les 
dispositions qui considèrent comme nulles 
de plein droit les stipulations qui donne­
raient au maître le droit de différer le 
paiement du salaire éventuel, d’infliger 
des amendes, de faire des retenues de 
salaire ou de faire supporter à l ’engagé le 
coût, des livret, médaille ou autres 
objets pour le besoin du service, en dehors 
des conditions prévues par les dispositions 
du décret sur le contrat de travail.

Art. 22.

Le patron est également tenu, sauf 
stipulation contraire, de fournir à l’ap­
prenti, les objets d’habillement en usage 
dans la région pour les travailleurs indigè­
nes non-qualifiés du métier.

Toutefois, même en cas de silence du 
contrat sur ce point, le patron n’est pas 
tenu de cette obligation si l’apprenti a 
droit à un salaire au moins égal à celui 
en usage dans la région pour les travail­
leurs indigènes non-qualifiés du métier. V.

V. — Résolution du contrat.

Art. 23.

Le contrat d’apprentissage peut être 
.résolu pour les mêmes causes que celles 
qui autorisent la résolution du contrat de 
travail et suivant les mêmes distinctions.

de rustdagen, de geneeskundige zorgen, 
het in geval van ziekte of ongeluk en bij 
het terugzenden naar de geboortestreek 
te betalen bedrag van het ge beurlijk loon, 
evenals de schikkingen welke, in volle 
recht, als nietig achten, de schikkingen 
welke den meester het recht zouden toe­
kennen de betaling van het gebeurlijk 
loon uit te stellen, boeten op te leggen, 
loonsafhoudingen te doen of door den 
aangeworvene de kosten te doen dragen 
van boekje, penning of andere voor den 
dienst noodige voorwerpen, buiten de 
door de schikkingen uit het decreet op 
het arbeidscontract voorziene voorwaar­
den.

Art. 22.

Behoudens tegenstrijdige vermelding, 
is de baas eveneens gehouden aan den 
leerjongen de kleedingstukken te ver­
schaffen welke in de streek van gebruik 
zijn voor de niet-bevoegde inlandsche 
werklieden van het ambacht.

De baas is evenwel, zelfs indien het 
contract hierover stilzwijgt, aan deze 
verplichting niet gehouden, indien de 
leerjongen recht heeft op een. loon dat ten 
minste gelijkstaat met datgene dat in de 
streek van gebruik is voor de niet- 
bevoegde inlandsche werklieden van het 
ambacht.

V. — Over de ontbinding van het contract.

Art. 23.

Het leercontract kan ontbonden worden 
uit dezelfde oorzaken als deze welke het 
ontbinden van het arbeidscontract mach­
tigen en volgens dezelfde onderschei­
dingen.
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Le contrat d’apprentissage peut, en, 
outre, être résolu par décision, judiciaire :

1° Si l’apprenti, par suite d’incapacité 
physique ou intellectuelle, n ’est pas apte 
à  devenir un professionnel qualifié ;

Cette clause de résolution ne pourra 
être invoquée que par le patron et seule­
ment pendant la période de l’apprentis­
sage proprement d;t.

2 ° Si des circonstances imprévues ré­
clament impérieusement la résolution du 
contrat dans l’intérêt de l’apprenti ou de 
ses proches.

Cette clause de résolution ne pourra 
être invoquée que si le contrat a été con­
clu au nom d’un indigène par une per­
sonne qui exerçait sur lui le droit de garde.

Art. 24.

Art. 25.

En cas de retrait de l’agréation prévue 
par l’article 2 , les contrats d’apprentis­
sage conclus avant ce retrait pourront^ 
à tout moment, être résolus à la demande 
des apprentis.

’VI. —  De la preuve des obligations des 
•parties.

Art. 26.

L’apprenti peut établir la teneur du 
contrat d’apprentissage par toutes voies 
de droit, témoins compris.

Le patron ne peut se prévaloir du 
contrat d’apprentissage contre l’apprenti 
ou contre la personne qui a contracté en

Het leercontract kan, buitendien, wor­
den ontbonden bij gerechtelijke beslis­
sing :

1° Indien de leerjongen, wegens licha­
melijke- of geestesongeschiktheid, niet 
bekwaam is een bevoegd vakman te 
worden ;

D it ontbindend beding zal door den  
baas alleen m ogen worden ingeroepen  
en  enkel gedurende het tijdperk  va n  de 
eigenlijke leer.

2 ° Indien onvoorziene omstandigheden 
dringend het ontbinden van het contract 
eischen in het belang van den leerjongen 
of van diens naastbestaanden.

Dit ontbindend beding zal slechts 
mogen worden ingeroepen wanneer het 
contract werd gesloten in naam van 
eenen inlander, door eenen persoon die 
op dezen het recht van bewaring uit­
oefende.

Art. 25.

In geval van intrekking der bij artikel 
2 voorziene aanvaarding, zullen de vóór 
dit intrekken gesloten leercontracten, 
te allen tijde, op aanvraag der leerjon­
gens, mogen worden ontbonden.

VI. — Over het bewijs van de verplich­
tingen der partijen.

Art. 26.

De leerjongen kan den inhoud van 
het leercontract staven door alle rechts­
middelen, getuigen erbij begrepen.

D e baas kan zich  slechts, tegen  den  
leerjongen of tegen  den persoon die zich  
in  zijnen naam  verbond, op h et leercon-

A r t . 2 4 .

12
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son nom, que si le contrat a été rédigé par 
écrit et que s’il a été revêtu du visa de 
l’une des autorités désignées pour viser les 
contrats de travail.

Le patron pourra, toutefois, établir 
l’existence du contrat verbal et sa teneur 
par l’aveu de l’apprenti ou de celui qui a 
contracté en son nom.

A rt. 27.

Tout contrat d’apprentissage revêtu de 
la formalité du visa fait preuve des con­
ventions des parties. Aucune preuve n’est 
admise contre et outre les stipulations 
qu’il contient.

VII. — Du -permis de main-d’œuvre.

Art. 28.

Les dispositions sur le permis de main- 
d’œuvre édictées par la législation sur le 
contrat de travail, sont applicables au 
contrat d’apprentissage.

Le permis de main-d’œuvre délivré 
pour le recrutement ou l’engagement de 
travailleurs indigènes vaut pour le recru­
tement et l ’engagement d’apprentis. VIII.

VIII. — Sanctions répressives.

P aragraphe 1er. — Contre l’apprenti ou con­
tre la personne qui contracte en son nom.

Art. 29.

Les dispositions d’ordre répressif et les 
autres sanctions comminées contré l’en-

tract beroepen, zoo het contract door 
eene der voor het viseeren der arbeids­
contracten aangeduide overheden schrif­
telijk werd opgemaakt en voor gezien 
geteekend.

De baas zal, evenwel, het bestaan van 
het mondeling contract en diens inhoud 
kunnen staven door de bekentenis van 
den leerjongen of van hem die zich in  
zijnen naam verbond.

Art. 27.

Ieder met den pleegvorm van het visa 
bekleed contract levert het bewijs van 
de overeenkomsten der partijen. Geen 
enkel bewijs tegen en buiten de schikkin­
gen dat het bevat, wordt aanvaard.

VII. — Over het verlof tot arbeidswerving.

Art. 28.

De door de wetgeving op het arbeids­
contract uitgevaardigde schikkingen op 
het verlof tot arbeidswerving, zijn op 
het leercontract toepasselijk.

Het voor het aan werven of in dienst 
nemen van inlandsche arbeiders afgele­
verd verlof tot arbeidswerving, geldt voor 
het aanwerven en in dienst nomen van 
leerjongens.

VIII. — Beteugelende straffen.

P aragraaf 1. — Tegen den leerjongen 
of tegen den persoon die zich in zijnen 

naam verbond.

Art. 29.

De schikkingen van beteugelende orde 
en de andere strafbepalingen door de wet—
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gagé par la législation sur le contrat de 
travail, sont applicables à l’apprenti qui, 
volontairement, détruit ou lacère le 
livret qui lui a été remis en exécution de 
l’article 2 0 , rend illisibles les inscriptions 
qui y ont été portées, refuse de présenter 
le livret au patron ou à son préposé dans 
le but de l’empêcher d’y inscrire à leurs 
dates les paiements effectués, les amendes 
infligées ou les retenues opérées, contre­
vient de mauvaise foi dans l’exécution du 
contrat d’apprentissage, aux obligations 
qui lui sont imposées par le décret , la 
convention ou l’usage, ou se rend cou­
pable d’une infraction grave ou d’infrac­
tions répétées à la discipline du travail ou 
de l’établissement.

Art. 30.

Sans préjudice à l’application de l’ar­
ticle 33, 1°, sera puni au maximum de 
50 francs d’amende et de quinze jours de 
servitude pénale ou d’une de ces peines 
seulement, tout indigène du Congo ou des 
colonies voisines qui, ayant fait un con­
trat d’apprentissage au nom d’un autre 
indigène sur lequel il a le droit de garde, 
favorise, même par simple négligence, au 
cours de la période pendant laquelle 
dure ce droit de garde, l’inexécution par 
l’apprenti des obligations qui lui sont 
imposées par le décret, la convention ou 
l’usage.

N éanm oins, le juge pourra, selon les 
circonstances, se borner à adm onester  
le prévenu avec ou sans condam nation  
a u x  frais de la. procédure.

geving op het arbeidscontract tegen den 
aangeworvene voorgeschreven, zijn toe­
passelijk op den leerjongen die, vrij­
willig, het hem in uitvoering van artikel 
2 0  afgeleverd, boekje vernietigt of ver­
scheurt, de daarop aangebrachte inschrij­
vingen onleesbaar maakt, weigert het 
boekje zijnen baas of diens aaiigestelde 
voor te leggen, met het doel te verhinderen 
de gedane betalingen, de opgelegde boeten 
of gedane afhoudingen op hunnen datum 
daarin aan te teekenen, te kwader trouw 
de uitvoering van het leercontract de hem 
bij decreet opgelegde verplichtingen, de 
overeenkomst of het gebruik overtreedt 
of zich plichtig maakt aan zware inbreuk 
of aan herhaalde inbreuken op de tucht 
van den arbeid of de instelling.

Art. 30.

Zal, ongeminderd de toepassing van ar­
tikel 33, 1°, met eene boete worden ge­
straft van ten hoogste 50 frank en met 
vijftien dagen strafdienst of met ééne 
slechts dezer straffen, ieder inlander uit 
Congo of uit de naburige koloniën die, na 
een leercontract te hebben aangegaan in 
naam van eenen anderen inlander op 
denwelke hij recht van bewaring heeft, 
zolfs door eenvoudige nalatigheid, onder 
het tijdperk gedurende hetwelk het recht 
van bewaring loopt, het niet-uitvoeren 
door den leerjongen der hem bij het de­
creet, de overeenkomst of het gebruik 
opgelegde verplichtingen, in willigt.

D e rechter zal evenw el, al naar gelang  
de om standigheden, zich kunnen bepalen  
bij het berispen van den b etich te m et of 
zonder veroordeeling to t  de kosten  der 
rechtspleging.
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P aragraphe 2. — Contre le patron.

Art. 31.

Sera puni au m axim um  d ’une am ende 
de 200 francs et d ’une servitude pénale 
de sept jours ou d ’une de ces peines 
seu lem ent :

1° Le patron qui contreviendra à 
l’article 19 ;

2° Le patron qui contreviendra aux 
obligations qui lui sont imposées par les 
alinéas 1 et 2 de l’article 2 0  ;

3° Le patron qui refusera ou négligera 
de faire connaître, à la demande des 
autorités, les conditions auxquelles il 
a engagé ses apprentis et tous les rensei­
gnements qu’il possède sur leur résidence 
actuelle.

Art. 32.

Sera puni au maximum d’une amende 
de 2.500 francs et d’une servitude pénale 
de deux mois ou d’une de ces peines 
seulement, le patron qui, de mauvaise 
foi, dans l’exécution du contrat d’appren­
tissage, contreviendra aux obligations 
qui lui sont imposées par le décret, la 
convention ou l’usage.

P aragraphe 3. — Contre les tiers.

Art. 33.

Sera puni au maximum d’une amende 
n ’excédant pas 2.500 francs et d’une ser­
vitude pénale de deux mois ou d’une 
de ces peines seulement :

1° Celui qui aura excité un apprenti 
à, refuser de mauvaise foi d’exécuter les

P aragraaf 2. — Tegen den baas.

Art. 31.

Zal worden gestraft met eene boete van 
hoogstens 2 0 0  frank en met eenen s ta f ­
dienst van zeven dagen of met ééne 
slechts dezer straffen :

1° De baas die artikel 19 zal over­
treden ;

2° D e baas die de hem bij lid  1 en 2 uit 
artikel 20 opgelegde verplichtingen zal 
overtreden ;

3° De baas die zal weigeren of nalaten, 
op aanvraag der overheden, de voor­
waarden te doen kennen aan dewelke hij 
zijne leerj ongens heeft aangeworven, even­
als alle inlichtingen welke hij betrekke- 
lijk hun huidig verblijf bezit.

Art. 32.

Zal worden gestraft met eene boete 
van hoogstens 2.500 frank en met eenen 
strafdienst van twee maand of met ééne 
slechts dezer straffen, de baas die, moed­
willig, bij het uitoefenen van het leercon- 
tract, de hem bij het decreet, de overeen­
komst of het gebruik opgelegde verplich­
tingen zal overtreden.

P aragraaf 3. — Tegen de derden.

Art. 33.

Zal gestraft worden met ten hoogste 
eene boete welke 2.500 frank niet zal te 
boven gaan en met eenen stafdienst van 
twee maand of met ééne slechts dezer 
straffen :

1° Hij die eenen leerjongen zal hebben 
aangezet, moedwillig, de uitvoering der
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obligations qui lui sont imposées par le 
décret, la convention ou l'usage ;

2° Celui qui aura pris à son service un 
apprenti qu’il sait être engagé dans un 
contrat d’apprentissage soumis au pré­
sent décret.

D isposition complémentaire.

Art. 34.

Le Gouverneur Général ou, par dé­
légation, le Gouverneur de Province, 
pourra constituer dans les endroits qu’il 
déterminera, un jury d’examen, devant 
lequel, à l’expiration de la période d’ap­
prentissage proprement dit ou de la 
prolongation éventuelle prévue par l’ar­
ticle 9, les apprentis auront la faculté de 
se présenter pour subir une épreuve de 
capacité.

Un des membres de ce jury sera, autant 
que possible, choisi parmi le personnel 
de l’établissement où l’apprentissage a 
eu lieu.

Un certificat de capacité sera remis à 
l’apprenti qui aura subi l’épreuve avec 
succès.

Donné à Bruxelles, le 11 janvier 1926.

hem bij het decreet, de overeenkomst of 
het gebruik opgelegde verplichtingen te 
weigeren :

2° Hij die in zijnen dienst eenen leerjon­
gen zal aangeworven hebben dien hij wist 
bij een aan het tegenwoordig decreet 
onderworpen leercontract aangeworven te 
zijn.

Aanvullende sc iiikking .

Art. 34.

De Algemeen Gouverneur of, bij afvaar­
diging, de Provincie-Gouverneur, zal, in de 
plaatsen welke hij zal bepalen, eene onder- 
zoeksjury kunnen samenstellen, vóór de­
welke, bij het verstrijken van het tijd­
perk van de eigenlijke leei of van de bij 
artikel 9 voorziene gebeurlijke verlenging, 
de leerjongens het vermogen zullen heb­
ben zich voor te stellen teneinde eene be- 
kwaamheidsproef te ondergaan.

Een der leden van  deze jury zal, zoo­
veel m ogelijk, worden gekozen onder het 
personeel der instelling waar h et aanleeren  
plaats greep.

Een bekw aam heidsgetuigschrift zal 
worden afgeleverd aan den leerjongen  
die de proef m et goed gevolg af legde.

G egeven te Brussel, den l l n Januari 
1926.

A L B E R T .

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van ’s Konings wege : 

De Minister van Koloniën.

H e n r i  C a r t o n .
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret de cession gratuite d’un 
terrain pour hôpital à la Société Internationale Forestière et Minière du 
Congo.

Dans sa séance du 7 novembre 1925, le Conseil Colonial a examiné un projet de 
décret de cession gratuite de terrain. Cette cession est faite en faveur de la Société 
Internationale, Forestière et Minière du Congo et comporte une superficie de 6 hecta­
res et 2 0  ares situés à la rive de Tshikapa. La Société se propose d’utiliser le terrain 
concédé à la construction d’un hôpital pour blancs et pour indigènes.

Au cours de la discussion, divers éclaircissements furent demandés relativement 
à l’étendue du terrain, à l’extension plus ou moins probable d’une agglomération 
dans ces parages, aux chemins et sentiers existant sur la concession ou à tracer 
éventuellement.

Il fut répondu que l’étendue du terrain ne semble pas exagérée vu les installations 
médicales prévues. La concession n’est faite que sous réserve de droits des tiers et 
des indigènes : en ce moment, aucune agglomération importante ne semble devoir 
s’établir à proximité de la concession. Au surplus, en cas de non-affectation du 
terrain aux services médicaux de la Société et de son hôpital public, il fera retour 
à la Colonie.

L’ensemble du projet, mis aux voix, est approuvé à l’unanimité. MM. Bertrand, 
Fuchs et Waleffe s’étaient fait excuser.

Bruxelles, le 28 novembre 1925.

U Auditeur,
O. Louwers

Le Conseiller-Rapporteur, 
Fl. Mortier.

Terres. — Cession gratuite d ’un terrain 
destiné à l ’établissement d’un hôpital.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 7 novembre 1925 ;

Gronden. — Kostelooze afstand van 
eenen grond tot het oprichten van een 
hospitaal bestemd.

ALBERT, K oning der Belgen,

Aan allen, tegen woordigen en toe­
komenden, Heil.

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 7 November 1925.
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Sur la proposition de Notre Ministre 
■des Colonies,

Nous avons décrété et décrétons : 

Article premier.

II est fait donation, à la Société Inter­
nationale Forestière et Minière du Congo, 
sociélé congolaise à responsabilité limi­
tée, ayant son siège social à Borna, d’un 
terrain d ’une superficie de 6  hectares 
20 ares, situé à Tshikapa (rive gauche) 
réservé aux besoins du service médical 
de la Société et destiné à l’établissement 
d ’un hôpital public oh les indigènes de 
la région seront soignés gratuitement 
par le service médical de la Société.

Art. 2.

Le terrain cédé est situé dans le poly­
gone limité par un liséré rouge sur le 
croquis annexé. Sa délimitation définitive 
sera faite sur place par un délégué du 
Gouverneur Général, le représentant du 
donataire entendu.

Art. 3.

La cession n’est faite par la Colonie 
que sous réserve des droits des tiers, 
indigènes ou non indigènes, sur le terrain 
cédé.

Art. 4.

Lee chemins et sentiers indigènes ou

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren.

Artikel één.

Aan de « Société Internationale Fores­
tière et Minière du Congo », Congoleesche 
vennootschap met beperkte verantwoor­
delijkheid, hebbende haren maatschappe- 
lijken zetel te Borna, wordt schenking ge­
daan van eenen grond hebbende eene 
oppervlakte van 6 hectaren 20 aren. Deze 
grond te Tshikapa (linkeroever) gelegen 
en tot de noodwendigheden van den 
geneeskundigen dienst der Vennootschap 
voorbehouden, is tot het oprichten van 
een openbaar hospitaal bestemd waar de 
inboorlingen der streek, kosteloos, door 
den geneeskundigen dienst der Vennoot­
schap zullen verzorgd worden.

Art. 2.

De afgestane grond is gelegen binnen 
den veelhoek welke op de hierbijbehoo- 
rend.e schets met eenen rooden rand is 
afgegrensd.. De eindelijke afbakening zal 
door eenen afgevaardigde van den Alge­
meen Goeverneur, ter plaatse, worden 
gedaan, de vertegenwoordiger van den 
begiftigde gehooid.

Art. 3.

De afstand d.oor de Kolonie geschied.! 
slechts onder voorbehoud der rechten van 
derden, zij wezen inlanders of niet, op 
den afgestanen grond.

Art. 4.

De wegen en paden, inlandsche of
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autres qui traversent les terrains aliénés, 
ne font pas partie du bien cédé et appar­
tiennent au domaine public de la Colonie.

andere, welke de vervreemde grondent 
doorkruisen, maken geen deel uit van het 
afgestane goed en behooren tot het open­
baar domein der Kolonie.

Art. 5. Art. 5.

Le terrain cédé par la Colonie lui fera 
retour s’il cesse d’être affecté aux services 
médicaux de la Société et de son hôpital 
public ; il ne pourra être aliéné, hypothé­
qué, donné en location, grevé de servitudes 
ou d’autres droits réels qu’avec l’autorisa­
tion du Gouverneur Général.

De door de Kolonie afgestane grond 
zal tot haar terugkeeren zoo hij voor den 
geneeskundigen dienst der Vennootschap 
en haar openbaar hospitaal niet meer 
wordt gebruikt ; hij zal niet mogen ver­
vreemd, noch met hypotheek bezwaard, 
noch in huur gegeven, noch met dienst­
baarheid of and,ere werkelijke rechten 
belast worden, dan met 'machtiging' van 
den Algemeen Gouverneur.

Art. 6. Art. 6.

L’hôpital sera soumis à l’inspection des 
fonctionnaires et agents prévus par 
l ’article 3 du décret du 15 juin 1921 sur 
l ’hygiène et la sécurité des travailleurs. 
Ces fonctionnaires et agents auront libre 
accès à tous les locaux de l’hôpital.

Het hospitaal zal aan het opzicht van 
de bij artikel 3 uit het decreet van 15 Juni 
1921, betrekkelijk de gezondheid, en 
veiligheid der arbeiders, voorziene ambte­
naren en beambten onderworpen zijn. 
Deze ambtenaren en beambten zullen 
tot al de lokalen van het hospitaal 
vrijen toegang hebben.

Art. 7. Art. 7.

„ Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent décret.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
decreet.

Donné à Bruxelles, le 11 janvier 1926. Gegeven te Brussel den l l n Januari 
1926.

ALBERT.

Par le Roi : Van ’s Konings wege :

Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniëny

H e n r i  Ca r t o n .
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret portant cession gratuite 
de terrains domaniaux à diverses congrégations de missionnaires catholiques.

Le Conseil Colonial a examiné, dans sa séance du 5 décembre 1925, le projet 
de décret qui lui a été soumis en vertu de l’arrêté royal du 17 novembre 1925 et 
dont l’objet est indiqué ci-dessus.

Un seul article du projet a suscité quelques critiques. Sur la proposition de plu­
sieurs membres, les mots : « les conditions spéciales des ordonnances prises ou qui 
» seront prises en exécution de. .. », ainsi que les mots : « et, notamment, en vue de 
» prévenir l’abatage inutile d’arbres et d’assurer l’alimentation du personnel noir 
» employé dans les entreprises », ont été supprimés à l’article 6 .

Le décret est la manifestation, dans la forme légale, de la volonté de la Colonie 
de donner à certaines congrégations de missionnaires les terres spécifiées dans le 
texte et ce, aux conditions qui y sont énoncées. Par l’acceptation des congréga­
tions bénéficiaires, les contrats de donation seront parfaits. Les donataires seront 
conventionnellement obligés, en vertu de l’article 6 4 de respecter les dispositions 
de l’arrêté royal fixant les conditions générales de la vente et de la location des 
terres et les dispositions des ordonnances d’exécution, en tant qu’elles concernent 
la mise en valeur des terres rurales cédées à destination agricole. Toutes ces disposi­
tions sont, en quelque sorte, incorporées dans les donations. Mais il est inutile et 
il ne saurait entrer dans la pensée de la Colonie d’obliger « conventionnellement » les 
donataires à respecter les règles qui sont ou qui seraient établies par la loi, ou par 
des arrêtés ou ordonnances pris on exécution de la loi: ainsi, des mesures destinées 
à éviter le déboisement ou à assurer l’alimentation du personnel noir s’impose­
raient aux donataires, comme à tous les autres justiciables, indépendamment de 
l’acte de donation, pourvu que ces mesures soient légales.

D’autre part, il se concevait difficilement que l’on incorporât dès à présent dans 
les donations, à titre d’obligations conventionnelles mises à charge des donataires, 
les conditions des ordonnances qui seraient prises dans Vavenir, en exécution de 
l’arrêté royal réglementant la vente et la location des terres. Ces conditions sont 
aujourd’hui indéterminées.

Ces remarques expliquent la suppression des passages susvisés de l’article 6 et 
précisent en même temps la portée du dit article amendé : « Les donataires respec- 
» teront, dans la mise en valeur des terres rurales, cédées à destination agricole, 
» l’arrêté royal réglementant la vente et la location des terres. »

Les mots : « droits exercés par les tiers » à l’article 3 in fine, signifient évidemment 
droits appartenant à des tiers.

Pour le surplus, le projet n ’a donné lieu à aucune observation et le Conseil Colonial,
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se ralliant aux considérants contenus dans l ’exp osé des m otifs, a approuvé le projet, 
y  com pris l ’article 6 am endé, à l ’unanim ité.

MM. Bertrand, Fuchs et W aleffe, absents, s ’éta ien t excusés.

Bruxelles, le 19 décembre 1925.

L ’Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur,
O. L ouw ers . H e n r i R o lin .
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Terres. — Cessions gratuites aux mis­
sionnaires.

ALBERT, Roi des B elges,

A tous, présents e t à venir, Sa lu t .

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 5 décembre 1925;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons décrété et décrétons :

A rticle prem ier .

Il est fait donation :

1° Aux «Pères de la Compagnie de 
Jésus desservant la Mission du Kwango », 
personne civile reconnue par décret du 
23 décembre 1897 (B. O., 1898, p. 2 ), 
d’un terrain domanial de cent hectares, 
situé à Soa, près de Leverville (district 
du Kwango) ;

2 ° A la Société « des Missionnaires 
d’Afrique (Pères Blancs) » personne civile 
reconnue par décret du 31 octobre 1896

Gronden. — Kostelooze afstanden aan 
de missionnarissen.

A L B ER T, K oning  der  B elg en ,

Aan allen, tegenwoordigen en toe­
komenden, H e il .

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 5 December 1925 ;

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

A rtikel é é n .

Schenking wordt gedaan :

1° Aan de « Paters van het Gezelschap 
Jesu die de Kwangomissie bedienen », 
rechtspersoonlijkheid erkend bij decreet 
van 23 December 1897 (A . B., 1988, bl. 2 ), 
van eenen domeingrond bedragende hon­
derd hectaren, ie Soa, bij Leverville 
(Kwangodistriet) gelegen ;

2 ° Aan de « Genootschap der Mission­
narissen van Afrika (Witte Paters) », 
rechtspersoonlijkheid erkend bij decreet
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{B. O., 1896, p. 354), des terres domaniales 
indqiuées ci-après :

A. Dans le district de Kivu, dix 
hectares situés à Mohanga et dix hectares 
situés à Kishuwet ;

B. Dans le district de l’Ituri, un hec­
tare situé à Djugu ;

3° A la « Congrégation des Chanoines- 
ses Missionnaires Belges de Saint-Augus­
tin », personne civile reconnue par arrêté 
royal du 30 janvier 1921 (B. O-., 1921, p. 
317), d’un terrain domanial de cinquante 
hectares situé à Umangi (district des 
Bangala).

Art. 2.

Les terres cédées sont comprises dans 
les polygones bordés d’un liséré rouge et 
numérotés de 1 à 5 sur les croquis an­
nexés. Leur délimitation définitive sera 
faite sur les lieux par un délégué du 
Gouverneur Général, les représentants 
des donataires préalablement entendus.

Art. 3.

Les chem ins e t sentiers, indigènes 
ou autres, qui traversent les terres cédées, 
appartiennent au D om aine public de la  
Colonie e t ne font pas partie des présentes 
cessions lesquelles ne sont faites, au  
surplus, que sous réserve des droits 
exercés par les tiers indigènes ou non  
indigènes.

Art. 4.

Les terres cédées devront rester affec­
tées au x  œuvres des M issions donataires ; 
elles ne pourront être aliénées, hypothé-

van 31 October 1896 (A . B., 1896, bl.354), 
van de hierna aangeduide domeingronden:

A. In  het K ivudistrict, tien  hectaren  
te  M ohanga en  tien  hectaren te  K ishuw et 
gelegen ;

B. In  h et district Ituri, ééne hectare 
te  D jugu gelegen ;

3° Aan de « Congregatie der Kanunni- 
kessen, Belgische Missionnarissen van 
Sint-Augustinus », rechtspersoonlijkheid 
erkend bij koninklijk besluit van 30 
Januari 1921 (A. B., 1921, bl. 317), van 
eenen domeingrond bedragende vijftig 
hectaren te Umangi gelegen (district der 
Bangala).

Art. 2.

De afgestane gronden zijn gelegen binnen 
de veelhoeken welke op de hierbijbehoo- 
rende van 1 tot 5 genummerde schetsen 
bij middel van eenen rooden rand afge- 
teekend zijn. Hunne eindelijke grensbepa­
ling door eenen afgevaardigde van den 
Algemeen Gouverneur zal ter plaatse 
geschieden, de vertegenwoordigers van 
de begiftigden voorafgaandelijk gehoord.

Art. 3.

De wegen en paden, inlandsche of 
andere, welke de afgestane gronden door­
kruisen, behooren tot het Openbaar domein 
der Kolonie en maken geen deel uit van de 
tegenwoordige afstanden welke, overi­
gens, slechts zijn gedaan onder voorbe­
houd der rechten uitgeoefend d.oor de 
derden, zij wezen inlanders of niet.

Art. 4.

Do afgestane gronden zullen voor de 
werken der begiftigde Zendingen m oeten  

J aangewend blijven ; zij zullen n iet m ogen

»
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quées, données en location , grevées de 
servitudes ou d ’autres droits réels que 
m oyennant l ’autorisation  du Gouverneur 
Général.

Art. 5 .

Au 1 er janvier 1936, feront de plein 
droit retour à la Colonie, les terres qui 
n ’auront pas été mises en valeur suivant 
les conditions prévues par les littera a, b, c 
et d de l’article 24 de l’arrêté royal du 
3 décembre 1923 sur la vente et la location 
des terres.

Feront égalem ent de plein droit retour 
à la Colonie les terres que les cessionnaires 
auraient laissées inoccupées durant cinq  
années ininterrom pues, sans m otifs recon­
nus légitim es par le Gouverneur Général.

Art. 6.

Les donataires respecteront, dans la mi­
se en valeur des terres rurales, cédées à 
destination agricole, l’arrêté royal ré­
glementant la vente et la location des 
terres.

Art. 7.

N otre Ministre des Colonies est chargé 
de l ’exécution  du présent décret.

Donné à Bruxelles, le 11 janvier 1926.

vervreem d noch m et hypotheek b e­
zwaard, nöch in  huur gegeven, noch m et 
dienstbaarheid of andere werkelijke rech­
ten  belast worden dan m et m achtiging  
van den A lgem een Gouverneur.

Art. 5.

Zullen op 1 Januari 1936, in  volle recht 
to t de K olom e terugkeeren, de gronden 
die n iet werden te waarde gebracht naar 
de voorw aarden voorzien bij littera’s 
a, b, e e n  d van  artikel 24 uit het konink­
lijk  besluit van  3 Decem ber 1923 op den  
verkoop en  de verhuring der grond.en.

Zullen insgelijks in vo lle recht to t  de 
K olonie terugkeeren de gronden welke de 
begiftigden ongebruikt zouden hebben  
gelaten gedurende vijf onafgebroken jaren 
zonder door den Algem een Gouverneur 
aanvaarde redenen.

Art. 6.

Bij het te waardebrengen der afgestane  
landelijke gronden m et landbouw bestem - 
m ing, zullen de begiftigden het K onink­
lijk  B esluit dat den verkoop en de 
verhuring der gronden regelt, naleven.

Art. 7.

Onze M inister van K oloniën  is belast 
m et de u itvoering van  het tegenw oordig  
decreet. •

G egeven te Brussel, den l l n Januari 
1926.

A L B ER T.

Par le R oi :

Le Ministre des Colonies,
Van ’s K onings wege : 

De Minister van Koloniën,

H e n r i Carton .

4
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant des modifi­
cations apportées à la convention conclue le 15 septembre 1922 avec là Com­
pagnie du Kasai.

Une convention avec la Compagnie du Kasai du 15 septembre 1922, approuvée 
par décret le 12 janvier 1923 (B, 0. 1923, p. 109) accordait à la Compagnie l’auto­
risation de choisir cinq cercles formant ensemble 75.000 hectares de terres con­
cédées à cette Compagnie ; ces cinq cercles étaient à choisir à raison de 15.000 
hectares d ’un rayon de 20 kilomètres chacun, dans les régions de Bolombo(Cercle I). 
Bashishombe (Cercle 2 ), Manghay (Cercle 3), Lukombe (Cercle 4) et Mombanda 
(Cercle 5).

Une nouvelle convention fut conclue le 25 avril 1923 et approuvée par décret le 
18 janvier 1924 (B. 0 .1924, p. 133). Cette nouvelle convention se bornait à substituer 
au Cercle 2 de Bashishombe un autre Cercle situé autour de la rivière Lukula, affluent 
de l’Inzia.

Le projet de décret soumis au Conseil Colonial se borne à préciser les centres 
définitifs des cinq cercles concédés antérieurement, centres qui ont été déterminés 
sur place de façon définitive, par la Compagnie du Kasai, agissant de plein accord 
avec les autorités locales.

Le nouveau Cercle 2 (Lukula) étant précisé dans le projet de décret, il s’en suit 
que la convention du 25 août 1923 devient sans objet et dut par conséquent être 
abrogée.

Le projet de décret a été approuvé en séance du Conseil Colonial du 18 juillet 
1925, à l’unanimité des membres présents.

MM. Bertrand et Fuchs s ’étaient fa it excuser.

Bruxelles, le 25 juillet 1925.

L ’Auditeur,
O. L o u w e r s

Le Conseiller-Rapporteur, 
D r y e po n d t .
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Terres. — Compagnie du Kasai. — 
Modification de la convention du 15 
septembre 1922.

ALBERT, Roi d e s  B elg es ,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 18 juillet 1925 ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons décrété et décrétons : 

A rticle pr em ier .

La convention, dont la teneur suit, 
est approuvée :

Gronden. — « Compagnie du Kasai ». — 
Wijziging van de overeenkomst van 
15 September 1922.

ALBERT, K ontng der  B elg e x ,

A an allen, tegenw oordigen en  toek o­
m enden, H e il .

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 18 Juli 1925;

Op voorstel van Onzen M inister van  
K oloniën,

W ij hebben gedecreteerd en W ij decre- 
teeren :

A rtik el  é é k .

De overeenkomst, waarvan de inhoud 
volgt, is goedgekeurd:

Entre la , Colonie du Congo B elge, représentée par M. H enri Carton, M inistre 
des Colonies, e t la Compagnie du K asai, représentée par MM. J . Van H ulst, 
A dm inistrateur-délégué et J . G anty, A dm inistrateur-directeur,

Sous réserve d’approbation par le pouvoir législatif de la Colonie.

Il a été convenu ce qui suit :

A rticle prem ier . — Le paragraphe premier de l’article premier de la convention 
du 15 septembre 1922 et la convention du 25 août 1923 sont remplacés par les 
dispositions suivantes :

La Colonie concède à la Compagnie du Kasai 75.000 hectares de terres à choisir 
à raison de 15.000 hectares dans cinq cercles de 20 kilomètres de rayon situés 
dans la Province du Congo Kasai et dont le centre est déterminé comme suit :

Cercle I  (Bolombo). — Le centre est situé sur la rive gauche de la Lubudi à 20 
kilomètres de distance de Bolombo.

Cercle II . — Le centre du cercle est un point situé sur le cours de la  Lukula à 
20 kilom ètres de son em bouchure.



—  195

Cercle III .  — (Manghay) Le centre du cercle est un point situé sur la rive gauche 
de la rivière Kasai à 33 kilomètres en aval, à vol d’oiseau, de la périphérie du cercle 
des Huileries du Congo Belge ayant son centre à Basongo.

Cercle IV  (Lukombe). — Le centre du cercle est un point situé sur la rive 
gauche de la rivière Kwilu à 2 0  kilomètres en aval, à vol d’oiseau, de la périphérie 
du. cercle des Huileries du Congo Belge ayant son centre à Lusanga.

Cercle V (Mombanda). — Le centre du cercle est un point situé sur la rive droite 
de la rivière Luie à 18 kilomètres du confluent de celle-ci avec la rivière Inzia.

Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 4 avril 1925.

Art. 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent décret.

Donné à Bruxelles le 11 janvier 1926.

Art. 2.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
decreet.

Gegeven te Brussel, den l l n Januari 
1926.

ALBERT.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van ’s Konings wege : 

De Minister van Koloniën,

Henri Carton.

Importation de marchandises par le 
port de Matadi.

ALBERT, Roi d e s  B elg es ,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’urgence,

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Goedereninvoer langs de haven van 
Matadi.

ALBERT, K oning  d e r  B e l g e n ,

Aan allen, tegenwoordigen en toe­
komenden, H eil.

Gezien de dringendheid,

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,
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N ous avons décrété e t décrétons : 

A rticle pr em ier .

Le débarquem ent dans le port de 
M atadi e t la  réexpédition par le Chemin 
de fer M atadi-Léopoldville de m archan­
dises, ne peuvent avoir lieu que sous le 
couver! d ’une licence qui sera, pour 
toutes provenances, délivrée par la Com­
mission des Licences qui siège à Bruxelles 
et dont les membres sont désignés par 
le Ministre des Colonies.

Art. 2.

La Commission se basera, pour accorder 
les licences, sur la capacité de transport 
du chem in de fer; les licences seront 
équitablem ent réparties proportionnelle­
m ent au x  dem andes appuyées de docu­
m ents justificatifs.

Toutefois, jouiront d’un droit de priori­
té, les marchandises faisant route vers 
un port d’embarquemert s’il est prouvé 
que leur chargement a été effectué avant 
le 4 décembre 1925.

Art. 3.

Les dispositions des articles précédents 
ne s ’appliquent pas au x  marchandises 
destinées au  trafic local de Matadi, à la 
condition toutefois qu’elles soient trans­
portées dès leur débarquem ent dans les 
m agasins privés situés en  dehors j[ des 
installations du port.

Art. 4.

Par dérogation aux articles 1 e t 2, le 
Gouverneur Général ou son délégué

W ij hebben gedecreteerd en  W ij decre­
teren :

A rtik el  é é n .

H et ontschepen in de haven  van  
M atadi en  h et doorzenden m et den  
Spoorweg M atadi-Leopoldville, van goede­
ren, is alleen  toe gestaan krachtens vergun­
ning zonder onderscheid van  herkom st 
der goederen, afgeleverd door de Commis­
sie der Vergunningen te Brussel zetelende, 
waarvan de leden door den M inister van  
K oloniën  zijn aangeduid.

A rt. 2.

D e Commissie zal zich  bij het verleenen  
der vergunningen steunen op het ver- 
voerverm ogen van  den spoorweg ; de 
vergunningen zullen rechtvaardig worden  
verdeeld naar verhouding van  de aa n ­
vragen gesteund door bew ijskrachtige  
bescheiden.

Zullen evenwel een prioriteitsrecht ge­
nieten, de goederen welke op weg zijn 
naar een inschepingshaven, indien het 
bewijs wordt geleverd dat zij gelad.en 
werden vóór 4 December 1925.

Art. 3.

D e schikkingen van  voorgaande arti­
kelen zijn  n iet toepasselijk  op de goed e­
ren bestem d voor den p laatselijken h a n ­
del te  M atadi, op voorw aarde dat zij 
dadelijk  na hare ontscheping worden  
overgebracht naar de private bergplaatsen  
gelegen buiten  de haven-inrichtingen.

Art. 4.

In  afw ijking van  artikelen  1 en  2 kan  
de Algem een-G ouverneur of zijn afge-
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pourra, en tenan t com pte de la  capacité 
de transport du chem in de fer :

1° Accorder aux com m erçants établis 
à M atadi ou dans une localité du Congo 
en-deça de M atadi, des licences pour 
expédier par le chem in de fer une quantité  
de marchandises qui ne pourra dépasser 
200 tonnes par mois et pour l ’ensem ble 
des expéditeurs. Les dem andes seront ac­
cueillies par ordre de priorité ; celles 
auxquelles il n ’aurait pu être satisfait 
pour le mois en cours conserveront rang 
pour le m ois su ivant. Les dem andes qui 
paraîtront excessives eu égard au nombre 
e t à l ’im portance des firmes expéditrices 
et au tonnage to ta l m ensuel autorisé, 
seront réduites d ’office ;

2° autoriser, exceptionnellem ent, dans 
les cas spéciaux urgents, l ’im portation  
et le transport par chem in de fer de 
marchandises soumises à licence.

A r t . 5.

Les licences sont personnelles et inces­
sibles sous peine d ’annulation.

A r t . 6.

Toute personne ayan t débarqué ou  
expédié, ou ten té de débarquer ou d ’e x ­
pédier des marchandises en violation  des 
dispositions du présent décret, sera punie 
d ’une am ende de deux m ille francs au 
m axim um .

Sera punie de la même peine, toute per­
sonne ayan t obtenu ou ten té d ’obtenir 
frauduleusem ent une licence, ou ayant 
accom pli un acte quelconque de nature à 
favoriser un débarquem ent ou une ex p é­
dition  interdit.

vaardigde, rekening houdende m et het 
vervoerverm ogen van  den spoorweg :

1° A an de handelaars gevestigd  te 
M atadi of in een  plaatselijkheid  van  
Congo gelegen dezerzijds M atadi, ver­
gunningen verleenen voor h et vervoer 
per spoorweg van een hoeveelheid  goede­
ren, voor de gezam enlijke verzenders n iet  
méér bedragende dan 200 ton  per m aand. 
D e aanvragen zullen naar tijdsorde wor­
den aangenom en ; deze die b innen de 
loopende m aand n ie t konden worden  
voldaan, bewaren haren rang voor de 
volgende maand. D e aanvragen welke u it  
hoofde van h et aantal en  van  de belang­
rijkheid der verzendende firma’s, alsm ede 
van de m aandelijks toegelaten  tota le  
tonnem aat overdreven blijken, zullen van  
am btsw ege worden ingekort ;

2° bij wijze van uitzondering, in  de 
dringende speciale gevallen, den invoer 
en het vervoer per spoor toelaten , van aan  
vergunning onderworpen goederen.

Art. 5.

D e vergunningen zijn op straffe van  
vernietiging persoonlijk en  onafstaanbaar.

Art. 6.

Hij die in  overtreding der bepalingen  
van tegenw oordig decreet, goederen zal 
hebben ontscheept of verzonden, of zal 
gepoogd hebben te  ontschepen of te  ver­
zenden, zal gestraft worden m et een boete 
van hoogstens tw ee duizend frank.

Zal m et zelfde straf worden gestraft, 
hij die zich op bedrieglijke wijze een ver­
gunning zal hebben aangeschaft of zal 
gepoogd hebben aan te  schaffen, of om  
het even  welke daad zal hebben begaan  
van aard om  een verboden ontscheping  
of verzending te begunstigen.

18
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La saisie et la confiscation des marchan­
dises débarquées ou expédiées ou que l’on 
aurait tenté de débarquer ou d’expédier, 
seront toujours prononcées.

Si la saisie et la confiscation des mar­
chandises n’ont pu avoir lieu, les contre­
venants seront en outre condamnés à 
payer solidairement une amende égale 
à la valeur de ces marchandises.

Les licences pourront être refusées aux 
personnes qui en auront trafiqué ou qui 
auront cherché à les obtenir de façon illi­
cite.

Art. 7.

Les agents de la douane ont compétence 
pour constater en qualité d’officier de 
police judiciaire, les infractions au pré­
sent décret.

Ils sont autorisés à procéder, à cette 
fin, à toutes les vérifications nécessaires.

Art. 8.

Toutes dispositions législatives anté­
rieures concernant les licences d’importa­
tion par le port de Matadi et de réexpé­
dition par le chemin de fer, sont abrogées.

Art. 9.

Le présent décret entrera en vigueur 
à la date du 15 février 1926.

Donné à Bruxelles, le 3 février 1926.

De inbeslagneming en verbeurdverkla­
ring der ontscheepte of verzonden goede­
ren of der goederen welke men zal hebben 
gepoogd te ontschepen of te verzenden, 
zullen in ieder geval worden uitgesproken.

Kon de inbeslagneming en verbeurd­
verklaring niet geschieden, dan worden de 
overtreders daarenboven solidair ver­
oordeeld tot het betalen eener boete 
gelijk met de waarde dezer goederen.

De vergunningen kunnen worden ge­
weigerd aan personen welke in dezelve 
hebben handel gedreven of getracht 
hebben zich dezelve op ongeoorloofde 
wijze aan te schaffen.

Art. 7.

De tolbeambten zijn bevoegd om in 
hoedanigheid van ambtenaren van ge­
rechtelijke politie vast te stellen de in­
breuken op het bepaalde bij tegenwoor­
dig decreet.

Zij zijn gemachtigd om tot alle daartoe 
noodige onderzoekingen over te gaan.

Art. 8.

Alle vroegere wetgevende beschikkingen 
betreffende de vergunningen voor invoer 
langs de haven van Matadi en wederver- 
zending per spoor zijn ingetrokken.

Art. 9.

Tegenwoordig decreet zal in werking 
treden ter dagteekening van 15 Februari 
1926.

Gegeven te Brussel, den 3n Februari 
1926.

A L B ER T.

Par le R oi :
Le Ministre des Colonies,

H e n r i Carton .

Van ’s K onings wege :
De Minister van Koloniën,
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Arrangement entre le Royaume Uni 
de Grande Bretagne et d’Irlande et 
la Belgique pour l’échange de man­
dats poste entre l ’Administration des 
Postes du Congo Belge et l’Adminis­
tration des Postes de la Colonie et du 
Protectorat du Kenya et du Protecto­
rat de l ’Uganda»

A rticle pr em ier .

Il sera organisé un service régulier 
d ’échange de m andats-poste entre le 
Congo Belge et la Colonie et le Protectorat 
du K enya e t le Protectorat de l ’Uganda, 
au m oyen des services em ployés habituel­
lem ent pour l ’échange des correspondan­
ces.

Art. 2.

Les échanges de m andats-poste entre 
les deux pays s ’effectueront exclusive­
m ent entre les offices d ’échange au m oyen  
de listes décrites spécialem ent plus loin ; 
les m andats-poste seront créés et expédiés  
aux destinataires par l ’Office d ’échange 
du pays qui devra les payer. Les office^ 
d ’échange seront : K asenyi, du côté du 
Congo Belge et Jinja  du côté de la 
Colonie et du Protectorat du K enya e t du 
Protectorat de l ’Uganda.

Art. 3.

Le m ontant de» m andats échangés dans 
les deux directions sera exprim é en  
shillings de l’E st Africain.

Art. 4.

Regeling tusschen het Vereenigd Konink­
rijk Groot Briltanje en Ierland en Bel­
gië voor het wisselen van Postman- 
daten tusschen het Beheer der Poste­
rijen van Belgisch-Congo en het 
Beheer der Posterijen van de Kolonie 
en het Protectoraat van Kenya en van 
het Protectoraat van Uganda.

Artikel één.

Een regelm atige d ienst voor het w isse­
len van postm andaten tusschen Belgisch- 
Congo en de K olonie en h et Protectoraat 
van K enya en het Protectoraat van  
Uganda zal worden ingericht bij m iddel 
der voor de briefwisseling gew oonlijk  
gebezigde diensten.

Art. 2.

D e wisselingen van  postm andaten tu s­
schen de tw ee landen zullen u itslu itelijk  
geschieden tusschen de wisselkantoren  
bij m iddel van verder bijzonder beschre­
ven lijsten; de postm andaten zullen door 
het w isselkantoor van het land dat ze 
betalen m oet, opgem aakt en  naar de 
bestem m elingen verzonden worden. D e  
wisselkantoren zullen zijn : van  den kant 
van Belgisch-Congo, K asenyi en van  de 
K olonie en het Protectoraat van  K enya  
en het Protectoraat van U ganda, Jinja.

Art. 3.

H et bedrag der in beide richtingen  
gewisselde m andaten, zal in  Oost Afri- 
kaansche « shillings » worden uitgedrukt.

Art. 4.

Le m ontant m axim um  pour lequel H et hoogste bedrag voor hetw elk  in
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un mandat peut être émis dans chaque 
pays sera 800 shillings (huit cents shil­
lings).

Art. 5.

Le mode et les conditions d’émission 
des mandats-poste dans chacun des deux 
pays seront déterminés par les règlements 
en vigueur à l’époque dans le pays d’émis­
sion.

Art. 6.

La taxe des mandats-poste sur les 
sommes à verser par les expéditeurs dans 
la monnaie du pays d’émission sera 
fixée par les règlements en vigueur, à 
l’époque, dans le pays d’émission.

Chaque pays communiquera à l’autre 
les règlements déterminant las taxes pour 
les mandats-poste en vigueur à l’époque.

Art. 7.

Les demandes des expéditeurs pour les 
changements ou les rectifications du 
nom du destinataire seront acceptées 
aux conditions fixées par les règlements 
du pays d’émission et expédiées au pays 
de destination pour être traitées suivant 
les règlements de ce dernier ; elles seront 
accompagnées de toute information néces­
saire pour l’identification des titres aux­
quels elles se rapportent.

Les demandes de retrait de mandats 
seront acceptées et expédiées dans les 
mêmes conditions, le remboursement 
n’étant effectué qu’avec l’autorisation 
du pays de destination et suivant les 
règlements du pays d’origine.

ieder land een mandaat kan worden 
uitgegeven zal 800 shillings (acht honderd 
shillings) zijn.

Art. 5.

De wijze en de voorwaarden van uit­
gifte der postmandaten in beide landen, 
zullen worden bepaald hij de alsdan in 
voege zijnde reglementen :n het land van 
uitgifte.

Art. (i.

De taks der postmandaten op de door 
de verzenders in de munt van het land 
van uitgifte te storten sommen zal door 
de alsd,an in het land. van uitgifte in voege 
zijnde reglementen worden vastgesteld.

Ieder land zal aan het andere de regle­
menten mededeelen welke de alsdan voor 
de post-mandaten in voege zijnde taksen 
bepalen.

Art. 7.

De aanvragen van wege de verzenders 
tot wijziging of terechtstelling van den 
naam des bestemmelings zullen aan­
vaard worden onder de voorwaarden 
vastgesteld door de reglementen van het 
land van uitgifte en naar het land van 
bestemming verzot1 den worden om volgens 
diens reglementen te worden behandeld ; 
zij zullen vergezeld zijn van alle noodige 
inlichting tot vereenzelving der titels 
waarop zij betrekking hebben.

De aanvragen tot terugbetaling der 
mandaten zullen aanvaard en onder de­
zelfde voorwaarden verzonden worden, de 
terugbetaling geschiedende slechts met de 
toestemming van het land van bestem­
ming en volgens de reglementen van het 
land van uitgifte.
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La conversion des m ontants des m an­
dats envoyés dans les deux sens sera 
opérée au bureau d ’échange de K asenyi. 
Le ta u x  de conversion em ployé sera celui 
de la date de l ’envoi de la liste d ’avis de 
K asenyi dans le cas de m andats ém is au 
Congo Belge e t celui de la  date de la 
réception de la  liste d ’avis à K asenyi dans 
le cas de m andats émis dans la Colonie et 
le Protectorat du K enya et le Protectorat 
de l ’Uganda.

A r t . 8.

Art. 9.

Le mode et les conditions de paiem ent 
y  com pris l ’opposition au paiem ent, le 
rem placem ent des titres, l ’ém ission de 
duplicata et autres services se rapportant 
au paiem ent seront déteim inés par les 
règlem ents en  vigueur à l ’époque dans le 
pays où le paiem ent doit être effectué.

Art. 10

Le m ontant des m andats-poste périmés, 
c ’est-à-dire des m andats devenus nuis 
d ’après les règlem ents du pays de destina­
tion , appartiendra au pays d ’émission.

Art. 11.

Le pays d ’ém ission qui encaisse les 
som m es des expéditeurs, créditera le pays 
de paiem ent pour le m ontant to ta l des 
m andats ém is plus une com m ission de un  
dem i pour cent sur ce total.

D e om zetting der in beide richtingen  
verzonden m andaten, zei in  h et w issel­
kantoor van  K asenyi geschieden. D e aan­
gewende om zettingskoers zal deze zijn  
van den datum  waarop de berichtslijst 
uit K asenyi verzonden wordt, in  het 
geval van  in  Belgisch-Congo uitgegeven  
m andaten, en deze van  den datum  w aar­
op de berichtslijst te  K asenyi ontvangen  
wordt, in  het geval van in de K olonie en  
het Protectoraat van  K enya en in  het 
Protectoraat van Uganda uitgegeven  
m andaten.

Art. 9.

D e betalings-w ijze en  voorwaarden m et 
inbegrip van het verzet tegen  de betaling, 
de vervanging der tite ls, de u itg ifte van  
duplicata en andere d iensten betrekke- 
lijk  de betaling, zullen w oiden bepaald  
door door de alsdan in  het land waar de 
betaling m oet geschieden, in voege 
zijnde reglem enten.

Art. 10.

H et bedrag der verloopen m andaten, 
het is te zeggen der m andaten welke 
volgens do reglementen van het land  
van bestem m ing n ietig  geworden zijn, 
behoort aan het land van u itg ifte toe.

Art. 11.

H et land van u itgifte dat de sommen  
der verzenders in  kas neem t, zal het land  
van betaling voor het algeheel bedrag der 
uitgegeven m andaten krediteeren, geza­
m enlijk m et een com m issieloon van een 
en half ten  honderd op het totaal.

A r t . 8.
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Ar t . 12. A r t . 12.

Les offices d ’échange se com m unique 
ront réciproquem ent par chaque dépêche 
les détails des m andats-poste ém is, au 
m oyen de listes conform es au x  m odèles A  
e t A A  donnant tous les renseignem ents 
prévus par les formulaires.

De wisselkantoren zullen elkander 
wederzijdsch, bij iedere verzending, de 
bijzonderheden der u itgegeven post m an­
daten m ededeelen, bij wege van lijsten, 
overeenkom stig modellen A  en A A  waarop 
al de door de formulieren voorziene 
inlichtingen verm eld staan.

Les indications quant aux nom s com ­
prendront le nom  patronym ique et au 
moins l ’in itia le de l ’un des prénoms, tan t 
pour l ’envoyeur que pour le bénéficiaire, 
ou le nom  de la firme ou société exp éd i­
trice ou bénéficiaire. L ’adresse du béné­
ficiaire doit être donnée com plètem ent 
e t avec précision pour permet tre à l ’office 
d ’échange de réception d ’indiquer le 
bureau payeur.

D e aanduidingen aangaande de nam en  
zullen den fam ilienaam  en m instens de 
beginletter van één der voornam en b ev a t­
ten, zoowel voor w at den verzender als den  
beneficiant betreft, ofwel den naam  der 
firma of vennootschap die verzendster 
of voordeelhoudster is. H et adres van  
den beneficiant dient volu it en nauwkeurig 
opgegeven om aan het w isselkantoor van  
ontvangst toe te  laten  het betalings- 
kantoor aan te duiden.

Art. 13. Art. 13.

Outre les renseignem ents se rapportant j  B uiten de inlichtingen, betreffende de 
au x  m andats ém is, les listes dont il : u itgegeven m andaten, zullen de in  artikel 
s ’agit à l ’article 12 porteront les indica- j 12 bedoelde lijsten  de aanduidingen be- 
tions relatives au x  m andats dont le vatten  betrekkelijk  de m andaten waarvan  
rem boursem ent au x  envoyeurs a été de terugbetaling aan de verzenders toe- 
autorisé. | gelaten werd.

Art. 14.

L ijsten  m et de verm elding « niets » 
m andats-poste : zullen worden ingediend in  geval er geene 

postm andaten te wisselen zijn.

Art. 14.

D es listes « néant » seront fournies au  
cas où il  n ’y  aurait pas de 
à échanger.

Art. 15.

Si une liste n ’éta it pas parvenue en  
tem ps opportun, l ’office expéditeur, rece­
van t une inform ation à cet effet, aurait 
à transm ettre sans délai un duplicata de 
cette liste.

Art. 15.

Indien eene lijst n iet te  gepasten tijde  
m oest toekom en, zou het kantoor van  
verzending dat daartoe bericht ontvangt, 
zonder verwijl een dubbel dezer lijst over 
te  maken hebben.
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Les listes expédiées par chaque office 
d’échange seront num érotées su ivant une 
série com m ençant par le num éro 1 pour la  
première liste de chaque année calendrier ; 
ces num éros seront dénom m és « num éros 
de listes ».

Art. 17.

Les inscriptions sur les listes des 
m andats ém is devront égalem ent être 
num érotées su ivan t une série com m en­
çant par le n° 1 pour chaque liste e t ces 
num éros seront dénom m és « numéros 
d ’inscription. »

Art. 18.

Chaque liste sera soigneusem ent véri­
fiée par le bureau d ’échange réception­
naire et corrigée si elle contient de sim ples 
erreurs ; ces corrections seront notifiées  
au bureau d ’échange expéditeur.

Art. 19.

Si une liste contient des erreurs ou  
com porte des irrégularités qui ne peuvent 
être rectifiées sans en  référer au  préalable 
à l ’office expéditeur, le bureau réception­
naire dem andera des éclaircissem ents au  
bureau expéditeur. Ces éclaircissem ents 
seront donnés dans un délai aussi court 
que possible et, entretem ps, le paiem ent 
des m andats auxquels se rapportent les 
inscriptions irrégulières sera suspendu.

A r t . 16.

Art. 20.

D e door ieder w isselkantoor verzonden  
lijsten  zullen genum m erd zijn  naar eene 
reeks beginnende m et num m er 1 voor 
de eerste lijst van ieder kalenderjaar, 
deze num m ers zullen « lijstnum m ers » 
worden genaam d.

Art. 17.

D e inschrijvingen op de lijsten  der 
uitgegeven  m andaten, dienen insgelijks 
genum m erd naar eene reeks beginnende 
m et nr 1, voor elke lijst en  deze num mers 
zullen « Inschrijvingsnum m ers » geheeten  
worden.

Art. 18.

Iedere lijst zal door het wisselkantoor 
van ontvangst zorgvuldig worden nage­
zien en verbeterd zoo zij eenvoudige  
m issingen b evat ; deze verbeteringen zu l­
len  aan het verzendend wisselkantoor 
worden bekendgem aakt.

Art. 19.

Indien eene lijst m issingen of onregel­
m atigheden b evat welke n iet kunnen  
worden terechtgesteld  zonder er vooraf­
gaandelijk  h et verzen dingskantoor over 
te  raadplegen, zal h et kantoor van o n t­
vangst aan  het kantoor van verzending  
ophelderingen! m oeten vragen. D eze op ­
helderingen dienen in den kortst m oge- 
lijken tijd bezorgd. D e betaling der m an­
daten  waarop de onregelm atige inschrij­
vingen betrekking hebben, zal onder- 
tusschen geschorst blijven.

Art. 20.

A r t . 16.

A ussitôt que l ’office d ’échange de Zoodra h et w isselkantoor van  K asenyi
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Kasenyi aura reçu de la Colonie et du 
Protectorat du Kenya et du Protectorat 
de l’Uganda toutes les listes se rappor­
tant à un trimestre, ces listes et celles 
du Congo Belge portant sur le même 
trimestre, feront l’objet d’un compte 
trimestriel sur formulaire conforme au 
modèle B.

Art. 21.

Le compte, dont il est question à 
l’article 2 0 , sera établi d’après les listes 
dressées par l’Office d’origine, sans tenir 
compte des discordances qui seraient 
éventuellement constatées. Toute diffé­
rence reconnue dans l’établissement d’une 
liste sera signalée par bulletin de véri­
fication et sera régularisée au moyen 
d’une inscription sur une liste subsé­
quente.

Art. 22.

Le compte trimestriel comprendra éga­
lement toutes opérations autres que celles 
accusées parles listes, comme par exemple, 
les rectifications des comptes antérieurs, 
l’indication des acomptes versés déjà 
en vertu des dispositions de l’article 24.

A r t . 23.

Une copie du compte dont il s’agit à 
l’article 2 0  sera adressée à l’office d’échan­
ge de Jinja. Si la balance est en faveur 
de la Colonie et du Protectorat du Kenya 
et du Protectorat de l’Uganda, le paiement 
sera effectué le plus tôt possible par lettre 
de change tirée de Bruxelles sur Londres 
en faveur de « The Crown Agents for the 
Colonies, London », au crédit du gouverne-

van wege de Kolonie en het Protectoraat 
van Kenya en van wege het Protectoraat 
van Uganda al de lijsten zal ontvangen 
hebben, betrekkelijk een kwartaal, zullen 
deze lijsten, alsmede deze van Belgisch- 
Congo betrekkelijk hetzelfde kwartaal, 
het voorwerp uitmaken van een trimes- 
trieële rekening op een formulier gelijk" 
vormig model B.

A r t . 2 1 .

De rekening waarvan in artikel 2 0  

spraak is, zal worden opgemaakt naar 
de door het Ambt van uitgifte opge­
maakte lijsten, zonder rekening te 
houden met de gebeurlijk vastgestelde 
oneenigheden. Elk bij het opmaken 
eener lijst bevonden verschil zal bij 
nazichtsbulletijn worden vastgesteld en 
bij wege eener inschrijving op eene na­
volgende lijst goedgemaakt.

A r t . 2 2 .

De trimestrieële rekening zal insgelijks 
alle operaties bevatten andere dan deze 
door de lijsten aangeduid ; zooals bij 
voorbeeld, de terechtstellingen der vroe­
gere rekeningen of do aanduiding der 
krachtens de schikkingen van artikel 24 
reeds gestorte voorschotten op afrekening.

A r t . 23.

Een afschrift der bij artikel 2 0  bedoelde 
rekening zal tot het wisselkantoor van 
Jinja worden gericht. Zoo de balans gun­
stig uitvalt voor de Kolonie en het Protec­
toraat van Kenya en voor het Protectoraat 
van Uganda, zal de betaling zoo spoedig 
mogelijk worden uitgevoerd bij eenen 
van Brussel op Londen getrokken wissel 
ten voordooie van « The Crown Agents for



—  205 —

ment du Kenya au taux de vingt shillings 
de l’Est Africain par livre sterling. Si la 
balance est en faveur du Congo Belge, 
le règlement sera effectué par un transfert 
de l’agence à Nairobi de la « National 
Bank of India » en faveur du percepteur 
des postes à Kasenyi. Le_ Congo Belge 
fera, au besoin, un dépôt de L. 2 0 0  

sterling (deux cents livres sterling) en 
mains de « The Crown Agents for the 
Colonies, London », en vue de compenser 
les sommes qui pourraient être dues à la 
Colonie et au Protectorat du Kenya et 
au Protectorat de l’Uganda, en attendant 
le règlement du compte trimestriel prévu 
à l’article 20. Le mode de règlement des 
comptes prévus ci-dessus peut être modifié 
de commun accord entre les deux admini­
strations.

Art. 24.

Si dans l ’intervalle de deux com ptes 
trim estriels, l ’une ou l ’autre des deux  
adm inistrations constate, en établissant la 
balance des listes déjà reçues e t de celles 
expédiées, que le solde en faveur de l ’autre 
adm inistration dépasse une som m e de
10.000 shillings (dix mille shillings) l ’a d ­
m inistration débitrice procédera de suite 
ou dans le plus bref délai possible au  
paiem ent de sa dette. Ce paiem ent sera 
considéré com me un acom pte sur le règle­
m ent du prochain com pte trim estriel.

Art. 25.

Chaque Office sera autorisé à suspendre

the Colonies, Londen » op het krediet van 
het Beheer van Kenya, aan den koers 
van twintig Oost Afrikaansche« shillings » 
per pond sterling. Zoo de balans ten gunste 
van Belgisch-Congo blijkt, zal de vereffe­
ning geschieden bij wege van een over­
schrijving ter agentschap in Nairobi der 
« National Bank of India » ten voordeele 
van den postontvanger te Kasenyi. 
Belgisch-Congo zal desnoods een deposito 
doen van £. 2 0 0  sterling (twee honderd 
pond sterling) in de handen van « The 
Crown Agents for the Colonies, London », 
ten einde de sommen te vergoeden die 
gebeurlijk zouden toekomen aan de 
Kolonie en het Protectoraat van Kenya 
en aan het Protectoraat van Uganda in 
afwachting van de regeling der bij artikel 
2 0  voorziene trimestrieële rekening. 
De hierboven voorziene regelingswijze 
der rekeningen kan bij wederzijdsche 
overeenkomst tusschen beide admini- 
stratiën gewijzigd worden.

Art. 24.

Indien tusschen twee trimestrieele 
rekeningen in, de eene of de andere der 
beide administraties, bij het opmaken van 
de balans der reeds ontvangen en der 
reeds verzonden lijsten vaststelt dat 
het saldo ten voordeele der andere 
administratie eene som van 1 0 .0 0 0  shil­
lings (tien duizend shillings) te boven 
gaat, zal d,e schuldhebbende administra­
tie aanstonds of in den korst mogelijken 
tijd tot de betaling der schuld overgaan. 
Deze betaling zal beschouwd worden 
als een voorschot op afrekening der eerst­
komende trimestrieële rekening.

Art. 25.

Ieder Ambt zal gerechtigd worden
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temporairement l’échange des mandats- 
poste en cas de fluctuation des changes 
ou en toute autre circonstance de nature 
à donner lieu à des abus ou à causer 
un préjudice au Trésor.

Art. 26.

La correspondance ordinaire relative 
à l’établissement, à la transmission ou à 
la rectification des listes, comptes, etc. 
sera échangée entre les offices d’échange . 
mais pour les affaires s’écartant des 
questions de détail, les correspondances 
seront échangées entre le Chef du Service 
des postes et télégraphes à Borna et le 
Postmaster General à Nairobi.

Art. 27.

Le service chargé du contrôle des man­
dats-poste dans chacun des deux pays, 
sera autorisé à adopter toute réglementa­
tion complémentaire (si elle n’est pas en 
opposition avec ce qui précède) en vue 
d’obtenir plus de garantie contre la 
fraude ou pour une meilleure organisation 
générale. Toute réglementation complé­
mentaire à ce sujet devra cependant être 
notifiée à l’autre administration.

Art. 28.

Les administrations des postes du 
Congo Belge et de la Colonie et du Protec­
torat du Kenya et du Protectorat de 
l’Uganda seront également autorisées à 
expédier des mandats-poste par l’inter­
médiaire de l’autre administration pour 
tous pays avec lesquels cette dernière 
échange des mandats, et ce, aux conditions

de wisseling der postmandaten tijdelijk 
te schorsen in geval van veranderingen 
in den wisselkoers cf in alle andere 
omstandigheden van aard om aanleiding 
te geven tot misbruik of om nadeel te 
berokkenen aan de Schatkist.

Art. 26.

De gewone briefwisseling betrekkelijk 
het opmaken, het overzenden of het 
terechtstellen der lijsten, rekeningen, enz. 
zal tusschen de wisselkantoren geschie­
den ; voor wat echter de zaken betreft die 
van de kleine bijzonderheden afwijken, 
zullen de briefwisselingen tusschen het 
Hoofd van den dienst der Posterijen en 
Telegrafen, te Borna, en den « Postmaster 
General » te Nairobi plaats hebben.

Art. 27.

De Dienst die belast is met de controle 
der postmandaten in elk der beide 
landen, zal gerechtigd zijn alle bijkomen­
de réglementa tic aan te wenden, (zoo zij 
niet tegenstrijdig is met het voorgaande), 
ten einde beter te zijn gawaarborgd 
tegen het bedrog of met het oog op eene 
betere algemeene inrichting. Alle dienaan­
gaande bijkomende regelmenteering dient 
echter aan de andere administratie be­
kendgemaakt.

Art. 28.

De Postbeheeren van Belgisch-Congo 
en van de Kolonie en het Protectoraat 
van Kenya en van het Protectoraat van 
Uganda, zullen insgelijks gerechtigd zijn 
door de bemiddeling der andere admini­
stratie postmandaten te verzenden ter 
bestemming van elk land waarmede deze 
laatste mandaten wisselt en zulks onder



—  207 —

à fixer au préalable, de commun accord 
entre les deux administrations.

Art. 29.

Le présent arrangement entrera en 
vigueur immédiatement et sera applica­
ble aux territoires du Ruanda-Urundi • 
Il restera en vigueur jusqu’à ce qu’il soit 
modifié ou abrogé par consentement 
mutuel des deux parties contractantes 
ou jusqu’à l’expiration d’une année après 
la date à laquelle une des parties contrac­
tantes aura notifié à l’autre son intention 
d’en faire cesser les effets.

de vooraf bij gemeen overleg tusschen de 
beide administraties vast te stellen voor­
waarden.

Art. 29.

De tegenwoordige regeling zal onmid­
dellijk in werking treden en zal toepasse­
lijk zijn op de Ruanda-Urundigebieden. 
Zij zal in voege blijven totdat zij, bij 
wederzijdsche overeenkomst der beide 
verdragsluitende partijen of tot het ver­
strijken van één jaar na den datum waarop 
een der verdragsluitende partijen aan de 
andere zijn inzicht zal hebben bekend­
gemaakt aan de uitwerksels van deze 
regeling een einde te stellen.

L’arrangement qui précède a été ap­
prouvé par le Gouvernement belge et par 
le Gouvernement britannique ainsi qu’il 
résulte des lettres échangées le 18 février 
1925 entre l’Ambassadeur de Belgique à 
Londres et le Secrétaire d’Etat principal 
pour les Affaires Etrangères de Grande 
Bretagne.

Certifié par le Secrétaire Général des 
Affaires Etrangères.

Voorgaande regeling werd goedgekeurd 
door de Belgische Regeering en de Brit- 
sche Regeering, zooals blijkt uit de brieven 
op 18 Februari 1925 gewisseld tusschen 
het Belgisch Gezantschap te Londen en 
den Eerstaanwezenden Staats-Secretaris 
bij de Buitenlandsehe Zaken van Groot 
Brittanje.

Gewaarmerkt door den Algemeen Secre­
taris der Buitenlandsche Zaken.

H . COSTERMANS.
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Arrangement entre le Royaume Uni de 
Grande Bretagne et d ’Irlande et la 
Belgique pour l’Échange de colis pos­
taux entre le Service des Postes du 
Congo Belge et le Service des Postes 
de la Colonie et du Protectorat du 
Kenya et du Protectorat de l’Uganda.

Article premier.

Il sera établi un service régulier d’échan­
ge de colis postaux entre le Congo Belge 
d’une part, et la Colonie et le Protecto- 
torat du Kenya et le Protectorat de 
l’Uganda, d’autre part.

Cet échange s’étendra :

a) aux colis non déclarés à la valeur 
déposés au Congo Belge pour être livrés 
dans la Colonie et le Protectorat du Kenya 
et dans le Protectorat de l’Uganda ;

b) aux colis non déclarés à la valeur 
déposés dans la Colonie et le Protectorat 
du Kenya et le Protectorat de l’Uganda 
pour être livrés au Congo Belge.

Les deux parties contractantes se 
réservent le droit d’étendre ensuite, d'un 
accord mutuel, le service aux colis décla­
rés à la valeur et aux colis contre rem­
boursement.

Art. 2.

Les offices d’échange seront le bureau 
de poste de Kasenyi pour le Congo Belge 
et le bureau de Jinja pour la Colonie et 
le Protectorat du Kenya et le Protectorat 
de l’Uganda.

Regeling tusschen het Vereenigd Konink­
rijk Groot Brittanje en Ierland en 
België voor het wisselen van Postcolli 
tusschen den Dienst der Posterijen 
van Belgisch-Congo en den Dienst der 
Posterijen van de Kolonie en het Pro­
tectoraat van Kenya en het Protec­
toraat van Uganda.

Artikel één .

Een regelmatige dienst zal worden 
ingericht voor het wisselen van postcolli 
tusschon Belgisch-Congo eenerzijds, en 
de Kolonie en het Protectoraat van Kenya 
en hot Protectoraat van Uganda, ander­
zijds.

Deze wisseling zal bevatten :

a) do niet « ad valorem » verklaarde 
colli welke in Belgisch-Congo werden 
neergelegd om in de Kolonie en het Protec­
toraat van Kenya en in het Protectoraat 
van Uganda te worden afgeleverd ;

b) de niet « ad valorem » verklaarde 
colli welke in de Kolonie et het Protec­
toraat van Kenya en het Protectoraat van 
Uganda werden neergelegd om in Bel­
gisch Congo te worden afgeleverd.

Beide overeenkomende partijen be­
houden zich het recht voor, nadien, bij 
wederzijds overleg, den dienst tot de 
« ad valorem » verklaarde en tegen terug­
betaling neergolegde colli uit te breiden.

Art. 2.

De wisselbureelen zullen zijn : het 
postkantoor van Kasenyi voor Belgisch- 
Congo en het kantoor van Jinja voor de 
Kolonie en het Protectoraat van Kenya 
en het Protectoiaat van Uganda.
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D’autres bureaux d’échange pourront 
être désignés par accord mutuel entre les 
deux administrations.

Art. 3.

Le poids maximum d’un colis sera de 
onze livres avoir-du-pois (5 kilos) et 
aucun colis ne pourra dépasser trois 
pieds six pouces en longueur ou six pieds 
on longueur et pourtour combinés. La 
valeur des marchandises insérées dans un 
colis ne dépassera pas 1 0 0 0  shillings.

Art. 4.

L’Office du Congo Belge s’engage à 
payer à l’Office de la Colonie et du Protec­
torat du Kenya et du Protectorat de 
l’Uganda, une quote-part de taxe calculée 
suivant l’échelle ci-après, pour les colis 
à délivrer dans la Colonie et le Protectorat 
du Kenya et le Protectorat de l’Uganda :

Pour chaque colis ne dépassant pas 
3 lbs. : 1 sh. 00 et.

Pour chaque colis ne dépassant pas 
7 lbs. : 1 sh. 75 cts.

Pour chaque colis ne dépassant pas 
11 lbs : 2 sh. 25 cts.

Art. 5.

L’Office de la Colonie et du Protecto­
rat du Kenya et du Protectorat de l’Ugan­
da s’engage à payer à l’Office du Congo 
Belge pour chaque colis à délivrer au 
Congo Belge, une quote-part de taxe 
calculée suivant l’échelle ci-après :

Pour chaque colis ne dépassant pas 
3 lbs. sh. 0, Cts. 25.

Andere w isselbureelen zullen, bij weder­
zijds overleg tusschen beide beheeren, 
kunnen aangeduid worden.

Art. 3.

Het maximumgewicht van een collo 
zal elf pond engelsch gewicht (5 kilogr.) 
bedragen en geen enkel collo zal drie 
voet zes duim in lengte of zes voet in 
lengte en omtrek vereenigd, mogen te 
boven gaan. De waarde van de in een 
collo gelaschte goederen zal niet meer 
dans 1 0 0 0  shillings bedragen.

Art. 4.

H et A m bt van Belgisch-Congo ver­
bindt zich aan het A m bt van de K olonie 
en  het Protectoraat van K enya en  van  
h et Protectoraat van Uganda voor de in  
de K olonie en  het Protectoraat van K enya  
en het Protectoraat van U ganda af te  
leveren, een volgens den rooster hierna 
berekend taksaandeel te  betalen  :

Voor elk 3 lbs. niet te boven gaande 
collo : 1 sh. 0 0  cents.

Voor elk 7 lbs. niet te boven gaande 
collo : 1 sh. 75 cents.

Voor elk  11 lbs. n ie t te boven gaande 
collo : 2 sh. 25 cents.

Art. 5.

H et A m bt van de K olonie en  het 
Protectoraat van K enya en  van het 
Protectoraat van U ganda verbindt zich  
aan het A m bt van Belgisch-Congo voor 
elk  in  Belgisch-Congo af te leveren collo  
een volgens den rooster hierna berekend  
taksaandeel te  betalen  :

Voor elk 3 lbs. niet te boven gaande 
collo : 0 sh. 25 cts.
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Pour chaque colis ne dépassant pas 
7 lbs. : sh. 0 . Cts. 50.

Pour chaque colis ne dépassant pas 
11 lbs. : sh. 0 . Cts. 50.

Art. 6.

Les colis seront expédiés en sacs. 
Chaque administration fournira les sacs 
nécessaires pour les expéditions à l’autre 
administration.

Art. 7.

Chaque colis devra porter le nom et 
l’adresse du destinataire avec toutes 
les indications utiles pour en permettre 
la livraison.

Aucun colis ne sera accepté à l’ex­
pédition s’il n ’est pas emballé de manière 
à assurer la protection du contenu. Il 
sera tenu compte à oet égard de la lon­
gueur du trajet et des manipulations aux­
quelles les colis postaux sont soumis.

Art. 8.

Chaque colis sera accompagné d’une 
déclaration (formulaire A ou AA, ci- 
annexé) de son contenu et de la valeur 
de celui-ci ; cette déclaration doit être 
signée par l ’envoyeur (qui devra égale­
ment y mentionner son adresse) et fixée au 
colis. La déclaration devra également 
porter le numéro du colis indiqué sur la 
feuille de route, ainsi que le lieu de desti­
nation de l’envoi.

Art. 9.

Un colis postal ne peut contenir ni 
lettre, ni un autre objet de correspon­
dance quelconque.

Si un colis déposé renfermait des envois

Voor elk 7 lbs. niet te boven gaande 
collo : 0 sh. 50 ets.

Voor elk 11 lbs. niet te boven gaande 
collo :0 sh. 50 cts.

Art. 6.

De colli zullen in zakken verzonden 
worden. Ieder beheer zal de voor de ver­
zendingen naar het ander beheer noodige 
zakken leveren.

Art. 7.

Elk collo zal den naam en het adres 
van den bestemmeling dragen met alle 
aanduidingen welke nuttig zijn om er de 
bestelling van toe te laten.

Geen enkel collo zal ter verzending 
word.en aanvaard zoo het niet derwijze is 
ingepakt dat de beschutting van den in- 
houd verzekerd weze. Dienaangaande 
zal rekening worden gehouden met de 
lengte der reis evenals met dehanteeringen 
aan dewelke de postcollizijn onderworpen.

Art. 8.

Elk collo zal van eene verklaring 
(formulier A of AA hierbij) betrekkelijk 
diens inhoud en waarde vergezeld zijn ; 
deze verklaring dient door den verzender 
onderteekend (die er eveneens zijn adres 
moet op vermelden) en aan het collo ge­
hecht. De verklaring zal eveneens het op 
het geleibiljet vermeld nummer en de 
bestemmingsplaats der verzending moeten 
aanduiden.

Art. 9.

Een postcollo mag noch brief, noch 
welk ander briefwisselingsvoorwerp ook 
bevatten.

Moest een neergelegd collo verzen-



—  211 —

de cette catégorie, il  serait achem iné vers 
sa destination, ta x é  pour le port de ces 
objets com m e si ceux-ci avaient été e x ­
pédiés isolém ent par la poste ; cette taxe  
viendrait s ’ajouter à toutes autres taxes  
à payer à la  livraison du colis.

U n  colis postal ne peut contenir un 
autre colis à rem ettre à une autre adresse 
que celle indiquée extérieurem ent sur l ’en ­
voi même. Si un colis de l ’espèce était 
découvert, il serait retiré et expédié sépa­
rém ent, frappé, à charge du destinataire, 
de la taxe due depuis Je pays d ’origine 
jusqu’au lieu de destination.

dingen van  deze categorie bevatten , 
zou het naar zijn bestem m ing worden ver­
voerd, m et als taks het port dezer voor­
werpen, alsof zij afgezonderd door de 
post verzonden werden ; deze taks zou  
zich bij alle andere bij de bestelling van  
het collo te betalen taksen voegen.

Een postcolo m ag geen ander collo  
bevatten  d at aan een ander adres af te  
leveren is, dan dat w elk op de b u iten ­
zijde der verzending zelf is aangeduid. 
Moest een dusdanig collo worden o n t­
dekt, zou het uitgehaald en afzonderlijk  
verzonden worden, belast, op kosten  van  
den bestem m eling, m et de taks welke 
vanaf het land van herkom st to t  aan de 
bestem m ingsplaats verschuldigd is.

Art. 10.

Les m atières explosibles, dangereuses, 
corrompues, nuisibles ou délétères, les 
articles de contrebande, les instrum ents 
aigus (insuffisamment protégés), les liqu i­
des (à m oins d ’être em ballés d ’une façon  
spéciale), les m onnaies (on cours ou faus­
ses), les diam ants, les espèces, les lingots 
d ’or ou d ’argent, l ’or (en poussière 
ou en  pépites), les plum es d ’autruche, 
les anim aux v ivants, ne peuvent être 
expédiés par colis postal. Si un colis 
contenant des articles prohibés était 
découvert en  cours de transport par la 
poste, il serait traité su ivant les règlem ents 
de l ’adm inistration où la  découverte 
aurait été faite.

Les deux adm inistrations se com m u­
niqueront m utuellem ent une liste des 
articles autres que ceux prévus ci-dessus 
que leurs lois ou règlem ents interdisent 
d ’envoyer par oolis postaux.

Art. 10.

D e ontplofbare, gevaarlijke, bedor­
ven, schadelijke of vergiftige stoffen, 
de sm okkelwaren, de onvoldoende be­
schermde puntige tuigen, de vloeistoffen  
(tenzij zij op bijzondere wijze verpakt 
zijn), de munten (gangbaar of n iet), de 
diam anten, de speciën, de gouden of 
zilveren staven, het goud (in staaf of 
pepiet) de struisvogel pluimen, de levende  
dieren, m ogen n iet per postcollo worden 
verzonden. Indien een verboden goederen  
bevattend collo m oest worden ontdekt, 
gedurende het vervoer p er  post, zou  
het worden behandeld naar de reglem en­
ten  van het Beheer waar de ontdekking  
werd gedaan.

Beide beheeren zullen wederzijds eene 
lijst overhandigen van de artikelen welke, 
buiten de hierboven reeds voorziene, 
hunne w etten  en reglem enten verbieden  
per postcolli te  verzenden.
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Art. 11.

Pour chaque expédition de colis pos­
taux, il sera établi une feuille de route 
(formulaire B, ci-annexé) qui portera les 
indications relatives à tous les colis 
expédiés. La feuille de route sera dressée 
en triple expédition, une copie sera con­
servée par l’Office d’échange expéditeur 
et les deux autres seront jointes à l’envoi 
pour l’Office d’échange destinataire. Les 
feuilles de route seront numérotées sui­
vant une série annuelle commençant par 
le n° 1 , le premier janvier, et chaque ins­
cription à la feuil'e de route sera numé­
rotée suivant une série commençant par 
le n° 1 , pour chaque feuille.

Art. 12.

Pour tout ce qui n’est pas prévu dans 
le présent arrangement concernant le 
dépôt, l’expédition et la remise des colis 
(y compris le paiement des droits de 
douane et autres) ainsi que pour la 
réexpédition dans les limites du pays 
de destination, il sera fait application des 
règlements du pays intéressé.

Art. 13.

Le manquant d’un colis postal an­
noncé comme ayant été expédié, la 
réception d’un colis endommagé ou mal 
conditionné et toute discordance entre la 
feuille de route et les colis y inscrits, ou 
toute autre erreur constatée dans la 
feuille de route par l’Office d ’échange ré­
ceptionnaire, sera signalé par bulletin 
de vérification (formulaire C, ci-annexé); 
ce bulletin sera adressé par retour du

Art. 11.

Voor elke verzending van postcolli zal 
een geleibrief (formulier B hierbij) worden 
opgemaakt welke de aanduidingen be­
trekkelijk alle verzonden postcolli zal 
dragen. Be geleibrief zal in driedubbel 
exemplaar worden opgemaakt ; één af­
schrift zal door het afzendend wissel- 
bureel worden bewaard, en beide andere 
zullen bij de verzending worden gevoegd 
voor het bestemmings-wisselbureel. De 
geleibrieven zullen genummerd worden 
volgens eene jaarlijksche reeks, ingaande 
op 1 Januari met nummer één, en elke 
inschrijving op den geleibrief zal worden 
genummerd volgens eene reeks, beginnen­
de met nummer één voor elk blad.

Art. 12.

Voor al hetgeen niet werd voorzien 
bij tegenwoordige regeling betrekkelijk 
het neerleggen, de verzending en de be- 
bestelling der colli, de betaling der tol­
rechten en andere herbijbegrepen, even­
als voor de doorzending binnen de grenzen 
van het land van bestemming, zullen de 
reglementen van het belanghebbend land 
worden toegepast.

Art. 13.

Het ontbreken van een als zijnde ver­
zonden aangeko.nd.igd collo, het ontvan­
gen van een beschadigd of slecht gecon- 
d.itionneerd collo evenals alle oneenigheid 
tusschen den geleibrief en de daarop 
ingeschreven colli of alle door het ont­
vangend wisselbureel op den geleibrief 
vastgestelde missing, zal per nazichts- 
bulletijn (formulier C, hierbij) worden 
aangeduid ; dit bulletijn zal, met om-
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courrier au bureau d ’échange expéditeur.

A  défaut de bulletin de vérification, 
l ’expéd ition  des colis sera considérée 
com m e dûm ent reçue et trouvée conforme 
sous tous les rapports.

Art. 14.

D es com ptes trim estriels (formulaire D , 
ci-annexé) se rapportant aux colis postaux  
échangés entre le Congo Belge et la 
Colonie et le Protectorat du K enya et 
le Protectorat de l ’Uganda seront établis 
en  shillings de l ’E st Africain par l ’Office 
do la Colonie e t du Protectorat du K enya  
et du Protectorat de l ’Uganda.

Ces com ptes seront établis d ’après les 
inscriptions des feuilles de route et d ’après 
les copies des feuilles de route se rappor­
tan t aux colis expédiés en transit clos, 
pour le trim estre envisagé, corrigées 
éventuellem ent d ’après les bulletins de 
vérification reçus jusqu’à la date do l ’éta ­
blissem ent du com pte.

D eu x  copies de chacun de ces com ptes 
seront adressées, pour exam en et véri­
fication par l ’Office de la Colonie et du 
Protectorat du K enya et du Protectorat 
du l ’Uganda, au percepteur des postes à 
K asenyi ; la liquidation sçra effectuée au 
m oyen d ’un m andat-poste de service 
tiré en  faveur du Postm aster General de 
la Colonie e t  du Protectorat du K enya et 
du Protectorat de l ’Uganda ou du percep­
teur des postes à K asenyi, su ivant le cas, 
ou par tou t autre m oyen accepté de com ­
m un accord.

gaande post, to t het verzendend wissel - 
bureel worden gericht.

Bij gebrek aan nazichtsbulletijn, zal 
de verzending der colli worden aanzien  
als zijnde behoorlijk ontvangen en onder 
alle opzichten overeenstem m end bevon­
den.

Art. 14.

Driem aandelijksche rekeningen (for­
m ulier D  hierbij ), betrekkelijk de tusschen  
Belgisch-Congo en de K enya-K olonie en  
Protectoraat en het Protectoraat van  
Uganda gewisselde postcolli, zullen door 
het Ambt van de K olonie en  h et Protec­
toraat K enya en van het Protectoraat 
van Uganda in  Oostafrikaansche sch il­
lings worden opgem aakt.

D eze rekeningen zullen worden opge­
m aakt naar de inschrijvingen der gelei­
brieven en naar de afschriften der gelei­
brieven welke betrekking hebben op de 
in  gesloten doorvoer, voor h et beoogd  
kwartaal, verzonden colli, gebeurlijk ver­
beterd naar de ter dagteekening van  het 
opm aken der rekeningen ontvangen na- 
zichtsbulletijns.

Twee afschriften van elk dezer reke­
ningen zullen door h et Ambt van  de 
K olonie en het Protectoraat van K enya  
en van het Protectoraat van Uganda, to t  
den postontvanger van K aseyi, voor 
onderzoek en nazicht, worden gericht ; 
de vereffening zal geschieden bij middel 
van een dienstpostm andaat getrokken  
ten  voordeele van  den Postm aster Gene­
ral van de K olonie en  het Protectoraat 
van K enya en  van het Protectoraat van  
Uganda of van den postontvanger te 
K asenyi, volgens h et geval, of op welke 
andere wijze ook, bij gem een overleg aan­
vaard.

i t
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Art. 15. Art. 15.

D ans le cas où un  colis postal ne pour­
rait pas être délivré, l ’envoyeur sera 
consulté, si possible, par l ’interm édiaire 
du pays de dépôt, sur la  manière dont il 
doit être disposé du colis.

In  geval een postcollo n iet zou kunnen  
besteld worden, zal, zoo mogelijk, de a f­
zender door de tusschenkom st van het 
land waar h et collo werd neergelegd, 
worden geraadpleegd betrekkelijk de 
wijze op dewelke over het collo dient 
beschikt.

Si, endéans les six  mois de l ’expédition  
de la  lettre de dem ande, l ’Office de destina­
tion  n ’a pas reçu les instructions nécessai­
res, le colis sera renvoyé à l ’Office d ’ori­
gine. Le colis sera aussi retourné si sa 
remise à une nouvelle adresse ne peut 
être effectuée.

Indien, binnen de zes m aand na de 
verzending van het vraagschrift, het 
bestem m ingsam bt de noodige onder­
richtingen n iet heeft ontvangen, zal 
het collo to t het A m bt van  herkom st wor­
den teruggezonden. H et collo zal even ­
eens worden teruggezonden, zoo diens a f­
gifte aan een nieuw  adres n iet kan geschie­
den.

Les articles sujets à détérioration ou; D e aan beschadiging of bederving  
à corruption peuvent être vendus im- onderhevige artikelen, m ogen dadelijk  
m édiatem ent sa n s  a v is  on fo rm a lité s  p r é a - 1 worden verkocht, zo n d er vo o ra fg a a n d e  

la b ié s  a u  'profit d e  Va y a n t-d r o it  ; il e s t ! berich t o f fo rm a lite it ,  ten  voordeele v a n  den  

dressé procès-verbal de la  vente. j  rech thebbende  ; een  proces-verbaal wordt
: over dezen verkoop opgem aakt.

Un colis reconnu offensant ou dange­
reux pour le personnel des postes ou pour 
tou te autre personne, peut être traité  
su ivant la décision de l ’adm inistration  
des postes du pays qui est en possession  
du colis.

Een voor het personeel der posterijen  
of voor welken persoon ook als beleedigend  
of gevaarlijk erkend collo, kan worden 

i behandeld volgens het besluit van het 
beheer der posterijen, u it het land dat 
in  het bezit is van het collo.

U n colis mal dirigé sera achem iné vers 
sa destination  par la voie la plus 
directe dont dispose l ’office de réexpé­
dition. S ’il n ’ex iste pas de m oyens pour 
faire suivre directem ent un colis dévoyé  
vers sa destination, le colis sera retourné 
à l ’Office d ’origine ; dans ce cas, le m on­
tan t crédité sur la  feuille de route pour le 
dit colis est annulé e t l ’office d ’échange 
réexpéditeur renvoie le colis à l ’office 
correspondant en l ’annonçant sim ple­
m ent à la  feuille de route e t  après avoir

Een slecht gericht collo zal to t diens 
bestem m ing worden gevoerd langs den  
kortsten weg waarover het doorzendings- 
bureel beschikt. Indien er geen middelen  
bestaan om  een verdwaalde collo recht­
streeks naar diens bestem m ing te zenden, 
zal d it naar h et A m bt van herkom st 
worden teruggezonden. In  d it geval zal 
het op den geleibrief voor bewust collo 
gekrediteerd bedrag vernietigd worden en 
zendt het doorzendend wisselbureel het 
collo naar het correspondeerend bureel
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attiré l ’atten tion  sur l ’erreur au m oyen  

d ’un bulletm  de vérification.

D ’autre part, si un colis m al dirigé peut 
être achem iné directem ent vers sa destina­
tion, e t si la  som m e bonifiée à l ’Office 
réexpéditeur est insuffisante pour le 
couvrir des frais de réexpédition, la  
différence sera récupérée en  forçant la 
som m e portée à son crédit sur la feuille 
de route de l ’office d ’échange expéditeur. 
Le m otif de cette  rectification  sera notifié  
au d it office au m oyen d ’un bulletin  de 
véri fication.

Un colis réexpédié par su ite de change­
m ent d ’adresse, sur un autre pays avec  
lequel des colis postaux peuvent être 
échangés, sera soum is par l ’Office d istri­
buteur e t à la  charge du destinataire, à 
une taxe  représentant les frais de trans­
port de l ’Office réexpéditeur au lieu  de 
destination.

Tout colis dont le destinataire est parti 
pour un pays avec lequel l ’Office de pre­
mière destination  n ’échange pas de colis 
postaux sera considéré com me « ind éli­
vrable ».

Tout colis retourné à l ’envoyeur sera 
traité e t  ta x é  com m e un colis réexpédié. 
Si la  taxe  due pour la transm ission u lté ­
rieure d ’un colis retourné ou réexpédié a 
été payée au m om ent de la  réexpédition, 
cet envoi e st traité com m e s ’il ava it été  
adressé directem ent du pays réexpéditeur  
au pays de nouvelle destination  et remis 
sans taxe du chef du retour ou de la 
réexpédition.

terug m et dit eenvoudig op den gelei­
brief te  m elden en  na de aandacht bij 
m iddel van een nazichtsbulletijn  op de 
m issing te  hebben getrokken.

Indien, anderzijds, een m isgericht collo 
rechtstreeks naar diens bestem m ing kan 
worden verzonden, en  indien de bij het 
doorzendingsam bt vergoede som  ontoe­
reikend is om  de doorzendingskosten hier­
van te  dekken, zal h et verschil worden  
verkregen m et de som  te  verhoogen  
welke op den geleibrief van het verzendend  
wisselbureel op krdiet van h et doorzen- 
dingsbureel werd gebracht. D e reden van  
deze herstelling zal bij m iddel van een 
nazichtsbulletijn  ter kennis van  gezegd  
bureel worden gebracht.

Een collo om  reden van adres wij zingen  
doorgezonden naar een ander land m et 
hetw elk  postcolli kunnen worden gew is­
seld, zal door h et verdeelingsam bt en  
ten laste van  den bestem m eling, aan eene 
taks worden onderworpen, welke de ver­
voerkosten vanaf het doorzendingsam bt 
naar de p laats van bestem m ing vertegen­
woordigt.

E lk  collo wiens bestem m eling naar 
een land is vertrokken m et hetw elk  
het A m bt der eerste bestem m ing geene 
postcolli wisselt, zal als « n iet bestelbaar » 
worden geacht.

E lk  naar den afzender teruggezonden  
collo zal a ls een doorgezonden collo worden 
behandeld en getakseerd. Indien de voor  
h et verder overbrengen van een terug- of 
doorgezonden collo verschuldigde taks  
op het oogenblik der doorzending werd 
betaald, wordt deze verzending behandeld  
alsof zij rechtstreeks van het doorzendend  
land naar h et land der nieuw e bestem ­
m ing werd gericht en  zonder taks u it 
hoofde der terug- of doorzending besteld.



216 —

Les colis qui ne peuvent être remis aux  
destinataires, qu’ils soient retournés à 
l ’envoyeur ou réexpédiés et qui sont 
ainsi devenus « indélivrables » doivent 
être remis à la  disposition  de 10 ’ffice e x ­
péditeur. Les envois de cette nature sont 
annoncés à la  feuille de route par la 
m ention «retour» dans la  colonne d ’obser­
vations.

Art. 16.

Le dédom m agem ent en  m atière de 
perte ou de dégâts survenus dans la 
Colonie et le Protectorat du K enya  
ou dans le Protectorat de l ’U ganda, sera 
payable conform ém ent au x  règlem ents du 
D épartem ent des P ostes e t Télégraphes 
du K enya et de l ’U ganda, et le dédom ­
m agem ent en  m atière de perte ou de 
dégâts survenus au Congo Belge sera 
payable conform ém ent aux règlem ents 
de l ’adm inistration  de ce territoire.

Art. 17.

Sous les conditions déterm inées par le 
présent arrangem ent et d ’après les d is­
positions arrêtées de com m un accord, 
chacune des deux parties contractantes 
peut échanger des colis postaux par 
l ’interm édiaire de l ’autre partie avec les 
pays ayan t conclu avec cette dernière un 
arrangem ent pour l ’échange direct d ’en ­
vois de l ’espèce.

Art. 18.

Les deux pays d ’échange s ’entendront 
m utuellem ent pour toutes autres mesures 
nécessaires en  vue de l ’exécution  du pré­
sent arrangem ent qui entrera im m édiate­
m ent en  vigueur e t y  restera jusqu’à ce

D e colli, zij wezen doorgezonden of 
terug aan den verzender besteld, welke 
aan de bestem m elingen n ie t  kunnen  
besteld worden en aldus « n iet b estel­
baar » zijn geworden, m oeten ter beschik­
king van  het verzendingsam bt worden 
gesteld. D e verzendingen van dezen aard 
worden op den geleibrief aangeteekend  
door de melding « terug » in de kolom  der 
opm erkingen.

Art. 16.

D e vergoeding in zake verlies of b e­
schadigingen geleden in  de K olonie en  
het Protectoraat van K enya en in  het 
Protectoraat van Uganda, zal worden 
betaald overeenkom stig d,e reglem enten  
van het Beheer der Posterijen en Tele- 
graphen van K enya en  van Uganda, en  de 
vergoeding in  zake verlies of beschadi­
gingen geleden in Belgisch-Congo, zal 
betaalbaar zijn overeenkom stig de regle­
menten van het Beheer in  d it gebied.

Art. 17.

Ieder der beide verdragsluitende partij­
en, kan, onder de bij tegenwoordige rege­
ling vastgestelde voorwaarden en  naar de 
bij gem een overleg besloten schikkingen, 
door toedoen der andere partij, postcolli 
wisselen m et landen die m et deze laatste  
eene regeling aangingen to t  het recht­
streeks wisselen van verzendingen van  
zulken aard.

Art. 18.

Beide w isselingslanden zullen zich weder- 
keerig verstaan voor alle andere m aatrege­
len  welke noodig zijn to t  de uitvoering van  
tegenwoordige regeling welke dadelijk  in  
werking zal treden en in werking zal
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qu’il soit modifié ou abrogé par consente­
ment mutuel des deux parties contrac­
tantes ou jusqu’à l’expiration d’une année 
à compter de la date à laquelle l’une des 
deux parties aura notifié à l’autre son 
intention d ’en faire cesser les effets.

blijven tot dat zij bij wederzijdsche goed­
keuring der verdragsluitende partijen ge­
wijzigd of afgesoliaft worde of tot het 
verstrijken van één jaar, te rekenen vanaf 
de dagteekening op dewelke een der 
beide partij ën aan de andere haar inzicht 
zal bekendgemaakt hebben aan de uit­
werksels van deze regeling een einde te 
stellen.

L’arrangement qui précède a été ap­
prouvé par le Gouvernement belge et par 
le Gouvernement britannique, ainsi qu’il 
résulte des lettres échangées le 18 février 
1925 entre l’Ambassadeur de Belgique à 
Londres et le Secrétaire d’Etat principal 
pour les Affaires Etrangères de Grande 
Bretagne.

Certifié par le Secrétaire Général des 
Affaires Etrangères.

Voorgaande regeling werd goedgekeurd 
door de Belgische alsmede door de Britsche 
Regeering, zooals blijkt uit de brieven op 
18 Februari 1925 gewisseld tusschen den 
Belgischen Gezant te Londen, en den 
Eerstaanwezenden Staatssecretaris bij de 
Buitenlandsche zaken van Groot-Brittanje

Gewaarmerkt door den Algemeen Secre­
taris der Buitenlandsche zaken.

H . C OSTERM AN S.

Personnel judiciaire.

Bar arrêté royal du 19 décem bre 1925, 
IVL P i n e t , J. M. P. J ., m agistrat à titre  
provisoire du Congo-Belge, est, à sa 
dem ande, nom m é, à titre définitif, Sub­
stitu t du Procureur du Roi près le 
Tribunal de I e instance de Coquilhatville.

Rechterlijk personeel.

Bij koninklijk besluit van 19 December 
1925, is de heer P i n e t , J. M. P. J> 
magistraat te voorloopigen titel van 
Belgisch-Congo, op eigen verzoek, te 
bepaalden titel, tot Substituut van den 
Procureur des Konings bij de Rechtbank 
van eersten aanleg van Coquilhatville 
benoemd.

Pour extrait conforme :

L e  S ecré ta ire  G én éra l,

N . A r n o l d .

Voor echt u ittreksel : 

D e  A lg e m e e n  S ecre ta r is ,
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Statut des Fonctionnaires et Agents de 
la Colonie. — Modifications.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Revu Notre arrêté du 5 décembre 1925 
et plus spécialement en son article 
premier, paragraphe 4, disposant qu’après 
chaque période de service effectif, les 
fonctionnaires et agents ont droit à un 
congé de six mois ;

Revu Notre arrêté du 27 mars 1912, 
organique du statut des fonctionnaires 
et agents de la Colonie, autres que les 
magistrats et agents de l’ordre judiciaire 
et plus spécialement en son article 19 ;

Considérant qu ’il convient de rem . 
placer des dispositions qui peuvent 
prêter à différentes interprétations, par 
des tex tes à sens unique ;

Sur la  proposition de N otre Ministre 
des Colonies,

N ous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

Le 4e paragraphe de l’article 1er de 
Notre arrêté du 5 décembre 1925 précité, 
est remplacé par la disposition ci-après :

« Après chaque période de service 
» effectif, les fonctionnaires et agents 
» ont le droit d ’interrompre leur service 
» et de jouir d ’un congé de six  mois ».

Standregel voor de Ambtenaren en 
Beambten der Kolonie.—Wijzigingen.

A L B ER T, K o n in o  der B elgen,

Aan allen, tegen woordigen en to e k o ­
m enden, H e i l .

H erzien Ons besluit van 5 Decem ber 
1925, en  m eer inzonderheid in diens 
artikel één, paragraaf 4, bepalende dat 
na elke periode werkelijken dienst de 
am btenaren en beam bten recht hebben 
op eenen verloffijd  van zes m aand ;

Herzien Ons besluit van 27 Maart 1912, 
tot vaststelling der standregelen voor 
de ambtenaren en beambten der Kolonie, 
met uitzondering der magistraten en 
beambten van den rechterlijken stand, 
en meer inzonderheid in diens artikel 19 ;

Overwegende dat schikkingen welke 
aanleiding kunnen geven to t  verschil­
lende opvattingen  door teksten  m et eene 
enkele beteekenis dienen vervangen ;

Op voorstel van Onzen M inister van  
K oloniën,

W ij hebben besloten  en W ij besluiten: 

Artikel één .

Paragraaf 4 uit artikel één van Ons voor­
meld besluit van 5 December 1925 wordt 
vervangen door de schikking hierna :

« N a elke periode werkelijken dienst, 
» hebben de am btenaren en  beam bten het 
» recht hunnen dienst te  onderbreken en 
» van  eenen verloftijd  van zes m aand te  
» genieten  ».
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Art. 2.

L ’alinéa 1er de l ’article 19 de N otre  
arrêté du 27 mars 1912, est  remplacé 
par la disposition  ci-après :

« Les fonctionnaires e t agents en congé  
» ont droit à un traitem ent de congé, 
» pour autant qu’à l ’expiration  du congé, 
» ils reprennent leur service effectif ; 
» s ’ils  ne le reprennent pas, ils sont 
» tenus de rembourser les traitem ents 
» de congé qui leur auraient été liquidés, 
« a in s i que tou tes indem nités qu’ils 
» auraient concurrem ent touchés ».

« Toutefois, s ’ils sont relevés de leur 
» grade e t de leurs fonctions pour raison  
» de santé, le traitem ent de congé et  
» les indem nités leur restent acquis ».

« Sauf décision contraire du M inistre 
» des Colonies, toute prolongation de 
» congé au-delà de six  mois entraîne la 
» privation  de to u t traitem ent et de 
» tou tes indem nités pour la  durée de 
» cette prolongation ».

Art. 3.

Notre M inistre des Colonies e st chargé 
de l ’exécution  du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 29 décembre 
1925.

Art. 2.

Lid één u it artikel 19 van Ons besluit 
van 27 Maart 1912, wordt vervangen door 
de schikking hierna :

« D e m et verlof zijnde am btenaren en  
» beam bten hebben recht op een verlof- 
» geld, voor zooveel dat zij, bij het ver- 
» strijken van h et verlof, hunne werke- 
» lijke diensten  h ervatten  ; zoo n iet, zijn  
» zij gehouden de verlofgelden, welke hun 
» werden u itbetaald  evenals alle vergoe- 
» dingen, welke zij tegelijkertijd  zouden  
» getrokken hebben, terug te betalen  ».

« Indien zij, evenw el, om  gezondheids- 
» redenen u it hunnen graad en  u it hun  
» am bt ontheven  werden, b lijven  hun 
» verlofgeld en de vergoedingen ver- 
» w orven ».

«Behoudens tegenstrijdig besluit van  
» den M inister van  K oloniën, brengt alle 
» verlenging van  h et verlof, boven de zes 
» maand, het verlies mede van alle wedde 
» evenals van alle vergoedingen, voor 
» den duur dezer verlenging ».

Art. 3.

Onze M inister van  K oloniën  is belast 
m et de uitvoering van  het tegenwoordig  
besluit.

Gegeven te  Brussel, den 29n Decem ber 
1925.

A L B ER T.

Par le R oi :

L e  M in is t r e  d e s  C o lon ies ,

Van ’s K onings wege : 

D e  M in is te r  v a n  K o lo n ië n ,

H e n r i  C a r t o n .
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Statut des Fonctionnaires et Agents de 
la Colonie. — Modifications.

A L B E R T , R o i des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Revu N otre arrêté du 22 novem bre 
1924, disposant que le personnel de la  
Colonie, autres que les m agistrats et 
agents de l ’ordre judiciaire jou it d ’une 
indem nité mobile de vie chère e t fixant 
les m odalités du calcul de cette indem nité;

Sur la proposition de N otre Ministre des 
Colonies,

Nous avons arrêté et arrêtons :

A rticle premier.

Le personnel de la Colonie, autre que 
les magistrats et agents de l’ordre judi­
ciaire jouit, pendant la durée de ses ser­
vices au Congo, d’une indemnité de vie 
chère qui varie avec l’index-nombre, par 
tranches de 15 points.

Art. 2.

L ’index-nom bre est fixé m ensuellem ent 
à Léopold ville.

R est basé sur le prix des 15 articles ci- 
après, abstraction faite des quantités : 
viande, pommes de terre, beurre importé, 
œufs, farine importée, lait en boîte, 
sucre, fromage Eyssen, pétrole, saindoux, 
vin ordinaire, poisson frais, poules, légu­
mes en boîte, saumon en boîte.

Standregel voor de Ambtenaren en 
Beambten der Kolonie. — Wijzigingen.

ALBERT, K oning der Belgen,

Aan allen, tegen woord igen en toeko­
menden, Heil.

Herzien Ons besluit van 22 Novamber 
1924, verordenend dat het personeel der 
Kolonie, met uitzondering der magistra­
ten en beambten van den rechterlijken 
stand, van eene veranderlijke vergoeding 
voor levensduurte geniet, en houdende 
vaststelling der berekeningsmodaliteiten 
van deze vergoeding ;

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

A rtikel één .

Het personeel der Kolonie, met uit­
zondering der magistraten en beambten 
van den rechterlijken stand, geniet, 
tijdens den duur zijner diensten in Congo, 
van eene vergoeding voor levensduurte 
welke verandert, per sneden van 15 
punten, al naar gelang het index-nummer.

Art. 2.

H et index-num m er wordt, m aandelijks, 
te Leopoldville vastgesteld .

Het heeft als grondslag den prijs der 
15 hiernavolgende artikelen, van de 
hoeveelheden afgezien : vleesch, aard­
appelen, ingevoerde boter, eieren, inge­
voerd meel, melk in bussen, suiker, 
Eyssen-Kaas, petroleum, reuzel, gewone 
wijn, versche visch, kiekens, groenten in 
bussen, zalm in bussen.
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Le résultat est arrondi à l’unité. 

Art. 3.

De uitslag woidt tôt de eenheid afge­
rond.

Art. 3.

L’indemnité de vie chère est fixée à 
800 francs par mois pour le palier de 
l’index-nombre atteignant 486 et ne 
dépassant pas 500.

Elle est réduite ou augmentée de 40 
francs par mois, pour chaque tranche de 
15 points en-dessous ou au-dessus du 
palier 486-500, comme il est indiqué au 
tableau oi-annexé.

Art. 4.

De vergoeding voor levensduurte is 
vastgesteld op 800 frank per maand voor 
de imbeling van het index-nummer dat 
486 bereikt en 500 niet te boven gaat.

Zij wordt verlaagd of verhoogd met 
40 frank per maand voer elke afsnijding 
van 15 punten beneden of boven de in- 
deeling 486-500, zooals bij hierbijbe- 
hoorende tabel wordt aangeduid.

Art. 4.

Indépendamment de l’indemnité de 
vie chère, le personnel résidant dans les 
localités où étaient appliqués les coeffi­
cients 3, 7-4, 7 et 5, 7 prévus par l’article 
1 er de l’arrêté royal du 2 2  novembre 
1924, bénéficie d’une indemnité mensuelle 
de résidence qui pour le palier de l’index- 
nombre 486/500, est fixée comme suit : 
coefficient actuel de 3, 7, c’est-à-dire 
localités classées dans la 2 e catégorie^ 
Frs. 175 :

coefficient 4, 7, c’est-à-dire localités
classées dans la 3e catégorie, Ers. 438 : 
coefficient 5, 7, c’est-à-dire localités
classées dans la 4e catégorie, Frs. 702.

Cette indemnité de résidence est réduite 
ou augmentée, pour chaque tranche de 
15 points en-dessous ou au-dessus du 
palier 486 /500 de l’index-nombre, comme 
il est indiqué au tableau ci-annexé.

Art. 5.

Buiten de vergoeding voor levens­
duurte, geniet het personeel dat in de 
plaatsen woont waar de bij artikel één 
uit het Koninklijk besluit van 2 2  Novem­
ber 1924 voorziene coëfficiënten 3, 7-4, 7 
en 5, 7 waren toegepast, van eene maande- 
lijksche verblijfsvergoeding welke, voor 
de indeeling van het index-nummer 486 / 
500 als volgt is vastgesteld : 
huidig coëfficiënt van 3, 7, ’t is te zeggen» 
plaatsen in de 2 e categorie gerangschikt 
Frs. 175 :
coëfficiënt 4, 7, ’t is te zeggen, plaatsen 
in de 3e categorie gerangschikt, Frs. 438; 
coefficient 5, 7, of plaatsen in de 4° cate­
gorie gerangschikt, Fr. 702 ;

Deze verblijfsvergoeding wordt ver­
laagd of verhoogd voor elke afsnijding 
van 15 punten beneden of boven de 
indeeling 486 /500 van het index-nummer, 
zooals bij hierbij behoorende tabel wordt 
aangeduid.

Art. 5.

Les indemnités de vie chère et de 
résidence sont payables mensuellement 
et à terme échu.

De vergoeding voor levensduurte even­
als de verblijfsvergoeding zijn maande­
lijks en bij vervallen termijn betaalbaar
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Une fluctuation de Fiudox-nombre en­
traînant une diminution ou une augmenta­
tion des indemnités de vie chère et de 
résidence, ne sort ses effets qu’à partir du 
mois suivant celui pendant lequel cette 
fluctuation a été constatée.

*
Eene vormindering of vermeerdering 

van de vergoeding voor levensduurte en 
van do verblijfsvergoeding met zich 
brengende verandering van. het index- 
nummer, heeft slechts hare uitwerkselen 
te beginnen met de maand welke op deze 
volgt tijdens dewelke de verandering 
werd vastgesteld

Art. 6. Art. 6.

Le Gouverneur Général détermine les 
localités pour lesquelles il y a lieu de 
prévoir l’indemnité de résidence et le 
montant de cette dernière, d’après les 
dispositions prévues à l’article 4 ci-dessus.

De Algemeen Gouverneur duidt de 
plaatsen aan voor dewelke de verblijfs­
vergoeding dient voorzien en bepaalt 
het bedrag van deze laatste, overeen­
komstig de bij artikel 4 hierboven voor­

Il est autorisé à modifier cette réparti­
tion et à prévoir des catégories inter­
médiaires si les conditions économiques 
de la vie le justifient.

ziene schikkingen.
Hij heeft het recht (leze verdeehng te 

wijzigen en tusschenkomende categorieën 
te voorzien, zoo de economische levens­
voorwaarden zulks wettigen.

Art. 7. Art. 7.

Notre arrêté du 2 2  novembre 1924 est 
abrogé.

Ons besluit van 22 November 1924 is 
afgeschaft.

Art. 8. Art. 8 .

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sort 
ses effets à partir du 1er janvier 1926.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit, dat te rekenen van 1 Januari 
1926 zijne uitwerksels heeft.

Donné à Bruxelles, le 31 décembre 
1925.

Gegeven te Brussel, den 31“ December 
1925.

A L B ER T

Par le Roi : Van ’s Konings wege :
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën,

H e n r i  C a r t o n .
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BA R Ê M E  D E S IN D E M N IT É S D E  V IE  C H È R E  ET D E  R É SID E N C E  
A N N E X E  A L ’A R R Ê T É  R O Y A L  D U  31 D É C E M B R E  1925.

BAREMA VAN DE VERGOEDING VOOR LEVENSDUURTE EN VAN DE 
VERBLIJFSVERGOEDING, BEHOORENDE BIJ HET KONINKLIJK 
BESLUIT VAN 31 DECEMBER 1925.

Paliers 
de l’index.

Indeelingen 
van het index.

Moyennes 
par paliers

Qemiddeld- 
cijfer per 
indeeling.

Indemnité
de base 

l ecatégor.

Indemnités de résidence 
Verblijfsvergoedingen.

Basisvergoe­
ding Ie 
categor.

2 ecatégor. 
2 e categor.

3e catégor. 
3e categor.

4e catégor. 
4e categor.

201-215 208 40
216-230 223 80 — 24 36
231-245 238 1 2 0 5 47 73
246-260 253 160 15 70 1 1 0
261-275 268 2 0 0 25 93 147
276-290 283 240 35 116 184
291-305 298 280 45 139 2 2 1
306-320 313 320 55 162 258
321-335 328 360 65 185 295
336-350 343 400 75 208 332
351-365 358 440 85 231 369
366-380 373 480 95 254 406
381-395 388 520 105 277 443
396-410 403 560 115 300 480
411-425 418 600 125 323 517
426-440 433 640 135 346 554
441-455 448 680 145 369 591
456-470 463 720 155 392 628
471-485 478 760 165 415 665
486-500 493 800 175 438 702
501-515 508 840 185 461 739
516-530 523 880 195 484 776
531-545 538 920 205 507 813
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Organisation judiciaire. — Tribunaux 
de Ie Instance. — Ressort.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut,

Vu I Article 28 du décret du 9 juillet 
1923 sur l’organisation judiciaire ;

Revu Notre arrêté en date du 29 novem­
bre 1923 ;

Sur la proposition de Notre Ministre des 
Colonies,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

L’article 2  de Notre arrêté du 29 
novembre 1923 est remplacé par les dis­
positions ci-après :

Article 2 . — Il y a huit tribunaux 
de première instance ayant respective­
ment leur siège ordinaire à Lécpoldville, 
Borna, Luobo, Coquilhatville, Buta, Stan- 
leyville, Elisabethville et Albertville.

Le lessort de chacun de ces tribunaux 
est déterminé comme suit :

Tribunal de 'première instance de Léopold- 
ville : le district urbain de Léopoldville 
et la partie du district du Bas-Congo 
située à l’Est de la rivière Inkisi.

Tribunal de première instance de Borna : 
le district du Bas-Congo à l’exclusion de la 
partie placée dans lo ressort du tribu­
nal de premiè e instance de Léopold­
ville,

Gerechtelijke inrichting.—Rechtbanken 
van eersten aanlag. — Rechtsgebied.

ALBERT, Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gezien artikel 28 rut het decreet van 
9 Juli 1923 op de gerechtelijke inrichting ;

Herzien Ons besluit ter dagteekening 
van 29 November 1923 ;

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

Artikel één .

Artikel 2 uit Ons besluit van 29 
November 1923 wordt door de schikkin­
gen hierna, vervangen :

Artikel 2 . — Er zijn acht rechtbanken 
van eersten aanleg, hebbende onder­
scheidenlijk hunnen gewonen zetel te 
Leopoldville, Borna, Luebo, Coquilhat­
ville, Buta, Stanleyville, Elisabethville 
en Albertville,

Het rechtsgebied van iedere dier recht­
banken is bepaald als volgt :

Rechtbank van eersten aanleg van 
Leopoldville : het stedelijk district van 
Leopoldville en het deel van het district 
Neder-Congo ten Oosten der rivier 
Inkisi gelegen.

Rechtbank van eersten aanleg van Borna : 
Het district Neder-Congo ter uitsluiting 
van het deel in het rechtsgebied van de 
rechtbank van eersten aanleg van 
Leopoldville geplaatst.
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Tribunal de 'première instance de Luebo : 
les districts du Kasai, du Kwango et du 
Sankuru.

Tribunal de première instance de Coquil- 
hatville : les districts de l’Equateur, de la 
Lulonga, des Bangala, de l’Ubangi et du 
Lac Léopold II.

Tribunal de première instance de Buta : 
les districts du Bas-Uele, du Haut-Uele 
et de l’Ituri.

Tribunal de première instance de Stan- 
leyville : les districts de Stanleyville, du 
Kivu, du Maniéma et de rAruwimi.

Tribunal de première instance d’Elisa­
bethville : les districts du Haut-Luapula, 
du Lomami et de la Lulua.

Tribunal de première instance d’Albert­
ville : le district du Tanganika-Moero.

Art. 2.

Le ressort des tribunaux de première 
instance de Léopoldville, Stanleyville et 
Elisabethville, déterminé par Notre 
arrêté du 29 novembre 1923, sera main­
tenu pour le jugement des affaires régu­
lièrement introduites devant ces tri­
bunaux avant la mise en vigueur du 
présent arrêté.

Art. 3.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui en­
trera en vigueur le 1er avril 1926.

Donné à Bruxelles, le 23 janvier 1926.

Rechtbank van eersten aanleg van Luebo : 
de districten Kasai, Kwango en Sankuru.

Rechtbank van eersten aanleg van
Coquiïhatville : de districten van den
Evenaar, der Lulonga, der Bangala, 
Ubangi en Meer Léopold II.

Rechtbank van eersten aanleg van Buta : 
di districten Neder-Uele, Opper-Uele 
en Ituri.

Rechtbank van eersten aanleg van
Stanleyville : de districten Stanleyville, 
Kivu, Maniema en Aruwimi.

Rechtbank van eersten aanleg van
Elisabethville : de districten Opper-Lua- 
pula, Lomami en Lulua.

Rechtbank van eersten aanleg van
Albertville : het district Tanganika-Moëro.

Art. 2.

Het rechtsgebied der rechtbanken van 
eersten aanleg van Leopoldville, Stanley­
ville en Elisabethville, bepaald door Ons 
besluit van 29 November 1923, zal be­
houden worden voor het vonnissen der, 
vóór het in voege treden van het tegen­
woordig besluit, bij deze rechtbanken 
regelmatig ingeleide zaken.

Art. 3.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit, dat in voege zal treden op 1 April 
1926.

Gegeven te Brussel,den 23n Januari 1926.

A L B ER T.

Par le Roi :
Le Ministre des Colonies,

Van ’s Konings wege : 

De Minister van Koloniën,

Henri Carton.
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Mines. — Concession à la Sté Minière 
de l’Aruwimi-Ituri du droit d ’exploi­
ter 7 mines dans le bassin de l’Aru- 
wimi.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salet.

Vu la convention du 31 mars 1914, 
approuvée par le décret du 25 mai 1914, 
qui a octroyé une concession minière à 
la Compagnie du Kasai ;

Vu la convention du 18 juin 1919, 
approuvée par décret du 1er février 1920, 
qui a modifié cotte concession ;

Vu le décret du 1 er février 1920, auto­
risant le Ministre des Colonies à proroger 
cette concession ;

Vu la prorogation accordée en vertu 
de ce décret ;

Vu l’Arrêté Royal du 18 janvier 1924, 
qui approuve la constitution de la Société 
Minière de l’Aruwimi-Ituri et ratifie la 
cession de la concession minière ci-dessus, 
consentie par la Compagnie du Kasai en 
faveur de la Société Minière de l’Aruwimi- 
Ituri ;

Considérant que la Société Minière de 
l’Aruwimi-ïturi a découvert des mines 
de diamants dans les territoires qu’elle 
était autorisée à prospecter et qu’elle a 
demandé dans les délais établis par les

Mijnen. — Vergunning aan de « Société 
Minière de 1’Aruwimi-Ituri » van het 
recht 7 mijnen te ontginnen in de kom 
der Aruwimi.

ALBERT, K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gezien de overeenkomst van 31 Maart 
1914, goedgekeurd bij het decreet van 
25 Mei 1914, waarbij aan de « Compagnie 
du Kasai » eene mijnvergunning werd 
verleend ;

Gezien de overeenkomst van 18 Juni 
1919, goedgekeurd bij decreet van 1 Fe­
bruari 1920, waarbij deze vergunning 
gewijzigd werd ;

Gezien het decreet van 1 Februari 1920, 
waarbij de Minister van Koloniën ge­
rechtigd werd deze vergunning te verlen­
gen;

Gezien de krachtens dit decreet toege- 
stane verlenging ;

Gezien het Koninklijk Besluit van 18 
Januari 1924, tot goedkeuring van de 
stichting der « Société Minière de l’Aruwi- 
mi-Ituri » en van den afstand der hier­
boven vermelde mijnvergunning door de 
« Compagnie du Kasai » ten voordeele der 
« Société Minière de l’Aruwimi-Ituri », 
toegestaan ;

Overwegende dat de « Société Minière 
de l’Aruwimi-Ituri »in de gronden waarin 
zij gerechtigd is prospectie te houden, 
diamantmijnen ontdekt heeft, en dat zij 
binnen de bij de hierboven aangehaalde
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actes repris ci-dessus, le droit de les ex­
ploiter ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies.

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

La Société Minière de l’Aruwimi-Ituri 
est autorisée à exploiter les concessions de 
mines suivantes, délimitées ci-après, con­
formément aux cartes jointes au pré­
sent arrêté.

I. —  Concession de la Bogbuo.

La Société est autorisée à exploiter les 
mines de diamant, d ’or, d’argent et de fer 
situées dans les terrains compris entre 
les limites suivantes :

La limite orientale du bassin de la 
Dema depuis un point situé sur la rive 
droite de la Nepoko à la limite des 
hautes eaux, immédiatement en amont 
de l’embouchure de la Dema jusqu’au 
point de rencontre avec la limite septen­
trionale du bassin de la Bogbuo ; la 
limite septentrionale du bassin de la 
Bogbuo depuis ce point de rencontre 
jusqu’au point situé sur la rive gauche 
de l’Okbujungu immédiatement en amont 
de l'embouchure de la Bogbuo ; une 
droite joignant ce dernier point au point 
situé sur la rive gauche de l’Okbujungu 
immédiatement en aval de l’embouchure 
de la Bogbuo ; la limite méridionale du 
bassin de la Bogbuo depuis ce dernier 
point jusqu’à sa rencontre avec la limite 
méridionale du bassin de la Dema ; la 
limite méridionale du bassin de la Dema 
depuis ce point de rencontre jusqu’au 
point situé sur la rive droite de la Nepoko

akten vastgestelde tijdstippen het recht 
heeft gevraagd ze te ontginnen ;

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

Artikel één .

De « Société Minière de l’Aruwimi- 
Ituri » is gerechtigd de mijn vergunningen 
hierna, overeenkomstig de bij het tegen­
woordig besluit behoorende kaarten afge­
bakend, te ontginnen.

I. —  Vergunning der Bogbuo.

De Vennootschap is gemachtigd de 
diamant-, goud-, zilver- en ijzermijnen 
in uitbating te brengen welke begrepen 
zijn binnen de volgende grenzen.

De oostelijke grens van de kom der 
Dema, vanaf een punt gelegen op den 
rechteroever der Nepoko tot aan de 
grens der hooge waters, onmiddellijk 
stroomopwaarts de monding der Dema 
tot aan het kruispunt met de noordelijke 
grens var ds kom der Bogbuo ; de noor­
delijke grens van de kom der Bogbuo, 
vanaf dit kruispunt tot aan het punt 
gelegen op den linkeroever der Okbujungu 
onmiddellijk stroomopwaarts de monding 
der Bogbuo ; eene rechte lijn welks dit 
laatste punt verbindt met het punt gele­
gen op den linkeroever der Okbujungu, 
onmiddellijk stromafwaarts de monding 
der Bogbuo ; de zuidelijke grens van de 
kom der Bogbuo vanaf dit laatste punt 
tot aan hare samenkomst met de zuide­
lijke grens van de kom der Dema ; de 
zuidelijke grens van de kom der Dema, 
vanaf deze ontmoeting rtot aan het punt 
gelegen op den rechteroever der Nepoko
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à la limite des hautes eaux, immédiate­
ment en aval de l’embouchure de la 
Dema; une droite joignant ce dernier 
point au point de départ.

La superficie de cette concession ne 
pourra dépasser deux mille cent quatre 
hectares.

II. — Concession de V Apoya.

La Société est autorisée à exploiter les 
mines d’or, d’argent et de fer situées 
dans les terrains compris entre les limites 
sui vantes :

La limite septentrionale du basin de la 
Nava depuis un point situé sur la rive 
gauche de la Nava immédiatement en 
amont de l’embouchure de l’Apoya jus­
qu’au point situé sur la rive gauche de 
la Nava symétrique par rapport à l ’axe 
de la Nava du point situé sur la rive 
droite de la Nava immédiatement en 
aval de l’embouchure de la Ne borna ; une 
droite joignant ces deux derniers points 
symétriques ; la limite du bassin septen­
trional de la Nava depuis un point situé 
sur la rive droite de la Nava immédiate­
ment en aval de l’embouchure de la 
Neboma jusqu’au point situé sur la rive 
droite de la Nava immédiatement en 
amont de l’embouchure de la Golia ; la 
rive droite de la Nava depuis ce dernier 
point jusqu’au point symétrique par rap­
port à l’axe de la Nava, du point de départ 
des limites du gissement, une dr rite 
joignant ces deux points symétriques.

La superficie de cette concession ne
pourra dépasser trois mille quatre cents
hectares.

de grens der hooge waters, onmiddellijk 
stroomafwaarts de monding der Dema, 
eene rechte lijn welke dit laatste punt met 
het vertrekpunt verbindt.

De oppervlakte dezer vergunning zal 
twee duizend honderd en vier hectaren 
niet mogen te boven gaan.

II. — Vergunning der Apoya.

De Vennootschap is gemachtigd de 
goud-, zilver-, en ijzermijnen uit te 
baten welke gelegen zijn binnen de vol­
gende grenzen :

Do noordelijke grens van de kom der 
Nava, vanaf een punt gelegen op den lin­
keroever der Nava, onmiddellijk stroom­
opwaarts de monding der Apoya tot aan 
een punt gelegen op den linkeroever der 
Nava, symmetrisch in verhouding met 
de as dor Nava, van het punt gelegen op 
den rechteroever der Nava, onmiddellijk 
stroomafwaarts de monding dor Neboma ; 
eene rechte lijn welke deze laatste sym­
metrische punten verbindt ; de grens 
van de Noordelijke kom der Nava, 
vanaf een punt gelegen op den rechter­
oever der Nava, onmiddellijk stroomaf­
waarts de monding der Neboma tot aan 
het punt gelegen op den rechteroever der 
Nava, onmiddellijk stroomopwaarts de 
monding der Golia; den rechteroever der 
Nava, vanaf dit laatste punt tot aan het 
symmetrisch punt in verhouding met de 
as der Nava van het vertrekpunt der 
grenzen van de laag, eene rechte lijn 
welke deze beide symmetrische punten 
verbindt.

De oppervlakte dezer vergunning zal 
drie duizend vierhonderd hectaren niet 
mogen te boven gaan.
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III. — Concession de la Kongo.

La Société est autorisée à exploiter les 
mines d’or, d’argent et de fer situées dans 
les terrains compris entre les limites 
suivantes :

La limite méridionale du bassin de la 
Na va depuis un point immédiatement en 
amont de l’embouchure de la Afagutchie 
jusqu’au point, immédiatement en amont 
de l’embouchure de l’Apoya ; une droite 
joignant ce dernier point à son symétrique 
par rapport à l’axe de la Na va, situé sur 
la rive droite de cette rivière ; la rive 
droite de cette rivière depuis ce dernier 
point jusqu’au point symétrique par 
rapport à l’axe de la rivière, du point de 
départ des limites du gissement ; une 
droite joignant ces deux points symétri­
ques.

La superficie de cette concession ne 
pourra dépasser deux mille deux cent 
quarante hectares.

IV. Concession du mont Kondili.

La Société est autorisée à exploiter les 
mines de diamant, d’or, d’argent et de 
fer, situées dans les terrains compris 
entre les limites suivantes :

La limite occidentale du bassin de 
l’Angokulu depuis un point situé sur la 
rive droite de cette rivière, immédiate­
ment en aval de l’embouchure de l’Ebuku 
jusqu’à la rencontre de cette limite avec 
la limite occidentale du bassin de l’Angbu- 
tu  ; la limite occidentale du bassin de 
l’Angbutu depuis ce point de rencontre 
jusqu’au point situé sur la rive gauche de 
la Gayu, immédiatement en aval de 
l’embouchure de 1 ’Angbutu ; la rive gau-

III. — Vergunning der Kongo.

De Vennootschap is gemachtigd de 
goud-, zilver-, en ijzermijnen uit te baten 
welke gelegen zijn in de gronden begrepen 
binnen de volgende grenzen :

De zuidelijke grens van de kom der 
Nava vanaf een punt onmiddellijk stroom­
opwaarts de monding der Magutchie tot 
aan een punt onmiddellijk stroomop­
waarts de monding der Apoya ; eene 
rechte lijn welke dit laatste punt verbindt 
met het symmetrisch punt in verhouding 
met de as der Nava, op den rechteroever 
van deze rivier gelegen ; den rechteroever 
dezer rivier vanaf dit laatste punt tot aan 
het symmetrisch punt in verhouding met 
de as van de rivier, van het vertrekpunt 
der grenzen van de laag ; eene rechte lijn 
welke beide deze symetrische punten 
verbindt.

De oppervlakte dezer vergunning zal 
twee duizend twee honderd veertig hec­
taren niet mogen te boven gaan.

IV. Vergunning van den Kondiliberg.

De Vennootschap is gemachtigd de 
diamant-, goud-, zilver- en ijzermijnen 
uit te baten welke gelegen zijn in de gron­
den begrepen binnen de volgende gren­
zen :

De westelijke grens van de kom der 
Angokulu, vanaf een punt gelegen op 
den rechteroever dezer rivier,onmiddellijk 
stroomafwaarts de monding der Ebuku 
tot aan de ontmoeting dezer grens met de 
westelijke grens van de kom der Angbutu; 
de westelijke grens van de kom der 
Angbutu, vanaf deze ontmoeting tot aan 
het punt gelegen op den linkeroever der 
Gayu, onmiddellijk stroomafwaarts de 
monding der Angbutu ; den linkeroever

15
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che de la Gayu depuis ce point immédiate­
ment en aval de l’embouchure de l’Ang- 
butu jusqu’au point immédiatement en 
aval de l’embouchure de l’Amici ; la limite 
occidentale du bassin de l’Amici depuis ce 
dernier point jusqu’à la rencontre avec 
la limite orientale du bassin de l’Ango- 
kulu, la limite orientale du bassin de 
l’Angokulu depuis ce point de rencontre 
jusqu’au point situé sur la rive gauche 
de l’Angokulu, symétrique d„u point d,e 
départ ; une droite joignant ces 2 points 
symétriques.

La superficie de cette concession ne 
pourra dépasser dix mille hectares.

V. — Concession du mont Andatala.

La Société est autorisée à exploiter les 
mines de diamant, d.’or, d’argent et de fer, 
situées dans les terrains compris entre les 
limites suivantes :

La limite du bassin supérieur de la 
Masonga-Itseki depuis un point située 
sur la rive gauche de cette rivière, immé­
diatement en aval de l’embouchure de 
l’Amundali, jusqu’au point situé sur 
la rive droite de la même rivière et symé­
trique du premier point par rapport à 
l’axe de la Masonga-Itseki ; une droite 
joignant ces deux points symétriques.

La superficie de cette concession ne 
pourra dépasser sept mille hectares. VI.

VI. — Concession de l’Ulina.

La Société est autorisée à exploiter les 
mines de diamant, d’or, d’argent et de fer, 
situées dans les terrains compris entre les 
limites suivantes :

La limite septentrionale du bassin

der Gayu, vanaf dit punt onmiddellijk 
stroomafwaarts de monding der Angbutu 
tot aan het punt onmiddellijk stroomaf­
waarts de monding der Amici ; de weste­
lijke grens van de kom der Amici, vanaf 
dit laatste punt tot aan de ontmoeting 
met de oostelijke grens van de kom der 
Angokulu, de oostelijke grens van de kom 
der Angókulu, vanaf deze ontmoeting 
tot aan het punt gelegen op den linker­
oever der Angokulu symmetrisch met 
het vertrekpunt ; eene rechte lijn welke 
deze twee symmetrische punten verbindt.

De oppervlakte dezer vergunning zal 
tien duizend hectaren niet mogen te 
boven gaan.

V. — Vergunning van den Andatalaberg.

De Vennootschap is gemachtigd de 
diamant-, goud-, zilver- en ijzermijnen 
uit te baten welke gelegen zijn in de gron­
den begrepen binnen de volgende grenzen:

De grens van de bovenkom der Masonga- 
Itseki, vanaf een punt gelegen op den lin­
keroever dezer rivier onmiddellijk stroom­
afwaarts de monding der Amundali tot 
aan het punt gelegen op den rechteroever 
derzelfde rivier en symmetrisch met het 
eerste punt in verhouding met de as der 
Masonga-Itseki ; eene rechte lijnwe lke 
deze twee symmetrische punten verbindt.

De oppervlakte dezer vergunning zal 
zeven duizend hectaren niet mogen te 
boven gaan.

VI. — Vergunning der Ulina.

De Vennootschap is gemachtigd de dia­
mant-, goud-, zilver- en ijzermijnen uit 
te baten welke gelegen zijn in de gronden 
begrepen binnen de volgende grenzen :

De noordelijke grens van de kom der
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de l’Ulina depuis un, point situé sur la 
rive droite et symétrique par rapport à 
l’axe de l’Ulina du point immédiatement 
en amont de l'embouchure de la Mupipi 
jusqu’au point de rencontre avec la limite 
orientale du bassin de l’Ulina ; la limite 
orientale du basin de l’Ulina depuis 
ce point de rencontre jusqu’à un point 
situé sur la rive gauche de l’Ulina et 
symétrique par rapport à l’axe de l’Ulina 
du point immédiatement en amont de 
l’embouchure de la Nugelima ; la rive gau­
che de l’Ulina depuis ce point symétrique 
jusqu’au point immédiatement en amont 
de l’embouchure de la Mupipi ; une 
droite joignant ce dernier point à son 
symétrique qui a servi de point de départ 
des limites du gisement.

La superficie de cette concession ne 
pourra dépasser quatre mille trois cent 
soixante hectares.

VII. — Concession de la Giri.

La Société est autorisée à exploiter 
les mines de diamant, d ’or, d’argent et 
de fer, situées dans les terrains compris 
entre les limites suivantes :

La limite occidentale du bassin de la 
Giri depuis un point situé sur la rive 
droite, immédiatement en aval de l’em­
bouchure de la Masinisini jusqu’à sa 
rencontre avec la limite occidentale du 
bassin de la Maekwamba ; la limite 
occidentale de la Maekwamba depuis ce 
point de rencontre jusqu’à un point 
situé sur la rive gauche de la Gayu, im­
médiatement en aval de l’embouchure de 
la Maekwamba ; la rive gauche de la Gayu 
depuis ce dernier point jusqu’à un point 
immédiatement en amont de l’embou-

Ulina,vanaf een punt gelegen op den rech­
teroever en symmetrisch in verhouding 
met de as der Ulina van het punt onmid­
dellijk stroomopwaarts de monding der 
Mupipi tot aan de ontmoeting met de 
oostelijke grens van de kom der Ulina ; 
de oostelijke grens van de kom der Ulina, 
vanaf deze ontmoeting tot aan het punt 
gelegen op den linkeroever der Ulina 
en symmetrisch in verhouding met de 
as der Ulina van het punt, onmiddellijk 
stroomopwaarts de monding der Muge- 
lima; den linkeioever der Ulina, vanaf dit 
symmetrisch punt tot aan het punt on­
middellijk stroomopwaarts de monding 
der Mupipi ; eene rechte lijn welke dit 
laatste punt verbindt met het symmetrisch 
punt dat als vertrekpunt diende voor de 
grenzen der laag.

De oppervlakte dezer vergunning zal 
vier duizend driehonderd zestig hectaren 
niet mogen te boven gaan.

VII. — Vergunning der Giri.

De Vennootschap is gemachtigd de 
diamant-, goud-, zilver- en ijzermijnen 
uit te baten welke gelegen zijn in de 
gronden begrepen binen de volgende 
grenzen :

De westelijke grens van de kom der 
Giri, vanaf een punt gelegen op den rech­
teroever onmiddellijk stroomafwaarts de 
monding der Masinisini tot aan hare ont­
moeting met de westelijke grens van de 
kom der Maekwamba ; de westelijke 
grens der Maekwamba, vanaf deze ont­
moeting tot aan een punt gelegen op 
den linkeroever der Gayu, onmiddellijk 
stroomafwaarts de monding der Mae­
kwamba ; den linkeroever der Gayu,vanaf 
dit laatste punt tot aan een punt onnud- 
dellijk stroomopwaarts de monding der



—  232 —

chure de la. rivière Bukwaya ; la limite 
orientale-du bassin de la Bukwaya depuis 
ce dernier point jusqu’au point de ren­
contre avec la limite orientale du bassin 
de la Giri ; cette limite orientale depuis 
ce point de rencontre jusqu’à un point situé 
sur la rive gauche de la Giri et symétrique 
au point de départ des limites du gise­
ment ; une droite joignant ces deux der­
niers points symétriques.

La superficie de cette concession ne 
pourra dépasser quatre mille trois cents 
hectares.

Il y a lieu d’entendre par la rive des 
cours d’eau la limite atteinte par les 
hautes eaux dans leurs crues périodiques.

Art. 2.

La Société concessionnaire a le droit, 
sous réserve des droits des tiers, indigènes 
ou non indigènes, et conformément aux 
lois, décrets et règlements sur la matière, 
d’exploiter pendant nonante ans les 
mines concédées.

Art. 3.

La concession s’étend au lit des ruis­
seaux et rivières. Le concessionnaire ne 
pourra toutefois, sans l’autorisation préa­
lable et par écrit du Gouverneur Généra] 
ou de son délégué, exécuter aucun travail 
d.’exploitation dans le lit des rivières 
navigables ou flottables, ni sur les terrains 
qui les bordent dans une bande d’une 
largeur de 1 0  mètres, à compter de la 
ligne formée par le niveau le plus élevé 
qu’atteignent les eaux dans leurs crues 
périodiques.

rivier Bukwaya ; de oostelijke grens van 
de kom der Bukwaya, vanaf dit laatste 
punt tod aan de ontmoeting met de 
oostelijke grens van de kom der Giri ; 
deze oostelijke grens, vanaf deze ontmoe­
ting tot aan een punt gelegen op den lin­
keroever der Giri en symmetrisch met 
het vertrekpunt der grenzen van de laag ; 
eene rechte lijn welke deze twee laatste 
symmetrische punten verbindt.

De oppervlakte dezer vergunning zal 
vier duizend driehonderd hectaren niet 
mogen te boven gaan.

Door oever der waterloopen dient ver­
staan het hoogste punt dat de hooge 
waters in hun periodisch wassen bereiken.

Art. 2.

De vergunninghoudende Vennootschap 
heeft het recht onder voorbehoud der 
rechten van derden, inlanders of niet 
inlanders, en overeenkomstig de wetten, 
decreten en reglementen betreffende deze 
zaak, gedurende negentig jaren de ver­
gunde mijnen te ontginnen.

Art. 3.

De vergunning strekt zich uit tot de 
bedding der beken en rivieren. De vergun­
ninghouder zal evenwel, zonder de voor­
afgaande en schriftelijke machtiging van 
den Algemeen Gouverneur of diens afge­
vaardigde, geen enkel ontginningswerk 
mogen uitvoeren in de bedding der 
bevaarbare of bevlotbare rivieren, noch 
op de terreinen welke ze bezoomen, bin­
nen eene strook van 1 0  meter breedte, 
te rekenen van de lijn gevormd door den 
hoogsten waterstand welke de wateren 
bij hun periodisch wassen bereiken.
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L’autorisation déterminera les condi­
tions auxquelles les travaux pourront 
être exécutés.

De machtiging zal de voorwaarden 
bepalen onder dewelke de werken zullen 
kunnen uitgevoerd worden.

Art. 4. Art. 4.

L’exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est notam­
ment responsable du dommage que cau­
seraient aux fonds riverains les travaux, 
mêmes autorisés, qu’il exécuterait dans 
les rivières et ruissaux.

De ontginning geschiedt op waging en 
gevaat van den vergunninghouder. Hij is 
namelijk verantwoordelijk voor de schade 
welke de zelfs toegelaten werken, welke 
hij in de rivieren en beken zou uitvoeren, 
aan de oevergoederen zouden berokke­
nen.

Il paiera aux riverains, conformément 
à l ’article 2 0  du décret du 3 O juin 1913 
(code civil, livre II, titre II) une redevan­
ce annuelle proportionnée aux dommages 
qu’ils subissent dans l’exercice de leurs 
droits de riveraineté.

Hij zal overeenkomstig artikel 20 uit 
het decreet van 30 Juni 1913 (burgerlijk 
wetboek, boek II, titel II) aan de oever­
bewoners eene jaarlijksche som betalen,in 
verhouding met de schade welke zij in het 
uitoefenen hunner rechten van oever­
bewoners ondergaan.

Art. 5. Art. 5.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Donné à Bruxelles, le 2  février 1926. Gegeven te Brussel, den 2 n Februari 
1926.

A L B ER T.

Par le Roi : Van ’s Konings wege :

Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën,

H enri Carton.
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Société congolaise à responsabilité lim i­
tée « Société des Bois et Produits du 
Mayumbe». — Statuts. — Autori­
sation.

Par arrêté royal du 11 janvier 1926, la 
société à responsabilité limitée « Société 
des Bois et Produits du Mayumbe », dont 
les statuts sont annexés au dit arrêté (1 ) 
est autorisée ; elle constituera une indivi­
dualité juridique distincte de celle des 
associés.

Congoleesche maatschappij met be­
perkte verantwoordelijkheid « Société 
des Bois et Produits du Mayumbe ». — 
Standregelen. — Machtiging.

Bij K oninklijk  B eslu it van 11 Januari 
1926, is, aan de m aatschappij m et b e­
perkte verantw oordelijkheid « Société des 
B ois et P roduits du M ayum be », waarvan  
de standregelen bij het gezegd besluit (1) 
behooren, m achtiging verleend ; zij zal 
eene rechtspersoonlijkheid u itm aken, on ­
derschei delijk  van deze der deelgenoten.

Société congolaise à responsabilité limi­
tée « France-Congo ». — Statuts. — 
Autorisation.

Par arrêté royal du 11 janvier 1926, la 
société à responsabilité limitée « France- 
Congo », dont les statuts sont annexés 
au dit arrêté (1 ) est autorisée ; elle consti­
tuera une individualité juridique distincte 
de celle des associés.

Pour extraits conformes : 

Le Secrétaire Général,

Congoleesche maatschappij met be­
perkte verantwoordelijkheid « France- 
Congo». — Standregelen. — Machti­
ging.

Bij Koninklijk Besluit van 11 Januari 
1926, is, aan de maatschappij met beperk­
te verantwoordelijkheid « France-Congo », 
waarvan de standregelen bij het gezegd 
besluit (1 ) behooren, machtiging ver­
leend ; zij zal eene rechtspersoonlijkheid 
uitmaken, onderscheidelijk van deze der 
deelgenoten.

Voor echte uittreksels :

De Algemeen Secretaris,

N . A r n o l d .

(1) Voir annexe au présent numéro. | (1) Zie bijlage aan dit nummer,
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Loi sur le Gouvernement du Ru and a» 
Urundi. — Mise à exécution.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu les articles 1er, 3 et 7 de la loi du 21 
août 1925 sur le gouvernement du Ruan- 
da-Urundi.

Vu l’article 8  de la loi du 18 octobre 
1908 sur le gouvernement du Congo belge, 
dont les dispositions régissent les terri­
toires sous mandat belge, suivant les 
modalités et sous les réserves que la prédi­
te loi du 21 août 1925 a déterminées ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

La loi du 21 août 1925 sur le gouver­
nement du Ruanda-Urundi et les disposi­
tions du présent arrêté, entreront en 
vigueur le 1 er mars 1926.

Art. 2.

Le Ruanda-Urundi conserve, tant que 
le Gouverneur Général n’en a disposé 
autrement, ses divisions territoriales, et, 
à l’exception du Commissaire Royal, ses 
fonctionnaires territoriaux actuels. Pour 
l’application des lois, décrets, arrêtés et 
ordonnances de la colonie, les résidences 
sont assimilées aux districts et les cir­
conscriptions des postes aux territoires ; 
les résidents sont assimilés aux commis-

Wet op het Beheer van Ruanda-Urun­
di. — Ten uitvoerbrenging.

ALBERT, K oning der Belgen,

Aan allen, tegen woordigen en toek o­
m enden, Heil.

Gezien artikelen één, 3 en 7 uit de wet 
van 21  Augustus 1925, op het Beheer 
van Ruanda-Urundi.

Gezien artikel 8 uit de wet van 18 Octo- 
ber 1908, op het Beheer van Belgisch- 
Congo, waarvan de schikkingen de onder 
Belgisch mandaat staande gebieden be- 
heerschen, naar de bij de wet van 21  

Augustus 1925 bepaalde modaliteiten 
en voorbehoudingen ;

Op voorstel van  Onzen M inister van  
K oloniën,

W ij hebben besloten  en W ij besluiten : 

Artikel één .

De wet van 21  Augustus 1925 op het 
beheer van Ruanda-Urundi, alsmede de 
schikkingen uit het tegenwoordig besluit 
zullen op 1 Maart 1926 in werking treden-

Art. 2.

Ruanda-Urundi behoudt, zoolang de 
Algemeen Gouverneur er niet anders over 
beschikt, zijne gewestelijke verdeelingen 
en, met uitzondering van den Konink­
lijken Commissaris, zijne tegenwoordige 
gewestsambtenaren. Voor wat betreft 
de toepassing der wetten, decreten, be­
sluiten en verordeningen der Kolonie, zijn 
de « Residenties » gelijkgesteld met de 
Districten en de omschrijvingen der
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saires de district e t les chefs de poste 
aux adm inistrateurs terrotoriaux.

Art. 3.

Les règlem ents d ’adm inistration e t les 
réglem ents de police du pouvoir exécutif 
de la  colonie dont les dispositions ne sont 
pas spéciales au R uanda-U rundi, ne s ’a p ­
pliquent à ce territoire qu’après y  avoir 
été rendus exécutoires par une ordonnance 
du gouverneur qui l ’adm inistre.

Les autres actes du pouvoir exéeutif 
de la colonie ne sont pas soum is à cette  
condition. Lorsqu’ils sont antérieurs au  
1er mars 1926 ou à la date de l ’entrée en  
vigueur du décret ou du règlem ent qu’ils 
exécutent, ils deviennent applicables en 
même tem ps que celui-ci.

Art. 4.

Les règlem ents organiques de l ’adm inis­
tration  locale de la Colonie sont d ’appli­
cation dans le Ruanda-U rundi. Toutefois, 
l ’in stitu tion  d ’un Comité régional y  est  
subordonnée à la décision du Gouverneur.

Chaque année, avant le 15 mars, le 
Gouverneur adresse par la voie la plus 
directe au Ministre des Colonies, un exem­
plaire de son rapport sur l’administra­
tion du territoire pendant l’exercice 
précédent. Dans les quinze jours de leur 
date, il lui transmet une copie de ses 
ordonnances et décisions prises en exécu­
tion des lois, décrets et règlements.

standplaatsen  m et de gew esten  ; de « R e ­
sidenten» worden gelijkgesteld  m et de D i­
strictscom m issarissen en  de stan d p laa ts­
oversten  m et de gew estbeheeiders.

Art. 3.

D e adm inistratie en  de politieregle- 
m enten van de u itvoerende m acht der 
K olonie waarvan de schikkingen n iet 
bijzonder op Ruanda-U rundi betrekking  
hebben, zijn slechts op d it gebied to e ­
passelijk  na er bij een verordening van  
den Gouverneur die het beheert te zijn  
uitvoerbaar gem aakt.

De andere akten van de uitvoerende 
macht der Kolonie zijn aan deze voor­
waarde niet onderworpen. Wanneer zij 
dagteekenen van vóór één Maart 1926 
of vóór den datum der in voegetreding 
van het decreet of het reglement welke 
ze uitvoeren, worden zij tegelijker tijd 
als dat decreet of reglement toepasselijk.

Art. 4.

De reglem enten to t  inrichting van  het 
plaatselijk  beheer der K olonie zijn in  
R uanda-U rundi toepasselijk , D e stichting  
van  een regionaal Com iteit is er echter 
aan de beslissing van  den Gouverneur 
onderworpen.

Ieder jaar, vóór 15 Maart, m aakt de 
Gouverneur, langs den m eest rechtstreek- 
schen weg, aan den M inister van K olo­
niën een exem plaar over van zijn ver­
slag op het beheer van  het gebied gedu­
rende het verloopen dienstjaar. B innen de 
15 dagen hunner dagteekening, laa t hij 
hun een afschrift geworden zijner ter 
uitvoering d.er w etten , decreten en  regle­
m enten genom en verordeningen en beslui- 
tingen.



A r t . 5. A r t . 5.

Les fonctionnaires e t agents du R uanda- 
Urundi sont soum is aux dispositions du  
sta tu t des fonctionnaires et agents de la  
Colonie. Toutefois, le sta tu t des agents  
de race non-européenne est arrêté par une 
ordonnance du Gouverneur.

Art. 6.

Les services financiers et la com ptabi­
lité  publique du Ruanda-Urundi con ti­
nuent à être régis par les règles qui y  sont 
actuellem ent en vigueur.

Art. 7.

Notre M inistre des Colonies est chargé 
de l ’exécu tion  du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 11 janvier 1926.

D e am btenaren en  beam bten van R u ­
anda-U rundi zijn onderworpen aan de 
schikkingen van den standregel voor de 
am btenaren en beam bten der K olonie- 
D e standregel der beam bten van  niet 
Europeesch ras wordt evenw el bij eene 
verordening van den Gouverneur vastge­
steld.

Art. 6.

D e financie-diensten en de algem eene  
rekenplichtigheid van Ruanda-U rundi 
blijven beheerd bij de thans in voege 
zijnde regelen.

Art. 7.

Onze Minister van K oloniën  is belast 
m et de uitvoering van het tegenwoordig  
besluit.

Gegeven te Brussel, den l l n Januari 
1926.

A LBER T.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van ’s K onings wege : 

De Minister van Koloniën,

Henri Carton.

Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret autorisant des renouvel­
lements de permis spéciaux de recherches minières.

Ce projet de décret a été approuvé, dans la séance du 24 décembre 1925, à l ’u na­
n im ité des membres présents, moins deux abstentions. U n membre a renouvelé  
les critiques déjà formulées, à plusieurs reprises, contre le systèm e du décret 
minier, qui place l ’intervention  du Conseil Colonial lors de la délivrance des permis



— 238
'\

de recherches, au lieu de la réserver pour le moment de la délivrance du permis 
d’exploitation ; toutefois, reconnaissant que le projet actuel ne faisait qu’appliquer 
la législation en vigueur, il se résignait à donner un vote approbatif. Les deux mem­
bres qui se sont abstenus l’ont fait pour protester contre les retards apportés à la 
présentation, au Conseil Colonial, des projets ratifiant les renouvellements de permis, 
retards tels que, dans le cas présent, les permis à renouveler sont déjà arrivés 
presqu’à leur terme. M. le Ministre a promis de faire hâter dorénavant la présentation 
des décrets de ce genre au Conseil Colonial.

MM. Bertrand, Deladrier, Euchs, Grenade et Morisseaux avaient excusé leur 
absence.

Bruxelles, le 24 décembre 1925.

L ’Auditeur, Le Vice-Président-Rapporteur,
O. Louwers. L. D upriez.

Mines. — Approbation de permis spé- 
ciaux de recherches minières renou­
velés par le Comité Spécial du 
Katanga.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 24 décembre 1925 ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons décrété et décrétons : 

Article unique.

Est approuvé le renouvellement, par 
le Représentant du Comité Spécial du 
Katanga, pour un terme de deux ans, 
des permis spéciaux de recherches mi­
nières ci-après :

Mijnen. — Goedkeuring van door het
« Bijzonder Comiteit van Katanga »
hernieuwde verloven tot delfstoffen
opzoekingen.

ALBERT, Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 24 December 1925 ;

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën.

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

E enig artikel .

Is goedgekeurd, de hernieuwing dooi­
den vertegenwoordiger van het Bijzonder 
Comiteit van Katanga, voor eenen ter­
mijn van twee jaren, der hiernavermelde 
verloven tot delfstoffenopzoekingen.
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Premier renouvellement.

Permis spécial n° 958, délivré le 8 

février 1922 et approuvé par le décret du 
22 janvier 1923.

Ce permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la « Société 
belge industrielle et minière duKatanga», 
qui avait signalé la découverte de cassité- 
rite.

Permis spécial n° 959, délivré le 8 février 
1922 et approuvé par le décret du 22 jan­
vier 1923.

Ce permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la « Société belge 
industrielle et minière du Katanga », 
qui avait signalé la découverte de cassi- 
térite.

Permis spécial n° 960, délivré le
8 février 1922 et approuvé par le décret 
du 22 janvier 1923.

Ce permis a conféré un droit exclusif de 
recherches minières à la « Société belge 
industrielle et minière du Katanga », 
qui avait signalé la découverte de cassi- 
térite.

Permis spécial n° 961, délivré le
8 février 1922 et approuvé par le décret 
du 22 janvier 1923.

Ce permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la « Société belge 
industrielle et minière du Katanga », 
qui avait signalé la découverte de cassi- 
térite.

Permis spécial n° 962, délivré le 8  

février 1922 et approuvé par le décret 
du 22 janvier 1923.

Ce permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la « Société

Eerste hernieuwing.

Bijzonder verlof nr 958, op 8 Februari 
1922, afgeleverd en bij decreet van 22 
Januari 1923 goedgekeurd.

Dit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan de « Société 
belge industrielle et minière du Katanga », 
die de ontdekking van cassiteriet deed 
kennen.

Bijzonder verlof nr 959, op 8 Februari 
1922, afgeleverd en bij decreet van 22 
Januari 1923, goedgekeurd.

Dit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan de « Société 
belge industrielle et minière du Katanga », 
die de ontdekking van cassiteriet deed 
kennen.

Bijzonder verlof nr 960, op 8 Februari 
1922, af geleverd en bij decreet van 22 
Januari 1923 goedgekeurd.

Dit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan de « Société 
belge industrielle et minière du Katanga », 
die de ontdekking van cassiteriet deed 
kennen.

Bijzonder verlof nr 961, op 8 Februari 
1922, afgeleverd en bij decreet van 22 
Januari 1923 goedgekeurd.

Dit verlof stond een uitsluitend, recht 
tot mijnopzoekingen toe aan de « Société 
belge industrielle et minière du Katanga », 
die de ontdekking van cassiteriet deed 
kennen.

Bijzonder verlof nr 962, op 8 Februari 
1922, agfeleverd en bij decreet van 22 
Januari 1923 goedgekeurd.

D it verlof stond een u itslu itend recht 
to t  m ijnopzoekingen toe aan de « Société
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belge industrielle et minière du Katanga », 
qui avait signalé la découverte de cassi- 
^érite.

Permis spéoial n° 963, délivré le
8 février 1922 et approuvé par le décret 
du 22 janvier 1923.

Ce permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la « Société belge 
industrielle et minière du Katanga », 
qui avait signalé la découverte de cassi- 
térite.

Permis spécial n° 964, délivré le
8 février 1922 et approuvé par le décret 
du 22 janvier 1923.

Ce permis a conféré un droit exclusif j 
de recherches minières à la « Société belge 
industrielle et minière du Katanga », 
qui avait signalé la découverte de cassi- 
térite.

Permis spécial n° 965, délivré le
8 février 1922 et approuvé par le décret 
du 22 janvier 1923.

Ce permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la « Société belge 
industrielle et minière du Katanga », 
qui avait signalé la découverte de cassi- 
térite.

Permis spécial n° 966, délivré le
8 février 1922, et approuvé par le décret 
du 22 janvier 1923.

0 e permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la « Société belge 
industrielle et minière du Katanga », 
qui avait signalé la découverte de cassi- 
térite.

Permis spécial n° 967, délivré le
8 février 1922, et approuvé par le décret 
du 22 janvier 1923.

belge industrielle et minière du Katanga », 
die de ontdekking van cassiteriet deed 
kennen.

Bijzonder verlof nr 963, op 8 Februari 
1922, afgeleverd en bij decreet van 22 
Januari 1923 goedgekeurd.

Dit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan de « Société 
belge industrielle et minière du Katanga », 
die de ontdekking van cassiteriet deed 
kennen.

Bijzonder verlof nr 964, op 8 Februari 
1922, afgeleverd en bij decreet van 22 
Januari 1923 goedgekeurd.

Dit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan de « Société 
belge industrielle et minière du Katanga », 
die de ontdekking van cassiteriet deed 
kennen.

Bijzonder verlof nr 965, op 8 Februari 
1922, afgeleverd en bij decreet van 22 
Januari 1923 goedgekeurd.

Dit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan de « Société 
belge industrielle et minière du Katanga », 
die de ontdekking van cassiteriet deed 
kennen.

Bijzonder verlof nr 966, op 8 Februari 
1922, afgeleverd en bij decreet van 22 
Januari 1923 goedgekeurd.

Dit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan de « Société 
belge industrielle et minière du Katanga », 
die de ontdekking van cassiteriet deed 
kennen.

Bijzonder verlof nr 967, op 8 Februari
1922, afgeleverd en  bij decreet van  22
Januari 1923 goedgekeurd.
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Ce permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la « Société belge 
industrielle et minière du Katanga », 
qui avait signalé la découverte de cassi- 
térite.

Permis spécial n° 968, délivré le 
8  février 1922, et approuvé par le décret 
du 22 janvier 1923.

Ce permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la « Société belge 
industrielle et minière du Katanga », 
qui avait signalé la découverte de cassi- 
térite.

Permis spécial n° 969, délivré le 
8 février 1922, et approuvé par le décret 
du 22 janvier 1923.

Ce permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la « Société belge 
industrielle et minière du Katanga », 
qui avait signalé la découverte de cassi- 
térite.

Permis spécial n° 970, délivré le 
8 février 1922 et approuvé par le décret 
du 22 janvier 1923.

Ce permis a conféré un droit exclusif de 
recherches minières à la « Société belge 
industrielle et minière du Katanga », 
qui avait signalé la découverte de eassi- 
térite.

Permis spécial n° 971, délivré le 
8 février 1922 et approuvé par le décret 
du 22 janvier 1923.

Ce permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la « Société belge 
industrielle et minière du Katanga », qui 
avait signalé la découverte de cassi- 
térite.

Dit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan de « Société 
belge industrielle et minière du Katanga », 
die de ontdekking van cassiteriet deed 
kennen.

Bijzonder verlof nr 968, op 8 Februari 
1922, afgeleverd en bij decreet van 22 
Januari 1923 goedgekeurd.

Dit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan de « Société 
belge industrielle et minière du Katanga », 
die de ontdekking van cassiteriet deed 
kennen.

Bijzonder verlof nr 969, op 8 Februari 
1922, afgeleverd en bij decreet van 22 
Januari 1923 goedgekeurd.

Dit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan de « Société 
belge industrielle et minière du Katanga», 
die de ontdekking van cassiteriet deed 
kennen.

Bijzonder verlof nr 970, op 8  Februari 
1922, afgeleverd en bij decreet van 22 
Januari 1923 goedgekeurd.

Dit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan de « Société 
belge industrielle et minière du Katanga », 
die de ontdekking van cassiteriet deed 
kennen.

Bijzonder verlof nr 971, op 8 Februari 
1922, afgeleverd en bij decreet van 22 
Januari 1923 goedgekeurd.

Dit verlof stond een uitsluitend, recht 
tot mijnopzoekingen toe aan de « Société 
belge industrielle et minière du Katanga», 
die de ontdekking van cassiteriet deed 
kennen.

Permis spécial n° 975, délivré le Bijzonder verlof nr 975, op 16 Februari
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16 février 1922 et approuvé par le décret 
du 22 janvier 1923.

Ce permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à M. Victor Jacobs 
qui avait signalé la découverte de fer.

Permis spécial n° 979, délivré le 3 mars 
1922 et approuvé par le décret du 30 jan­
vier 1924.

Ce permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la société « Union 
Minière du Haut-Katanga », qui avait 
signalé la découverte de fer, de soufre et 
de manganèse.

Permis spécial n° 980, délivré le 3 mars 
1922 et approuvé par le décret du 30 jan­
vier 1924.

Ce permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la société « Union 
Minière du Haut-Katanga », qui avait 
signalé la découverte de fer, de manganèse 
et de soufre.

Permis spécial n° 981, délivré le 3 mars 
1922, et approuvé par le décret du 30 jan­
vier 1924.

Ce permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la société « Union 
Minière du Haut-Katanga », qui avait 
signalé la découverte de fer, de manganèse 
et de soufre.

Permis spécial n° 982, délivré le 3 mars 
1922 et approuvé par le décret du 30 jan­
vier 1924.

Ce permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la société «Union 
Minière du Haut-Katanga » qui avait 
signalé la découverte de fer, de manganèse 
et de soufre.

Permis spécial n° 983, délivré le 3 mars

1922, afgeleverd en bij decreet van 22 
Januari 1923 goedgekeurd.

Hit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan den heer 
Victor Jacobs, die de ontdekking van ijzer 
deed kennen.

Bijzonder verlof nr 979, op 3 Maart 1922 
afgeleverd en bij decreet van 30 Januari 
1924 goedgekeurd.

Hit verlof stond een uitsluitend rech- 
tot mijnopzoekingen toe aan den vennoot­
schap « Union Minière du Haut-Katanga » 
die de ontdekking van ijzer solfer en man­
gaan deed kennen.

Bijzonder verlof nr 980, op 3 Maart 
1922, afgeleverd en bij decreet van 30 
Januari 1924 goedgekeurd.

Hit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan de vennoot­
schap « Union Minière du Haut-Katanga » 
die de ontdekking van ijzer, mangaan en 
solfer deed kennen.

Bijzonder verlof nr 981, op 3 Maart 
1922, afgeleverd en bij decreet van 30 
Januari 1924 goedgekeurd.

Hit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan de vennoot­
schap « Union Minière du Haut-Katanga», 
die de ontdekking van ijzer, mangaan en 
solfer deed kennen.

Bijzonder verlof nr 982, op 3 Maart 
1922, af geleverd en bij decreet van 30 
Januari 1924 goedgekeurd.

Hit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan de vennoot­
schap «Union Minière du Haut-Katanga», 
die de ontdekking van ijzer, mangaan en 
solfer deed kennen.

Bijzonder verlof nr 983, op 3 Maart
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1922 et approuvé par le décret du 30 jan­
vier 1924.

Ce permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la société « Union 
Minière du Haut-Katanga », qui avait 
signalé la découverte de fer, de manganèse 
et de soufre.

Permis spécial n° 984, délivré le 3 mars 
1922 et approuvé par le décret du 30 jan­
vier 1924.

Ce permis a conféré un droit exclusif de 
recherches minières à la société « Union 
Minière du Haut-Katanga », qui avait si­
gnalé la découverte de fer, de manganèse 
et de soufre.

Permis spécial n° 985, délivré le 16 mars 
1922 et approuvé par le décret du 23 mars
1924.

Ce permis a conféré un droit exclusif de 
recherches minières à M. White Hyman 
qui avait signalé la découverte d’étain.

*

Permis spécial n° 991, délivré le 7 avril 
1922 et approuvé par le décret du 30 
janvier 1924.

Ce permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la « Société belge 
industrielle et minière du Katanga », qui 
avait signalé la découverte de fer et de 
soufre.

Permis spécial n° 992, délivré le 7 avril 
1922 et approuvé par le décret du 30 jan­
vier 1924.

Ce permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la « Société belge 
industrielle et minière du Katanga », 
qui avait signalé la découverte de fer et 
de soufre.

1922, afgeleverd en bij decreet van 30 
Januari 1924 goedgekeurd.

Dit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan de vennoot­
schap «Union Minière du Haut-Katanga », 
die de ontdekking van ijzer, mangaan en 
solfer deed kennen.

Bijzonder verlof nr 984, op 3 Maart 
1922, afgeleverd en bij decreet van 30 
Januari 1924 goedgekeurd.

Dit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijn opzoekingen toe aan de vennoot­
schap « Union Minière du Haut-Katanga», 
die de ontdekking van ijzer, mangaan en 
solfer deed kennen.

Bijzonder verlof nr 985, op 16 Maart 
1922, afgeleverd en bij decreet van 23 
Maart 1924 goedgekeurd.

Dit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan den heer 
White Hyman die de ontdekking van 
tin deed kennen.

Bijzonder verlof nr991, op 7 April 1922, 
afgeleverd en bij decreet van 30 Januari 
1924 goedgekeurd.

Dit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan de « Société 
belge industrielle ei minière du Katanga», 
die de ontdekking van ijzer en solfer deed 
kennen.

Bijzonder verlof n.r 992, op 7 April 1922 
afgelverd en bij decreet van 30 Januari 
1924 goedgekeurd.

Dit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijn opzoekingen toe aan de « Société 
belge industrielle et minière du Katanga», 
die de ontdekking van ijzer en solfer deed 
kennen.

Parm is spécial n° 993, délivré le 7 avril B ijzonder verlof nr 993, op 7 April 1922,
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1922 et approuvé par le décret du 30 jan­
vier 1924.

Ce permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la « Société belge 
industrielle et minière du Katanga », 
qui avait signalé la découverte de fer et 
de soufre.

Permis spécial n° 994, délivré le 7 avril 
1922 et approuvé par le décret du 30 
janvier 1924.

Ce permis a conféré un droit exclusif de 
recherches minières à la « Société belge 
industrielle et minière du Katanga », 
qui avait signalé la découverte de fer et de 
soufre.

Permis spécial n° 995, délivré le 7 avril 
1922 et approuvé par le décret du 30 jan­
vier 1924.

Ce permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la « Société belge 
industrielle et minière du Katanga », 
qui avait signalé la découverte de fer et 
de soufre.

Permis spécial n° 996, délivré le 7 avril 
1922 et approuvé par le décret du 30 jan­
vier 1924.

Ce permis a conféré un droit exclusif de 
recherches minières à la « Société belge 
industrielle et minière du Katanga », 
qui avait signalé la découverte de fer et 
de soufre.

Permis spécial n° 997, délivré le 7 avril 
1922 et approuvé par le décret du 30 jan­
vier 1924.

Ce permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la « Société belge 
industrielle et minière du Katanga », 
qui avait signalé la découverte de fer et 
de soufre.

afgelverd en bij decreet van 30 Januari 
1924 goedgekeurd.

D it verlof stond een u itslu itend  recht 
to t  m ijnopzoekingen toe aan de « Société 
belge industrielle eb minière du K atanga », 
die de ontdekking van ijzer en van solfer 
deed kennen.

Bijzonder verlof nr 994, op 7 April 1922, 
afgeleverd en bij decreet van 30 Januari 
1924 goedgekeurd.

D it verlof stond een u itslu itend  recht 
to t  m ijnopzoekingen toe aan de « Société 
belge industrielle et minière du K atanga », 
die de ontdekking van ijzer en  van solfer 
deed kennen.

Bijzonder verlof nr 995, op 7 April 1922, 
afgeleverd en bij decreet van 30 Januari 
1924 goedgekeurd.

D it verlof stond  een u itslu itend  recht 
to t  m ijnopzoekingen toe aan de « Société 
belge industrielle et minière du K atanga », 
die de ontdekking van ijzer en van solfer 
deed kennen.

Bijzonder verlof nr 996, op7April 1922, 
afgeleverd en bij decreet van 30 Januari 
1924 goedgekeurd.

D it verlof stond een u itslu itend  recht 
to t  m ijnopzoekingen toe aan de « Société 
belge industrielle et minière du K atanga », 
die de ontdekking van ijzer en  van solfer 
deed kennen.

Bijzonder verlof nr 997, op 7 April 1922, 
afgelverd en bij decreet van 30 Januari 
1924 goedgekeurd.

D it verlof ston d  een u itslu itend  recht 
to t  mijn opzoekingen toe aan de « Société 
belge industrielle e t minière du K atanga », 
die de ontdekking van  ijzer en  van solfer 
deed kennen.
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Permis spécial n° 998, délivré le 7 avril I 
1922 et approuvé par le décret du 30 
janvier 1924.

Ce permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la « Société belge 
industrielle - et minière du Katanga », 
qui avait signalé la découverte de fer et 
de soufre.

Permis spécial n° 999, délivré le 7 avril 
1922 et approuvé par le décret du 30 jan­
vier 1924.

Ce permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la « Société belge 
industrielle et minière du Katanga », 
qui avait signalé la découverte de fer 
et de soufre.

Permis spécial n° 1 0 0 0 , ‘délivré le 
7 avril 1922 et approuvé par le décret 
du 30 janvier 1924.

Ce permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la « Société belge 
industrielle et minière du Katanga », 
qui avait signalé la découverte de fer 
et de soufre.

Permis spécial n° 1 0 0 1 , délivré le 7 avril 
1922, et approuvé par le décret du 30 
janvier 1924.

Ce permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la « Société belge 
industrielle et minière du Katanga » 
qui avait signalé la découverte de fer 
et de soufre.

Permis spécial n° 1002, délivré le 7 avril 
1922 et approuvé par le décret du 30 jan­
vier 1924.

Ce permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la « Société belge 
industrielle et minière du Katanga », 
qui avait signalé la découverte de fer 
et de soufre.

Bijzonder verlof nr 998, op 7 April 1922, 
afgelevérd en bij decreet van 30 Januari 
1924 goedgekeurd.

Dit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan de « Société 
belge industrielle et minière du Katanga », 
die de ontdekking van ijzer en van solfer 
deed kennen.

Bijzonder verlof nr 999, op 7 April 1922 
afgeleverd en bij decreet van 30 Januari 
1924 goedgekeurd.

Dit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan de « Société 
belge industrielle et minière du Katanga », 
die de ontdekking van ijzer en van solfer 
deed kennen.

Bijzonder verlof nr 1000, op 7 April 
1922, afgeleverd en bij decreet van 30 Ja ­
nuari 1924 goedgekeurd.

Dit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoakingen toe aan de « Société 
belge industrielle et minière du Katanga», 
die de ontdekking van ijzer en van solfer 
deed kennen.

Bijzonder verlof nr 1 0 0 1 , op 7 April 
1922, afgeleverd en bij decreet van 30 
Januari 1924 goedgekeurd.

Dit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan de « Société 
belge industrielle et minière du Katanga », 
die de ontdekking van ijzer en van solfer 
deed kennen.

Bijzonder verlof nr 1 0 0 2 , op 7 April 
1922, afgeleverd en bij decreet van 30 
Januari 1924 goedgekeurd.

Dit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan de « Société 
belge industrielle et minière du Katanga », 
die de ontdekking van ijzer en van solfer 
deed kennen.

16
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Permis spécial n° 1003, délivré le 7 avril 
1922 et approuvé par le décret du 30 jan­
vier 1924.

Ce permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la « Société belge 
industrielle et minière du Katanga », 
qui avait signalé la découverte de fer 
et de soufre.

Permis spécial n° 1004, délivré le 7 avril 
1922 et approuvé par le décret du 30 jan­
vier 1924.

Ce permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la « Société belge 
industrielle et minière du Katanga », 
qui avait signalé la découverte de fer 
et de soufre.

Second renouvellement.

Permis spécial n° 643, délivré le 9 avril 
1920 et approuvé par le décret du 2 juil­
let 1921.

U n prem ier renouvellem ent a été accor­
dé le 9 avril 1922 e t approuvé par le décret 
du 13 ju illet 1923.

Ce perm is a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à M. W hite 
H ym an, qui ava it signalé la  découverte 
d ’étain.

Permis spécial n° 645, délivré le 9 avril 
1920 et approuvé par le décret du 2  juillet 
1921.

U n premier renouvellem ent a  été accor­
dé le 9 avril 1922 et approuvé pai le décret 
du 13 ju illet 1923.

Ce permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à M.W hite H ym an, 
qui ava it signalé la découverte d ’étain.

Bijzonder verlof nr 1003, op 7 April 
1922, afgeleverd en bij decreet van 30 Ja ­
nuari 1924 goedgekeurd.

Dit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan de « Société 
belge industrielle et minière du Katanga », 
die de ontdekking van ijzer en van solfer 
deed kennen.

Bijzonder verlof nr 1004, op 7 April 
1922, afgeleverd en bij decreet van 30 
Januari 1924 goedgekeurd.

Dit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan de « Société 
belge industrielle et minière du Katanga », 
die de ontdekking van ijzer en van solfer 
deed kennen.

Tweede hernieuwing.

Bijzonder verlof nr 643, op 9Aprill920, 
afgeleverd en bij decreet van 2 Juli 1921 
goedgekeurd.

Eene eerste hernieuwing werd op 9 
April 1922 toegestaan en bij decreet van 
13 Juli 1923 goedgekeurd.

Dit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan den heer 
White Hyman, die de ontdekking van 
tin deed kennen.

Bijzonder verlof nr 645, op 9 April 1920 
afgeleverd en bij decreet van 2 Jiüi 1921 
goedgekeurd.

Eene eerste hernieuwing werd op 9 
April 1922 afgeleverd en bij decreet van 
13 Juli 1923 goedgekeurd.

Dit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan den heer 
White Hyman, die de ontdekking van 
tin deed kennen.

Perm is spécial n° 647. délivré le 9 avril Bijzonder verlof nr 647, op 9 April 1920
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1920 el approuvé par le décret du 2  ju illet 
1921.

U n  premier renouvellem ent a  été accor­
dé le 9 avril 1922 et approuvé par le décret 
du 13 ju ille t 1923.

Ce permis a conféré un droit exclusif
de recherches m inières a M- W hite
H ym an, qui ava it signalé la découverte
d ’étain.

*

Permis spécial n° 648, délivré la 9 avril 
1920 et approuvé par le décret du 2  juillet 
1921.

U n  premier renouvellem ent a été accor­
dé le 9 avril 1922 et approuvé par le décret 
du 13 ju illet 1923.

Ce perm is a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à M. W hite 
H ym an, qui ava it signalé la découverte 
d ’étain.

Permis spécial n° 649, délivré le 9 avril 
1920 et approuvé par le décret du 2  juillet 
1921.

U n  prem ier renouvellem ent a été accor­
dé le 28 avril 1922 e t approuvé par le 
décret du 13 ju illet 1923.

Ce perm is a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à M. Schlugleit 
Herm an, qui ava it signalé la  découverte 
de charbon.

Permis spécial n° 650, délivré le 28 avril 
1920 et approuvé par le décret du 2  juillet 
1921.

Un premier renouvellem ent a été accor­
dé le 28 avril 1922 et approuvé par le 
décret du 13 ju ille t 1923.

Ce perm is a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à M. Schlugleit 
Herm an, qui a v a it signalé la découverte 
de charbon.

afgeleverd en bij decreet van 2  Juli 1921, 
goedgekeurd.

Eene eerste hernieuwing werd op 9 
April 1922, afgeleverd en bij decreet van 
13 Juli 1923 goedgekeurd.

Hit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan den heer 
White Hyman, die de ontdekking van 
tin deed kennen.

Bijzonder verlof nr 648, op 9 April 1920 
af geleverd en bij decreet van 2  Juli 1921 
goedgekeurd.

Eene eerste hernieuwing werd op 9 
April 1922 toegestaan en bij decreet van 
13 Juli 1923 goedgekeurd.

D it verlof stond  een u itslu itend  recht 
to t  m ijnopzoekingen toe aan den heer 
W hite H ym an, die de ontdekking van  
tin  deed kennen.

Bijzonder verlof nr 649, op 9 April 1920, 
afgeleverd en bij decreet van 2  Juli 1921 
goedgekeurd.

Een eerste hernieuwing werd op 28 
April 1922 toegestaan en bij decreet van 
13 Juli 1923 goedgekeurd.

Dit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan den heer 
Schlugleit Herman, die de ontdekking 
van steenkolen deed kennen.

Bijzonder verlof nr 650, op 28 April 
1920, afgeleverd en bij decreet van 2 Juli 
1921 goedgekeurd.

Eene eerste hernieuwing werd op 28 
April 1922 toegestaan en bij decreet van 
13 Juli 1923 goedgekeurd.

D it verlof stond een u itslu itend  recht 
to t m ijnopzoekingen toe aan den heer 
Schlugleit Herm an, die de ontdekking  
van steenkolen deed kennen.



*
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Permis spécial n° 651, délivré le 28 avril j 
1920 et approuvé par le décret du 2 juillet ■ 
1921.

Un premier renouvellement a été accor­
dé le 28 avril 1922 et approuvé par le 
décret du 13 juillet 1923.

Ce permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à M. Schlugleit 
Herman, qui avait signalé la découverte 
de charbon.

Permis spécial n° 652, délivré le 28 avril 
1920 et approuvé par le décret du 
2 juillet 1921,

Un premier renouvellement a été accor­
dé le 28 avril 1922 et approuvé par le 
décret du 13 juillet 1923.

Ce permis a conféré un droit exclusif de 
recherches minières à M. Schlugleit 
Herman, qui avait signalé la découverte 
de charbon.

Permis spécial n° 653, délivré le 28 mai 
1920 et approuvé par le décret du 2  juillet 
1921.

Un premier renouvellement a été accor­
dé le 28 mai 1922 et approuvé par le 
décret du 13 juillet 1923.

Ce permis a conféré un droit exclusif de 
recherches minières à M. Schlugleit 
Herman, qui avait signalé la découverte 
de charbon.

Troisième renouvellement.

Permis spécial n° 1 1 2 , délivré le 17 jan­
vier 1912 et approuvé par le décret du 
23 janvier 1923.

Un premier renouvellement a été accor­
dé le 17 janvier 1914 et prolongé jusqu'au 
17 janvier 1922 en vertu de l’article 1 du 
décret du 20 novembre 1919,

Bijzonder verlof nr 651, op 29 April 
1920, afgeleverd en bij decreet van 2  Juli 
1921 goedgekeurd.

Eene eerste hernieuwing werd op 28 
April 1922 toegestaan en bij decreet van 
13 Juli 1923 goedgekeurd.

Dit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan den heer 
Schlugleit Herman, die de ontdekking 
van steenkolen deed kennen.

Bijzonder verlof nr 652, op 28 April 
1920, afgeleverd en bij decreet van 2 Juli 
1921 goedgekeurd.

Eene eerste hernieuwing werd op 28 
April 1922 toegestaan en bij decreet van 
13 Juli 1923 goedgekeurd.

Dit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan den heer 
Schlugleit Herman, die de ontdekking 
van steenkolen deed kennen.

Bijzonder verlof nr 653, op 28 Mei 1920, 
afgeleverd en bij decreet van 2  Juli 1921 
goedgekeurd.

Eene eerste hernieuwing werd op 28 
Mei 1922 toegestaan en bij decreet van 
13 Juli 1923 goedgekeurd.

Dit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan den heer 
Schlugleit Herman, die de ontdekking 
van steenkolen deed kennen.

Derde hernieuwing.

Bijzonder verlof nr 1 1 2 , op 17 Januari 
1912, af geleverd en bij decreet van 23 
Januari 1923 goedgekeurd.

Eene eerste hernieuwing werd op 17 
Januari 1914 toegestaan en tot op 17 
Januari 1922 verlengd krachtens artikel 
1 uit het decreet van 20 November 1919.
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Un second renouvellement a été accor­
dé le 17 janvier 1922 et approuvé par le 
décret du 12 janvier 1923.

Ce permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la « Société 
anonyme de recherches minières du Bas- 
Katanga», qui avait signalé la découverte 
de cuivre.

Donné à Bruxelles, le 13 février 1926.

Eene tweede hernieuwing werd op 17 
januari 1922 toegestaan en bij het decreet 
van 12 Januari 1923 goedgekeurd.

Dit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan de « Société 
anonyme de recherches minières du Bas- 
Katanga e, die de ontdekking van koper 
deed kennen.

Gegeven te Brussel, den 13n Februari 
1926.

A L B ER T.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van ’s K onings wege : 

De Minister van Koloniën,

Henri Carton.

Société des Mines d ’or de Kilo-Moto. — 
(Société congolaise à responsabilité 
limitée). — Statuts. — Autorisation.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’article 25 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge.

Vu l’urgence,

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons décrété et décrétons : 

Article premier.

La société à responsabilité limitée

« Société des Mines d’or de Kilo-Moto.
— (Congoleesche Vennootschap met
beperkte verantwoordelijkheid). —
Standregelen. — Machtiging.

ALBERT, Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gezien artikel 25 uit de wet van 18 
October 1908 op het Beheer van Belgisch - 
Congo,

Gezien de dringendheid,

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Wij hebben gedecreteerd en  W ij decre- 
teeren :

' Artikel één .

Aan de V ennootschap m et beperkte
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Société des Mines d’Or de Kilo-Moto, 
dont les statuts sont annexés au présent 
décret, est autorisée ; elle constituera 
une individualité juridique distincte de 
celle des associés.

verantwoordelijkheid « Société des Mines 
d ’Or de Kilo-Moto », waarvan de stand- 
regelen bij het tegenwoordig decreet 
behooren, is machtiging verleend ; zij 
zal eene rechtspersoonlijkheid uitmaken, 
onderscheidenlijk van deze der deelgenoo- 
ten.

Art. 2. Art. 2.

Les modifications aux statuts pourront 
être approuvées par arrêté royal confor­
mément aux dispositions générales du 
droit congolais sur les sociétés commercia­
les à l’exception de celles qui concernent 
les apports de la Colonie ou les droits 
et avantages qui lui sont reconnus en 
rémunération de ceux-ci.

De wijzigingen aan de standregelen 
zullen kunnen worden goedgekeurd bij 
Koninklijk Besluit overeenkomstig de 
algemeene bepalingen van het Congo- 
leesche recht op de handelsvennootschap­
pen met uitzondering dezer welke be­
trekking hebben op de bijdragen der 
Kolonie, of op de rechten en voordeelen 
welke haar ter vergelding dezer erkend

Art. 3.
zijn.

Art. 3.

La société est exonérée de toute rede­
vance minière.

Elle paye les impôts généraux de la 
Colonie. Aucun impôt spécial ou diffé­
rentiel ne pourra lui être appliqué.

De vennootschap is van alle mijn­
recht vrijgesteld.

Zij betaalt de algemeene belastingen 
der Kolonie. Geen enkele bijzondere 
of differentieële belasting zal haar kunnen 
worden opgelegd.

Art. 4. Art. 4.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent décret.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
decreet.

Donné à Bruxelles, le 8 février 1926. Gegeven te Brussel, den 8“ Februari 
1926.

A L B ER T

Par le R oi : Van ’s K onings wege :

Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën,

Henri Carton.



Société des Mines d ’Or de Kilo«Moto.

(Société congolaise à responsabilité limitée).

STATUTS.

C H A PIT R E  PR E M IE R .

Dénomination. —  Siège. —  Objet. — Durée.

A r t ic l e  p r e m i e r .

Il e st formé entre les soussignés une société congolaise à responsabilité lim itée, 
sous la dénom ination « Société des Mines d ’Or de K ilo-M oto ».

Art. 2.
C~

Le siège social de la  société e s t  établi à K ilo  (Congo Belge). La société établira un 
siège adm inistratif à Bruxelles, cette expression com prenant tou tes les com m u­
nes de l ’agglom ération bruxelloise.

Le siège ad m in istiatif peut, par sim ple décision du conseil d ’adm inistration, et 
sous réserve de l ’autorisation  du M inistre des colonies, être transféré dans une 
autre ville de Belgique ou dans une localité de la Colonie du Congo Belge.

La société peut, en outre, par décision du conseil d ’adm inistration, créer des 
succursales, bureaux, agences ou sièges d ’exploitation  en Belgique e t au Congo si 
elle en reconnaît l ’u tilité .

Le Conseil d ’adm inistration pourra décider l ’établissem ent, à l ’étranger, de 
succursales, agences ou offices de représentation.

Art. 3.

La société a  pour objet :

a) La prospection et l ’exploitation  des mines ;

b) L ’étude e t éventuellem ent la  construction e t l ’exp lo itation  de toutes voies 
de com m unication terrestres ou fluviales, l ’organisation sous quelque m odalité  
que ce soit, de toutes opérations ou entreprises de transports destinées à lui faciliter  
ses approvisionnem ents ou l ’écoulem ent de ses produits ; la réalisation dans le même 
but de toutes opérations relatives à l ’u tilisation  de la  force m écanique ou électri­
que dont elle pourrait disposer.

E lle peut généralem ent faire toutes les opérations ou entreprises utiles ou néces­
saires à son objet social.
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Art. 4,

La durée de la société est de cinquante ans à partir de la date du décret d’ap­
probation.

La société ne pourra être dissoute anticipativement qu’en cas de rachat par 
la Colonie, en respectant les conditions prévues par le chapitre II qui définit les 
apports de la Colonie. La société pourra stipuler ou s’engager pour un terme dépas­
sant sa durée moyennant l’autorisation du Ministre des Colonies.

C H A PIT R E  II.

Capital social. — Actions. — Obligations. — Apports.

A rt. 5.

Le capital social de la société est fixé à deux cent trente millions de francs repré­
senté par :

1° 60.000 actions privilégiées de 500 francs chacune.
Ces actions seront amorties sur bénéfices, en cinquante ans, par tirages au sort, 

et remplacées, titre pour titre, par des actions de jouissance ;
2° 200.000 parts sociales de 1.000 francs chacune.
Il sera créé, en outre, 1.400.000 parts bénéficiaires sans désignation de valeur. 

Le nombre des parts bénéficiaires et des actions privilégiées ne pourra jamais être 
augmenté.

Art. 6.

Les actions sont nominatives ou au porteur. Elles sont signées par deux adminis­
trateurs ; une des signatures pourra être remplacée par une griffe.

Art. 7.

Les actionnaires ne sont engagés que jusqu’à concurrence de leur mise.
La possession d’une action comporte adhésion aux statuts et aux décisions des 

assemblées générales.

Art. 8.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît qu ’un seul propriétaire par 
titre.

Tous les copropriétaires ind ivis d ’un titre ou tous les ayants-droit, même usufrui­
tiers e t  nus propriétaires, sont tenus de se faire représenter auprès de la société par 
une seule e t  même personne. La société pourra suspendre l ’exercice des droits y  
afférents jusqu’à ce que cette personne soit désignée com m e propriétaire du titre.



A b t . 9.

Les héritiers, créanciers, représentants ou ayants-droit d’un possesseur d’actions 
ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, provoquer l’apposition des scellés 
sur les biens ou valeurs do la société, en demander le partage ou la liquidation, 
prendre des mesures conservatoires, faire provoquer des inventaires ni s’immiscer, 
en aucun cas, dans son administration.

Ils doivent, pour l ’exercice de leurs droits, s’en rapporter aux bilans sociaux et 
aux délibérations du conseil d’administration et de l’assemblée générale.

A r t . 10.

La société ne pourra créer des obligations que d’accord avec le Ministre des Colo­
nies en vertu d’une décision de l’assemblée générale prise conformément à l’article 
41.

Le conseil d’administration détermine, éventuellement, le type, les conditions 
d’émission, le taux de l’intérêt, le mode et l’époque du remboursement des obliga­
tions, qui seront valablement signées par deux administrateurs. L’une des signatu­
res pourra être remplacée par une griffe.

Art. 11.

La Colonie du Congo belge fait apport à la société :
a) De la situation active et passive do la Régie industrielle des mines de Kilo- 

Moto au 31 décembre 1925.
Sont exclus de cet apport, les bénéfices réalisés pendant l’exercice 1925 et reve­

nant au Trésor Colonial, conformément aux stipulations des arrêtés royal et minis­
tériel du 29 décembre 1919.

Il en est de même des bénéfices réalisés depuis le 1er janvier 1926 jusqu’à la date . 
de la constitution de la présente société, lesquels seront calculés en multipliant 
le nombre de kilogrammes d’or extraits jendant cette période, par le bénéfice net 
moyen par kilogramme d’or réalisé, pendant l’année 1925, et tel qu’il ressort du 
bilan établi au 31 décembre 1925.

b) Du droit exclusif de rechercher et d'exploiter, sous réservo des droits des tiers, 
dans la région délimitée ci-dessous, pendant cinquante années à partir de la date 
du décret approuvant les statuts, l’or et toutes autres substances précieuses, c’est-à- 
dire : l’argent, le platine, l ’iridium, le palladium, le radium, le diamant et toutes 
autres pierres précieuses ;

La concession est délimitée comme suit :
au Nord, la frontière de la Colonie ;
à l’Est, cette même frontière jusqu’au point où elle rencontre le méridien 30° ;
au Sud, une ligne droite reliant ce point à la maison du chef de poste d’Irumu ; 

de là, une ligne qui laisse, au Nord,le bassin de la partie de l’Ituri en amont de la
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maison du chef de poste d’Irumu, puis le chemin de fer de Stanleyville à la frontière 
orientale de la colonie. Toutefois, cette ligne étant encore à l’étude, il est entendu 
que la limite de la concession s’étendra jusqu’à la limite du bassin de droite de l’Aru- 
wimi-Ituri, dans le cas où la ligne du chemin de fer passerait au Nord de ce bassin 
hydrographique ;

à l’Ouest, le méridien passant par la mission do Nala, ensuite une ligne droite 
reliant cette mission au confluent de la Manga Bella et du Bomokandi ; une ligne 
droite reliant ce confluent au confluent de la Baranza et de l’Uele ; une droite, 
joignant ce point à la mission de Bafuku ; puis une ligne suivant la crête de partage 
qui sépare le bassin de la Bwere du bassin de la Kapili et qui relie la mission de 
Bafuku à la frontière septentrionale de la Colonie.

L’autorisation de rechercher les mines confère à la société le droit de faire, à la 
surface du sol, tous travaux et d’établir toutes installations nécessaires à l’exploi­
tation, sous réserve des droits des tiers et conformément à la législation minière.

Art. 12.

La liste des gisements déjà découverts est annexée aux présents statuts. La société 
est autorisée, dès à présent, à les exploiter.

La société notifiera au Gouvernement de la Colonie les nouveaux gisements 
qu’elle découvrira, en annexant les plans et rapports géologiques de nature à en 
démontrer l’existence et l’étendue. Un arrêté royal interviendra pour constater 
la découverte de ces gisements et le droit de la société à les exploiter pendant la 
durée de la société.

La Colonie se réserve le droit de créer, lorsque l’intérêt général lui paraîtra le 
commander, un organisme ayant pour objet de réaliser la centralisation de l’exploi­
tation et de la vente du diamant et des substances radio-actives.

Dans ce cas, la société exploitante s’engage à remettre l’exploitation de ses mines 
de diamant et de substances radio-activei, ou la vente de ces substances à cet orga­
nisme. Il est entendu que la Colonie ne recevra pas d’avantage supplémentaire du 
chef de cette organisation.

Le Gouvernement de la Colonie et, à son défaut, la Banque Nationale de Belgique, 
auront le droit d ’acquérir par préférence, à prix égal, en tout ou en partie, l’or 
provenant des mines concédées en vertu de la présente convention.

Art. 13.

Les comparants déclarent avoir parfaite connaissance des apports de la Colonie 
et ne pas en désirer de plus amples descriptions.

Art. 14.

En rémunération de ses apports, la Colonie recevra :
1° 200.000 parts sociales et 40.000 actions privilégiées entièrement libérées;
2° 1.400.000 parts bénéficiaires.
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A  KT. 15.

Les 2 0 . 0 0 0  actions privilégiées qui restent sont souscrites en espèces par :
La Société Générale de Belgique . . . .............................................  2.000
La Banque de Bruxelles............................................................................  2.000
La Banque d’Outrem er............................................................................  2.000
La Caisse Générale de Reports et de D épôts..........................................  2.000
La Banque de Paris et des Pays-Bas (succursale de Bruxelles)................  2 . 0 0 0

Le Crédit Communal de Belgique...................................... ....................... 2 . 0 0 0

MM. P. M. Philippson & Cl c ..................................................................... 2 . 0 0 0

Le Crédit Général L iégeo is..................................................................... 2 . 0 0 0

La Banque d’A n v e rs ................................................................................  2 . 0 0 0

Le Crédit A nverso is................................................................................  2 . 0 0 0

A rt . 16.

A partir de la vingt et unième année, à dater du décret d’approbation, la Colonie 
aura le droit, moyennant un préavis d’un an, de se substituer à la société dans 
l’exploitation de la concession.

Dans ce cas, la Colonie devra racheter, aux conditions ci-après les actions privi­
légiées non amorties, les actions de jouissance remplaçant les actions privilégiées 
amorties, ainsi que les parts bénéficiaires.

Pour les actions privilégiées, outre le remboursement du capital, la Colonie paiera 
par titre, pour chacune des années restant à courir jusqu’à l’expiration dé la con­
cession, une somme représentant la valeur escomptée à 5 p. c. d’une rente égale à 
la moyenne du superdividende payé au delà de l’intérêt de 6 p. c. pendant les 
cinq meilleures années choisies parmi les sept dernières années précédant le rachat.

Pour les actions de jouissance remplaçant les actions privilégiées amorties, ainsi 
que pour les parts bénéficiaires, la Colonie paiera par titre, pour chacune des années 
restant à courir jusqu’à l’expiration de la concession, une somme représentant la 
valeur escomptée à 5 p. c. d’une rente égale à la moyenne du dividende payé pen­
dant les cinq meilleures années choisies parmi les sept dernières années précédant 
le rachat.

A rt . 17.

La société est exonérée de toutes redevances minières conformément aux dis­
positions de l’article 3 du décret approuvant les présents statuts.

Pour tout ce qui n’est pas prévu par les présents statuts, seront appliquées, pro­
visoirement, les dispositions des décrets miniers qui règlent ou régleront la même 
matière dans les territoires régis par le Comité spécial du Katanga, la Colonie 
remplaçant le Comité spécial du Katanga pour l’exécution de ces diverses disposi­
tions.
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A r t . 18.

Les droits et obligations dérivant des présentes ne pourront être hypothéqués 
ou grevés de droits réels quelconques sans l’assentiment préalable et écrit du Minis­
tre des Colonies.

CHAPITRE III.
*

A d m in is tr a t io n .  —  D ire c tio n .  —  S u rv e il la n c e .

A r t . 19.

La société est administrée par un conseil d’administration composé do cinq 
membres au moins et de neuf au plus, nommés parmi ou en dehors des actionnaires, 
par l’assemblée générale, et toujours révocables par elle. Le nombre des membres 
du conseil d’administration sera fixé par l’assemblée générale statuant comme en 
matière ordinaire. Les administrateurs seront de nationalité belge.

Le Ministre des Colonies pourra désigner, auprès de la société, deux délégués qui 
auront voix consultative. Ils auront sur les opérations de la société, les droits de 
contrôle et de surveillance qui appartiennent aux administrateurs et aux commis­
saires.

Ils seront convoqués et admis à toutes séaneos du conseil d’administration et 
du collège des commissaires, du comité de direction et aux assemblées générales. 
Ils recevront copie des procès-verbaux des séances et de toutes les communications 
adressées aux administrateurs et commissaires.

A r t . 20.

Les administrateurs sont nommés pour cinq ans, sauf l’effet du renouvellement.
Les premiers administrateurs resteront en fonctions jusqu’immédiatement après 

l’assemblée générale ordinaire de 1930.
A partir de cette époque, le conseil se renouvelle à l’assemblée annuelle, à raison 

d’un nombre d’administrateurs déterminé, suivant le nombre de membres en fonc­
tions, de façon que le renouvellement soit aussi régulier que possible et complet 
dans chaque période de cinq ans.

Les membres sortants sont déterminés par le sort, pour les premières années, et 
ensuite par ordre d’ancienneté.

En cas de vacance dans le conseil d’administration d’une place d’administra­
teur, par décès, démission ou toute autre cause, les administrateurs restés en fonc­
tions et les commissaires, réunis en conseil général, peuvent nommer provisoire­
ment un administrateur, qui ne rostera en fonctions que pendant le temps nécessaire 
pour achever le mandat de son prédécesseur. Cette nomination sera soumise à la 
ratification de la plus prochaine assemblée générale.
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A r t . 21.

Le conseil nomme parmi ses membres un président. Cette nomination ne sera 
définitive qu’après la ratification du Ministre des Colonies.

En cas d’absence du président, le conseil choisit, pour chaque séance, un prési­
dent parmi les administrateurs présents.

Le conseil désigne également son secrétaire, qui peut être une personne étrangère 
à la société.

Le conseil choisit, dans son sein, un comité de direction composé de trois membres 
au moins et de six membres au plus. Il détermine les pouvoirs de ce comité.

A r t . 22.

Le conseil et le comité de direction se réunissent aussi souvent que l’intérêt de 
la société l’exige.

Sauf le cas d’urgence, les convocations seront envoyées au moins huit jours 
avant la date fixée pour la réunion.

A r t . 23.

Le conseil et le comité de direction ne peuvent valablement délibérer que si la 
majorité de leurs membres est présente ou représentée. Les résolutions sont prises 
à la majorité des voix.

En cas de partage, la voix du président est prépondérante.
Les administrateurs empêchés ou absents peuvent donner à un de leurs collègues 

délégation pour les représenter et voter en leurs lieu et place ; ils seront dès lors 
réputés présents.

Toutefois, aucun administrateur ne peut réunir plus de deux voix, l’une pour lui, 
l’autre pour son mandant.

La délégation peut même être donnée par télégramme, confirmé ensuite par 
lettre.

En cas d’urgence, les membres du conseil peuvent être consultés par voie de 
simple correspondance postale ou télégraphique et exprimer leur avis et formuler 
leur vote de la même manière.

Dans le cas où un ou plusieurs administrateurs ont un intérêt opposé à celui 
de la société, dans une opération soumise à l’approbation du conseil, ils sont tenus 
de l’en avertir, et mention en sera faite au procès-verbal de la séance ; ils s’abstien­
dront de prendre part aux délibérations et au vote sur ce sujet ; les résolutions 
seront valablement prises à la majorité des autres membres du conseil.

Le conseil peut admettre à ses séances, à titre purement consultatif, toutes per­
sonnes étrangères au conseil faisant ou non partie du personnel de la société, chaque 
fois qu’il le jugera utile ; leur présence devra être mentionnée au procès-verbal.
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A b t . 24.

Les décisions du conseil sont constatées par des procès-verbaux inscrits sur un 
registre spécial, tenu au siège administratif.

Les membres présents à la séance sont invités à le signer.
Les copies à produire en justice ou en toute autre circonstance seront signées 

par deux administrateurs.

A r t . 25.

Sans préjudice à l’article 18, le conseil d’administration a les pouvoirs les plus 
étendus pour l’administration et la gestion des affaires de la société, accomplir 
toutes les opérations relatives à son objet, et la représenter vis-à-vis des tiers, ainsi 
que des autorités et des diverses juridictions.

Il a, notamment, les pouvoirs suivants, dont l’énumération est énonciative et 
non limitative :

Il fait tous contrats, traités, marchés ou entreprises rentrant dans l’objet social ;
Il décide tous achats, ventes, locations, échanges et aliénations de biens ou 

immeubles quelconques, ainsi que tous retraits, tranferts, aliénations de rentes, 
actions et valeurs de la société.

Il reçoit les sommes dues à la société, donne tous reçus et toutes décharges. 
Il contracte tous emprunts avec ou sans hypothèques ou nantissements sur les 
biens sociaux. Toutefois, les emprunts, sous forme d’émission d’obligations, doivent 
être autorisés par une assemblée générale des actionnaires ;

Il autorise et suit toutes actions judiciaires devant toutes juridictions, tant en 
demandant qu’en défendant ;

Il détermine l’emploi des fonds disponibles et des fonds de réserve ;
Il autorise tous compromis, transactions, acquiescements, désistements, main­

levées d’inscriptions, de saisies ou d’opposition, avant ou après paiement et consent 
à la voie parée ;

Il arrête les comptes annuels, délibère et statue sur toutes propositions à faire 
à l’assemblée générale des actionnaires ;

Il fixe l’ordre du jour des assemblées générales et les convoque s’il y a lieu ;
Il nomme, suspend, révoque tous agents et employés, fixe leur traitement, 

remises, salaires, gratifications ou participations proportionnelles, ainsi que toutes 
les autres conditions de leur entrée au service de la société et de leur départ ;

Il peut, en outre, soit déléguer la gestion journalière de la société à un ou plu­
sieurs administrateurs-délégués, chargés également de l’exécution des décisions 
du conseil, soit confier la direction de l’ensemble ou do telle partie ou telle branche 
spéciale des affaires sociales, à un ou plusieurs directeurs choisis dans ou hors de 
son sein, associés ou non, soit déléguer des pouvoirs spéciaux à tout mandataire ;

Le conseil fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements ou indemnités
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des personnes mentionnées à l’alinéa précédent qui ne font pas partie du conseil 
d’administration. Le conseil peut les révoquer en tout temps.

A rt . 26.

Le conseil d ’administration pourra également désigner spécialement soit un do 
ses administrateurs, soit un directeur, soit toute autre personne, associé ou non, 
pour représenter la société en Belgique, dans les colonies ou en pays étranger. 
Ce délégué sera chargé, sous la direction et le contrôle du conseil d’administration, 
de représenter les intérêts de la société auprès des autorités et d’exécuter toutes 
les décisions du conseil d’administration dont l’effet doit se produire dans le ou les 
pays où il est délégué.

Il sera muni d’une procuration ou délégation constatant qu’il est l’agent respon­
sable de la société dans ces pays.

A rt . 27.

Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en défendant, sont suivies au 
nom de la société par le conseil d’administration, poursuites et diligences, soit de 
son président, soit de deux administrateurs, soit de son directeur en Afrique, soit 
enfin d’un mandataire spécialement délégué à cette fin.

Dans les pays étrangers où la société a un représentant officiel, les actions sont 
suivies par ou contre celui-ci.

A rt . 28.

Tous les actes engageant la société, autres que ceux de la gestion journalière, 
tous pouvoirs et procurations, à défaut de délégation donnée par une délibération 
spéciale du conseil d’administration, sont signés soit par deux administrateurs, soit 
par l’administrateur-délégué et le directeur ou un délégué de la société, lesquels 
n’ont pas à justifier, à l’égard de tiers, d’une décision préalable du conseil d’adminis­
tration.

Les actes de gestion journalière sont signés par l’administrateur-délégué ou par 
un agent mandaté à cette fin.

Par décision du conseil d’administration, la signature sociale peut être déléguée, 
pour les opérations en Afrique, à un ou plusieurs agents, agissant individuellement 
ou collectivement, dans les limites et sous les réserves que le conseil d’administra­
tion déterminera.

La société n ’est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont valables 
que moyennant les signatures prescrites par les présents statuts.

A r t . 29.

Les administrateurs ne sont que les mandataires de la société ; ils n’engagent,
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dans la mesure de leur mandat, que la société et ne contractent aucune obligation 
personnelle relativement aux engagements de la société.

Ils ne répondent que de l’exécution de leur mandat et des fautes commises dans 
leur gestion.

L’assemblée générale déterminera les émoluments fixes des administrateurs 
ainsi que ceux des administrateurs chargés de fonctions ou de missions spéciales, 
émoluments à prélever sur les tantièmes prévus à l’article 48 B a, ou en cas d’insuffi­
sance, sur les frais généraux.

Les délégués du Ministre des Colonies, au conseil d’administration, auront droit 
à une indemnité annuelle ou à des jetons de présence, qui seront fixés par le Ministre, 
d’accord avec le conseil d’administration et imputables sur les frais généraux.

A ht. 30.

Les opérations de la société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires 
nommés pour cinq ans, par l’assemblée générale qui détermine leur nombre, et tou­
jours révocables par elle.

Le nombre des commissaires ne pourra être supérieur à 4 (quatre).
Par mesure transitoire, les commissaires élus par la première assemblée générale, 

resteront en fonctions jusqu’après l’assemblée générale annuelle de 1930 ; à partir 
de cette époque, l’ordre de sortie sera déterminé comme pour les administrateurs.

Si le nombre des commissaires est réduit, par suite de décès ou autrement, de 
plus de la moitié, le conseil d’administration doit convoquer immédiatement une 
assemblée générale pour pourvoir au remplacement des commissaires manquants. 
Tout commissaire ainsi nommé achève le mandat de celui qu’il remplace.

A r t . 31.

Les commissaires ont un droit illimité de contrôle et de surveillance sur toutes 
les opérations de la société.

Ils peuvent prendre connaissance, sans déplacement, des documents, livres, pro­
cès-verbaux, correspondance, et généralement de toutes les écritures de la société. 
Le conseil d’administration leur remettra, chaque semestre, un état résumant 
la situation active et passive de la société.

Les commissaires doivent soumettre à l’assemblée générale le résultat de leurs 
mission, avec les propositions qu’ils croient convenables, et lui faire connaître le 
mode d’après lequel ils ont contrôlé les inventaires.

Leur responsabilité, en tant qu’elle dérive de leurs devoirs de surveillance et de 
contrôle, est déterminée d’après les mêmes règles que la responsabilité générale 
des administrateurs.

Le collège des commissaires peut se faire assister par un expert, en vue de pro­
céder à la vérification des livres et comptes de la société.

L’expert doit être agréé par la société.
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Les commissaires délibèrent dans les mêmes formes que les administrateurs.
Ils ont toujours le droit de convoquer l’assemblée générale.

A r t . 32.

En garantie de l’exécution du mandat des administrateurs et des commissaires, 
il sera déposé, par chaque administrateur ou par un tiers, pour son compte, un 
cautionnement de cinquante actions privilégiées ou parts sociales et par chaque 
commissaire, ou par un tiers pour son compte, un cautionnement de vingt-cinq 
actions privilégiées ou parts sociales.

Si les actions n’appartiennent pas à l’administrateur ou au commissaire dont 
elles garantissent la gestion, le nom du propriétaire doit être indiqué lors du dépôt 
et il en est donné connaissance à la première assemblée générale.

A défaut d’avoir exécuté les conditions du cautionnement stipulées ci-dessus 
dans le mois de sa nomination ou de la notification qui doit lui être faite, si elle a 
lieu en son absence, l’administrateur ou le commissaire sera réputé démissionnaire, 
et il sera pourvu à son remplacement.

Les actions affectées aux cautionnements seront restituées après que l’assem­
blée générale aura approuvé le bilan de la dernière armée, pendant laquelle les 
fonctions auront été exercées et donné décharge aux administrateurs et commis­
saires.

CHAPITRE IV.

A sse m b lé e s  gén éra les.

A rt . 33.

L’assemblée générale régulièrement convoquée et constituée représente l’univer­
salité des porteurs d’actions privilégiées, d’actions de jouissance et de parts sociales.

Ses délibérations, prises conformément aux statuts, sont obligatoires pour tous 
les actionnaires, même absents, dissidents ou incapables.

Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent 
la société, la liquider anticipativement ou changer les statuts, sans toutefois modi­
fier l’objet social.

A rt .[34.

Les assemblées générales se réunissent en Belgique, aux lieu et local qui seront 
expressément désignés dans la convocation.

Les assemblées générales oonc ordinaires ou extraordinaires. L’assemblée ordinaire 
se réunira de plein droit le second mardi d ’octobre de chaque année, à onze heures, 
et pour la première fois le second mardi d’octobre 1927 ; si le jour est férié la réunion 
est reportée à huitaine.

17
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Les assemblées générales extraordinaires seront convoquées par le conseil d ’ad­
ministration autant de fois que l’intérêt social lui paraît l’exiger. Le conseil d’admi­
nistration sera tenu de convoquer également l ’assemblée, sur la demande écrite 
du Ministre des Colonies ou d ’actionnaires justifiant de la possession du cinquième 
des actions privilégiées ou de jouissance ou du cinquième des parts sociales.

A r t . 35.

Les assemblées générales se composent de porteurs d’actions privilégiées, d’ac­
tions de jouissance et de parts sociales.

Les actionnaires pourront se faire représenter à l’assemblée générale par un 
mandataire ayant lui-même le droit de vote.

Toutefois, les sociétés en nom collectif sont valablement représentées par un de 
leurs membres ou fondé de pouvoirs permanents, les sociétés anonymes par un délé­
gué pourvu d’une autorisation du conseil d’administration ; les femmes mariées 
par leurs maris, s’ils ont l'administration, de leurs biens ; les mineurs ou interdits 
par leurs tuteurs ; la colonie par un fonctionnaire du Ministère des Colonies ; le 
tout sans qu’il soit nécessaire que l’associé, le gérant ou le fondé de pouvoirs, le 
délégué du conseil, le mari, le tuteur ou le fonctionnaire soit personnellement action­
naire de la présente société.

L’usufruitier et le nu-propriétaire sont représentés par l’un d’eux muni du pou­
voir de l’autre, ou par un mandataire commun. Le conseil d’administration pourra 
déterminer la forme des procurations dont il pourra exiger le dépôt au siège adminis­
tratif, au moins cinq jours avant l’assemblée.

Une liste indiquant les noms des actionnaires régulièrement présents ou représen­
tés et le nombre de leurs actions ou de parts, sera dressée par les soins du conseil 
d’administration, et signée par chacun d’oux, ou par leur mandataire, avant d’avoir 
accès à l’assemblée.

Les droits afférents à chaque action ou part ne pourront être exercés par plus 
d’une personne.

Les obligataires peuvent assister aux assemblées générales, mais avec voix consul* 
tative seulement.

Ar t . 36.

Les propriétaires d’actions ou parts sociales doivent, pour avoir le droit d’assister 
ou de se faire représenter à l’assemblée générale, déposer leurs titres dans les cais­
ses désignées ou agréées par le conseil d’administration, cinq jours au moins avant 
l’époque fixée pour la réunion.

Toutefois le conseil d ’administration a toujours la faculté de réduire ce délai 
et d’accepter les dépôts et des inscriptions en dehors de cette limite.
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A r t . 37.

Tout propriétaire d’actions privilégiées ou de jouissance et de parts sociales, ou 
son mandataire constitué comme il est dit à l’article 31, a le droit de vote à l’assem­
blée à raison d’une voix par action ou par part.

A r t . 38.

Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l’ordre du jour, et 
sont faites par une annonce insérée quinze jours au moins avant l’assemblée aux 
annexes du Moniteur Belge et dans deux journaux quotidiens de Bruxelles.

Des lettres-missives sont adressées vingt jours au moins avant l ’assemblée géné­
rale, aux actionnaires en nom, mais sans qu’il doive être justifié de l’accomplisse­
ment de cette formalité. Si toutes les actions sont nominatives, les convocations 
pourront être faites uniquement par lettres recommandées.

A rt . 39.

L’ordre du jour est arrêté par le conseil d’administration. Il n’y est porté que des 
propositions émanant du conseil d’administration, ou qui auraient été communi­
quées au conseil vingt jours au moins avant la réunion soit par des actionnaires 
représentant au moins un cinquième des actions ou parts sociales, soit par les com­
missaires, dans le cas où, suivant l ’article 31, ils requièrent convocation extraor­
dinaire de l’assemblée.

Les actionnaires qui useraient du droit qui lour est reconnu au paragraphe pré­
cédent, ou de celui de faire convoquer une assemblée extraordinaire, doivent, en 
même temps qu’ils formulent la demande de réunion de l’assemblée ou la proposition 
d’ordre du jour, effectuer au siège administratif le dépôt des titres en nombre prévu, 
ou tout au moins le certificat de dépôt, si le conseil l’admet.

A r t . 40.

L’assemblée générale est présidée par le président du conseil d’administration, 
ou en son absence, par celui des administrateurs qui est désigné séance tenante par 
ses collègues présents.

Le président choisit parmi les actionnaires réunis deux scrutateurs qu’il propose 
à l’assemblée.

Le bureau désigne le secrétaire.
Les délibérations sont prises à la majorité des voix.

A r t . 41.

L’assemblée ne peut valablement délibérer que sur les objets portés à l’ordre du 
jour.
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Sauf les exceptions prévues dans les statuts, les délibérations sont prises, quel que 
soit le nombre de titres représentés,.à la simple majorité.

Le vote a lieu par assis et levé ou par appel nominal.
Le scrutin est obligatoire pour les nominations ou révocations, si l’un des intéres­

sés ou un actionnaire l'exige.
Il peut également, à la demande soit du bureau, soit d’un ou plusieurs actionnaires 

représentant au moins cinq cents actions privilégiées, de jouissance ou parts sociales, 
être appliqué à tout autre vote.

En cas de vote par scrutin, si aucun candidat ne réunit la majorité, il est pro­
cédé à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus de voix.

A r t . 42.

L’assemblée générale ordinaire annuelle entend le rapport des administrateurs 
et celui des commissaires sur la situation de la société, sur le bilan et üur le compte 
de profits et pertes.

Elle discute, approuve, redresse ou rejette le bilan et les comptes et fixe les divi­
dendes à répartir, s’il y a lieu.

Le conseil d’administration a le droit de proroger, séance tenante, l’assemblée 
à trois semaines.

Cette prorogation annule toute décision prise. La seconde assemblée a le droit 
d’arrêter définitivement le bilan.

Après l’adoption du bilan et du compte de profits et pertes, l’assemblée se pro­
nonce par un vote spécial sur la décharge des administrateurs et des commissaires. 
Cette décharge n’est valable que si le bilan ne contient ni omission, ni indication 
fausse, dissimulant la situation réelle de la société, et quant aux actes faits en dehors 
des statuts, que s’ils ont été spécialement indiqués dans la convention.

Elle nomme, remplace ou révoque les administrateurs et les commissaires.
Elle autorise, moyennant l’assentiment préalable du Ministre, tous emprunts 

hypothécaires ou autres, par voie d’émission d’obligations.
Elle statue souverainement sur les intérêts de la société, donne tous quitus, 

ratifications et décharges, et confère aux administrateurs tous pouvoirs pour les 
cas non prévus aux présents statuts.

A rt . 43.

Par dérogation à l’article 41, lorsqu’il s’agit de délibérer sur les modifications 
aux statuts, la dissolution anticipée de la société, l’assemblée générale ne peut 
valablement délibérer que si l’objet des modifications proposées a été spécialement 
indiqué dans la convocation, et si ceux qui assistent à la réunion représentent la 
moitié au moins des actions ou parts sociales. Si cette dernière condition n’est pas 
remplie, une nouvelle convocation sera nécessaire et la nouvelle assemblée délibére­
ra valablement, quel que soit le nombre d’actions représentées.
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Les décisions sur les objets prévus au présent article ne seront valablement 
prises que si elles réunissent les trois quarts des voix représentées à l’assemblée 
et exprimées valablement.

Art. 44.

Les délibérations de l’assemblée générale sont constatées par des procès-verbaux 
inscrits sur un registre spécial et signés par les membres du bureau et les actionnai­
res qui le demandent.

Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs des délibérations de l’as­
semblée générale sont signés par le président du conseil d’administration et l’admi- 
nistrateur-délégué, ou encore par deux administrateurs.

Après la dissolution de la société et pendant la liquidation, ces copies ou extraits 
sont certifiés conformes par les liquidateurs ou l’un d’eux.

CHAPITRE V.

E ta ts  de s i tu a tio n .  —  In v e n ta ir e .  —  C o m p te s  a n n u e ls .

R é p a r ti t io n  des bén éfices.  —  F o n d s  de réserve .

A r t . 45.

L’exercice social commencera le premier janvier et se terminera le 31 décembre 
de chaque année. Exceptionnellement, le premier exercice social ne comprendra que 
la période s’étendant de la date de constitution de la société au 31 décembre 1926.

A r t . 46.

Le conseil dresse, à la fin de chaque année sociale, un inventaire contenant 
l’indication des valeurs mobilières et immobilières et, en général de toutes les dettes 
actives et passives de la société, ainsi que le résumé de tous les engagements et 
également les dettes des administrateurs, commissaires et directeurs envers la 
société.

Après avoir arrêté les écritures sociales, le conseil forme ensuite le bilan et le 
compte de profits et pertes, dans lesquels les amortissements nécessaires doivent 
être faits.

Le bilan mentionne, séparément, l’actif immobilisé, l’actif réalisable et l’actif 
disponible, et au passif, les dettes de la société envers elle-même, les obligations, les 
dettes avec hypothèques ou gages et les dettes sans garanties réelles.

L’inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes, ainsi que toutes pièces 
annexes établies comme il est dit ci-dessus, sont mis, avec le rapport du conseil 
d’administration, un mois au moins avant l ’assemblée générale ordinaire, à la 
disposition des commissaires qui doivent faire un rapport contenant leurs proposi­
tions.
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A rt . 47.

Quinze jours avant l ’assemblée générale, les actionnaires, et éventuellement 
les obligataires, peuvent prendre connaissance au siège administratif :

P  D u  bilan et du com pte de profits e t pertes ;

2 ° De la liste des fonds publics, des actions, obligations et autres titres de sociétés 
qui composent le portefeuille ;

3° D u  rapport des commissaires.
Le bilan et le compte de profits et pertes, de même que le rapport des commissai­

res, sont adressés aux actionnaires en nom en même temps que les convocations.

■* A r t . 48.

L’excédent favorable du bilan, déduction faite de toutes charges, impôts et frais 
généraux, y compris la charge des obligations, ainsi que des amortissements néces­
saires, dépréciations et moins-values, constitue le bénéfice net de la société.

A. — Sur ce bénéfice, il est prélevé :

a) 5 p. c. affectés au fonds de réserve ;

b) L’annuité nécessaire pour attribuer aux actions privilégiées non amorties 
un intérêt récupérable de 6 p. c., impôts à charge de la société, et pour l’amortisse­
ment de ces actions comme il est dit à l’article 5.

B. —  D u surplus, il e st attribué :

a) 1 p. c. aux membres du conseil d’administration et du Collège des commis­
saires.

Les com missaires recevront une indem nité fixe déterm inée par l ’assem blée gén é­
rale et à prélever sur ce 1 p. c. ou, en cas d ’insuffisance, sur les frais généraux ;

b) 3 p. c. seront mis à la disposition du conseil d ’administration pour être attri­
bués au personnel d’Afrique, en rémunération des services rendus.

Le conseil d ’adm inistration  pourra réduire ce dernier tantièm e ou même ne rien  
distribuer, m oyennant l ’accord du Ministre des Colonies.

Dans ce cas , la somme restée disponible sera portée à un compte de réserve ou de 
prévision ou affectée à la dotation d ’une Caisse de pension, en faveur du personnel 
d’Afrique.

Le solde sera partagé à raison.de : 1° 50 p. c. aux parts sociales ; 2° 5 p. c. aux 
actions privilégiées non amorties ou, en cas d ’amortissement, aux actions de jouis­
sance ; 3° 45 p. c. aux parts bénéficiaires.

Dans le cas où la taxe mobilière sur le revenu des titres des sociétés congolaises 
dépasserait le taux de 16 p. c., le supplément serait supporté par la société.

Le payement des dividendes se fera annuellement aux époques et aux endroits 
fixés par le' conseil d ’administration.
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A r t . 49.

Le bilan et le com pte de profits e t pertes, précédés de la  m ention de la  date de 
publication  des actes constitutifs e t m odificatifs des statu ts de la  société seront, 
dans la quinzaine de leur approbation, publiés dans le Bulletin Officiel du Congo 
Belge e t dans le Moniteur Belge. A  la  su ite du bilan, seront publiés les nom s et pré­
nom s, professions et dom iciles des adm inistrateurs et com m issaires en fonction, un  
tab leau  indiquant l ’em ploi et la répartition des bénéfices nets, conform ém ent aux  
décisions de l ’assem blée générale, ainsi que l ’éta t du capital social au jour de l ’assem ­
blée générale.

C H A P IT R E  VI.

Dissolution. —  Liquidation.

A r t . 50.

La société ne pourra être dissoute anticipativem cnt que dans le cas prévu à 
l ’article 4.

A  l ’expiration  de la société, la  Colonie sera subrogée de plein droit à tous les droits 
du concessionnaire dérivant de la concession et entrera en  possession, sans indem nité, 
du m atériel d ’exploitation , des installations de la société, des approvisionnem ents, 
des plans, études, etc., qui doivent lui perm ettre de continuer norm alem ent l ’exp lo i­
tation .

E n cas de dissolution  anticipée ou de liquidation  à l ’expiration  de la date de la 
société, l ’assem blée générale, sur la  proposition du conseil d ’adm inistration, nom ­
mera un ou plusieurs liquidateurs, dont elle fixera les pouvoirs.

La nom ination du ou des liquidateurs m et fin  au x  m andats des adm inistrateurs 
et des com missaires.

A rt . 51.

Pendant tou t le cours de la liqu idation  et jusqu’à expresse décision contraire, 
tous les élém ents de l ’actif social non encore répartis continuent à demeurer la 
propriété de l ’être moral e t collectif.

Pendant la  liquidation, les pouvoirs de l ’assem blée continuent com m e pendant 
l ’existence de la  société ; elle confère, s ’il y  a lieu, tous pouvoirs spéciaux aux liq u i­
dateurs ; elle approuve les com ptes de la  liqu idation  e t donne tous quitus et 
décharges.

A rt . 52.

Le reliquat de l ’actif, après apurem ent de tou tes les dettes et charges et des frais 
généraux de liquidation , sera réparti comme su it :
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1° 1 p. c. au x  membres du conseil d ’adm inistration  et du collège des com m is­
saires en  exercice au m om ent de la  d issolution ;

2° du solde : 50 p. c. aux parts sociales, 5 p. c. au x  actions de jouissance e t  45 p. c. 
au x  parts bénéficiaires.

C H A P IT R E  V II.

Dispositions générales.

A r t . 53.

T out porteur d ’actions privilégiées ou do jouissance dom icilié dans la  Colonie ou 
à l ’étranger, e st tenu d ’élire dom icile en  Belgique, dans l ’arrondissem ent de B ruxel­
les, pour tou t ce qui concerne l ’exécution  des présents statu ts. F au te de ce faire, il 
est sensé de p lein  droit avoir élu dom icile au siège adm inistratif, ou tou tes significa­
tions et notifications quelconques, m êm es celles qui concernent la  responsabilité et 
le contrôle des adm inistrateurs e t com m issaires, lui seront valablem ent faites.

Les adm inistrateurs, commissaires e t  liquidateurs dom iciliés dans la  Colonie 
ou à l ’étranger, sont sensés, pendant tou te la durée de leurs fonctions, élire dom icile 
au siège adm inistratif de la  société, où tou tes les assignations e t notifications peu­
vent être données relativem ent au x  affaires de la  société, e t  à la  responsabilité de leur 
gestion  e t  de leur contrôle.

Le conseil d ’adm inistration  et, en  cas de liquidation, le ou les liquidateurs, sont 
autorisés, pour les litiges qui intéressent les succursales de la société, établies en  
pays étrangers, à se soum ettre à une juridiction étrangère.

A r t . 54.

Les m odifications au x  sta tu ts  en ce qui concerne les d ispositions qui regardent 
les apports de la  Colonie ou les droits e t avantages qui lui sont reconnus, en  rém uné­
ration de ceux-ci, seront soum ises à l ’approbation du pouvoir législatif de la  Colonie.

Ar t . 55.

Dispositions transitoires.

Une assem blée générale, tenue sans convocation  e t ordre du jour préalable, im m é­
diatem ent après la  constitution  de la société, fixera le nombre des com missaires 
et adm inistrateurs, procédera à leur nom ination, et délibérera dans la  lim ite des 
sta tu ts sur tous autres objets qu’il sera jugé utile de porter à l ’ordre du jour de la  
réunion.

A nnexe à l ’article 12.
L iste des gisem ents découverts :
G isem ents de M ongbwalu, K anga, P luto, P ili-P ili, N ’Zébi, V ieux-K ilo, N izi,
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Musoma, D zipw um bu, Lutchunga, Loga, Tshuru, du Shari, de Moto, Y ebu, K iabli, 
W atsa, Moku.

Fait à Bruxelles, le 8 février 1926, en autant d ’exemplaires que de parties.

Vu et approuvé pour être annexé à Gezien en goedgekeurd, behoort bij 
Notre décret du 8  février 1926. Ons decreet van 8 Februari 1926.

A L B ER T.

Par le R oi :

L e  M in is t r e  d es C o lo n ies ,

H e n r i  C a r t o n .

Van ’s K onings wege : 

D e  M in is te r  v a n  K o lo n ië n ,
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Le Bulletin Officiel du Congo belge, 
N° 1 1 , du 15 novembre 1925, a publié, 
p. 476 et suivantes, le texte de la Con­
vention, conclue le 3 septembre 1923, 
entre les Gouvernements du Congo belge 
et de l’Angola pour la défense sanitaire 
des ports du fleuve Congo.

Il a été pourvu, le 18 mai 1925, à la 
ratification de la dite Convention par 
un échange de lettres entre le Ministre de 
Belgique à Lisbonne et S. E. le Ministre 
des Affaires Etrangères de la République 
portugaise. Dès lors, aux termes de l’ar­
ticle premier de la dite Convention, cet 
accord est devenu définitif à partir de 
la date prémentionnée.

Certifié par le Secrétaire Général du 
Ministère des Affaires Étrangères.

Hetop 15 November 1925 gedagteekend 
Ambtelijk Blad van den Belgischen Congo 
maakte, in diens Nr 1 1 , blz. 476 en vol­
gende, den tekst bekend van de overeen­
komst welke op 3 September 1923 werd 
gesloten tusschen deBeheeren vanBelgisch- 
Congo en Angola, hebbende voor doel de 
gezondheidsverdediging der havens van 
den Congostroom.

Op 18 Mei 1925, werd bij middel eener 
briefwisseling tusschen den Minister van 
België te Lissabon en Z. E. den Minister 
der Buitenlandsche zaken van de Portu- 
geesche Republiek, tot de bekrachtiging 
van dit akkoord overgegaan.

D it akkoord werd, diensvolgens, luid.ens 
artikel één van gezegde overeenkom st, 
afdoend, te  rekenen van  voorm elde dag- 
teekening.

Bewaarheid door den Algemeen Secre­
taris bij het Ministerie van Buitenland­
sche zaken.

H . COSTERMANS.

Rapport du Conseil Colonial sur un décret rendu d ’urgence modifiant le statut
des magistrats de la Colonie.

Ce décret, signé d’urgence par le Roi, le 28 décembre 1925, a été examiné le 9 
janvier 1926 par le Conseil Colonial.

Il étend aux magistrats de la Colonie certaines mesures récemment prises en 
faveur du personnel administratif. A cet effet, il introduit dans le décret du 7 juillet 
1924, formant statut des magistrats, deux dispositions : l’une entièrement nouvelle 
portant le n° ‘Mbis. l ’autre modifiant et remplaçant l’article 32.

Un membre ayant demandé des précisions quant à la portée des mots « services 
effectifs » qui figuient dans les deux nouveaux textes, il lui a été répondu qu’elle 
se trouvait déterminée dans l’article 1 0  du statut.



— 275

Le décret a été approuvé à l ’unanim ité des membres présents. 
MM. Bertrand et Fuchs avaien t excusé leur absence.

Bruxelles, le 23 janvier 1926.

L’Auditeur, 
O. L o ttw ers.

Le Conseiller-Rapporteur, 
I . L. G r e n a d e .

Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret relatif à la compétence
répressive.

La modification apportée au décret de juillet 1923 sur l’organisation judiciaire et 
la compétence par le projet de décret soumis au Conseil Colonial, a pour but d’assu­
rer plus de garantie aux justiciables et de répondre aux critiques que ce décret avait 
soulevées.

Les non indigènes auraient voulu être jugés en premier ressort par le tribunal de 
I e instance et en  degré d ’appel par la  Cour d'appel ; mais il n ’éta it pas possible de 
réaliser ce désir, sans renoncer au but primordial de la nouvelle organisation  
judiciaire qui cherchait à éviter les déplacem ents des prévenus e t surtout des 
tém oins, si préjudiciables à la  santé des indigènes.

En vertu du nouvel article 82, le tribunal de I e instance, siégeant comme juri­
diction d’appel, sera toujours composé de trois magistrats au lieu d’un seul et la 
garantie qui en résulte est évidemment de nature à donner satisfaction à tous les 
justiciables.

U n membre a exprim é les craintes qu’il éprouvait devant une mesure aussi géné­
rale qui a v a it pour conséquence d ’exiger la  présence de trois m agistrats non  seu le­
m ent pour connaître des jugem ents concernant un non indigène ou encore un in d i­
gène inculpé d ’infractions frappées de la  peine de mort, mais aussi pour connaître 
des jugem ents des tribunaux du parquet et de tous les jugem ents indistinctem ent 
des tribunaux de district. Trouverait-on toujours le nombre de m agistrats exigés, 
e t l ’adm inistration de la  justice ne subirait-elle pas des retards regrettables ? 11 lui 
a été répondu, avec raison, que les appels des jugem ents des tribunaux du Parquet 
étaient p lu tôt rares, que, d ’autre part, les indigènes bénéficieraient des mêmes 
garanties que les non indigènes et qu'enfin la  situation  du personnel perm ettait 
de croire que le tribunal pourrait être norm alem ent com posé de trois juges sans 
trop de difficultés.

U n autre membre aurait désiré que le tribunal de I e instance, siégeant com m e juri­
d iction  d ’appel, compril toujours au m oins un m agistrat de carrière e t non pas 
seulem ent, comme l ’article 82, alinéa 2 le stipule, lorsqu’il s ’agit de statuer sur la 
saisine, la com pétence du tribunal, le recevabilité e t le fondem ent de l ’action
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publique. Mais ce tte  proposition n ’a pas été  non plus adoptée e t le second alinéa  
de l ’article 82 n ’a subi qu’une légère m odification de pure forme, parce que si on 
ava it ex igé la  présence d ’un m agistrat de carrière, même pour des jugem ents de 
remise eu  pour de sim ples actes d ’instruction  préparatoire, com me en matière de 
détention préventive, alors la com position du siège eût pu rencontrer des d iffi­
cu ltés qui éta ient de nature à retarder le  cours normal de la  justice.

Le Conseil Colonial, dans sa séance du 9 janvier 1926, a approuvé le projet de 
décret à l’unanimité des membres présents.

MM. Bertrand e t Fuchs s ’étaient fait excuser.

Bruxelles, le 23 janvier 1926.

L ’Auditeur, Le Conseiller-Rap-porteur,
O. Louwers. F. Waleefe.

Organisation judiciaire et compétence, j Gerechtelijke inrichting en bevoegdheid.

ALBER T, R o i des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 9 janvier 1926 ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons décrété et décrétons : 

Article premier.

L’alinéa dernier de l’article 81 du 
décret du 9 juillet 1923 sur la compétence 
est abrogé.

Art. 2.

L’article 82 du décret du 9 juillet 1923, 
sur la compétence est remplacé par les 
dispositions ci-après :

A LBER T, Komkg der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gezien het advies door den K olonialen  
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 9 Januari 1926 ;

Op voorste] van Onzen Minister van  
K oloniën,

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

Artikel één.

Het laatste lid van artikel 81 uit het 
decreet van 9 Juli 1923 op de bevoegdheid 
is afgeschaft.

Art. 2.

Artikel 82 uit het decreet van 9 Juli 
1923 op de bevoegdheid, wordt door de 
schikkingen hierna vervangen :
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Lorsque le Tribunal de première 
instance connaît des jugem ents prevus, 
à l ’article précédent, le juge-président 
ou celui qui le remplace doit assumer 
deux assesseurs parmi les m agistrats de 
carrière ou auxiliaires du ressort les plus 
proches et su ivant leur ordre de préséance.

Le siège doit comprendre au m oins un  
juge m agistrat de carrière dans tous les 
cas où il s ’agit de statuer , sur la saisine, 
sur la  com pétence du Tribunal, sur la  
recevabilité et le fondem ent de l ’action  
publique.

Donné à Bruxelles, le 2 février 1926.

W anneer de R echtbank van eersten  
aanleg kennis neem t der bij voorgaand  
artikel voorziene vonnissen, m oet de 
rechter-voorzitter of deze die hem ver­
vangt twee bijzitters onder de naaste 
eigenlijke- of hulpm agistraten van het 
gebied en volgens hunne voorrangsorde, 
bijnemen.

De zetel m oet ten  m inste eenen rechter - 
ei genlij ken m agistraat tellen in  al de 
gevallen waar het geldt uitspraak te  
doen over de aanhangigheid, over de 
bevoegdheid der Rechtbank, over de 
ontvankelijkheid en de gegrondheid der 
openbare rechtsvordering.

Gegeven te  Brussel, den 2“ Februari 
1926.

A LBER T.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van ’s K onings wege : 

De Minister van Koloniën,

Henri Carton.

Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret relatif à la cession gratuite 
de terres aux Missions protestantes.

Le Conseil Colonial a examiné dans sa séance du 24 décembre 1925 le projet de 
décret relatif à la cession gratuite de terres aux missions prote, tantes, qui lui a été 
soumis par arrêté royal du 4 décembre 1925.

L’article 6  du projet a donné lieu aux mêmes critiques que l’article correspondant 
du projet de décret portant cession gratuite de terrains domaniaux à diverses 
congrégations de missionnaires catholiques, sur lequel le Conseil Colonial a donné 
son avis le 19 décembre 1925, sous forme de rapport motivé.

Pour les motifs indiqués dans ce dernier rapport, l’article susvisé a été rédigé 
comme suit : « Les donataires respecteront dans la mise en valeur des terres rurales 
cédées à destination agricole, l’arrêté royal réglementant la vente et la location des 
terres ».
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Moyennant cette modification du projet, celui-ci a été approuvé à l’unanimité. 
MM. Bertrand, Deladrier, Fuchs, Grenade et Morisseaux, absents, s’étaient fait 

excuser.
Bruxelles, le 24 décembre 1925.

L ’A u d iteu r, L e  C on seiller-R apporteu r,

O. Louw ers. H enri R olin.

Terres. — Cessions gratuites à diverses 
missions protestantes.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 24 décembre 1925;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons décrété et décrétons :

Article premier.

Il est fait donation :
1° A la «Baptist Missionary Society 

Corporation » (personnalité civile recon­
nue par décret du 4 novembre 1889), d’un 
terrain domanial d’une superficie de 
2  hectares, sis à Ligasa (Aruwimi) ;

2° A la « Disciples of Christ Congo 
Mission » (personnalité civile reconnue 
par décret du 1er mars 1903, B. O. 1903, 
p. 54 et B. O. 1921, p. 628), d’un terrain 
domanial d’une superficie de 52 Ha.

Gronden. — Kostelooze afstanden aan
verscheidene protestansche zendin­
gen.

ALBERT, Koning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 24 December 1925.

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

Artikel één.

Schenking wordt gedaan :

1° Aan de « Baptist Missionary Socie­
ty Corporation » (rechtspersoonlijkheid 
erkend bij decreet van 4 November 
1889) van eenen domeingrond hebbende 
eene oppervlakte van 2 hectaren, en te 
Ligasa (Aruwimi) gelegen ;

2° Aan de « Disciples of Christ Congo 
Mission » (rechtpersoonlijkheid, erkend 
bij decreet van 1 Maart 1903, A. B. 1903, 
blz. 54 en A. B. 1921, blz. 628), van eenen 
domeingrond, hebbende eene oppervlakte
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50 ares, situé à Bala-Lutombe (district de 
l’Équateur) ;

3° A la « Congo Inland Mission » 
(personnalité civile reconnue par arrêté 
royal du 1er mai 1913, B. 0 . 1913, p. 540), 
d’un terrain domanial d’une superficie 
de 4 Ha., situé à Kapata, près de Charles- 
ville (Kasai) ;

4° A l’« American Baptist Foreign Mis­
sion Society » (personnalité civile recon­
nue par décret du 4 novembre 1889, B. O. 
1889, p. 2 2 2 ; B. O. 1910, p. 774; B. O. 
1911, p. 70), de deux terrains domaniaux, 
l’un de 30 Ha.,situé à Vanga (Kwango), 
l’autre de 2 Ha., situé à Tondo, près du 
lac Tumba (Équateur) ;

5° A la <i Congo Balolo Mission » (per­
sonnalité civile reconnue par décret du 
16 septembre 1889, B. O. 1889, p. 176, 
et B. O. 1924, p. 1080) des terrains 
domaniaux ci-après,situés dans le district 
de la Lulonga ;

4 Ha. 50 ares, à Lulonga ;
50 ares à Lulonga ;
10  Ha. à Ikau ;
7 Ha. 1 0  a. 6 ca. 80/100 à Ba.ringa.

Art. 2.

Les terres cédées sont comprises dans 
les polygones bordés d’un liséré rouge 
et numérotés de 1 à 8 , sur les croquis 
annexés. Leur délimitation définitive 
sera faite, sur les lieux, par un délégué 
du Gouverneur Général, les représentants 
des donataires, préalablement entendus.

van 52 hectaren 50 aren en te Bala- 
Lutombe (Evenaarsdistrict) gelegen ;

3Q Aan de « Congo Inland Mission » 
rechtspersoonlijkheid erkend bij konink­
lijk besluit van 1 Mei 1913, A. B. 1913, 
blz. 540), van eenen domeingrond, heb­
bende eene oppervlakte van 4 hectaren 
en te Kapata bij Charles ville (Kasai) ge­
legen ;

4° Aan de « American Baptist Foreign 
Mission Society » (rechtspersoonlijkheid 
erkend bij decreet van 4 November 1889,
A. B. 1889, blz. 2 2 2 , A. B. 1910, blz. 774,
A. B. 1911, blz. 70), van twee domein­
gronden, de ééne van 30 hectaren te Vanga 
(Kwango), de andere van 2 hectaren te 
Tondo nabij het Tumba-meer (Evenaar) 
gelegen ;

5° Aan de « Congo Balolo Mission » 
(rechtspersoonlijkheid erkend bij decreet 
van 16 September 1889, A. B. 1889, blz. 
176 en A. B. 1924, blz. 1080), van de 
hiernavermelde domeingronden, gelegen 
in het Lulonga-district :

4 hectaren 50 aren te Lulonga. ;
50 aren te Lulonga ;
1 0  hectaren te Ikau ;
7 hectaren 10 aren en 6 ca 80/100 te 

Baringa.

Art. 2.

De afgestane gronden zijn gelegen bin­
nen de veelhoeken welke op de hierbij- 
behoorenden van 1 tot 8 genummerde 
schetsen bij middel van eenen rooden rand 
afgeteekend zijn. Hunne eindelijke grens­
bepaling door eenen afgevaardigde van 
den Algemeen Gouverneur zal ter plaatse 
geschieden de vertegenwoordigers van de 
begiftigden voorafgaandelijk gehoord.
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Abt. 3.

Les chemins et sentiers, indigènes ou 
autres, qui traversent les terres cédées, 
appartiennent au Domaine Public de la 
Colonie et ne font pas partie des présentes 
cessions lesquelles ne sont faites, au 
surplus, que sous réserve des droits exer­
cés par les tiers indigènes ou non indi­
gènes.

Art. 4.

Les terres cédées devront rester affec­
tées aux œuvres des missions donataires ; 
elles ne pourront être aliénées, hypo­
théquées, données en location, grevées 
de servitudes ou d’autres droits réels 
que moyennant l’autorisation du Gou­
verneur Général.

Art. 5.

Au 1er janvier 1936, feront de plein 
droit, retour à la Colonie, les terres qui 
n’auront pas été mises en valeur suivant 
les conditions prévues par les littera 
a, b, c, et d, de l'article 24 de l’arrêté 
royal du 3 décembre 1923 sur la vente et 
la location des terres.

Feront également de plein droit, retour 
à la Colonie, les terres que les cessionnai­
res auraient laissées inoccupées durant 
cinq années ininterrompues, sans motifs 
reconnus légitimes par le Gouverneur 
Général.

, Art. 6.

Les donataires respecteront, dans la
mise en valeur des terres rurales, cédées
à destination  agricole, l ’arrêté royal

Art. 3.

De wegen en paden, inlandsche of 
andere, welke de afgestane gronden door­
kruisen, behooren tot het Openbaar 
Domein der Kolonie en maken geen deel 
uit van de tegenwoordige afstanden 
welke, overigens, slechts zijn gedaan 
onder voorbehoud der rechten uitge­
oefend door de derden, zij wezen inlan­
ders of niet.

Art. 4.

De afgestane gronden zullen voor de 
werken der begiftigde zendingen moeten 
aangewend blijven ; zij zullen niet mogen 
vervreemd noch met hypotheek bezwaard, 
noch in huur gegeven, noch met dienst­
baarheid of andere werkelijke rechten 
belast worden dan met machtiging van 
den Algemeen Gouverneur.

Art. 5.

Zullen op 1 Januari 1936 in volle recht 
tot de Kolonie terugkeeren, de gronden 
die niet werden te waarde gebracht naar 
de voorwaarden voorzien bij letteren a, 
b, c en d van artikel 24 uit het Koninklijk 
Besluit van 3 December 1923 op den 
verkoop en de verhuring der gronden.

Zullen insgelijks in volle recht tot de 
Kolonie terugkeeren de gronden welke de 
begiftigden ongebruikt zouden hebben 
gelaten gedurende vijf onafgebroken jaren 
zonder door den Algemeen Gouverneur 
aanvaarde redenen.

Art. 6.

Bij het te waarde brengen der afge­
stane; landelijke gronden met landbouw- 
bestemming, zullen de begiftigden het
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réglementant la vente et la location des 
terres.

Art. 7.

Est approuvé le contrat d’échange 
O/a 109 du 1er février .1918, conclu 
entre le Gouverneur Général de la Colonie 
et P« American Baptist Foreign Mission 
Society » comportant les cessions ci- 
après :

a) Cession gratuite par l’« American 
Baptist Foreign Mission Society », au 
Gouvernement du Congo belge, d’une 
parcelle de terre d’une superficie de 
12 ares 12 centiares 28/100, située à 
Léopoldville et enregistrée vol. VI, fol. 9;

h) Cession gratuite par le Gouverne­
ment du Congo belge à l’« American 
Baptist Foreign Mission Society », d’une 
parcelle de terre de 18 hectares située 
à Sona-Bata (Moyen-Congo) et destinée 
aux besoins exclusifs des œuvres de la 
mission.

Art. 8.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent décret.

Donné à Bruxelles, le 2 février 1926.

Koninklijk Besluit dat den verkoop en de 
verhuring der gronden regelt, naleven.

A r t . 7.

Is goedgekeurd, het ruilcontract O /a 
109 van 1 Februari 1918, gesloten tus- 
schen den Algemeen Gouverneur der 
Kolonie en de « American Baptist Fo­
reign Mission Society », behelzende de 
hierna volgende afstanden :

а) Kostelooze afstand door de « Ameri­
can Baptist Foreign Mission Society », 
aan het Beheer van Belgisch-Congo van 
een perceel gronds, hebbende eene opper­
vlakte van 12 aren 12 centiaren 28/100 
te Leopoldville gelegen en geboekt, boek 
VI, folio 9 ;

б) Kostelooze afstand door het Beheer 
van Belgisch-Congo aan de « American 
Baptist Foreign Mission Society » van 
een perceel gronds van 18 hectaren, 
gelegen te Sona-Bata (Midden-Congo) en 
tot de uitsluitelijke noodwendigheden 
der Zendingswerken bestemd.

Art. 8.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
decreet.

Gegeven te Brussel, den 2n Februari 
1926.

ALBERT.

Par le Roi :
Le Ministre des Colonies,

Van ’s Konings wege : 

De Minister van Koloniën,

Henri Carton.
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret relatif à la cession gratuite 
d ’un terrain pour un hôpital à Charlesville.

Le Conseil Colonial a examiné, dans sa séance du 5 décembre 1925, un projet de 
décret approuvant la cession gratuite, à la Société Internationale Forestière et 
Minière du Congo d’un terrain d’une superficie de 4 hectares, 20 ares. Ce terrain est 
situé à Charlesville et affecté à l’installation d’un hôpital.

La discussion du projet n ’ayant donné lieu à aucune observation, le projet a 
été approuvé à l’unanimité des membres présents.

MM. Bertrand, Fuchs et Waleffe, conseillers absents, s’étaient fait excuser.

Bruxelles, le 19 décembre 1925.

U Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur,

0 . Lotjwers. Fl . Mortier.

Terres. — Cession gratuite d ’un terrain 
destiné à l ’établissement d ’un hôpital.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 5 décembre 1925 ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons décrété et décrétons : 

Article premier.

Il est fait donation à la Société Inter­
nationale Forestière et Minière du Congo,

Gronden. — Kostelooze afstand van 
eenen grond tot het oprichten van een 
hospitaal bestemd.

ALBERT, Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 5 December 1925 ;

Op voorstel van Onzen Ministei van 
Koloniën,

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

Artikel één

Aan de « Société Internationale Fores­
tière et Minière du Congo », Congoleesche
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société congolaise à responsabilité limitée, 
ayant son siège social à Boiïia, d’un terrain 
d’une superficie de 4 hectares 20 ares, 
situé à Charlesville, réservé aux soins 
du service médical de la société et destiné 
à l’établissement d’un hôpital public 
où les indigènes de la région seront 
soignés gratuitement par le service médi' 
cal de la société.

Art. 2.

Le terrain cédé est situé dans le p o ly ­
gone lim ité par un liséré rouge sur le 
cioquis annexé. Sa délim itation  défini­
tive sera faite sur place par un délégué  
du Gouverneur Général, le représentant 
du donataire entendu.

Art. 3.

La cession n’est faite par le Colonie, 
que sous réserve des droits des tiers, 
indigènes ou non indigènes, sur le terrain 
cédé.

Art. 4.

Les chemins et sentiers indigènes ou 
autres qui traversent les terrains aliénés, 
ne font pas partie du bien cédé et appar­
tiennent au domaine public de la Colonie.

Art. 5.

Le terrain cédé par la Colonie lui fera 
retour s’il cesse d’être affecté aux ser-

vennootschap met beperkte verantwoor­
delijkheid, hebbende haren maatschappe- 
lijker zetel te Borna, wordt schenking 
gedaan van eenen grond, hebbende eene 
oppervlakte van 4 hectaren 20 aren. 
Deze grond te Charlesville gelegen en 
tot de noodwendigheiden van den genees­
kundigen dienst der vennootschap voor­
behouden, is tot het oprichten van een 
openbaar hospitaal bestemd, waar de 
inboorlingen der streek, kosteloos, door 
den geneeskundigen dienst der vennoot­
schap zullen verzorgd worden.

Art. 2.

De afgestane grond is gelegen binnen 
den veelhoek welke op de hierbijbehoo- 
rende schets met eenen rooden rand is 
af gegrensd. De eindelijke afbakening zal 
door eenen afgevaardigde van den Alge­
meen Gouverneur ter plaatse worden 
gedaan, de vertegenwoordiger van den 
begiftigde gehoord.

Art. 3.

De afstand door de Kolonie geschiedt 
slechts onder voorbehoud der rechten 
van derden, zij wezen inlanders of niet, 
op den af gestanen grond.

Art. 4.

De wegen en pader, inlandsche of 
andere welke den vervreemden grond 
doorkruisen, maken geen deel uit van het 
afgestane goed en behooen tot het open­
baar domein der Kolonie.

Art. 5.

De door de Kolonie afgestane grond 
zal tot haar terugkeeren zoo hij tot den
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vices médicaux de la société et de son 
hôpital public ; il ne pourra être aliéné, 
hypothéqué, donné en location, grevé de 
servitudes ou d’autres droits réels 
qu’avec l’autorisation du Gouverneur 
Général.

geneeskundigen dienst der Vennootschap 
en vooi haat' openbaar hospitaal niet 
meer wordt gebruikt ; hij zal niet mogen 
vervreemd noch met hypotheek bezwaard, 
noch in huur gegeven, noch met dienst­
baarheid of andere werkelijke rechten 
belast worden, dan met machtiging van 
den Algemeen Gouverneur.

Art. 6. Art. 6.

L’hôpital sera soumis à l’inspection 
des fonctionnaires et agents prévus par 
l’article 3 du décret du 15 juin 1921, sur 
l’hygiène et la sécurité des travailleurs. 
Ces fonctionnaires et agents auront libre 
accès à tous les locaux de l’hôpital.

Het hospitaal zal aan het opzicht van 
de bij artikel 3 uit het decreet van 15 
Juni 1921, betrekkelijk de gezondheid 
en veiligheid der arbeiders, voorziene 
ambtenaren en beambten onderworpen 
zijn. Deze ambtenaren en beambten zul­
len tot al de lokalen van het hospitaal 
vrijen toegang hebben.

Art. 7. Art. 7.

Notre Ministre des C olonies est chargé 
de l’exécution du présent décret.

Onzen Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
decreet.

Donné à Bruxelles, le 2 février 1926. Gegeven te Brussel, den 2n Februari 
1926.

ALBERT

Par le Roi : Van ‘s Konings wege :

Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën,

Henri Carton
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant une concession 
de terres pour l’élevage accordée par le Comité Spécial du Katanga.

Le Conseil Colonial, désirant marquer de façon particulière l ’intérêt qu ’il porte 
à des entreprises du genre de celle qui fa it l ’ob jet de ce projet de décret, a donné, 
en séance du 24 décembre 1925, san s observation e t à l ’unanim ité, son approbation  
à la  convention  conclue le 2 2  ju ille t 1924 entre le Comité Spécial du K atanga et 
MM. D e H aes e t H uybrechts.

MM. Bertrand, Deladrier, Fuchs, Grenade et M orisseaux avaient excusé leur
absence.

Bruxelles, le 24 décembre 1925.

L’Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur,

0. Louwers. E. D ubois.

Terres. — Convention conclue entre le 
Comité Spécial du Katanga et MM. 
De Haes et Huybrechts. — Approba­
tion.

Gronden. — Overeenkomst tusschen 
het Bijzonder Comiteit van Katanga 
en de heeren De Haes en Huybrechts 
gesloten. — Goedkeuring.

ALBERT, Roi des B elges, ALBERT, K oning der Belgen.

A tous, présents et à venir, Salut. Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 24 décembre 1925 ;

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 24 December 1925 ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

Article premier. Artikel één .

La convention, dont la teneur suit, est 
approuvée.

De overeenkomst, waarvan de inhoud 
volgt is goedgekeurd.
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Entre le Comité Spécial du Katanga, représenté par M. Arnold, Nicolas, vice- 
président, d’une part :

Et MM. J.-C.-C. De Haes, demeurant à Anvers, rue Comte d’Egmont, n° 31, et 
Willy Huybrechts, résidant au Katanga, représenté par M. Louis Huybreohts, 
avocat, demeurant à Anvers, 150, avenue de France, en vertu d’une procuration 
authentique donnée à Elisabethville, le 17 mars 1924, lesquels contractants agissent 
solidairement d’autre part ;

Il a été convenu ce qui suit :

Article premier. — Sous peine de déchéance, les contractants de seconde part 
s’engagent à fournir, dans les six mois, la preuve qu'ils disposent d’un capital de 
neuf cent mille francs pour créer et exploiter, au Katanga, une entreprise 
d’élevage de gros bétail, des cultures et plantations et toutes industries ou 
commerces accessoires.

Cette preuve sera faite, soit par la constitution d’une société en commandite 
ou autre et dont les statuts seront approuvés par le Comité Spécial du Katanga, soit 
par un prêt consenti aux contractants de seconde part ou de toute autre manière 
donnant, dans tous les cas, satisfaction au Comité Spécial du Katanga.

La solidarité existant entre MM. J. De Haes et W. Huybrechts prendra fin quand 
ils auront transféré les droits et charges qui en découlent à une société dont les 
statuts auront été approuvés par le Comité Spécial du Katanga.

A rt . 2. — Le Comité Spécial du Katanga autorise les contractants de seconde 
part ou la société éventuellement créée par eux, à faire un choix de terres dans un 
bloc porté sur le croquis annexé à la présente convention et englobant les sources 
de la Lovoi, du Lomami, de la Kimalwe, du Sobongo et de la Bamba, situé entre 
le huitième et le neuvième parallèle.

Ils pourront occuper dans ce bloc, sous réserve des droits des tiers, indigènes ou 
non indigènes, et en dehors des circonscriptions urbaines, les terrains qui leur sont 
nécessaires pour la création et le développement de leurs entreprises d’élevage de 
gros bétail — à concurrence de vingt mille hectares au maximum.

Le bloc, prévu au paragraphe 1er, est réservé exclusivement à leur choix, pendant 
cinq ans, mais les contractants de seconde part pourront étendre leur occupation sur 
vingt mille hectares de terres nouvelles à désigner, d ’accord avec le Comité Spécial 
du Katanga, au cours de la cinquième année et qu’ils pourront occuper, comme il 
est dit ci-dessus, pendant un nouveau terme de cinq années.

A rt . 3. — Les massifs forestiers existants de même que les galeries boisées qui 
entourent les sources et bordent les cours d’eau sont exclus du choix visé à l’article 
précédent, sauf décision contraire du service forestier du Comité Spécial du 
Katanga.

Toutefois, l’occupant aura le droit, pendant dix ans, d’y couper gratuitement le
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bois nécessaire à ses installations et à leur entretien, conformément aux règlements 
en vigueur.

Art. 4. — Les contractants de seconde part réaliseront le programme suivant :

1° Importer et établir, dans les cinq premières années d’occupation sur les terres 
choisies, des troupeaux de gros bétail d’élevage d’au moins 1 .0 0 0  têtes au total. 
Ces troupeaux comprendront au moins 80 p. c. de femelles en âge de reproduction.

2 ° Importer et établir, au cours de la période de cinq ans qui suivra, 2.000 têtes 
nouvelles de gros bétail sur les nouvelles terres choisies et occupées en exécution 
du dernier paragraphe de l’article 2. Ces troupeaux comprendront au moins 80 p. c. 
de femelles en âge de reproduction.

Art. 5. — A l’expiration de la première période de cinq ans, le Comité Spécial 
du Katanga cédera aux contractants de seconde part, en toute propriété, une 
superficie de terres calculée à raison de 2 0  hectares par tête de bétail importée et 
existant sur les terres choisies et occupées en exécution du deuxième alinéa de 
l’article 2 ci-dessus. Cette cession sera faite aux conditions stipulées par l'article 9.

Art. 6 . — A l’expiration de la dixième année, le Comité Spécial du Katanga 
cédera aux contractants de seconde part, la propriété d’une nouvelle superficie de 
terres, calculée à raison de 1 0  hectares par tête de bétail importée et existant sur 
les terres choisies et occupées en exécution de l’alinéa final de l’article 2 .

Cette cession sera faite aux conditions stipulées par l’article 9.

Art. 7. — Si les conditions, auxquelles est subordonnée l’acquisition de la 
propriété, sont rempbes avant l’expiration des délais fixés par les articles 5 et 6 , 
le transfert de la propriété sera effectué dès le moment où, sur l’invitation des 
contractants de seconde part, le Comité Spécial du Katanga aura constaté 
l’exécution des dites conditions.

Art. 8 . — Les terres sur lesquelles les contractants de seconde part se seront 
établis, en exécution de l’article 2 , seront tenues à bail jusqu’à l’expiration des 
délais prévus par les articles 5 et 6 de la présente convention. Les contractants 
de second part paieront au Comité Spécial du Katanga, un loyer annuel qui 
augmentera progressivement d’après la superficie totale des terrains occupés et sur 
les bases suivantes :

a) Fr. 0,25 par hectare pour les premiers terrains occupés et tant que leur super­
ficie totale ne dépassera pas 5.000 hectares ;

b) Fr. 0.30 par hectare pour les superficies choisies au delà de 5.000 hectares 
et tant que le total des terres occupées ne dépassera pas 1 0 .0 0 0  hectares ;

c) Fr. 0,40 par hectare pour les superficies choisies au-delà de 10.000 hectares 
et tant que le total des terres occupées ne dépassera pas 15.000. hectares;
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d) Fr. 0,50 par hectare pour les superficies choisies au delà de 15.000 hectares et 
tant que le total des terres occupées ne dépassera pas 2 0 .0 0 0  hectares.

Le loyer sera calculé sur la base de fr. 0,75 par hectare pour les terrains de 2 0 .0 0 0  

à 40.000 hectares que les contractants de seconde part sont autorisés à occuper en 
exécution du dernier paragraphe de l’article 2 .

A rt . 9. — Les terres acquises en propriété, en exécution des articles 5 et 6  de 
la présente convention, seront payées au Comité Spécial du Katanga aux prix 
suivants :

a) Fr. 2.50 par hectare, jusqu’à ce que la superficie totale acquise ne dépasse 
pas 5.000 hectares ;

b) 3 francs par hectare pour les terres acquises au delà de 5.000 hectares et 
jusqu’à ce que la superficie totale des terres acquises ne dépasse pas 1 0 .0 0 0  

hectares ;

c) Cinq francs l’hectare pour les terres acquises au delà de 10.000 hectares et jus­
qu’à ce que la superficie totale des terres acquises ne dépasse pas 15.000 hectares ■

d) Fr. 7.50 l’hectare pour les terres acquises au delà de quinze mille hectares et 
jusqu’à ce que la superficie totale de terres acquises ne dépasse pas 2 0 .0 0 0  hectares.

Les teirains acquis en exécution du premier paragraphe de l’article 6  seront payés 
à raison de 10  francs l’hectare pour autant que la superficie totale des terrains acquis 
par les contractants de seconde part ne dépassera pas 30.000 hectares et à raison 
de 12  francs l’hectare pour autant que la superficie totale des terrains acquis dépasse
30.000 hectares.

Les sommes payées du chef de location pendant les années d’occupation pour 
chaque bloc de terre, seront déduites du prix à payer.

A rt . 1 0 . — Les loyers sont payables par anticipation et semestriellement ; ils 
seront dus à partir dù 1er juillet et du 1er janvier qui suivent l’entrée en vigueur 
des baux. Les baux confèrent aux intéressés le droit d’occuper les terrains choisis, 
d’y établir les constructions destinées à leur exploitation, d’y faire des cultures et 
des plantations et d’y faire paître le bétail.

Ils expireront tous, la cinquième ou la dixième année qui suit la date du décret 
d’approbation de la présente convention, sauf application de l’article 7.

Il est entendu que les contractants de seconde part amélioreront leurs pâturages 
et créeront des cultures et des pâturages artificiels pour parfaire l’alimentation de 
leur cheptel.

A rt . 1 1 . — Les baux sont concédés et la propriété est acquise conformément 
aux conditions du règlement général du Comité Spécial du Katanga sur la vente et 
la location des terres et pour autant qu’elles ne sont pas contraires aux présentes.

Les terres seront divisées en parcelles de 5.000 hectares au moins. Elles seront 
abornées conformément au règlement sur le cadastre.
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Les formalités relatives aux choix des terres, à la délimitation des blocs et par­
celles, au contrôle de l’exécution de la convention, etc. seront réglées par un accord 
qui interviendra entre le Comité Spécial du Katanga et les contractants de seconde 
part. Il est entendu, toutefois, que les blocs choisis seront situés à une distance de
1.500 mètres au moins de l’axe des voies ferrées existantes ou à construire, mais les 
contractants de seconde part auront le droit de se ménager des accès aux voies 
ferrées pour relier les pâturages à ces voies. A cette fin, les contractants de seconde 
part pourront acquérir, aux environs immédiats des voies, les parcelles qui sont 
nécessaires aux installations pour le logement du personnel, pour l’embarquement, 
le logement ou l’emmagasinage de leurs produits, le Comité Spécial du Katanga 
appréciant souverainement les demandes de terres introduites à cette fin.

Art. 12. —■ Pour le dénombrement des animaux importés devant servir à la 
déterminatiou de la superficie à céder en toute propriété, les animaux importés qui 
auront disparu depuis leur établissement sur les terrains choisis, pourront être 
remplacés par des animaux de même catégorie nés au Katanga.

Les contractants de seconde part devront, à partir du m om ent où ils auront 
rempli les obligations prévues par les articles 5 et 6 . entretenir constam m ent sur 
leurs propriétés un cheptel d ’au moins 3.000 têtes. Ils ne devront entretenir en 
permanence sur leur propriété qu’un cheptel d ’au moins 1,500 têtes dans le cas où  
il n ’aurait pas été fait usage du droit de choisir des terres com plém entaires prévu 
par le dernier alinéa de l ’article 2 et par l ’article 6 de la présente convention.

Il est entendu que les troupeaux de passage et les animaux achetés pour la bou­
cherie, n’entreront pas en compte.

Au cas où le cheptel serait de plus de 2 0  p. c. inférieur au chiffre prévu par le 
paragraphe 2  du présent article, pendant trois années consécutives, des terres, au 
choix des contractants de second part, feront retour, de plein droit et sans indemnité, 
au Comité Spécial du Katanga, jusqu’à concurrence de 10 hectares par tête de 
bétail manquante. Toutefois, si la diminution du cheptel provient d’un cas de force 
majeure, le Comité Spécial du Katanga déterminera, d’accord avec les contractants 
de seconde part, un délai supplémentaire pour la reconstitution du cheptel. Ce 
délai supplémentaire expiré, la disposition qui précède rentrera en vigueur.

En cas de désaccord, un délai supplémentaire sera fixé par des experts conformé­
ment au dernier alinéa de l’article 14 ci-après.

Art. 13. — Les terres devenues la  propriété de la société ne pourront être 
vendues, louées ou hypothéquées ou grevées d ’une servitude avant l ’expiration de 
la  dixièm e année qui suivra l ’acquisition de la propriété, sauf accord avec le Comité 
Spécial du K atanga.

L’aliénation de parties de propriété ne modifie pas les obligations prévues par le 
second alinéa de l’article 12 ci-dessus.

Art. 14. — Le Comité Spécial du K atanga pourra racheter ou reprendre, m oyen­
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nant préavis d’un an, notifié par lettre recommandée, les terres qui deviendront 
nécessaires pour l’exécution des travaux d'utilité publique, telles qu’elles seraient 
demandées par la Colonie.

En ce cas, le Comité Spécial du Katanga paiera aux contractants de seconde part 
la valeur des constructions, plantations et impenses à dire d’experts et les contrac­
tants de seconde part pourront, en échange, obtenir à bail ou en pleine propriété 
d ’autres terrains d’une superficie égale à choisir dans le bloc prévu à l’article 1er.

Dans les cas d’expertise, chacune des parties désignera un expert et le tribunal 
de première instance compétent en désignera un troisième. Si chacun des trois 
experts émet un avis différent, l’estimation qui ne sera ni la plus haute, ni la plus 
basse, établira la valeur en question.

Art. 15. — La présente convention est conclue sous réserve de son approbation 
par le Pouvoir Législatif de la Colonie. Les délais prévus par les dispositions qui 
précèdent courent, sauf indication contraire, à partir de la date du décret 
d’approbation.

Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 2 2  juillet 1924.

Art. 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent décret.

Donné à Bruxelles, le 2 février 1926.

Art. 2.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
decreet.

Gegeven te Brussel, den 2n Februari 
1926.

ALBERT.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van ’s Konings wege : 

De Minister van Koloniën,

H enri Carton.

Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret accordant une concession 
de terrains destinés à la culture et à l ’élevage, à M. Rhodius-Deby.

Dans sa séance du 24 décembre, le Conseil Colonial a examiné ce projet de décret. 
Appréciant le travail effectif de M. Rhodius-Deby au Congo, les initiatives dont 

il fait preuve, les garanties que donnent les résultats de ses efforts constants et les
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encouragem ents qu’il mérite, le Conseil Colonial, approuvant aussi la  formule de 
concession adoptée, a approuvé, à l ’unanim ité de ses membres présents, le  projet 
de décret qui lui éta it soum is.

MM. Bertrand, Deladrier, Fûchs et Morisseaux, absents, s ’éta ient fait excuser.

Bruxelles, le 24 décembre 1925.

L’Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur,
P. Louwers. G. D ryefondt.

Terres. — Convention conclue entre la 
Colonie du Congo Belge et M. Rho- 
diuS'Deby. — Approbation.

A L B ER T, R o i des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 24 décembre 1925.

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons décrété et décrétons : 

Article premier.

La convention dont la teneur suit est 
approuvée.

Gronden. — Overeenkomst tusschen de
Kolonie Belgisch-Congo en den heer
Rhodius-Deby gesloten. — Goedkeu­
ring.

ALBERT, Koning der Belgen,

Aan allen, tegen woordigen en toeko 
menden, Heil.

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 24 December 1925,

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

Artikel één.

De overeenkomst, waarvan de inhoud 
volgt, is goedgekeurd.

Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par M. Henri Carton. Ministre des 
Colonies, d ’une part,

et M. R hodius-D eby, résidant à K inshasa, d ’autre part,
Il a été convenu ce qui suit, sous réserve d ’approbation par le pouvoir législatif 

de la Colonie :

Article premier. — La Colonie autorise M. R hodius-D eby à choisir e t à 
occuper des terrains aux environs de Léopoldville, en dehors e t au sud des lim ites



— 2 9 2  •—

actuelles du district urbain,dans la  région délim itée sur le croquis annexé à la 
présente convention :

a) A  concurrence de deux m ille hectares, des terrains destinés à l ’établissem ent 
d ’une entreprise d ’élevage, de p lantations et de cultures ;

b) A concurrence de deux m ille hectares, des terrains destinés au pacage du 
bétail.

I. — Terres agricoles désignées sous littera a de l’article 'premier.

Art. 2 . — Les terres seront choisies parmi les terres domaniales disponibles 
et vacantes, d’accord avec le Commissaire de district.

Sous peine de déchéance, le concessionnaire notifiera au Commissaire de district, 
avant le 31 décembre 1926, le choix de chacun des terrains avec plan détaillé à 
l’appui. Au 1er janvier 1927, le choix sera limité aux terrains dont la demande aura 
été notifiée au Commissaire de district.

Le choix ne sera défin itif qu'après l ’agréation écrite du Gouverneur de la province.
Toutes les contestations qui pourraient s ’élever au sujet du choix des terres 

entre le concessionnaire et le Commissaire de district seront portées devant le 
Gouverneur de la Province qui tranchera souverainem ent.

Art. 3. — Les terres désignées sous le littera a formeront des blocs de 200 hec­
tares au minimum. Après l’agréation du choix par le Gouverneur, les blocs feront 
l’objet de baux d’occupation provisoire pour une période de dix ans conformément 
aux dispositions de l’arrêté royal du 3 décembre 1923 sur la vente et la location des 
terres et pour autant que les présentes n’y dérogent pas.

Le loyer sera calculé d ’après la superficie tota le des terrains occupés, sur les bases 
suivantes :

a) Fr. 1,25 par hectare pour les premiers terrains occupés et tant que leur super­
ficie totale ne dépassera pas 800 hectares ;

b) 2  francs par hectare pour les superficies choisies au delà de 800 hectares et 
tant que le total des terres occupées ne dépassera pas 1.500 hectares ;

c) 3 francs par hectare pour les superficies choisies au delà de 1.600 hectares.
Les loyers sont payables par moitié et par anticipation le 1er janvier et le 1er

juillet de chaque année ; ils sont dûs à partir du 1er juillet et du 1er janvier qui 
suivent l’agréation définitive.

Le contrat d’occupation provisoire n° a2376 conclu le 18 janvier 1924 est annulé 
et les terrains qu’il accorde en occupation provisoire sont compris parmi ceux 
prévus par le littera a de la présente convention et soumis aux dispositions de 
celle-ci.

Art. 4. — Le concessionnaire respectera les dispositions de l ’ordonnance Congo- 
K asai du 15 janvier 1925 ou de celles qui seraient mises en vigueur, en exécution  
des règlem ents généraux sur la  vente et la location des terres, e t ayant pour objet
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d’assurer la conservation des forêts et la bonne alimentation des indigènes 
employés, pour autant que les présentes n ’y dérogent pas.

Art. 5. — Les baux confèrent au concessionnaire le droit de défricher les terrains 
loués pour l’établissement de ses plantations et pâturages, et, au fur et à mesure de 
leur développement, et de disposer du bois provenant de ces défrichements ; il 
peut, mais exclusivement pour Fusage de son exploitation, y couper du bois 
d’œuvre, en extraire le calcaire et les terres à briques, et, avec l’autorisation du 
Gouverneur de la province, y capter des sources ou des cours d’eau non naviga­
bles en vue de travaux d’irrigation ou de la production de la force motrice néces­
saire à ses besoins.

A rt . 6. — Au 31 décembre 1936, tous les baux seront expirés. Au 1er janvier 1937, 
la Colonie vendra au concessionnaire les terres mises en valeur, c’est-à-dire celles 
qui seront abornées conformément au règlement sur le cadastre et couvertes, sur 
la moitié au moins de leur surface, par des constructions, y compris les cours et 
enclos y attenant, ou, sur les deux tiers au moins de leur surface, par des cultures 
diverses y compris les terrains défriché et aménagés pour recevoir des plants ou 
des semis, le tout à dire d’experts.

Le prix de vente sera calculé :

a) A raison de 25 francs l’hectare pour autant que la superficie totale des terrains 
acquis ne dépasse pas 800 hectares ;

b) A raison de 40 francs l’hectare pour les superficies acquises au delà de 800 
hectares et jusqu’à ce que la superficie totale des terres acquises ne dépasse pas
1.600 hectares ;

c) A raison de 60 francs l’hectare pour les superficies acquises au delà de 1.600 
hectares jusqu’à ce que la superficie totale des terres acquises atteigne le maximum 
prévu par le Iittera a de l’article premier.

La vente éventuelle est consentie aux conditions générales de l’arrêté royal du 
3 décembre 1923 pour autant que les présentes n’y dérogent pas.

Il est entendu que la Colonie pourra, à son gré, avant le 1er janvier 1937, consentir 
au concessionnaire la vente des blocs occupés aux prix prévus ci-dessus et si les 
conditions de mise en valeur sont réalisées. De nouveaux blocs ne pourront être 
vendus, avant le 1er janvier 1937, que si les travaux de mise en valeur, tels qu’ils 
sont prévus ci-dessus, ont été maintenus sur les blocs antérieurement vendus. II.

I I .  — ■  T e rre s  de  pa ca g e .

Art. 7. — Les terrains désignés sous le Iittera b de l’article premier formeront 
des blocs de 250 hectares au minimum. Le choix sera notifié, comme il est dit 
à l’article 2, mais avant le 31 décembre 1927.
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A rt . 8. —■ Après l ’agréation du choix par le Gouverneur, les blocs feront l ’objet 
d’un contrat d’emphytéose conclu aux conditions générales de l ’arrêté royal du 
30 mai 1922.

L’emphytéose sera concédée pour une période de trente ans à partir du 1er jan­
vier 1928. La redevance annuelle sera due à partir du 1er juillet et du 1er janvier 
qui suivra l’agréation.du choix.

Elle sera calculée sur la base de :

a) Fr. 0.30 l’hectare pour les premiers terrains choisis et pour autant que leur 
superficie totale ne dépasse pas 500 hectares.

b) Fr. 0.50 l’hectare pour les superficies choisies au delà de 500 hectares et tant 
que le total des terres tenues en emphytéose ne dépasse pas 1 .0 0 0  hectares ;

c) Un franc l’hectare pour les superficies tenues en emphytéose au delà de 1 .0 0 0  

hectares ;

Art. 9. — A l’expiration de l’emphytéose, le concessionnaire obtiendra le 
renouvellement de celle-ci pour une nouvelle période de trente ans mais seulement 
pour les superficies sur lesquelles il aura, à cette époque, un troupeau d’une 
importance numérique calculée sur la base de trois têtes de gros bétail ou de 
vingt-quatre têtes de petit bétail par dix hectares.

III. — Obligations du concessionnaire.

Art. 10. — Le concessionnaire aura à prendre toutes les mesures utiles pour 
empêcher son bétail de causer des dégâts aux cultures et autres biens des tiers 
indigènes ou non indigènes.

Les terrains sur lesquels s’exercent le droit d’emphytéose seront abornés par des 
bornes apparentes qui en feront connaître suffisamment les limites notamment 
aux populations indigènes.

Art. 11. — Sous peine de déchéance des droits concédés par la présente 
convention, le concessionnaire s’engage à immobiliser, dans le délai de cinq ans 
qui suivra la date du décret d’approbation, en travaux, plantations et achats de 
matériel mécanique, pour les besoins de son entreprise, une somme d’au moins 
cinq cent mille francs. Le délai prévu pourra être prolongé par le Ministre des 
Colonies dans des circonstances exceptionnelles qu’il appréciera souverainement, 
sans toutefois pouvoir dépasser une période totale de sept ans à partir de la date 
précitée.

La preuve des immobilisations sera faite à la satisfaction de la Colonie.

Art. 12. —  Le concessionnaire s’engage à établir, avant le 1er janvier 1932, 
sur les terres tenues en emphytéose et à maintenir, depuis cette date jusqu’à 
l ’expiration de la première emphytéose, des troupeaux de gros bétail d’élevage d’au
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moins 400 têtes au total ou des troupeaux de petit bétail d’au moins 3.200 têtes. 
Les deux modes de mise en valeur peuvent être combinés proportionnellement 
pour déterminer l’accomplissement des obligations, le tout à dire d’experts.

Les troupeaux comprendront au moins 80 p. c. de femelles en âge de reproduction.
Au cas ou le cheptel serait de 2 0  p. c. inférieur au chiffre prévu ci-dessus, pendant 

deux années consécutives, des terres, au choix du concessionnaire, feront retour de 
plein droit et sans indemnité à la Colonie, à concurrence de dix hectares par deux 
ou seize têtes de bétail manquantes suivant qu’il s’agit de gros ou de petit bétail, 
le tout à dire d’experts.

Art. 13. — Le concessionnaire maintiendra, pendant la deuxième emphytéose, 
l’importance numérique de ses troupeaux telle qu’elle est fixée par l’article 9. 
Les troupeaux comprendront au moins 80 p. c. de femelles en âge de reproduction.

Au cas où le cheptel serait de 20 p. c. inférieur aux chiffres prévus par cet article, 
et cela pendant deux années consécutives, des terres, au choix du concessionnaire, 
feront retour de plein droit et sans indemnité à la Colonie, à concurrence de dix 
hectares par trois ou vingt-quatre têtes de détail manquantes, suivant qu’il s’agit 
de gros ou de petit bétail, le tout à dire d’experts.

Art. 14. — Le concessionnaire choisira la moitié au moins du personnel blanc 
parmi des personnes de nationalité belge, qu’il s’agisse du personnel dirigeant ou du 
personnel subalterne ; il achètera en Belgique la moitié au moins du matériel et des 
approvisionnements nécessaires à son exploitation et y exportera la moitié au 
moins de sa production non consommée sur place, le tout sauf exception autorisée 
par le Ministre des Colonies.

IV. --- Dispositions générales.

Art. 15. — La Colonie accorde au concessionnaire le droit d ’établir pour l ’usage 
de ses exp loitations et dans la lim ite de leurs besoins, des routes, canaux, chem ins 
de fer, téléphones et autres voies de transports ou de com m unications. Le conces­
sionnaire aura l ’usage gratuit du terrain dom anial disponible non bâti ni mis en 
culture pour l ’établissem ent de voies de transport et de com m unication.

Les projets de tracés devront être déposés au Commissariat d.e district. Le Com­
m issaire de d istrict pourra, dans les trois mois su ivant ce dépôt, faire opposition  
à leur exécution  tota le ou partielle ; dans ce cas et durant ce délai, il notifiera son 
opposition au représentant du concessionnaire et adressera un rapport m otivé au 
Gouverneur de la Province, auprès de qui le concessionnaire pourra en appeler.

Les routes créées par le  concessionnaire seront accessibles à tous si les intérêts de 
l ’exploitation  ne s ’y  opposent pas, toutefois le passage ne pourra nuire à l ’exp lo ita­
tion  ni obliger le concessionnaire à des dépenses supplém entaires.

Les fonctionnaires et agents du Gouvernement colonial pourront, en tou t tem ps
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employer les routes, chemins de fer, téléphones et autres voies sans pouvoir toute­
fois nuire à son exploitation

Le Gouvernemebt pourra, en tout temps, déclarer d’utilité publique et reprendre 
pour la Colonie les roittes, canaux, chemins de fer, téléphones et autres voies de 
transports et de communications créées par le concessionnaire, y compris le matériel, 
en remboursant à celui-ci les dépenses d’établissement et la valeur du maétriel, 
le tout à dire d’experts. La Colonie assurera dès lors la charge de leur entretien et 
de leur exploitation sans que le concessionnaire puisse en souffrir un préjudice quel­
conque ni une augmentation de ses frais de transport.

Le concessionnaire ne pourra établir ni péage, ni service public de transport 
qu’avec l’autorisation de la Colonie et aux conditions que celle-ci déterminera.

Art. 16. — La Colonie pourra racheter ou reprendre, moyennant préavis d’un an, 
notifié par lettre recommandée, les terres qui deviendront nécessaires pour 
l’exécution des travaux d’utilité publique.

En ce cas, la Colonie paiera au concessionnaire la valeur des constructions, plan­
tations et impenses, à dire d’experts. Le concessionnaire pourra, en échange, 
obtenir à bail, en emphytéose ou en propriété, aux mêmes conditions, d’autres ter­
rains d’une superficie égale à choisir dans la région délimitée par l’article premier 
ou aux environs immédiats, mais toujours en dehors des limites de la circonscrip­
tion urbaine, et éventuellement aux conditions prévues par les articles 2 et 7.

De plus, la Colonie pourra, moyennant préavis d’un an, pour la première fois 
en 1940, et puis tous les cinq ans, reprendre, sans indemnité, par blocs de 50 hec­
tares, les terres acquises en propriété et qui n’auraient, à dire d’experts, ni été 
utilisées, ni exploitées depuis deux ans.

Dans les cas d’expertise, chacune des parties désignera un expert et le tribunal 
de première instance compétent en désignera un troisième. Si chacun des experts 
émet un avis différent, l’estimation qui ne sera ni la plus haute, ni la plus basse 
établira la valeur en question.

Art. 17. —■ Les terres données en emphytéose ou devenues la propriété du 
concessionnaire ne pourront être vendues, louées, hypothéquées ou grevées d’une 
servitude qu’avec l’approbation préalable et écrite du Gouverneur Général.

Art. 1 8. — La. présente convention est conclue sous réserve des droits des tiers, 
indigènes ou non indigènes.

La Colonie ne garantit pas au concessionnaire qu’il trouvera dans les régions 
déterminées par l’article premier des terres libres de droits à concurrence des 
superficies envisagées.

Les frais de bornage, d’acte et d’enregistrement sont à charge du concessionnaire.

Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 12  novembre 1925.
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Art. 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l ’exécution du présent décret.

Donné à Bruxelles, le 2 février 1926.

Art. 2.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
decreet.

Gegeven te Brussel, den 2n Februari 
1926.

ALBERT.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van ’s Konings wege : 

De Minister van Koloniën,

Henri Carton.

Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant des cessions 
et des concessions de terres consenties par les autorités locales.

Le projet soumis à l’avis du Conseil a été examiné par celui-ci dans sa séance 
du 9 janvier 1926. R concerne quatre cessions de terres en pleine propriété et trois 
locations de terres consenties par les autorités locales, ainsi qu’un contrat d’échange 
conclu le 24 avril 1925. Les trois articles du projet ont été adoptés à l’unanimité, 
mais non parfois sans une certaine hésitation, à raison de l’insuffisance des renseigne­
ments fournis par l’administration. Cette remarque s’applique spécialement à la 
concession formant le numéro III de l’article 2. Il s’agit d’un contrat de bail qui a 
pris cours le 1er août 1920 et est arrivé à son terme le 1er août 1925. Il n’y a pas 
dans le dossier d’indication sur la portée de l’approbation demandée au Conseil. 
Le locataire a-t-il obtenu une prolongation de bail, désire-t-il acheter le terrain, 
l’occupe-t-il même encore? Il n ’a pas été possible de répondre à ces questions. Le 
Conseil aurait certainement réclamé des éclaircissements avant de se prononcer, 
s’il n’avait craint de porter préjudice au colon que le contrat concerne. Les renseigne­
ments relatifs au contrat III de l’article I et II de l’article 2  étaient également 
insuffisants

Le Conseil espère que M. le Ministre voudra bien attirer sur ces points l’attention 
des services compétents.

MM. Bertrand et Ftxchs s’étaient fait excuser.
Bruxelles, le 23 janvier 1926.

L’Auditeur, 
O. Louwers.

Le Conseiller-Rapporteur, 
Ch. De Lannoy.
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Terres. — Approbation de cessions et 
de concessions.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 9 janvier 1926 :

Nous avons décrété et décrétons : 

Article premier.

Sont approuvées les cessions suivantes 
consenties par le Gouverneur de la provin­
ce du Congo-Kasai :

I. — Cession, en pleine propriété, par 
contrat de vente du 16 février 1925, à la 
Société Internationale Forestière et Mi­
nière du Congo, d’un terrain d’une super­
ficie de 3 hectares 74 ares 62 ca 50/100 
destiné à un usage industriel et situé à 
Tshikapa.

Le prix de vente du terrain est de 
fr. 3.746,25.

II. — Cession, en pleine propriété, par 
contrat de vente du 16 février 1925, à 
la Société Internationale Forestière et 
Minière du Congo, d’un terrain d’une 
superficie de 40 hectares 71 ares, destiné 
à un usage industriel et situé à Tshikapa.

Le prix de vente du terrain est de 
40.710 fr.

Gronden. — Goedkeuring van afstanden 
en van vergunningen.

ALBERT, Koning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 9 Januari 1926 ;

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

Artikel é é n .

Zijn goedgekeurd de afstanden hierna, 
toegestaan door den Gouverneur der 
Provincie Congo-Kasai :

I. — Afstand, in vollen eigendom, bij 
overeenkomst van verkoop gedagteekend 
16 Februari 1925, aan de «Société Inter­
nationale Forestièie et Minière du Congo », 
van eenen grond hebbende eene opper­
vlakte van 3 hectaren 74 aren 62 centia­
res, 50/100, tot nijverheidsgebruik be­
stemd en te Tshikapa gelegen.

De verkoopprijs van den grond be­
draagt fr. 3.746, 25.

II. — Afstand, in vollen eigendom, bij 
overeenkomst van verkoop gedagtee­
kend 16 Februari 1925, aan de « Société 
Internationale Forestière et Minière du 
Congo », van eenen grond hebbende eene 
oppervlakte van 40 hectaren 71 aren, tot 
nijverheidsgebruik bestemd en te Tshi­
kapa gelegen.

De verkoopprijs van den grond be­
draagt 40.710 frank.
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III. — Cession, en pleine propriété, par 
contrat de vente du 19 janvier 1925, à la 
Société Internationale Forestière et Mi­
nière du Congo, d’un terrain d’une super­
ficie de 19 hectares 56 ares 8 ca 22/100, 
destiné à un usage industriel et situé à 
Charles ville, le long du Kasai.

Le prix de vente du terrain est de 
fr. 39.121,65,

La Société aura la jouissance gratuite 
pendant un délai de quinze ans, des 
parties du domaine public, situées entre 
la rivière Kasai et le terrain cédé et ce 
aux conditions prévues par le contrat 
du 19 janvier 1925.

IV. — Cession, en pleine propriété, 
par convention du 5 mars 1925, à M. 
Jules Van Lancker, colon, résidant à 
Madimba» d’un terrain d’une superficie 
de 500 hectares, situé à Kolo (Thysville) 
et destiné à un usage agricole.

Le prix de vente du terrain est fixé à
5.000 francs.

Art. 2.

Sont approuvées les concessions sui­
vantes consenties par les Gouverneurs 
de province compétents : I.

I. — Concession à bail pour quinze 
ans consentie par convention du 17jan- 
bier 1925, à la Compagnie Commerciale 
Belgo-Africaine (Combelga) d’un terrain 
d’une superficie de 7 ha. 85 ca. 5/100, 
situé près de Bena-Dibele (district du

II I . —Afstand, in vollen eigendom, bij 
overeenkomst van verkoop gedagteekend 
19 Januari 1925, aan de «Société Inter­
nationale Forestière et Minière du Congo », 
van eenen grond hebbende eene opper- 
vlakte van 19 hectaren 56 aren 8  centia­
ren, 2 2  / 1 0 0  tot nijverheidsgebruik be­
stemd en te Oharlesville langs den Kasai- 
stroom gelegen.

De verkoopprijs van den grond be­
draagt fr. 39.121,65.

De Vennootschap zal het kosteloos 
genot hebben gedurende eenen termijn 
van vijftien jaar, van de deelen van het 
openbaar domein gelegen tusschen de 
Kasai-rivier en den afgestanen grond en 
dil onder de bij het contract van 19 
Januari 1925 voorziene voorwaarden.

IV. — Afstand, in vollen eigendom, 
bij overeenkomst gedagteekend 5 Maart 
1925, aan den heer Julius Van Lancker, 
kolonist, te Madimba gehuisvest, van 
eenen grond hebbende eene oppervlakte 
van 500 hectaren, te Kolo (Thysville) 
gelegen en tot landbouwgebruik bestemd.

De verkoopprijs vair den grond be­
draagt 5.000 frank.

Art. 2.

Zijn goedgekeurd de vergunningen hier­
na toegestaan door de bevoegde Provin­
cie-Gouverneurs :

I. — Vergunning, bij verhuring voor 
vijftien jaar, toegestaan bij overeenkomst 
van 17 Januari 1925, aan de « Compagnie 
Commerciale Belgo-Africaine » (Combel­
ga) van eenen grond hebbende eene 
oppervlakte van 7 hectaren 85 centiaren
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Sankuru) et destiné à un usage industriel.

Le loyer annuel du terrain est fixé à 
fr. 392,50.

II. — Concession par convention du 
25 août 1924 à M. Veimandere Victor, 
domicilié à Kapolowe (Katanga) du droit 
d’occuper à bail, pendant cinq ans, à 
partir du 1er mars 1921, un terrain agri­
cole d’une superficie de 367 hectares 
envii on situé à Kapolowe et constituant 
une partie du terrain enregistré vol. 
XII E, folio 64.

Le loyer annuel du terrain pendant 
l’occupation provisoire est fixé à fr. 
275,25.

A l’expiration des cinq années, l’occu­
pant aura la faculté d’acheter le terrain. 
Le prix de vente sera de 15 francs par 
hectare.

III. — Concession par convention du 
25 août 1924 à M. Roumeliotis Dimitri, 
domicilié à Kapolowe (Katanga) du droit 
d’occuper à bail, pendant cinq ans, à 
partir du 1er août 1920, un terrain agrico­
le, d’une superficie de 250 hectares envi­
ron, situé à Kapolowe et constituant une 
partie du terrain enregistré Vol. XII/E, 
folio 64.

Le loyer annuel du terrain pendant 
l’occupation provisoire est fixé à fr. 
187, 50.

A l’expiration des cinq années, l’occu­
pant aura la faculté d’acheter le terrain.

5/100 nabij Bena-Dibele (Sankuru-dis- 
trict) gelegen en tôt nijverheidsgebruik 
bestemd.

De jaarlijksche huurprijs van den grond 
is op fr. 392,50 vastgesteld.

II. — Vergunning bij overeenkomst 
van 25 Augustus 1924, aan den heer. 
Vermandere, Victor, te Kapolowe (Ka- 
tanga) gehuisvest, van het recht, bij 
verhuring gedurende vijf jaar, ingaande 
op 1 Maart 1921, eenen landelijken grond 
te bezetten, hebbende eene oppervlakte 
van ongeveer 367 hectaren, te Kapolowe 
gelegen en een perceel van den grond uit­
makende welke boek XII /E, folio 64 
geboekt is.

De jaarlijksche huurprijs van den 
grond tijdens de voorloopige bezetting 
is op fr. 275,25 vastgesteld.

Bij het verstrijken der vijf jaren zal 
het den bezetter vrij staan den grond te 
koopen. De verkoopprijs zal 15 frank per 
hectare bedragen.

III. — Vergunning bij overeenkomst 
van 25 Augustus 1924, aan den heer 
Roumeliotis, Dimitri, te Kapolowe (Ka- 
tanga) gehuisvest, van het recht, bij 
verhuring gedurende vijf jaar, ingaande 
op 1 Augustus 1920, eenen landelijken 
grond te bezetten, hebbende eene opper­
vlakte van ongeveer 250 hectaren, te 
Kapolowe gelegen en een perceel van den 
grond uitmakende welke boek XII /E, 
folio 64 geboekt is.

De jaarlijksche huurprijs van den 
grond tijdens de voorloopige bezetting 
is op fr. 187,50 vastgesteld.

Bij het verstrijken der vijf jaren, zal 
het den bezetter vrijstaan den grond te
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Le prix de vente sera de 15 francs l’hec ­
tare.

Art. 3.

Est approuvé le contrat d’échange 
du 24 avril 1925, conclu entre le Gouver­
nement de la province du Congo-Kasai 
et M. Scagliosi Camille, colon, résistant 
à Kunzulu, comportant les cessions sui­
vantes :

a) Cession par M. Scagliosi au Gouver­
nement du Congo Belge, d’une parcelle 
de terrain sise à Kunzulu, d’une super­
ficie de 3 hectares 12 ares, à retrancher 
du terrain enregistré Vol. VI/H, folio 47;

b) Cession gratuite par le Gouverne­
ment du Congo Belge à M. Scagliosi d’un 
terrain sis à Maluku, d’une superficie 
de 187 hectares 20 ares.

Art. 4.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent décret.

Donné à Bruxelles, le 25 février 1926.

koopen. De verkoopprijs zal 15 frank per 
hectare bedragen.

Art. 3.

Is goedgekeurd, het ruilverdrag van 
24 April 1925, gesloten tusschen den 
Gouverneur der provincie Congo-Kasai 
en den heer Scagliosi Camiel, kolonist, 
verblijvende te Kunzulu, behelzende de 
volgende afstanden :

a) Afstand door den heer Scagliosi 
aan het Beheer van Belgisch-Congo, van 
een perceel gronds, te Kunzulu gelegen, 
ter oppervlakte van 3 hectaren 12 aren, 
af te rekenen van het terrein geboekt 
boek VI /H, folio 47 ;

b) Kostelooze afstand door het Beheer 
van Belgisch-Congo aan den heer Scagliosi 
van een terrein te Maluku- gelegen, heb­
bende eene oppervlakte van 187 hectaren 
2 0  aren.

Art. 4.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
decreet.

Gegeven te Brussel, den 25“ Februari 
1926.

ALBERT.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van ’s Konings wege : 
De Minister van Koloniën,

Henri Carton.
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret accordant une concession 
minière à la Société « BELGIKA ».
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La concession dont il s’agit porte excatement sur le même territoire que celui où 
]’« Intertropical Comfina » est autorisée à exercer ses recherches en. vertu du décret 
du 21 août 1925, et les dispositions de la convention sont identiquement les mêmes, 
à quelques dates près. Aucune observation n’a été présentée, mais M. le Ministre 
des Colonies a tenu à faire remarquer que, s’il avait consenti, cette fois encore, à 
fixer à 1 0 0 .0 0 0  hectares, étant entendu que les mines non alluvionnaires ne dépas­
seront pas 50.000 hectares, l’étendue maximum des gisements miniers qui pourront 
faire l’objet du droit d’exploitation, de même que Cela a été stipulé pour « l’Inter- 
tropical Comfina », c’est que la Société concessionnaire exerce une activité féconde 
dans la Colonie depuis vingt-huit ans, et qu’en 1923 déjà elle avait sollicité l’autori­
sation de prospecter dans la région délimitée par la convention. Sa requête ne put 
recevoir aucune suite à cette époque parce que la « Société Internationale Forestière 
et Minière » jouissait alors d’un droit exclusif de recherches minières dans cette 
région. Il a donc été jugé équitable de tenir compte de l’ancienneté de la demande.

Le projet de décret a été approuvé à l’unanimité dans la séance du 9 janvier 
1926.

S’étaient excusés : M. Bertrand et Fuchs.
Bruxelles, le 23 janvier 1926.

IJ Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur,
O. Lottwers. Ch. Morisseadx.

Mines. — Octroi d ’une concession de 
recherches minières à la Sté Belgika.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance (lu 9 janvier 1926.

Sur la proposition de Notre Ministre 
qes Colonies,

Mijnen. — Verleening van eene vergun» 
ning tot mijnopzoekingen aan de 
Vennootschap « Belgika ».

ALBERT, K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering van 
9 Januari 1926 ;

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,
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Nous avons décrété et décrétons Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

Article premier. Artikel één .

La convention ci-après est approuvée : De overeenkomst hierna is goedge­
keurd :

Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par M. Henri Carton, Ministre des 
Colonies,

et la Société «Belgika ■>, société anonyme, représentée par M. Van Hulst, président 
du conseil d ’administration.

Il a été convenu ce qui suit :

Article premier. — Sous réserve des droits acquis par des tiers, la Colonie 
autorise le contractant de seconde part, dans les limites et aux conditions détermi­
nées aux articles suivants, à rechercher les mines dans les territoires compris entre 
les limites ci-après :

Au nord, la frontière de la Colonie.
A l’est, une ligne suivant la crête de partage qui sépare le bassin de la Bwere du 

bassin de la Kapili, depuis la frontière jusqu’à la mission de Bafuku ; une ligne 
droite joignant cette mission au confluent de la Baranza et de l’Uele ; une ligne droite 
reliant ce point au confluent de la rivière Manga-Bella et du Bomokandi ; une ligne 
droite reliant ce confluent à la mission de Nala ; le méridien de Nala depuis ce point 
jusqu’à la ligne du chemin de fer reliant Stanleyville à la frontière orientale de la 
Colonie ; cette ligne de chemin de fer jusqu’à Stanleyville.

Toutefois, les modifications qui seraient apportées au tracé du chemin de fer 
ne pourront faire reculer la limite de la concession d.e recherches minières à l’ouest 
du méridien de Stanleyville ni au nord de la crête de partage marquant la limite 
nord du bassin de l’Aruwimi-Ituri.

A partir de Stanleyville, la concession sera limitée par la ligne du chemin de fer 
de Stanleyville à Ponthierville, la rive droite du fleuve Congo jusqu’au parallèle 
de Nyangwe, puis ce parallèle jusqu’à la frontière orientale de la Colonie, cette 
frontière jusqu’au 5° parallèle sud.

Au Sud, la concession sera limitée par le 5° parallèle sud depuis la frontière 
orientale de la Colonie jusqu’à la ligne de faîte occidentaledu bassin du Lomami; cette 
ligne de faîte jusqu’au point où elle rencontre le parallèle de Bena-Kamba ; ce 
parallèle jusqu’à sa rencontre avec une ligne parallèle à la rive droite du Lomami 
et distante de 15 kilomètres de celle-ci ; cette ligne jusqu’à sa rencontre avec le 
fleuve Congo ; le fleuve Congo, puis la limite occidentale du bassin du Lomami 
jusqu’au point où elle rencontre la ligne de faîte marquant la limite septentrionale 
du bassin de la Busira-Momboyo ; cette dernière ligne de faîte, puis la ligne de faîte 
marquant la limite occidentale des bassins de la Busira-Momboyo, du Lac Léopold II

80
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et de la rivière Lukenie ; puis la ligne de faîte séparant le bassin du Kasai de celui 
du Lac Léopold II (Fini-Lukenie) ; cette dernière ligne de faîte jusqu’au méridien 
passant par le confluent du Kwango et du Kasai ; ce méridien jusqu’à ce dernier 
confluent ; ensuite la rivière Kwango jusqu’au confluent de celle-ci avec la Djuma- 
Kwilu, puis la Djuma-Kwilu jusqu’au confluent de celle-ci avec la rivière Ko ; une 
ligne droite joignant le confluent de la rivière Ko et de la Djuma-Kwilu à la source 
de la rivière Lie ; cette ligne droite jusqu’au 5° parallèle sud, puis ce parallèle jusqu’à 
la frontière occidentale de la Colonie.

A l’Ouest, la frontière occidentale de la Colonie.

Art. 2. — Toutes les contestations qui surgiraient entre le contractant de seconde 
part et les titulaires d’un droit de recherches ou d’exploitation actuellement exis­
tant au sujet des limites des régions dont la prospection est autorisée à titre généial 
par la présente convention, seront tranchées souverainement par le Ministre des 
Colonies.

Art. 3. — Sous réserve des droits acquis par les tiers au moment de la délimi­
tation, le contractant de seconde part aura le droit, pendant deux ans, à dater de 
l’approbation de la présente convention par le pouvoir législatif de la Colonie de 
délimiter, dans les régions indiquées à l’article 1er, une superficie de 500.000 hec- 
taies en sept blocs au maximum, dans lesquels il jouira d’un droit exclusif de recher­
ches minières jusqu’au 31 décembre 1929.

Art. 4. — Les droits du concessionnaire sur les blocs tels qu’ils sont prévus à 
l’article précédent naîtront dès l ’instant où ces blocs seront abornés.

L’abornement des blocs sera fait au moyen de bornes et de poteaux placés aux 
angles et sur les côtés, au passage des rivières, sertiers, cours d’eau, etc. de telle 
sorte que les tiers prospecteurs reconnaissent aisément ces limites. Les bornes et 
les poteaux porteront un écriteau indiquant le nom du concessionnaire, la date de 
la délimitation et l’indication sommaire du périmètre du bloc.

La notification de cet abornement sera faite au Commissaire de district avec un 
plan au 1 /50 000me à l’appui, mentionnant les cours d’eau, montagnes, points 
géographiques, etc. permettant de rattacher le plan à la carte générale du Congo 
belge. Le périmètre des blocs devra être, autant que possible, formé de limites 
naturelles continues, telles que cours d’eau, routes, etc.

Le Commissaire de district affichera la notification et les plans dans ses bureaux, 
où les tiers intéressés pourront en prendre connaissance.

Art. 5. — L’autorisation de rechercher les mines confère le droit de faire, à la- 
surface du sol, tous les travaux nécessaires tels qu’excavations, tranchées, puits, 
sondages, etc. sous réserve des droits des tiers.

Toutes recherches sont interdites dans les terrains déjà concédés pour l’exploi­
tation d’une substance minérale ou délimités pour prospection à titre exclusif en 
vertu d’une autorisation de recheiches minières.
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Abt. 6 . — Pendant toute la durée des recherches minières, c’est-à-dire à partir 
de l’approbation de la présente convention par le pouvoir législatif de la Colonie, 
jusqu’à l’expiration du droit exclusif des recherches dans les sept blocs dont il 
est question à l’article 3, le contractant de seconde part paiera annuellement à la 
Colonie une somme de 1.000 francs par ingénieur ou prospecteur employé aux tra ­
vaux d’exploration minière. Ces agents seront munis d’une licence et pourron 
seuls rchercher les mines pour compte du ccntractant de seconde part.

A rt. 7. — La copie des rapports des prospecteurs et desingénieurs avec les plans 
annexés sera transmise à la Colonie au fur et à mesure de l’avancement des travaux.

La Colonie pourra, en tout temps, faire inspecter les travaux par un délégué.

Art. 8 . — La Colonie s’engage, jusqu’au 31 mars 1931, à accorder à une société 
ou à des sociétés fondées par le contractant de seconde part au capital espèces 
minimum de 2.000.000 de francs et dont les statuts seront approuvés par le Ministre 
des Colonies, le droit d’exploiter pendant nouante ans à courir de la date de l’octroi 
du permis d’exploitation, les mines découvertes dans les délais fixés à l’aiticle 3 
et dont la découverte aura été notifiée au Commissaiiat du district avant le 31 mars 
1930. La supeificie globale de ces mines ne pourra dépasser 1 0 0 .0 0 0  hectares, étant 
entendu que les mines non alluvionnaires ne dépasseront pas 50.000 hectares. 
Aucune mine ne comprendra plus de 1 0 .0 0 0  hectares.

Art. 9. — Le mode de délimitation d.es mines découvertes, les conditions de leur 
exploitation, le taux des redevances minières à payer par le concessionnaire, les 
règles qui régissent les statuts et les emprunts de la société, la nomination de délé­
gués par la Colonie au sein du conseil d ’administration, les droits de contrôle et de 
surveillance, les conditions de rachat et les clauses de déchéance et, en général, tout 
ce qui n’est pas prévxr par la présente convention sera régi par la législation minière 
qui sera mise en vigueur ultérieurement. En attendant, ces objets seront régis par 
les dispositions des décrets miniers qui s’appliquent ou s’appliqueront à la même 
matière dans le territoire du Comité Spécial du Katanga, la Colonie remplaçant le 
Comité Spécial pour l’exécution de ces diverses dispositions.

Toutefois, s’il s’agit d’exploiter des mines d,e diamant ou d’autres pierres précieu­
ses, le concessionnaire remettra à la Colonie, à titre de redevance, 50 % des gains 
et profits, de toute nature, provenant de ces mines.

La Colonie se réserve le droit d’exiger qu’une société spéciale soit constituée 
peur exploiter ces mines de d’amants ou d’autres pierres précieuses.

La Colonie recevra la moitié des actions de toutes catégories de cette société 
spéciale.

Il est entendu que la constitution de cette société, à laquelle participerait en 
qualité d’apporteur la société d’explortation prévue à l’article 8 ci-dessus, n’aura 
pas pour effet de permettre à la Colonie de recevoir deux fois sa quote-part sur les 
mêmes bénéfices.
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En conséquence, si des actions de la société créée pour l’exploitation du diamant 
ou d’autres pierres précieuses entrent, à titre de rémunération d’apport, dans le 
portefeuille de la société d’exploitation prévue à l’article 8 , les intérêts et dividendes 
que cette dernière encaissera de ce chef seront décomptés des bénéfices avant le 
calcul des quotes-parts revenant à la Colonie. De même, en cas de liquidation de la 
société d ’exploitation prévue à l’article 8 , la valeur de réalisation de ces actions 
d’apport, qui se trouveront dans son portefeuille, sera déduite du reliquat de l’actif 
avant le calcul de la part revenant à la Colonie laquelle se contentera de la quote- 
part lui revenant dans la société diamantaire elle-même.

La Colonie se réserve en outre la faculté de créer, lorsque l’intérêt général lui 
paraîtra le commander, un organisme ayant pour objet de réaliser la centralisation 
de l’exploitation ou de la vente du diamant, des substances radio-actives ou d’autres 
substances précieuses. Dans ce cas, la société exploitante s’engage à remettre l’ex­
ploitation de ces mines ou la vente de ces substances à cet organisme. Il est entendu 
que la Colonie ne recevra pas d’avantage supplémentaire du chef de cette organi­
sation.

Art. 10.—Le Gouvernement de la Colonie et, à son défaut le Gouvernement belge 
auront, à prix égal, le droit d’acquérir, par préférence, en tout ou en partie, l’or 
provenant des mines concédées en vertu de la présente convention.

Art. 1 1 . — La Colonie se réserve le droit de nommer un délégué au sein du 
conseil d’administration de la société de recherches minières qui serait constituée 
par le contractant de seconde part. Ce délégué, qui aura le droit de surveiller les 
opérations de la société, seia convoqué aux assemblées générales, à toutes les réu­
nions du conseil d’administration et du collège des commissaires ; il y aura voix 
consultative. Il revevra les procès-verbaux des séances et toutes les communica­
tions adressées aux administrateurs ou aux commissaires. Il n ’aura droit qu’à 
une indemnité fixe ou à un jeton de présence.

Art. 1 2 . — Les droits et obligations dérivant des présentes ne pourront être 
cédés, hypothéqués ou grevés d’un droit réel quelconque par le contractant de 
seconde part sans l’assentiment préalable et par écrit du Ministre des Colonies.

Art. 13. — Le concessionnaire choisira 60 % au moins du personnel blanc parmi 
les personnes de nationalité belge, qu’il s’agisse du personnel dirigeant ou du per­
sonnel subalterne ; il achètera en Belgique 60 % au moins du matériel et des appro­
visionnements nécessaires à son exploitation et y exportera 60 % au moins de sa 
production ; le tout sauf exception autorisée par le Ministre des Colonies.

Art. 14. — La présente convention est conclue sous réserve d’approbation par 
le pouvoir législatif de la Colonie.

Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 1er octobre 1925.
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A rt . 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent décret.

Donné à Bruxelles, le 25 février 1926.

A rt . 2.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
decreet.

Gegeven te Brussel, den 25® Februari 
1926.

A L B E R T .

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van ’s K onings wege : 

De Minister van Koloniën,

Henri Carton.

Administration centrale. — Personnel.

Par Arrêté Royal du 2  mars 1926, 
démission honorable de ses fonctions est 
accordée, sur sa demande, à M. Arnold,
N. J., Secrétaire Général du Ministère des 
Colonies.

Le prénommé est admis à faire valoir 
ses droits à la pension et est autorisé à 
conserver le titre honorifique de son 
grade et à en porter l’uniforme.

Pour extrait conforme :

Le Directeur Général délégué,

Hoofdbeheer. — Personeel.

Bij Koninklijk besluit van 2 Maart 
1926, wordt aan den Heer Arnold, N. J., 
Algemeen Secretaris van het Ministerie 
van Koloniën, op eigen verzoek, eervol 
ontslag uit zijn ambt verleend.

Voornoemde mag zijne aanspraak op 
pensioen doen gelden en is gerechtigd den 
eeretitel van zijnen graad te behouden 
alsook de kleedij hiervan te dragen.

Voor echt uittreksel :

De afgevaardigde Algemeen Bestuurder,

E dm. Leplae.

Personnel judiciaire. Rechterlijk personeel.

Par arrêté royal du 2 février 1926,
M. Gorlia, E. O. E., Conseiller suppléant

Bij koninklijk besluit van 2 Februari 
1926,is de heer Gorlia, E.O.E.,Plaatsver-
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de la Cour d’appel de Léopoldville, est, 
à sa demande, déchargé des dites fonc­
tions, et est nommé Juge-Président du 
Tribunal de I e instance d’Albertville, à la 
date du 1er avril 1926.

Par arrêté royal du 2 février 1926,
M. Watjters, A., Substitut du Procureur 
du Roi près du Tribunal de I e instance 
de Stanleyville, est, à sa demande, dé­
chargé des dites fonctions, et est nommé 
Juge-Président du Tribunal de I e instance 
de Luebo, à la date du 1er avril 1926.

Par arrêté royal du 2 février 1926, M. 
Dessy, E. F. J., Substitut du Procureur 
du Roi près le Tribunal de I e instance 
d’Elisabethville, est nommé Procureur 
du Roi près le Tribunal de Ie instance 
d’Albertville, à la date du 1er avril 1926.

Par arrêté royal du 15 février 1926, M. 
Atjbinet, A. T. I., Juge du Tribunal de 
l einstance de Stanley ville, est, àsa deman­
de, déchargé des dites fonctions, et est 
nommé Juge du Tribunal de Ie instano 
d’Elisabethville,

Pour extraits conformes :

Le Secrétaire Général,

vangend Raadsheer van het Boroepshof 
van Leopoldville, op eigen verzoek, 
ontlast van gezegd ambt, en tot Rechter- 
Vooizitter der Rechtbank van eersten 
aanleg van Albertville benoemd, ter 
dagteekoning van eersten April 1926.

Bij koninklijk besluit van 2 Februari 
1926, is de heer Watjters, A., Substituut 
van den Procureur des Konings bij de 
Rechtbank van eersten aanleg van Stan­
leyville, op eigen verzoek, ontlast van 
gezegd ambt, en tot Rechter-Voorzit- 
ter der Rechtbank van eersten aanleg 
van Luebo benoemd, ter dagfceekening 
van eersten April 1926.

Bij koninklijk besluit van 2  Februari 
1926, is de heer Dessy, E.F.J., Substituut 
van den Procureur des Konings bij de 
Rechtbank van eersten aanleg van Elisa- 
bethville, tot Procureur des Konings bij 
de Rechtbank van eersten aanlog van 
Albertville benoemd, ter dagteekening 
van eersten April 1926

Bij koninklijk besluit van 15 Februari 
1926, is de heer Atjbinet, A.T.I., Rechter 
der Rechtbank van eersten aanleg van 
Stanleyville. op eigen verzoek, ontlast 
van gezegd ambt, en tot Rechter der 
Rechtbank van eersten aanleg van Elisa. 
bethville, benoemd.

Voor echte uittreksels :

De Algemeen Secretaris,

N. Arnold.
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Statut des fonctionnaires et agents 
de la Colonie. — Modifications.

ALBERT, Roi d e s  B elg es ,

A tous, présents e t  à venir, Saltjt.

Vu le statut des fonctionnaires et 
agents de la Colonie, autres que les magis­
trats et agents de l’ordre judiciaire ;

•
Yu Notre arrêté du 4 décembre 1922, 

réorganisant le service de l’Hygiène de la 
Colonie ;

Vu Notre arrêté du 20 juillet 1924, mo­
difiant l’article 11  de ce dernier arrêté ;

Vu Notre arrêté du 22 novembre 1924, 
portant modification aux traitements 
des fonctionnaires et agents de la Colonie;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

A rticle pr em ier .

Le cadre des médecins de la catégorie 
B prévu par Notre arrêté prérappelé, est 
modifié comme ci-après :

Traitement
initial.

Médecin directeur de laboratoire 45.000

Médecin hygiéniste principal de
I e c la s s e ..............................  45.000

Médecin directeur adjoint de
la b o ra to ire ........................... 42.500

Standregel voor de ambtenaren en
beambten der Kolonie. — Wijzigin­
gen.

ALBERT, K oning  d e r  B elg en ,

A an allen , tegenw oordigen en toek o­
m enden, H e il .

Gezien de standregelen voor de ambte­
naren en beambten der Kolonie, met u it­
zondering der magistraten en beambten 
van den rechterlijken startl ;

Gezien Ons besluit van 4 December 
1922, tot herinrichting van den Gezond­
heidsdienst der Kolonie ;

Gezien Ons besluit van 2 0  Juli 1924, 
tot wijziging van artikel 11 uit dit laatste 
besluit ;

Gezien Ons besluit van 2 2  November 
1924, houdende wijziging aan de wed­
den van de ambtenaren en beambten 
der Kolonie ;

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

A r tik el  é é n .

Het bij Ons voormeld besluit voorzien 
kader van de geneesheeren der categorie 
B wordt gewijzigd als volgt :

Aanvankelijke
wedde.

Geneesheer-bestuurder van een
lab o ra to riu m .......................  45.000

Eerstaanwezend Geneesheer hy­
giënist-Ie klasse ...................  45.000

Toegevoegd geneesheer-bestuur-
der van een laboratorium . . 42.500
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Médecin hygiéniste principal de
de 2e c la s se ...........................42.500

Médecin de laboratoire . . . .  36.000
Médecin h y g ié n is te ...............  36.000
Médecin adjoint de laboratoire. 30.000

Médecin hygiéniste adjoint. . . 30.000

A rt . 2.

Les allocations de charge ou de fonc 
tions prévues à l’article 3 de Notre arrêté 
du 4 décembre 1922 prérappelé, sont fixées 
comme suit :

C atégorie B .
Allocation de
charge oh de 

fonctions
Médecin directeur de labora­

toire ..........................................  5000
Médecin hygiéniste principal de I e

classe ......................................  5000
Médecin directeur adjoint de labo­

ratoire ....................................... 5000
Médecin hygiéniste principal de 2 e

classe ......................................  5000
Médecin de laboratoire...............  4000
Médecin hygiéniste . . . . . .  4000

Médecin adjoint de laboratoire . . 3000
Médecin hygiéniste adjoint . . . 3000

A r t . 3.

Les titulaires dos grades prévus au 
présent arrêté, dont les traitements sont 
inférieurs aux traitements initiais affectés 
à ces grades, ne jouiront de ces derniers 
traitements qu’en vertu d’une ordonnan­
ce du Gouverneur Général.

A rt . 4.

Notre Ministre des Colonies est chargé

Eerstaanwezend geneesheer hy-
giënist-2e k la sse ...................  42.500

Laboratoriumsgeneesheer . . . 36.000
Geneesheer hyg iën ist...............  36.000
Toegevoegd laboratoriumsge­

neesheer ............................... 30.000
Toegevoegd Geneesheer-hygië-

n i s t ......................................  30.000

A r t . 2.

De bij artikel 3 uit Ons voormeld be­
sluit van 4 December 1922 voorziene 
last- of ambtsbewilligingen zijn als volgt 
vastgesteld :

*

C ategorie B .
lA*t- Of 

ambtabewllll-
giu<5-

Geneesheer-bestuurder van een
lab o ra to riu m ........................... 5000

Eerstaanwezend Geneesheer-hy-
giënist-le k la sse .......................  5000

Toegevoegd geneesheer-bestuurder
van een laboratorium . . . .  5000

Eortsaanwezend geneesheer-hygië-
nist-2e k l a s s e ............................   5000

Laboratoriumsgeneesheer . . . .  4000
Geneesheer-Hygiënist...............  4000
Toegevoegd laboratoriumsgenees­

heer ........................................... 3000
Toegevoegd geneesheer-hygiënist . 3000

A rt . 3.

De titularissen der bij het tegenwoor­
dig besluit voorziene graden, waarvan 
de wedden minder bedragen dan de aan 
deze graden gehechte aanvankelijke wed­
den, zullen slechts krachtens eene ver­
ordening van den Algemeen Gouverneur 
deze laatste wedden genieten.

A rt . 4.

Onze Minister van Koloniën is belast
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de l’exécution du présent arrêté, qui met de uitvoering van het tegenwoordig 
entrera en vigueur le 1er janvier 1926. besluit, dat op 1 Januari 1926 in werking

zal treden.

Donné à Bruxelles, le 4 février 1926. Gegeven te Brussel, den 4“ Februari 
1926.

ALBERT.

Par le Roi :

L e  M in is tre  des Colonies,

Van ’s Konings wege : 

D e M in is te r  va n  K o lo n iën ,

H e n r i Carton .

A L B E R T , R o i d e s  B elg es ,

A  tous, présents e t  à venir, Sa lu t .

Revu Notre arrêté du 27 mars 1912, 
organique du statut des fonctionnaires 
et agents de la Colonie, autres que les 
magistrats et agents judiciaires de car­
rière, et plus spécialement en son arti­
cle 11  ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

A rticle pr em ier .

Le 2e paragraphe de l’article 11 de 
Notre arrêté du 27 mars 1912 susvisé est 
remplacé par la disposition suivante :

«Après la première période de deux 
» ans, cette augmentation ne peut être 
» supérieure au dixième du traitement. Le 
» total des augmentations successives ne 
» peut, en aucun cas, dépasser les deux 
» cinquièmes du traitement »,

A L B E R T , K oning  d e r  B elg en ,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H e il .

Herzien Ons besluit van 27 Maart 1912, 
tot vaststelling van den standregel voor 
de ambtenaren en beambten der Kolonie, 
met uitzondering der eigenlijke magistra­
ten en gerechtsbeambten, en meer in­
zonderheid in diens artikel 1 1 .

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

A rtik el  é é n

Paragraaf 2 van artikel 11 uit Ons 
bovenbedoeld besluit van 27 Maart 1912 
wordt vervangen door de schikking hier­
na :

«Na de eerste periode van twee jaar, 
» mag deze vermeerdering een tiende der 
» wedde niet te boven gaan. Het totaal 
» der achtereenvolgende vermeerderin- 
» gen, mag in geen enkel geval, de twee 
» vijfden der wedde te boven gaan ».
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A rt . 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 2  février 1926.

A r t . 2.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Gegeven te Brussel, den 2 n Februari 
1926.

ALBERT.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van ’s Konings wege : 

De Minister van Koloniën,

H e n r i Carton .

Personnalité civile.

Par Arrêté Royal du 2 février 1926 
la personnalité civile est accordée à 
«l’Œuvre d’Assistance aux Dispensaires 
de la Province Orientale », dont le siège 
est à Stanleyville, et qui a pour objet de 
combattre le pian et la syphilis chez les 
indigènes, en subsidiant les dispensaires 
établis ou à établir dans toute l’étendue 
de la Province Orientale.

Ont été agréés comme Représentant 
Légal de la susdite association, M. le 
Docteur L. Van Hoof, et comme Repré­
sentants Légaux suppléants M. Ch. Luys- 
sen, Melle I. Limbos, M. A. Autrique et
M. D. L. Kidson.

Burgerlijke rechtspersoonlijkheid.

Door Koninklijk Besluit van 2nFebruari 
1926, is de burgerlijke rechtspersoonlijk­
heid verleend geworden aan « het Werk 
voor Bijstand aan de Dispensaria der 
Oost-Provincie », wiens zetel te Stanley- 
stad gevestigd is, en dat voor doel heeft 
het bestrijden van den pian en het 
syphilis onder de inboorlingen, bij het 
verleenen van toelagen aan de ingerichte 
of in te richten dispensaria in de gansche 
uitgestrektheid der Oost-Provincie.

Zijn aangenomen als Wettig Vertegen­
woordiger van bovenbedoelde vereeni- 
ging Mr. Dr. L. Van Hoof, en als plaats­
vervangende Wettige Vertegenwoordigers 
Mr. Ch. Luyssen, Mej. I. Limbos, Mr. A. 
Autrique en Mr. D. L. Kidson.

Pour extrait conforme : 

Le Secrétaire General,

N. A rno ld .

Voor echt uittreksel : 

De Algemeen Secretaris,
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Mines. — Octroi à la Sté Minière de 
l ’Aruwimi-Ituri du droit d ’exploiter 
les gisements de Bogbuo, Apoya, 
Kongo, Kondili.Adantala, Ulina, Giri,

ALBERT, Roi d e s  B elges,

A tous, présents et. à venir, Salut .

Vu la convention du 31 mars 1914, 
approuvée par le décret du 25 mai 1914, 
qui a octroyé une concession minière 
à la Compagnie de Kasai;

Vu la convention du 18 juin 1919, 
approuvée par décret du 1er février 1920, 
qui a modifié cette concession;

Vu le décret du Ier février 1920, auto­
risant le Ministre des Colonies à proroger 
cette concession;

Vu la prorogation accordée en vertu 
de ce décret;

Vu l’Arrêté Royal du 18 janvier 1924, 
qui approuve la constitution de la Société 
Minière de l’Aruwimi-Ituri et ratifie la 
cession de la concession minière ci-dessus, 
consentie par la Compagnie du Kasai en 
faveur de la Société Minière de l’Aruwimi- 
Ituri ;

Considérant que la Société Minière de 
rAruwimi-Ituri a découvert des mines de 
diamants dans les territoires qu’elle était 
autorisée à prospecter et qu’elle a deman­
dé, dans les délais établis par les actes

Mijnen. — Vergunning aan de « Société 
Minière de rA ruwim i-Ituri » van het 
recht de lagen van Bogbuo, Apoya, 
Kongo, Kondili, Adantala, Ulina,Gir, 
te ontginnen.

ALBERT, K oning  d e r  B elg en ,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gezien de overeenkomst van 31 Maart 
1914, goedgekeurd bij het decreet van 
25 Mei 1914, waarbij aan de « Compagnie 
du Kasai » eene mijn ver gunning werd ver­
leend ;

Gezien de overeenkomst van 18 Juni 
1919, goedgekeurd bij decreet van 1 

Februari 1920, waarbij deze vergunning 
gewijzigd werd ;

Gezien het decreet van 1 Februari 1920, 
waarbij de Minister van Koloniën gerecht- 
tigd werd deze vergunning te verlengen.

Gezien de krachtens dit decreet toe- 
gestane verlenging ;

Gezien het Koninklijk Besluit van 18 
Januari 1924, tot goedkeuring van de 
stichting der « Société Minière de l’Aru- 
wimi-Ituri » en van den afstand der hier­
boven vermelde mijnvergunning door 
de « Compagnie du Kasai » ten voordeele 
der « Société Minière de l’Aruwimi-Ituri » 
toegestaan ;

Overwegende dat de « Société Minière 
de l’Aruwimi-Ituri » in de gronden waarin 
zij gerechtigd is prospectie te houden, 
diamantmijnen ontdekt heeft, en dat zij 
binnen de bij de hierboven aangehaalde
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repris ci-dessus, le  droit de les exploiter ;

Sur la proposition de N otre Ministre 
des Colonies,

Nous avons arrêté et arrêtons :a

A rticle prem ier .

La Société Minière de l ’Aruwim i-Ituri 
est autorisée à exploiter les concessions 
des mines suivantes, délim itées ci-après, 
conform ém ent aux cartes jointes au 
présent arrêté.

I. C oncession de, la, Bogbuo.

La société est autorisée à exploiter les 
mines de diam ant, d ’or, d ’argent et de 
fer situées dans les terrains compris 
entre les lim ites su ivantes :

La lim ite orientale du bassin de la  
Dem a depuis un point situé sur la  rive 
droite de la N epoko à la lim ite des hautes 
eaux, im m édiatem ent en am ont de l ’em ­
bouchure de la Dem a jusqu’au p o in t de 
rencontre avec la lim ite septentrionale  
du bassin de la  Bogbuo ; la  lim ite sep ten ­
trionale du bassin de la Bogbuo, depuis 
ce point de rencontre jusqu’au point 
situé sur la  rive gauche de l ’Okbujungu  
im m édiatem ent en am ont de l ’em bouchu­
re de la Bogbuo ; une droite joignant ce 
dernier point au point situé sur la rive 
gauche de l ’Okbujungu im m édiatem ent 
en aval de l ’embouchure de la  Bogbuo ; 
la  lim ite m éridionale du bassin de la 
Bogbuo depuis ce dernier point jusqu’à 
sa rencontre avec la  lim ite méridionale 
du bassin de la D em a ; la  lim ite m éridio­
nale du bassin de la  Dem a depuis ce 
point de rencontee jusqu’au point situé

Op voorstel van  Onzen M inister van  
K oloniën,

W ij hebben besloten en W ij besluiten : 

A rtik el  M ît.

D e « Société Minière de l ’Aruwimi- 
Ituri » is gerechtigd de volgende m ijn­
vergunningen, hierna, overeenkom stig de 
bij het tegenwoordig besluit behoorende 
kaarten, afgebakend, te  ontginnen.

I. V ergu n n in g  der B ogbuo.

D e vennootschap is gem achtigd de 
diam ant-, goud-, zilver - en ijzerm ijnen  
in  u itbating te brengen welke begrepen  
zijn binnen de volgende grenzen :

D e oostelijke grens van de kom der 
D em a vanaf een punt gelegen op den  
rechteroever der N epoko to t  aan de grens 
de hooge waters, onm iddellijk  stroom op­
waarts de m onding der D em a to t aan  
het kruispunt m et de noordelijke grens 
van  de kom der B ogbuo ; de noordelijke 
grens van de kom  der Bogbuo vanaf d it 
kruispunt to t aan het punt gelegen op den  
linkeroever der Okbujungu onm iddellijk  
stroom opw aarts de m onding der Bogbuo ; 
eene rechte lijn  welke d it laatste punt 
verbindt m et het punt gelegen op den  
linkeroever der Okbujungu onm iddellijk  
stroom afwaarts de m onding der Bogbuo ; 
de zuidelijke grens van de kom der B og­
buo vanaf d it laatste  punt to t  aan hare 
sam enkom st m et de zuidelijke grens van  
de kom  der D em a ; de zuidelijke grens 
van de kom  der D em a vanaf deze o n t­
m oeting to t  aan het punt gelegen op den

akten vastgestelde tijdstippen het recht
heeft gevraagd ze te ontginnen ;
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sur la  rive droite de la N epoko à la  lim ite  
des hautes eaux, im m édiatem ent en  aval 
de l ’em bouchure de la  D em a, une droite 
joignant ce dernier point au point de 
départ.

La superficie de cette  concession ne 
pourra dépasser deux m ille cent quatre 
hectares.

II . Concession de V Apoya.

La société est autorisée à  exploiter 
les m ines d ’or, d ’argent, e t de fer situées 
dans les terrains compris entre les lim i­
tes su ivantes :

La lim ite septentrionale du  bassin de 
la  N a va  depuis un point situé sur la  rive 
gauche de la  N ava im m édiat 3ment en  
am ont de l ’em bouchure de l ’A poya ju s­
qu’à un point situé sur la  rive gauche de 
la N ava sym étrique par rapport à l ’axe  
de la N ava du poin t situé sur la rive droite 
de la N ava im m édiatem ent en aval de 
l ’em bouchure de la N ebom a ; une droite 
joignant ces deux derniers points sym é­
triques ; la lim ite du bassin septentrional 
de l i  N ava depuis un point situ é sur la 
rive droite de la  N ava im m édiatem ent 
en  aval de l ’em bouchure de la  N ebom a  
jusqu’au  point situé sur la rive droite 
de la  N ava im m édiatem ent en  am ont 
de l ’em bouchure de la Golia ; la rive 
droite de la  N ava depuis ce dernier point 
jusqu’au point sym étrique par rapport 
à l ’axe de la  N ava, du poin t de départ 
des lim ites du gisem ent, une droite 
joignant ces deux points sym étriques.

La superficie de cette concession ne 
pourra dépasser trois mille quatre cents 
hectares.

rechteroever der Nepoko, de grens der 
hooge waters, onm iddellijk stroom af­
waarts de m onding der D em a, eene rechte 
lijn  welke d it laatste  punt m et het ver­
trekpunt verbindt.

D e oppervlakte dezer vergunning zal 
tw ee duizend honderd en  vier hectaren  
n iet m ogen te  boven  gaan.

II. Vergunning der Apoya.

D e vennootschap is gem achtigd de 
goud-, zilver- en ijzerm ijnen u it te  baten  
welke gelegen zijn binnen de volgende 
grenzen :

De noorderlijke grens van  de kom der 
N ava vanaf een punt gelegen op den lin ­
keroever der N ava onm iddellijk stroom ­
opwaarts de m onding der A poya to t aan  
een punt gelegen op den linkeroever der 
N ava, sym m etrisch  in  verhouding m et 
de as der N ava, van  het punt gelegen op 
den rechteroever der N ava onm iddellijk  
stroom afwaarts de m onding der Neboma; 
eene rechte lijn  welke deze laa tste  sym ­
m etrische punten verbindt ; de grens 
van  de Noordelijke kom  der N ava vanaf 
een punt gelegen op den rechteroever 
der N ava onm iddellijk stroom afwaarts 
de m onding der N ebom a to t aan het punt 
gelegen op den rechteroever der N ava  
onm iddellijk stroom opw aarts de m onding  
der Golia, den rechteroever der N ava  
vanaf d it laatste  punt to t  aan het sy m ­
m etrisch punt in  verhouding m et de as 
der N ava van  het vertrekpunt der gren­
zen van de laag, eene rechte lijn  welke 
deze beide sym m etrische punten ver­
bindt.

D e oppervlakte dezer vergunning zal 
drie duizend vierhonderd hectaren n iet 
m ogen te  boven gaan.
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III . C o n cess io n  d e  la  K o n g o .

La so c ié té  est autorisée à exploiter  
les mines d ’or, d ’argent e t  de fer. situées 
dans les terrains compris entre les lim ites 
suivantes :

La lim ite m éridionale du bassin  de la  
N ava depuis un point im m édiatem ent 
en am ont do l ’em bouchure de la  M agut- 
chie jusqu’à un point im m édiatem ent en  
am ont de l ’em bouchure de l ’Âpoya ; 
une droite joignant ce dernier point à 
son sym étrique par rapport à l ’axe de la  
N ava, situé sur la  rive droite de cette  
rivière ; la  rive droite de cette rivière de­
puis ce dernier point jusqu’au point 
sym étrique par rapport à  l ’axe de la  
rivière, du point de départ des lim ites  
du gisem ent ; une droite, joignant ces 
deux points sym étriques. La superficie 
de cette  concession ne pourra dépasser 
deux mille deux cent quarante hectares.

IV . C o n cess io n  d u  m o n t K o n d i l i .

La société est autorisée à exploiter  
les mines de diam ant, d ’or, d ’argent et de 
fer situées dans les terrains compris 
entre les lim ites su ivantes :

La lim ite occidentale du bassin de 
l ’A ngokulu depuis un point situ é sur 
la  rive droite de cette rivière im m édia­
tem ent en  aval de l ’em bouchure de 
l ’E buku jusqu’à la  rencontre de cette  
lim ite avec la  lim ite occidentale du bas­
sin  de l ’A ngbutu ; la lim ite occidentale  
du bassin de l ’A ngbutu depuis ce point de 
rencontre jusqu’au point situé sur la  rive 
gauche de la G ayu im m édiatem ent en  
aval de l ’em bouchure de l ’A ngbutu ;

III . V e rg u n n in g  d er K o n g o .

D e vennootschap is gem achtigd de 
goud-, zilver- en ijzerm ijnen uit te  baten  
welke gelegen zijn in  de gronden begrepen  
binnen de volgende grenzen :

D e zuidelijke grens van  de kom der 
N ava vanaf een punt onm iddellijk stroom ­
opwaarts de m onding der M agutchie 
to t  aan een punt onm iddellijk stroom op­
waarts de m onding der A poya ; eene  
rechte lijn  welke d it laatste  punt ver­
bindt m et het sym m etrisch  punt in  ver­
houding m et de as der N ava, op den  
rechteroever van deze rivier gelegen ; 
den rechteroever dezer rivier vanaf d it 
laa tste  punt to t aan het sym m etrisch  
punt in  verbinding m et de as van  de 
rivier, van  het vertrekpunt der grenzen  
van de laag ; eene rechte lijn  welke beide 
deze sym m etrische punten verbindt.

D e oppervlakte dezer vergunning zal 
tw ee duizend tweehonderd veertig  hec­
taren n iet m ogen te  boven gaan.

IV . V e rg u n n in g  va n  den  K o n d ilib e r g .

D e vennootschap is gem achtigd de 
diam ant-, goud-, zilver- en  ijzerm ijnen  
uit te  baten  welke gelegen zijn in de gron­
den begrepen binnen de volgende gren­
zen :

D e w estelijke grens van de kom  der 
Angokulu vanaf een punt gelegen op den  
rechteroever dezer rivier onm iddellijk  
stroom afwaarts de m onding der Ebuku  
to t  aan de ontm oeting dezer grens m et de 
w estelijke grens van den kom der Ang- 
butu ; de westelijke grens van  de kom  
der A ngbutu vanaf deze ontm oeting to t  
aan het punt gelegen op den linkeroever 
der Gayu onm iddellijk stroom afwaarts 
de monding der A ngbutu ; den linkeroever
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la rive gauche de la Gayu depuis ce point 
immédiatement en aval de l’embouchure 
de l’Angbutu jusqu’au point immédiate­
ment en aval de l’embouchure de l’Ami ci; 
la limite occidentale du bassin de l’Amici 
depuis ce dernier point jusqu’à la ren­
contre avec la limite orientale du bassin 
de l’Angokulu, la limite orientale du 
bassin de l’Angokulu depuis ce point 
de rencontre jusqu’au point situé sur 
la rive gauche de l’Angokulu symétrique 
du point de départ ; une droite joignant 
ces deux points symétriques.

La superficie de cette concession ne 
pourra dépasser dix mille hectares.

V. Concession du mont Andatala.

La société est autorisée à exploiter 
les mines de diamant, d’or, d’argent, et de 
fer situées dans les terrains compris entre 
les limites suivantes :

La limite du bassin supérieur de la 
Masonga-Itseki depuis un point situé 
sur la rive gauche de cette rivière, im­
médiatement en aval de l’embouchure de 
l’Amundali, jusqu’à un point situé sur 
la rive droite de la même rivière et 
symétrique du premier point par rap­
port à l’axe de la Masonga-Itseki ; une 
droite joignant ces deux points symétri­
ques.

La superficie de cette concession ne 
pourra dépasser sept mille hectares. VI.

VI. — Concession de V Ulina.

La société est autorisée à exploiter 
les mines de diamant, d’or, d’argent 
et de fur situées dans les terrains compris 
entre les limites suivantes :

der Gayu vanaf dit punt onmiddellijk 
stroomafwaarts de monding der Angbutu 
tot aan het punt onmiddellijk stroomaf­
waarts de monding der Amici ; de weste­
lijke grens van de kom der Amici vanaf 
dit laatste punt tot aan de ontmoeting 
met de oostelijkc grens van de kom der 
Angokulu,de oostelijke grens van de kom 
der Angokulu vanaf deze ontmoeting tot 
aan het punt gelegen op den linkeroever 
der Angokulu, symmetrisch met het ver­
trekpunt ; eene rechte lijn welke deze 
twee symmetrische punten verbindt.

De oppervlakte dezer vergunning zal 
tienduizend hectaren niet mogen te bo­
ven gaan.

V. Vergunning van den Andatalaberg.

De vennootschap is gemachtigd de 
diamant-, goud-, zilver- en ijzermijnen 
uit te baten welke gelegen zijn in de 
gronden begrepen binnen de volgende 
grenzen :

De grens van de bovenkom der Mason­
ga-Itseki vanaf een punt gelegen op den 
linkeroever dezer rivier onmiddellijk 
stroomafwaarts de monding der Amundali 
tot aan het punt gelegen op den rechter­
oever der zelfde rivier en symmetrisch 
met het eerste punt in verhouding met 
de as der Masonga-Itseki ; eene rechte 
lijn welke deze twee symmetrische pun­
ten verbindt.

De oppervlakte dezer vergunning zal 
zeven duizend hectaren niet mogen te 
boven gaan.

VI. Vergunning der Ulina.

De vennootschap is gemachtigd de 
diamant-, goud-, zilver, en ijzermijnen 
uit te baten welke gelegen zijn in de gron­
den begrepen binnen de volgende grenzen;
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La limite septentrionale du bassin de 
l’Ulina depuis un point situé sur la rive 
droite et symétrique par rapport à l’axe 
de l’Ulina du point immédiatement en 
amont de 1 embouchure de la Mupipi 
jusqu’au point de rencontre avec la 
limite orientale du bassin de l’Ulina ; 
la limite orientale du bassin de l’Ulina 
depuis ce point de rencontre jusqu’à 
ur point situé sur la rive gauche de l’Ulina 
et symétrique par rapport à l’axe de 
l’Ulina du point immédiatement en amont 
de l’embouchure de la Mugolina; la rive 
gauche de l’Ulina depuis ce point symé­
trique jusqu’au poin. immédiatement 
en amont de l’embouchure de la Mupipi ; 
une droite joignant ce dernier point à son 
symétrique qui a servi de point de dépait 
des limites du gisement.

La superficie de cotte concession ne
pourra dépasser quatre mille trois cent
soixante hectares.

»

VII. — Concession de la Qiri.

La société est autorisée à exploiter les 
mines de diamant, d’or, d’argent et de 
fer situées dans les terrains compris entie 
les limites suivantes :

La limite occidentale du bassin de la 
Giri depuis un point situé sur la rive 
droite immédiatement en aval de l’em­
bouchure de la Masinisini jusqu’à sa 
rencontre avec la limite occidentale du 
bassin de la Maekwamba ; la limite 
occidentale de 'a Maekwamba, depuis 
ce point de rencontre jusqu’à un point 
situé sur la rive gauche de la Gayu im­
médiatement en aval de l’embouchure de 
la Maekwamba ; la rive gauche de la 
Gayu depuis ce dermer pomt jusqu’à un

De noordelijke grens van de kom der 
Ulina vanaf een punt gelegen op den 
rechteroever en symmetrisch in verhou­
ding met de as der Ulina van het punt 
onmiddellijk stroomopwaarts de monding 
der Mupipi tot aan de ontmoeting met de 
oostelijke grens van den kom der Ulina ; 
de oostelijke grens van de kom der Ulina 
vanaf deze ontmoeting tot aan het punt 
gelegen op den linkeroever der Ulina 
en symmetrisch in verhouding met de 
as der Ulina van het punt onmiddellijk 
stroomopwaarts de monding der Mugoli­
na ; den linkeroever der Ulina vanaf dit 
symmetrisch punt tot aan het punt on­
middellijk stroomopwaarts de monding 
der Mupipi ; eene rechte lijn Welke dit 
laatste punt verbindt met het sym­
metrisch punt dat als vertrekpunt diende 
voor de grenzen der laag.

De oppervlakte dezer vergunning zal 
vier duizend driehonderd zestig hectaren 
niet mogen te boven gaan.

VII. Vergunning der Giri.

De vennootschap is gemachtigd, de 
diamant-, goud-, zilver- en ijzermijnen 
uit te baten welke gelegen zijn in de 
gronden begrepen binnen de volgende 
grenzen :

De westelijke grens van de kom der Giri, 
vanaf een punt gelegen op den rech­
teroever onmiddellijk stroomafwaarts de 
monding der Masinisini tot aan hare 
ontmoeting met de westelijke grens van 
de kom d.er Maekwamba ; do westelijke 
grens der Maekwamba vanaf deze ont­
moeting tot aan een punt gelegen op den 
linkeroever der Gayu, onmiddellijk 
stroomafwaarts de monding der Mae­
kwamba; den linkeroever der Gayu, vanaf 
dit laatste punt tot aan een punt onmid-
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point immédiatement en amo it de l’em­
bouchure de la rivière Bukwaya ; la limite 
orientale du bassin de la Bukwaya depuis 
ce dernier point jusqu’au point de . en­
contre avec la limite orientale du bassin 
de la Giri ; cette limite orientale depuis 
ce point de rencontre jusqu’à un point 
situé sur la rive gauche de la Giri et 
symétrique au point de départ des limites 
du gisement ; une droit joignant ces 
deux derniers points symétriques.

La superficie de cette concession ne 
pourra dépasser quatre mille trois cents 
hectares.

11 y a lieu d’entendre par la rive des 
cours d’eau, la limite atteinte par les 
hautes eaux dans leurs crues périodiques.

Art. 2.

La société concessionnaire a le droit, 
sous réserve des droits des tiers, indigènes 
ou non indigènes, et conformément aux 
lois, décrets et règlements sur la matière 
d’exploiter pendant nouante ans les mines 
concédées.

Art. 3.

La concession s’étend au lit des ruis_ 
seaux et rivières. Le concessionnaire ne 
pourra toutefois, sans l’autorisation pré­
alable et par écrit du Gouverneur Général 
ou de son délégué, exécuter aucun travail 
d’exploitation dans le lit des rivières na­
vigables ou flottables, ni sur les terrains 
qui les bordent dans une bande d’une 
largeur de 1 0  mètres à compter de la 
ligne formée par le niveau le plus élevé 
qu’atteignent les eaux dans leurs crues 
périodiques.

dellijk stroomopwaarts de monding der 
rivier Bukwaya ; de oostelijke grens van 
de kom der Bukwaya vanaf dit laatste 
punt tot aan de ontmoeting met de ooste­
lijke grens van de kom der Giri ; deze 
oostelijke grens vanaf deze ontmoeting 
tot aan een punt gelegen op den linker­
oever der Giri en symmetrisch met het 
vertrekpunt der grenzen van de laag ; 
eene rechte lijn welke deze twee laatste 
symmetrische punten verbindt.

De oppervlakte dezer vergunning zal 
vier duizend driehonderd hectaren niet 
mogen te boven gaan.

Door oever der waterloopen dient ver­
staan het hoogste punt dat de hooge 
waters in hun periodisch wassen bereiken.

Art. 2.

De vergunninghoudende vennootschap 
heeft het recht onder voorbehoud der 
rechten van derden, inlanders of niet 
inlanders, en overeenkomstig de wetten, 
decreten en reglementen betreffende deze 
zaak, gedurende negentig jaren de ver­
gunde mijnen te ontginnen.

A rt. 3.

De vergunning strekt zich uit tot de 
bedding der beken en rivieren. De ver­
gunninghouder zal evenwel, zonder de 
voorafgaande en schriftelijke machtiging 
van den Algemeen Gouverneur of diens 
afgevaardigde, geen enkel ontginnings­
werk mogen uitvoeren in de bedding 
der bevaarbare of bevlotbare rivieren, 
noch op de terreinen welke ze bezoomen, 
binnen eene strook van 10 meter breedte, 
te rekenen van de lijn gevormd door den 
hoogsten waterstand welke de wateren 
bij bun pcriodisch wassen bereiken. 21
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L’autorisation déterminera les condi­
tions auxquelles les travaux pourront 
être exécutés.

De machtiging zal de voorwaarden be­
palen onder dewelke de werken zullen 
kunnen uitgevoerd worden.

Art. 4. Art. 4.

L’exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est notam­
ment responsable du dommage que cau­
seraient aux fonds riverains les travaux; 
mêmes autorisés, qu’il exécuterait dans 
les rivières et ruisseaux.

De ontginning geschiedt op waging en 
gevaar van den vergunninghouder. Hij 
is namelijk verantwoordelijk voor de 
schade welke de zelfs toegeiaten werken, 
welke hij in de rivieren en beken zou uit­
voeren, aan de oevergoederen zouden be­
rokkenen.

Il paiera aux riverains, conformément 
à l ’article 20 du décret du 30 juin 1913 
(code civil, livre II, titre II) une rede­
vance annuelle proportionnée aux dom­
mages qu’ils subissent dans l’exercice de 
leurs droits de riveraineté.

Hij zal, overeenkomstig artikel 20 uit 
het decreet van 30 Juni 1913 (burgerlijk 
wetboek, boek II, titel II) aan de oever­
bewoners eene jaarlijksche som betalen, 
in verhouding met de schade welke zij in 
het uitoefenen hunner rechten van oever­
bewoners ondergaan.

Art. 5. Art. 5.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Donné à Bruxelles le 2  février 1920. Gegeven te Brussel, den 2n Februari 
1926.

ALBERT.

Par le Roi : Van s Konings wege :
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën,

Henri Carton
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Terres. — « Intertropical-Comfina ». — 
Autorisation d ’acquérir.

Gronden. — «Intertropical-Comfina». 
— Machtiging tot aankoopen.

ALBERT, Roi des B elges, ALBERT, Koning der Belgen,

A tous, présents et à venir, Salut. Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Vu l’article 12 du décret du 27 lévrier 
1887 sur les sociétés commerciales ;

Gezien artikel 12 uit het decreet van 
27 Februari 1887, op de handelsvennoot­
schappen ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Nous avons arrêté et ariêtons : Wij hebben besloten en Wij besluiten :

Article premier. Artikel één .

L’« Intertropical-Comfina », société ano­
nyme, ayant son siège social à Bruxelles, 
est autorisée à acquérir et à posséder 
10.300 hectares de terrains, situés dans la 
province du Congo Kasai.

De « Intertropical-Comfina »,naamlooze 
vennootschap, hebbende haren maat- 
schappelijken zetel te Brussel, is gemach­
tigd 10.300 hectaren in de provincie 
Congo Kasai gelegen gronden aan te 
koopen en te bezitten.

Art. 2. Art. 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Donné à Bruxelles, le 5 février, 1926. Gegeven te Brussel, den 5U Februari 
1926.

ALBERT

Par le Roi : Van ’s K onings wege :

Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën,

Henri Carton.
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Société congolaise à responsabilité 
limitée «Exploitations Agricoles et 
Industrielles de la Biaro ». — Statuts. 
— Autorisation.

Par arrêté royal du 2  février 1926, la 
société à responsabilité limitée « Exploi­
tations Agricoles ot Industrielles de la 
Biaro », dont les statuts sont annexés au 
dit arrêté (1 ), est autorisée ; elle consti­
tuera une individualité juridique distincte 
de celle des associés.

Congoleesche maatschappij met beperk» 
te verantwoordelijkheid « Exploita­
tions Agricoles et Industrielles de la 
Biaro». — Standregelen. — Mach­
tiging.

Bij Koninklijk Besluit van 2 Februari 
1926, wordt aan de maatschappij met be­
perkte vei antwoordelijkheid « Exploita­
tions Agricoles et Industrielles de la 
Biaro ». waarvan de standregelen bij het 
gezegd besluit behooren (1 ), machtiging 
verleend ; zij zal eene rechtspersoonlijk­
heid uitmaken onderscheidenlijk van deze 
der deelgenoten.

Société congolaise à responsabilité 
limitée « Charbonnages de la Luena ». 
— Modifications aux statuts. — Ap­
probation.

Par arrêté royal du 15 février 1926, est 
approuvée la décision de l’assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires 
de la société congolaise à responsabilité 
limitée « Charbonnages dp la Luena » 
tenue le 19 janvier 1926 et modifiant les 
statuts de la société conformément au 
texte annexé au dit arrêté (1).

Pour extraits conformes :
Le Secrétaire Général,

Congoleesche maatschappij met beperk» 
te verantwoordelijkheid « Charbon­
nages de la Luena ». — Wijzigingen 
aan de standregelen. — Goedkeu­
ring.

Bij Koninklijk Besluit van 15 Februari 
1926, wordt goedgekeurd het besluit van de 
buitengewone algcmeene vergadering der 
aandeelhouders van dc Congoleesche ven­
nootschap met beperkte verantwoorde­
lijkheid « Charbonnages de la Luena », op 
19 Januari 1926 gehouden, tot wijziging 
aan de standregelen dezer vennootschap, 
overeenkomstig den bij voormeld besluit 
behoorenden tekst (1 ).

Voor echte uittreksels :
De Algemeen Secretaris,

N. Arnold.

(1) Voir annexe au présent numéro. | (1) Zie bijlage aan d it nummer.



Société congolaise à responsabilité 
limitée « Maison Gracis » (Congoma- 
ne). — Statuts. — Autorisation.

Par arrêté royal du 25 février 1926, 
la société à responsabilité limitée Maison 
Gracis (Congomane), dont les statuts 
sont annexés au dit arrêté (1 ), est autori­
sée : elle constituera une individualité 
juridique distincte de celle des associés.

Congoleescke maatschappij met beperk» 
te verantwoordelijkheid « Maison 
Gracis» (Congomane). — Standrege- 
len. — Machtiging.

Bij Koninklijk Besluit van 25 Februati 
1926, wordt aan de maatschappij met be­
perkte verantwoordelijkheid « Maison 
Gracis» (Congomane), waarvan de stand- 
regelen bij gezegd besluit (1) behooren, 
machtiging verleend ; zij zal eene rechts­
persoonlijkheid nitmaken, onderscheiden­
lijk van deze der deelgenoten.

Société congolaise à responsabilité 
limitée « Société Belge de Recherches 
Minières en Afrique ». — Statuts. — 
Autorisation.

Par arrêté royal du 3 mars 1926, 
la société à responsabilité limitée « Socié­
té Belge de Recherches Minières en Afri­
que »; dont les statuts sont annexés au 
dit arrêté (1 ), est autorisée ; elle constitue­
ra une individualité juridique distincte 
de celle des associés.

I Congoleesche maatschappij met beperk» 
te verantwoordelijkheid « Société 
Belge de Recherches Minières en 
Afrique ». — Standregelen. — Mach­
tiging.

Bij Koninklijk Besluit van 3 Maart 
1926, wordt aan de maatschappij met be­
perkte verantwoordelijkheid « Société 
Belge de Recherches Minières en Afrique», 
waarvan de standregelen bij gezegd be­
sluit (1) behooren, machtiging verleend; 
zij zal eene rechtspersoonlijkheid uit­
maken, onderscheidenlijk van deze der 
deelgenoten.

(1) Voir annexe au présent numéro, | (1) Zie bijlage aan d it nummer.
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Société Congolaise à responsabilité 
limitée « Société de Colonisation Agri­
cole au Mayumbe ». — Modifications 
aux statuts. — Approbation.

Par arrêté royal du 25 février 1826, 
est approuvée la décision de l’assemblée 
générale des actionnaires de la Société 
de Colonisation Agricole au Mayumbe, du 
22 décembre 1925, modifiant les statuts 
de cette société conformément au texte 
anrexé au dit arrêté (1 ).

Société Congolaise à responsabilité 
limitée « Société Africaine de Con­
struction ». — Modifications aux sta­
tuts. — Approbation.

Par arrêté royal du 2 mars 1926, 
est approuvée la décision de l’assemblée 
générale des actionnaires de la Société 
Africaine de Construction, du 19 janvier 
1926, modifiant les statuts de cette 
société, conformément au texte annexé 
au dit arrêté (1).

Pour extraits conformes :
Le Directeur Général délégué,

Edm. 1

Congoleesche maatschappij met beperk» 
te verantwoordelijkheid « Société de 
Colonisation Agricole au Mayumbe ». 
—Wijzigingen aan de standregelen. — 
Goedkeuring.

Bij Koninklijk Besluit van 25 Februarf 
1926, wordt goedgekeurd het besluit van 
de algemeene vergadering der aandeelhou­
ders van de « .Société de Colonisation 
Agricole au Mayumbe ». gedagteekend 
22 December 1925, tot wijziging der 
standregelen van deze maatschappij over­
eenkomstig den bij voormeld besluit be­
hoorenden tekst (1).

Congoleesche maatschappij met beperk» 
te verantwoordelijkheid < Société 
Africaine de Construction ». — Wijzi­
gingen aan de standregelen. — Goed­
keuring.

Bij Koninklijk Besluit van 2 Maait 
1926, wordt goedgekeurd het besluit van 
de algameene vergadering der aandeelhou­
ders van de « Société Africaine de Con­
struction»; gedagteekend 19 Januari 1926, 
tot wijziging der standregelen van deze 
maatschappij, overeenkomstig den bij 
voormeld besluit behoorenden tekst (1 ).

Voor echte uittreksels :
De Afgevaardigde Algemeen Bestuurder

j E P L A E .

(1) Voir annexe au présent numéro. i (1) Zie bijlage aan d it nummer.
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Rectification. — Terechtwijzing.

B.O. 1923 p. 448, article premier, alinéa 5, lire: — A.B. 1926, bl. 448, artikel een, alinea 5, leze men :
« A partir de Stanleyville, la concession sera limitée par la ligne du ohemin de fer de Stanleyville 

» à Ponthierville, la rive droite du fleuve Congo jusqu’au parallèle de Nyangwe, puis ce parallèle 
» jusqu’à la frontière orientale de la Colonie, cette frontière jusqu’au 6° parallèle sud.
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Ministères des Affaires étrangères 
et de la Justice.

Loi approuvant la Convention conclue 
entre la Belgique et la Grande- 
Bretagne sur la transmission des 
actes judiciaires et extrajudiciaires et 
l ’établissement des preuves (1 ).

ALBERT, R oi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Les Chambres ont adopté et Nous 
sanctionnons ce qui suit :

Article unique.

La Convention conclue à Londres, le 
2 1  juin 1922, entre la Belgique et la 
Grande-Bretagne sur la transmission des 
actes judiciaires et extrajudiciaires et sur 
l’établissement des preuves, sortira son 
plein et entier effet.

Promulguons la présente loi, ordonnons

Ministeriên van Buitenlandsche 
Zaken en van J ustitie.

Wet tot goedkeuring van de Overeen­
komst gesloten tusschen België en 
Groot-Britannië betreffende het over­
zenden van gerechtelijke en buiten­
gerechtelijke akten en aangaande het 
vaststellen der bewijzen ( 1).

ALBERT, Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

De Kamers hebben aangenomen en Wij 
bekrachtigen hetgeen volgt :

E enig artikel.

De Overeenkomst, op 2 1  Juni 1922, te 
Londen tusschen België en Groot-Britan­
nië gesloten aangaande het overzenden 
van gerechtelijke en buitengerechtelijke 
akten en aangaande het vaststellen der 
bewijzen zal haar geheel en volkomen uit­
werksel hebben.

Kondigen de tegenwoordige wet af, be-

(1) S e s s io n  de  1922-1923.

Cham bre  d e s  R e p r é s e n t a n t s .
D o cu m en ts  p a r le m e n ta ire s . —- Rapport, n° 58, 

contenant l ’exposé des motifs et le texte du projet 
de loi. Séance du 14 décembre 1922. —■ Rapport, 
n° 321. Séance du 31 mai 1923.

A n n a le s  p a r le m e n ta ir e s .— Discussion et adoption- 
Séance du 14 juin 1923, p. 1965 et 1975.

S e s s io n  de 1923-1924.

SÉNAT,

D o c u m e n ts  p a r le m e n ta ir e s . —• Rapport, n° 10. 
Séance du 21 novembre 1923.

A n n a le s  p a r le m e n ta ir e s . —  Discussion et adop. 
tion. Séance du 13 décembre 1923, p. 109.

(1) Z i t t i j d  1922-1923.

K a m er  d e r  Vo lk sv erteg en w o o rd ig ers .
K a m e rb e sc h e id e n . —■ Verslag, nr 58, inhoudend de 

memorie van toelichting en den tekst van het 
wetsontwerp. Zitting van 14 December 1922. —■ 
Verslag, nr 321. Zitting van 31 Mei 1923.

H a n d e lin g e n  v a n  d e  K a m e r . ■—• Bespreking en 
aanneming. Zitting van 14 Juni 1923, blz. 1965 
en 1975.

Z i t t i j d  1923-1924.

S en a a t .
S en a a tb esc h e id e n . ■—• Verslag, nr 10. Zitting van 

21 November 1923.
H a n d e lin g e n  v a n  d en  S e n a a t. — Bespreking en 

aanneming. Zitting van 13 December 1923, blz. 109.
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qu’elle soit revêtue du sceau de l’Etat et 
publiée par le « Moniteur ».

Donné à Bruxelles, le 30 janvier 1924.

velen dat zij met ’s Lands zegel bekleed 
en door den M o n ite u r  bekendgemaakt 
worde.

Gegeven te Brussel, den 30n Januari
1924.

ALBERT.

Par le Roi :
L e  M in is t r e  d es  A f fa ir e s  é trangères,

Van ’s Konings wege :
D e  M in is te r  va n  B u ite n la n d sc h e  Z a k e n ,

H. Jaspar.

L e  M in is t r e  de la  J u s tic e ,  |  D e  M in is te r  v a n  J u s t i t ie ,

E. Masson.

Scellé du sceau de l’Etat : Met ’s Lands zegel gezegeld :
L e  M in is t r e  de la  J u s tic e , D e  M in is te r  v a n  J u s t i t ie ,

P. Masson.

Sa Majesté le Roi des Belges et Sa 
Majesté le Roi du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande et des Ter­
ritoires britanniques au delà des Mers, 
Empereur des Indes, désireux de faciliter 
l’accomplissement des actes de procédure 
entre personnes résidant dans leurs terri­
toires respectifs, ont décidé de conclure 
une convention à cet effet et nommé 
pour leurs Plénipotentiaires :

Sa Majesté le Roi des Belges : Monsieur
C. Leurquin, Officier de l’Ordre de Léo­
pold, Conseiller à la Cour de Cassation, et 
Monsieur V. Kinon, Officier de l’Ordre de 
Léopold, Chevalier de l’Ordre de la Cou­
ronne, Directeur Général au Ministère 
de la Justice ;

Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni de

His Majesty the King of the United 
Kingdom of Great Britain and Ireland 
and of the British Dominions beyond the 
Seas, Emperor of India, and his Majesty 
the King of the Belgians, being desirous 
to facilitate the conduct of legal procee- 
dings between persohs resident in their 
respective territories, have decided to 
conclude a Convention for this purpose 
and have accordingly nominated as their 
Plenipotentiaries :

His Majesty the King of the United 
Kingdom of Great Britain and Ireland 
and of the British Dominions beyond the 
Seas, Emperor of India : The Right Ho- 
nourable the Earl of Balfour, K. G., O.M., 
Lord President of His Privy Council ;

His Majesty the King of the Belgians :
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Grande-Bretagne et d’Irlande et des 
Territoires britanniques au delà des Mers, 
Empereur des Indes : le Très Honorable 
Comte de Balfour, K.G., O.M., Lord 
Président du Conseil Privé du Roi ;

Lesquels, après s’être communiqué 
leurs pouvoirs, reconnus en bonne et due 
forme, ont convenu des dispositions sui­
vantes :

I. —■ Préliminaires.

Article premier.

La présente Convention ne s’applique 
qu’aux affaires civiles et commerciales.

II. — Communication d’actes judiciaires 
et extrajudiciaires.

A rt . 2.

Lorsqu'il y a lieu de signifier des actes 
judiciaires ou extrajudiciaires dressés sur 
le territoire d’un des États contractants à 
des personnes se trouvant sur le territoire 
de l’autre, ces actes peuvent être commu­
niqués à leurs destinataires, au choix 
des intéressés, de l’une des manières 
prévues aux articles 3, 4 et 5 ci-après.

A r t . 3.

a )  La demande de signification est 
adressée :

En Belgique, par le Consul britannique 
au Procureur du Roi dans le ressort 
duquel se trouve le destinataire de l’acte ;

En Angleterre, par le Consul général de 
Belgique à Londres au Senior Master of 
the Suprême Court of Judicature in 
England.

b) La demande, contenant l’indication

Monsieur C. Leurquin, Officer of the Order 
of Léopold, Councillor of the Court of 
Cassation, and Monsieur.V. Kinon, Officer 
of the Order of Léopold, Knight of the 
Order of the Crown, Director-General of 
the Ministry of Justice ;

Who, having communicated their full 
powers, found in good and due form, have 
agreed as follows :

I. — Preliminary.

Article one.

This Convention applies only to civil 
and commercial matters.

II. —■ Service of Judicial and 
Extra-Judicial Documents.

A rt . 2.

When judicial or extra-judicial docu­
ments drawn up in one of the contracting 
States are to be served on persons in-the 
territory the other, such documents may, 
at the option of the party interested, be 
transmitted to the récipients in either of 
the ways provided in Articles 3, 4 and 5.

A rt. 3.

a) The request for service is addressed:

In Belgium, by the British Consul to 
the « Procureur du Roi » within whose 
jurisdiction the récipient of the docu­
ment is ;

In England, by the Consul-General of 
Belgium in London to the Senior Master 
of the Suprême Court of Judicature in 
England.

b) The request, containing the name
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de l’autorité d.e qui émane l’acte transmis, 
le nom et la qualité des parties, l’adresse 
du destinataire et la nature de l’acte, 
sera rédigée dans une des langues usitées 
dans l’État requis. L’autorité qui aura 
reçu la demande enverra à l’autorité con­
sulaire la pièce prouvant la remise de 
l’acte ou indiquant le fait qui a empêché 
•cette remise.

La communication se fera par les soins 
de l’autorité compétente de l’État requis. 
Cette autorité, sauf les cas prévus au 
paragraphe c) du présent article, pourra 
se borner à faire la communication par la 
remise de l’acte au destinataire, si celui-ci 
est disposé à l’accepter.

En cas d’incompétence de l’autorité à 
qui un acte a été transmis, celle-ci le fera 
parvenir d’office à l’autorité compétente 
du même État.

c) Si l’acte à signifier est rédigé dans 
une des langues usitées dans l’État requis, 
ou s’il est accompagné d’une traduction 
dans une de ces langues, l’autorité 
requise, au cas où le désir lui en serait 
exprimé dans la demande, fera signifier 
l’acte dans la forme prescrite par sa 
législation intérieure pour la signification 
de documents semblables, ou dans une 
forme spéciale qui ne soit pas contraire 
à cette législation. Si un pareil désir n ’est 
pas exprimé, l’autorité requise cherchera 
à effectuer la remise de la manière 
indiquée au paragraphe b).

La traduction prévue à l’alinéa précé­
dent sera certifiée conforme par l’agent 
diplomatique ou consulaire de l’État re­
quérant ou par un traducteur officiel ou

of the authority from whom the docu­
ment transmited emanates, the names and 
descriptions of the parties, the address 
of the récipient and the nature of the 
document in question, shall be drawn up 
in one of the languages employed in the 
State applied to. The authority who re- 
ceives the request shall send to the con- 
sular authority the documents proving 
the service or explaining the reason 
which has prevented such service.

Service shall be effected by the com­
petent authority of the State applied to. 
Such authority, except in the cases provi- 
ded for in paragraph c) of this Article, 
may limit its action to effecting service by 
the transmission of the document to the 
récipient if he is willing to accept it.

If the authority to whom a document 
has been transmitted is not competent to 
deal with it, such authority will of its 
own motion transmit the document to the 
competent authority of its own State.

c) If the document to be served is 
drawn up in one of the languages em­
ployed. in the State applied to, or is 
accompanied by a translation in one of 
such languages, the authority applied to, 
should a wish to that effect be expressed 
in the request, shall serve the document 
in the manner prescribed by its municipal 
law for the service of similar documents, 
or in a special form wich is not incompa­
tible with such law. Should. such wish not 
be expressed, the authority applied to 
will endeavour to affect service in the 
manner provid.ed in paragraph b).

The translation provided for in the pre- 
ced.ing paragraph shall be certified as cor­
rect by a diplomatie or consular agent of 
the State making the request or by an
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assermenté de l’un des deux États.

d )  L’exécution de la demande ne 
pourra être refusée que si l’État sur le 
territoire duquel cette exécution devrait 
avoir lieu, la juge de nature à porter at­
teinte à sa souveraineté ou à sa sécurité.

e) La preuve de la communication se 
fera au moyen d’une attestation de l’autoç 
rité de l’État requis, constatant le fait, la 
forme et la date de cette communication.

Si l’acte à communiquer a été transmis 
en double exemplaire, l’attestation, doit 
se trouver sur l’un des doubles ou y être 
annexée.

A rt . 4.

L’acte à communiquer pourra aussi être 
remise au destinataire en personne, quelle 
que soit la nationalité de celui-ci, sans 
contrainte et sans intervention des auto­
rités de l’État sur le territoire duquel la 
remise sera effectuée :

a )  Soit par les agents diplomatiques 
ou consulaires de l’État requérant ;

b ) Soit par un agent que les tribunaux 
de l’État requérant ont nommé d’une 
façon générale ou en vue d’un cas spécial.

L’acte sera rédigé dans une des langues 
de l’État sur le territoire duquel la remise 
devra être faite, ou accompagné d’une 
traduction dans une de ces langues, à 
moins que le destinaire ne soit ressortis­
sant de l’État requérant.

A rt . 5.

Les actes dressés par les officiers compé­
tents dans l’un des deux États pourront 
également être transmis par la voie de la 
poste aux destinataires domiciliés ou rési­
dant sur le territoire de l’autre État.

official or sworn translator of one or other 
of the two States.

d )  The execution of the request for 
service can only be refused if the State in 
whose territory it is to be effected con­
sidéra it such as to compromise its 
sovereignty or safety.

e) Proof of service shall be furnished 
by a certificate from the autority of the 
State applied to, setting forth the fact, 
the manner and the date of such service.

If the document to be served has been 
forwarded in dupliclate the certificate 
shall appear on one of the copies, or be 
attached to it.

A rt. 4.
•

The document to be served may also be 
delivered to the récipient, whatever his 
nationality, in peraon without the appli­
cation of any compulsion and without the 
intervention of the autorities of the State 
in whose territory service is to be effected:

a )  By the diplomatie or consular agents 
of the State making the request ; or

b) By an agent appointed, either gene- 
rally or in any particular case, by the 
tribunals of the State making the request.

The document shall be drawn up in one 
of the languages of the State in whose 
territory service is to be effected, or shall 
be accompanied by a translation in one 
of these languages, unless the récipient is 
a national of the State making the request.

A rt . 5.

Documents drawn up by the compe tent 
officiais in one of the two States may also 
be transmitted by post to récipients who 
are established or résident in the territ ory 
of the other State.
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A rt . 6.

Les dispositions des articles 2 , 3, 4 et 5 
ne s’opposent pas à la faculté pour les 
intéressés de faire des significations direc­
tement par les soins des officiers minis­
tériels ou fonctionnaires compétents du 
pays de destination.

A rt . 7.

La signification ne peut donner lieu, 
d’État à État, à la perception d’aucune 
taxe, de quelque nature que ce soit.

Toutefois, dans les cas prévus à l’ar­
ticle 3, l’État requérant devra rembourser 
à l’État requis les frais qui seraient dus, 
suivant la loi locale, aux personnes char­
gées de la signification. Ces frais sont 
évalués d’après le tarif en vigueur pour 
les nationaux de l’État requis. Le rem­
boursement en, est réclamé par l’autorité 
judiciaire requise à l’autorité consulaire 
requérante en même temps qu’elle lui fait 
parvenir l’attestation prévue à l’art. 3 e). III.

III. — Etablissement de preuves.

A rt . 8.

Lorsqu’une juridiction constituée dans 
un des États contractants ordonnera 
qu’une preuve soit recueillie sur le terri­
toire de l’autre État, cette preuve pourra 
être faite suivant l’un des modes visés aux 
articles 9 et 11 ci-après.

A rt . 9.

a) La juridiction saisie pourra, confor­
mément à sa législation, s’adresser par 
commission rogatoire à l’autorité compé-

A r t . 6 .

The provisions of Articles 2 . 3, 4 and 5 
do not prevent the persons concerned 
from effecting service directly through the 
competent officials or officers of the 
country in which the document is to be 
served.

A rt . 7.

No fees of any description shall be 
payable by one State to the other in 
respect of the service.

Nevertheless, in the case provided for 
in Article 3, the State making the request 
must pay to the State applied to any char­
ges which are payable under the local law 
to the persons employed to effect service. 
These charges are calculted in accordance 
with the tariff in force for nationals of the 
State applied to. Repayaient of these 
charges is claimed by the judicial autho- 
rity applied to from the consular autho- 
rity making the request when transmit- 
ting the certificate provided for in 
Article 3 e).

III. — Taking of Evidence.

A rt . 8.

When a Court in one of the contracting 
States orders that evidence is to be taken 
in the territory of the other State, this 
may be done in either of the ways pres- 
cribed in Articles 9 and 11.

A rt . 9.

a) The Court may, in accordance with 
the provisions of its law, address itself by 
means of a « commission rogatoire » to the
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tente de l’autre É tat contractant, pour 
lui demander de faire, dans son ressort, 
soit un acte d instruction, soit d’autres 
actes judiciaires.

b) La commission rogatoire sera rédi­
gée dans une des langues de l’autorité 
requise ou accompagnée d’une traduction 
dans une de ces langues, certifiée confor­
me par un agent diplomatique ou consu­
laire de l’État requérant ou par un tra­
ducteur officiel ou assermenté de l’un des 
deux États. Si elle n’est pas accompagnée 
d’une traduction, celle-ci pourra être 
établie par les soins de l’État requis.

c) La commission rogatoire sera trans­
mise :

En Angleterre, par le Consul général de 
Belgique à Londres au Senior Master of 
the Suprême Court of Judicature in En- 
gland ;

En Belgique, par le Consul britannique 
au Procureur du Roi dans le ressort du­
quel la commission rogatoire doit être 
exécutée.

d) L’autorité judiciaire à laquelle la 
commission rogatoire sera adressée aura 
l’obligation d’y satisfaire, en usant des 
mêmes moyens de contrainte que pour 
l’exécution d’une commission des auto­
rités de l’État requis.

c) L’autorité consulaire de l’État re­
quérant sera, si elle le demande, informée 
de la date et du lieu où il sera procédé à la 
mesure sollicitée, afin que la partie 
intéressée soit en état d’y assister.

f) L’exécution de la commission roga­
toire ne pourra être refusée que :

1° Si l’authenticité du document n’est 
pas établie ;

competent authority of the other con- 
tracting State, requesting it to undertake 
within its jurisdiction either a judicial 
enquiry or some other judicial act.

b) The « commission rogatoire » shall 
be drawn up in one of the languages of the 
authority applied to, or accompanied by a 
translation in one of those languages cer- 
tified as correct by a diplomatie or con- 
sular officer of the State making the re- 
quest, or by an official or sworn transla­
ter of one of the two States. If it is not 
accompagnied by a translation, this may 
be made by the State applied to.

c) The « commission rogatoire » shall 
be transmitted :

In England, by the Consul-General of 
Belgium in London to the Senior Master 
of the Suprême Court of Judicature in 
England ;

In Belgium, by the British Consul to 
the « Procureur du Roi » within whose 
jurisdiction the « commission rogatoire » 
is to be executed.

d) It shall be incumbent upon the 
judicial authority to whom the « commis­
sion rogatoire » is addressed to give effect 
to it by the use of the same compulsory 
measures as in the execution of a com­
mission emanating from the authorities 
of the State applied to.

e) The consular authority of the State 
making the request will, if he so desires, 
be informed of the date and place where 
the proceedings will take place, in order 
that the interested party may be able to 
be present.

f) The execution of the «commission 
rogatoire » can only be refused :

1° If the authenticity of the document 
is not established ;
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2° Si, dans l ’É ta t requis, l ’exécution  de 
la  com m ission rogatoire ne rentre pas 
dans les attributions du pouvoir judi­
ciaire ;

3° Si l’État requis la juge de nature à 
porter atteinte à sa souveraineté ou à sa 
sécurité.

g) En cas d ’incom pétence de l ’autorité  
requise, la  com m ission rogatoire sera 
transm ise d ’office à l ’autorité judiciaire 
com pétente du même É tat, su ivant les 
règles établies par la  législation  de celui-ci.

h) D ans tous les cas où la  com m ission  
rogatoire ne sera pas exécutée par l ’au to ­
rité requise, celle-ci en  informera im m é­
d iatem ent l ’autorité consulaire de l ’É tat  
requérant, en  indiquant, so it la  raison  
pour laquelle l ’exécution  a été refusée, 
soit l ’autorité judiciaire à laquelle la  com ­
m ission a été transm ise.

i) L ’autorité qui exécutera une com ­
m ission rogatoire appliquera les lois de 
son pays en ce qui concerne les formes à 
suivre. Toutefois, il sera déféré à la d e­
mande de l ’autorité requérante tendant 
à ce qu’il so it procédé su ivant une forme 
spéciale, pourvu que cette  forme ne soit 
pas contraire à la  législation  de l ’É tat  
requis.

Art. 10.

L ’exécution  des com m issions rogatoires 
ne peut donner lieu, d ’É ta t à É tat, à la  
perception de taxes, de quelque nature 
que ce soit.

Toutefois, l ’É ta t requérant rembourse 
à l ’É ta t requis les indem nités payées aux  
tém oins, experts, interprètes ou traduc-

2° If in the State applied to the execu­
tion of the « commission rogatoire » does 
not fall within the functions of the 
judiciary ;

3° If the State applied to considers it 
such as to affect its sovereignty or safety.

g) In case the authority applied to is 
without jurisdiction, the « commission 
rogatoire » will be forwarded without any 
further request to the competent autho­
rity of the same State in accordance with 
the rules laid down by its Iaw.

h) In every instance where the « com­
mission rogatoire » is not executed by the 
authority applied to, the latter will at 
once inform the consular authority of the 
State making the request, stating the 
grounds on which the execution of the 
commission has been refused, or the 
judicial authority to whom the commis­
sion has been foiwarded.

i) The authority which executes the 
« commission rogatoire » will apply, so far 
as the procedure to be followed is concer- 
ned, the Jaw of its own country.

Nevertheless, an application by the 
authority making the request that some 
special procedure may be followed shall 
be acceded to, provided that such proce­
dure is not incompatible with the law of 
the State applied to.

Art. 10.

No fees of any description shall be 
payable by one State to the other in 
respect of the execution of « commissions 
rogatoires ».

Nevertheless, the State making the 
request repays to the State applied to 
any charges and expenses payable to
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teurs, les frais d’assignation des témoins 
qui n’ont pas comparu volontairement, et 
enfin les frais dus à la personne que l’auto­
rité judiciaire compétente aura commise 
à sa place au cas où la législation inté­
rieure le lui permet.

Le remboursement des frais est réclamé 
par l’autorité requise à l’autorité requé­
rante en même temps qu’elle lui envoie les 
pièces constatant l’exécution de la com­
mission rogatoire. Ces frais sont évalués 
selon le tarif en vigueur pour les nationaux 
de l’État requis.

Art. 11.

a) La preuve pourra aussi être re­
cueillie, sans l’intervention des autorités 
de l’État sur le territoire duquel il y sera 
procédé, par un agent diplomatique ou 
consulaire de l’État devant le tribunal 
duquel on devra faire usage de la preuve, 
ou par une autre personne nommée par 
ce tribunal.

b) L’agent chargé de recueillir la 
preuve pourra demander aux personnes 
désignées soit de comparaître comme 
témoins, soit de produire tout document, 
soit de prêter un serment, mais il n’aura 
aucun pouvoir coërcitif.

c) Les convocations émanant de l’agent 
seront rédigées dans une des langues de 
l’État où la preuve sera recueillie, où 
accompagnée d’une traduction dans une 
de ces langues, à moins que leur destina­
taire ne soit ressortissant de l’État re­
quérant. Toute convocation mentionnera 
expressément que la procédure a lieu sans 
contrainte.

d) La procédure pourra se faire con-

witnesses, experts, interpreters, or trans- 
lators the costs of obtaining the atten­
d a n t  of witnesses who have not appeared 
voluntarily, and the charges payable to 
any person whom the competent judicial 
autority may have deputed to act in cases 
where the municipal law permits this to 
be done.

The repayment of these expenses is 
claimed by the authority applied to from 
the authority making the request when 
transmitting to it the documents esta- 
blishing the execution of the « commission 
rogatoire ». These charges are catculated 
in accordance with the tariff in force for 
nationals of the State applied to.

Art. 11.

a) The evidence may also be taken, 
without the intervention of the authori- 
ties of the State in whose territory it is to 
be taken, by a diplomatic or consular 
agent of the State before whose Courts 
the vidence is to be used, or by some other 
person named by the said Courts.

b) The agent appointed to lake the 
evidence may request named individuals 
to appear as witnesses, to produce any 
document, and to take an oath, but he 
has no compulsory powers.

c) Summonses to appear issued by the 
agent will be drawn up in one of the 
languages of the State where the evidence 
is to be taken, or accompanied by a trans­
lation into one of those languages, unless 
the recipiënt is a national of the State 
making the request. Every summons shall 
state expressly that there is no compul­
sion to appear.

d) The evidence may be taken in
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formément à la législation de l’État sur le 
territoire duquel la preuve devra être 
utilisée, et les parties auront le droit d’être 
représentées par des avocats ou avoués 
de cet État.

Art. 12.

Le fait qu’un essai en vue de recueillir 
la preuve par le moyen prévu à l’art. 11 
a échoué par suite du refus des témoins de 
comparaître, de faire leur déposition ou 
de produire des documents, ne fera pas 
obstacle à ce qu’une demande soit faite 
ultérieurement en conformité de l’art. 9.

IV. — Dispositions générales.

Art. 13.

Toutes les difficultés qui s’élèveraient au 
sujet de l’application de la présente Con­
vention seront réglées par la voie diplo­
matique.

Art. 14.

a) La présente Convention entrera en 
vigueur trois mois après la date de 
l’échange des ratifications ; elle est con­
clue pour une durée de trois ans à partir 
de sa mise en vigueur. Dans le cas oh 
aucune des Hautes Parties Contractantes 
n’aurait notifié six mois avant l’expiration 
de ce terme son intention d’en faire cesser 
les effets, la Convention continuera à être 
obligatoire encore six mois, et ainsi de 
suite de six mois en six mois à compter du 
jour où l’une des deux Parties l’aura 
dénoncée.

b) La présente Convention ne s’appli­
quera pas aux Dominions, Colonies, Pos­
sessions ou Protectorats des deux Hautes 
Parties Contractantes, mais chacune d’el-

accordance with the procedure laid down 
by the law of the State in which the évi­
dence is to be used, and the parties will 
have the right to be represented by bar- 
risters or solicitors of that State.

Art. 12.

The fact that an attempt to take évi­
dence by the method laid down in ar­
ticle 11 has failed owing to the refusai of 
any witnesses to appear, to give evidence, 
or to produce documents does not pree- 
lude an application being subsequently 
made in accordance with article 9.

IV. — General Provisions.

Art. 13.

Any difficulties which may arise in 
connection with the operation of this 
Convention shall be settled through the 
diplomatie channel.

Art. 14.

a) The present Convention shall corne 
into force three months after the date on 
which ratifications are exchanged and 
shall remain in force for three years after 
its coming into force. In case neither of 
the High Contracting Parties shall have 
given notice to the other six months be- 
fore the expiration of the said period of 
his intention to terminate the Convention, 
it shall remain in force until the expira­
tion of six months from the day on which 
either of the High Contracting Parties 
shall have given such notice.

b) This Convention shall not apply to 
any of the Dominions, Colonies, Posses­
sions or Protectorates of the two High 
Contracting Parties, but either High
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les peut à toute époque étendre, par 
simple notification, cette Convention à 
l’un de ses Dominions, Colonies, Posses­
sions ou Protectorats.

La notification indiquera l’époque où la 
Convention entrera en vigueur, les autori­
tés auxquelles doivent être transmis les 
actes judiciaires et extrajudiciaires, et les 
commissions rogatoires, ainsi que la 
langue dans laquelle les communications 
et traductions doivent être faites.

A l’expiration d’un délai de trois ans 
après la mise en vigueur de l’extension à 
l’un des Dominions, Colonies, Possessions 
ou Protectorats de l’une des Hautes 
Parties Contractantes, il appartient à 
celle-ci d’y mettre à tout moment un 
terme, moyennant préavis donné six mois 
à l’avance.

c) La présente Convention ne s’appli­
que pas non plus à l’Écosse, ni à l’Irlande. 
Mais Sa Majesté Britannique aura le droit 
d’étendre la Convention à l’Écosse et à 
l’Irlande dans les conditions prévues au 
paragraphe précédent pour les Dominions, 
Colonies, Possessions ou Protectorats.

En foi de quoi les soussignés ont signé 
la présente Convention et y ont apposé 
leurs cachets.

Fait en double exemplaire, à Londres, 
le 21 juin 1922.

(L. S.) C. L e u e q t j i n .

(L .8 .)  V. Kinon.

L’échange des ratifications a été opéré, 
à Londres, le 22 février 1924.

Contracting Party may at any time ex- 
tend, by a simple notification, this Con­
vention to any such Dominion, Colony, 
Possession or Protectorate.

Such notification shall state the date 
on which the Convention shall corne into 
force, the authorities to whom judicial and 
extra-judicial acts and « commissions ro­
gatoires » are to be transmitted. and the 
language in which communications and 
translations are to be made.

Each of the High Contracting Parties 
may, at any time after the expiry of three 
years from the coming into force of the 
extension of this Convention to any of its 
Dominions, Colonies, Possessions or Pro- 
tectorates, terminate such extension on 
giving six months’ previous notice.

c) This Convention shall also not apply 
to Scotland or Ireland ; but His Britannic 
Majesty shall have the right to extend. the 
Convention to Scotland or Ireland on the 
conditions set forth in the preceding para- 
graph in respect of Dominions, Colonies, 
Possessions or Protectorates.

In witness whereof the Undersigned 
have signed the present Convention and 
have afïixed thereto their seals.

Done in duplicate at London, the 21st 
day of June, 1922,

(L. S.) B a l f o t j r .

Certifié par le Secrétaire Général du M inistère des Affaires Etrangères,

H .  COSTERMANS.
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Zijne M ajesteit de K oning der Belgen en Zijne M ajesteit de K oning van het 
Vereenigd K oninkrijk G root-Britannië en  Ierland en der Overzeesche Britsche 
Gebieden, K eizer van Indië, wenschende de u itvoering der akten  van rechts­
pleging tusschen op hunne respectieve grondgebieden verblijvende personen te  
vergem akkelijken, hebben besloten te  dien einde eene overeenkom st te  sluiten  
en  hebben to t  hunne G evolm achtigden benoem d :

Zijne M ajesteit de K oning der Belgen: den heer C. Leurquin, Officier der L eopolds­
orde, Raadsheer in  het H of van Verbreking, en den heer V. K inon, Officier der 
Leopoldsorde, Ridder der Kroonorde, A lgem een Bestuurder aan het Ministerie 
van  Justitie  ;

Zijne M ajesteit de K oning van het Vereenigd K oninkrijk Groot-Brittannië 
en Ierland en der Overzeesche Britsche Gebieden, K eizer van In d ië ; den Zeer 
Honorable Graaf Balfour, K.G. O.M., Lord President van den R aad van State ;

Welke na elkander hunne in goeden en behoorlijken vorm bevonden volmachten 
medegedeeld te hebben, omtrent de volgende bepalingen overeengekomen zijn :

I. — Inleidende bepaling.

A r t ik e l  e e n .

D eze Overeenkom st is slechts van  toepassing op burgerlijke en handelszaken.

II. —  Mededeeling van gerechtelijke en buitengereehtelijke akten.

Art. 2.

Wanneer gerechtelijke of buitengerechtelijke akten opgemaakt op het grond­
gebied van eenen der Verdragsluitende Staten beteekend moeten worden aan per­
sonen die zich op het grondgebied van den anderen bevinden, mogen deze akten, 
naar keus der betrokken personen op eene der in de hiernavolgende artikelen 3, 
4 en 5 voorziene wijzen aan de bestemmelingen medegedeeld worden.

Art. 3.

a) H et verzoek tot beteekening wordt gericht :
In  B elgië, door den Britschen Consul aan den Procureur des Konings in  w iens 

rechtsgebied de bestem m eling der akte verblijft ;
In  Engeland, door den Consul-Generaal van  B elgië te Londen aan den Senior 

M aster of the Suprême Court of Judicature in  E ngland ;

b) H et verzoek, waarin zijn opgegeven de overheid van welke het overgezonden  
stu k  uitgaat, de naam  en  de hoedanigheid der partijen, het adres van  den bestem ­
m eling en den aard der akte zal opgesteld zijn in eene der in  den aangezochten  
Staat gebruikelijke talen. D e overheid, die het verzoek zal ontvangen he bben,
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zal aan de consulaire overheid het stuk  zenden dat het bewijs levert van  de afgifte  
der akte of de reden opgeeft welke deze afgifte verhinderd heeft.

D e meded.eeling zal geschieden door de zorgen der bevoegde overheid van  den  
aangezochten Staat. Behalve de in paragraaf c) van dit artikel voorziene gevallen, 
kan deze overheid er zich bij bepalen de m ededeeling te doen door overhandiging  
der akte aan den bestem m eling indien deze bereid is ze aan te nemen.

In  geval de overheid, waaraan de akte werd overgezonden, onbevoegd is, zal 
zij deze laatste u it eigen beweging aan de bevoegde overheid van denzelfden S taat 

doen toekom en ;

c) Indien  de te  beteekenen akte opgesteld is in een der ta len  gebruikt in  den  
aangezochten Staat of indien zij vergezeld is van  eene vertaling in  eene dezer ta len , 
zal de aangezochte overheid, in  geval zulks uitdrukkelijk in  het verzoek gew enscht 
wordt, de akte doen beteekenen in  den vorm  door hare inlandsche w etgeving voor­
geschreven voor de beteekening van dergelijke docum enten of in  eenen bijzonderen  
vorm die n iet in strijd zij m et deze wetgeving. Zoo zulks n iet wordt verlangd, 
zal de aangezochte overheid trachten de overhandiging te doen geschieden volgens 
de wijze voorzien in  paragraaf b).

D e vertaling voorzien in  voorgaande alinea zal voor getrouw gewaarm erkt 
worden d.oor den diplom atieken of consulairen agent van den aanzoekenden S taat 
of door een officieel of beëedigd vertaler van een der beide Staten.

d) D e uitvoering van het verzoek zal slechts dan m ogen geweigerd worden  
wanneer de Staat op wiens grondgebied zij zou m oeten gedaan worden, oordeelt 
d a t zij van  aard is om  op zijne souvereiniteit of op zijne veiligheid inbreuk te maken;

e) H et bewijs der m ededeeling zal worden geleverd door middel van eene  
verklaring van de overheid van  den aangezochten Staat, waarbij het feit, de vorm  
en  de datum  dezer m ededeeling worden vastgesteld .

Zoo de mede te deelen akte in  tw eevoud werd gem aakt, m oet de verklaring 
zich op een van de exem plaren bevinden of wel er bijgevoegd zijn.

Aet. 4.

D e mede te deelen akte kan ook aan den bestem m eling in  eigen persoon over­
handigd worden, welke ook zijne nationaliteit zij, zonder rechtsdwang en  zonder 
tusschenkom st van  de overheden van den Staat op wiens grondgebied de over­
handiging zal geschieden :

a) H etzij door de diplom atieke of consulaire agenten van den aanzoekenden  
S ta a t ;

b) H etzij door eenen agent in het algem een of m et het oog op een bijzonder 
geval daartoe benoem d door de rechtbanken van  den aanzoekenden Staat.

D e akte zal opgesteld zijn in  eene der ta len  van  den S taat op wiens grondgebied  
de overhandiging zal m oeten geschieden, of vergezeld zijn van eene vertaling in



— 343 —

een dezer talen, tenzij de bestemmeling een onderhoorige van den aanzoekenden 
Staat is.

Art. 5.

De akten opgesteld door de bevoegde ambtenaren van een der beide Staten 
zullen eveneens over de post kunnen worden gezonden aan de bestemmelingen 
op het grondgebied van den anderen Staat gehuisvest of verblijvend.

' Art. 6.

De beschikkingen der artikels 2, 3, 4 en 5 beletten de belanghebbenden niet de 
beteekeningen rechtstreeks te doen geschieden • door de bevoegde deurwaarders 
of ambtenaren van het land van bestemming.

Art. 7.

De beteekening zal geen aanleiding kunnen geven tot heffing van eenig recht, 
van welken aard ook door den eenen Staat van den anderen.

Echter, in de gevallen voorzien in artikel 3, zal de aanzoekende Staat de kosten, 
die volgens de plaatselijke wet verschuldigd zouden zijn aan de personen belast 
met de beteekening, moeten terugbetalen aan den aangezochten Staat. Deze 
.kosten worden berekend volgens het tarief van kracht voor de onderhoorigen van 
den aangezochten Staat. De terugbetaling dezer kosten wordt gevraagd door de 
aangezochte rechterlijke overheid aan de aanzoekende consulaire overheid ter 
zelf der tijd als zij aan deze laatste de verklaring voorzien in artikel 3 c) doet 
toekomen.

III. — Vaststellen der bewijzen.

Art. 8.

Wanneer eene gestelde rechtsmacht in een der Verdragsluitende Staten zal 
bevelen dat bewijzen moeten ingezameld worden op het grondgebied van den an­
deren Staat, zal dit mogen geschieden op eene der wijzen bedoeld in de hiernavol­
gende artikelen 9 en 11.

Art. 9.

a) De rechtsmacht, waarbij eene zaak aanhangig is, zal zich, overeenkomstig 
hare wetgeving door middel eener opdracht tot onderzoek kunnen wenden tot de 
bevoegde overheid van den anderen Verdragsluitenden Staat, met verzoek om 
binnen haar rechtsgebied, hetzij een gerechterlijk onderzoek te doen, hetzij andere 
gerechterlijke handelingen te verrichten ;

b) De opdracht tot onderzoek zal opgesteld zijn in een der talen van de aange­23
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zochte overheid of vergezeld zijn van eene vertaling in eene dezer talen, voor 
getrouw gewaarmerkt door een diplomatiek of consulair agent van den aanzoeken- 
den Staat of door een officieel of beëedigd vertaler van een der beide Staten. 
Indien zij niet van eene vertaling vergezeld is, kan deze gemaakt worden door de 
zorgen van den aangezochten Staat ;

c) De opdracht tot onderzoek zal worden overgezonden ;
In Engeland, door den Oonsul-Generaal van België te Londen, aan den « Senior 

Master of the Suprême Court of Judicature in England » ;
In België, door den Britschen Consul aan den Procureur des Konings in wiens 

rechtsgebied de opdracht tot onderzoek moet worden uitgevoegd ;

dj De rechterlijke overheid waaraan de opdracht tot onderzoek gericht is, 
zal verplicht zijn er gevolg aan te geven met aanwending van dezelfde dwangmidde­
len als voor de uitvoering van eene opdracht tot onderzoek uitgaande van de over­
heden van den aangezochten Staat ;

e) De consulaire overheid van den aanzoekenden Staat zal, indien zij het vraagt, 
ingelicht worden omtrent den dag waarop en de plaats waar tot den gevraagden 
maatregel zal worden overgaan, opdat de belanghebbende partij er kunne bij 
aanwezig zijn ;

/J De uitvoering van de opdracht tot onderzoek zal slechts geweigerd kunnen 
worden :

1° Indien de echtheid van het stuk niet vaststaat ;

2° Indien, in den aangezochten Staat, de uitvoering van de opdracht tot onder­
zoek niet behoort tot de bevoegdheid der rechtsmacht ;

3° Indien de aangezochte Staat oordeelt dat zij van aard is om op zijne souve- 
reiniteit of op zijne veiligheid inbreuk te maken.

g) In geval van onbevoegdheid der aangezochte overheid, zal de opdracht tot 
onderzoek ambtshalve doorgezonden worden aan de bevoegde rechterlijke over­
heid van denzelfden Staat, naar de regelen vastgesteld door zijne wetgeving;

h) In al de gevallen waarin de opdracht tot onderzoek niet wordt uitgevoerd 
door de aangezochte overheid, zal deze daarvan onverwijld kennis geven aan de 
consulaire overheid van den aanzoekenden Staat, met vermelding hetzij van de 
reden waarom de uitvoering geweigerd werd, hetzij van de rechterlijke overheid 
waaraan de opdracht tot onderzoek werd overgezonden ;

i) De overheid die aan eene opdracht tot onderzoek uitvoering geeft, zal daarbij, 
wat de vormen betreft, hare landswetten toepassen. Evenwel zal er voldaan worden 
aan het verzoek der aanzoekende overheid om met inachtneming van eenen bepaal­
den vorm te handelen, mits deze vorm niet in strijd zij met.de wetgeving van den 
aangezochten Staat.
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Art. 10.

De uitvoering der opdrachten tot onderzoek zal geen aanleiding kunnen geven 
tot heffing van eenig recht, van welken aard ook door den eenen Staat van den 
andere.

Niettemin zal de aanzoekende Staat de vergoedingen betaald aan getuigen, 
deskundigen, tolken of vertalers, de kosten van dagvaardiging der getuigen die 
niet vrijwillig verschenen, en ten slotte de kosten verschuldigd aan den persoon 
die de rechterlijke overheid in hare plaats zal afgevaardigd hebben, in geval de 
landswetten haar zulks toelaten, aan den aangezochten Staat terugbetalen.

De terugbetaling der onkosten wordt door de aangezochte overheid van de 
aanzoekende overheid gevraagd ter zelfder tijd als zij haar de stukken zendt 
waaruit de uitvoering der opdracht tot onderzoek blijkt. Deze kosten worden bere­
kend volgens het tarief van kracht voor de onderhoorigen van den aangezochten 
Staat.

Art. 11.

a) De bewijzen zullen eveneens ingezameld kunnen worden, zonder tusschen- 
komst van de overheden van den Staat op wiens grondgebied daartoe overgegaan 
wordt, door eenen diplomatieken of consulairen agent van den Staat voor wiens 
rechtbanken gebruik moet gemaakt worden van deze bewijzen of door eenen anderen 
persoon door deze rechtbanken benoemd ;

b) De agent met het inzamelen der bewijzen belast, zal aan de aangewezen 
persoon kunnen vragen hetzij als getuigen te verschijnen, hetzij gelijk welk stuk 
over te leggen, hetzij een eed af te leggen, maar zij zal over geene dwangmiddelen 
beschikken ;

cJ De van den agent uitgaande oproepingen moeten opgesteld zijn in eene der 
talen van den Staat waar de bewijzen ingezameld worden, of vergezeld zijn van 
eene vertaling in eene dezer talen, tenzij hun bestemmeling een onderhoorige 
van den aanzoekenden Staat is. Elke oproeping zal uitdrukkelijk vermelden dat 
men niet gedwongen is te verschijnen ;

d) De rechtshandeling kan geschieden overeenkomstig de wetgeving van den 
Staat op wiens grondgebied de bewijzen zullen moeten dienen, en de partijen 
zullen het recht hebben vertegenwoordigd te zijn door advokaten of pleitbezorgers 
van dezen Staat.

A r t . 12.

Het feit dat eene poging om bewijzen in te zamelen op de in artikel 11 voor­
ziene wijze, mislukt is, tengevolge der weigering van de getuigen om te verschijnen 
om hunne getuigenis af te leggen of om stukken over te leggen, verhindert niet 
dat naderhand een verzoek kan worden ingediend overeenkomstig artikel 9.
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IV. —  Algemeene beschikkingen.

Art. 13.

Alle moeilij kheden die zich zouden voord„oen nopens de toepassing dezer Overeen­
komst zullen langs djplomatieken weg geregeld worden.

Art. 14.

a) Deze Overeenkomst zal in werking treden drie maanden na den datum van 
de uitwisseling der bekrachtigingen ; zij is gesloten voor een termijn van drie 
jaar van den datum af waarop zij in werking treedt. Ingeval geen enkele der 
Hooge Verdragsluitende Partijen zes maanden vóór het verstrijken van dezen 
termijn kennis zou gegeven hebben van haar voornemen een einde te maken aan, 
de uitwerking der Overeenkomst zal deze nog verplichtend, blijven gedurende zes 
maanden en zoo voorts van zes maanden op zes maanden van den dag af waarop 
een der beide Partijen ze zal opgezegd hebben.

b) Deze Overeenkomst zal niet van toepassing zijn op de Dominions Koloniën, 
Bezittingen of Protectoraten der beide Hooge Verdragsluitende Partijen, maar 
elk hunner kan op elk tijdstip, door een eenvoudige kennisgeving, deze Overeen­
komst uitbreid.en tot een harer Dominions, Koloniën, Bezittingen of Protectoraten.

De kennisgeving zal vermelden : het tijdstip waarop de Overeenkomst in werking 
zal treden, de overheden waaraan de gerechtelijke en buitengerechtelijke akten 
en de opdrachten tot onderzoek moeten overgezonden worden, alsmede de taal 
waarin de mededeelingen en de vertalingen moeten geschieden.

Na het verstrijken van een termijn van drie jaar na het in werking treden der 
uitbreiding tot een der Dominions, Koloniën, Bezittingen of Protectoraten van 
eene der Hooge Verdragsluitende Partijen, kan deze er op elk oogenblik een einde 
aan maken mits eene voorafgaande kennisgeving van zes maanden.

c) Deze Overeenkomst is evenmin van toepassing op Schotland noch op Ierland, 
Zijne Britsche Majesteit zal echter het recht hebben de Overeenkomst uit te breiden 
tot Schotland en Ierland met inachtneming der in de voorafgaande paragraaf 
voor de Dominions, Koloniën, Bezittingen of Protectoraten bepaalde voorwaarden.

Ter Oorkonde waarvan de Ondergeteekenden deze Overeenkomst geteekend 
en er hunne zegels op gezet hebben.

Gedaan in dubbel te Londen, den 21n Juni 1922.

(L. 8.) C. L e u r q iu n '.  (L. S.) V. Kixox. (L. S.) B a l f o t x r .

De akten van bekrachtiging werden te Londen den 22“ Februari 1924 uitgewisseld.

Gewaarmerkt door den Algemeenen Secretaris van het Ministerie van Buiten- 
landsche Zaken,

H .  COSTERMANS.
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Conformément à l’article 14b de la 
Convention anglo-belge du 21 juin 1922, 
concernant la transmission des actes judi­
ciaires et extra-judiciaires et l’établisse­
ment des preuves, le Gouvernement belge 
et le Gouvernement britannique se sont 
mis d’accord pour étendre l’application de 
la dite convention aux possessions, colo­
nies et protectorats britanniques suivants: 
la Rhodesie du Sud, la Palestine, Terre- 
Neuve, lTle Sainte Hélène, le territoire 
administré par le Gouvernement du Nord 
de l’Irlande qui comprend : les districts 
parlementaires de Antrim, Armagh, 
Down, Fermanagh, Londonderry et Ty- 
rone et les bourgs parlementaires de Bel­
fast et de Londonderry, les territoires de 
Johore, Kedah et Perlis, le territoire de 
Brunei, le protectorat de Zanzibar, la 
colonie de Sierra Leone, l’île de Malte, 
l’île de Ceylan, le Honduras britannique, 
la Gambie, les États Malais, la Côte d’Or, 
le territoire des Ashantis et les territoires 
du Nord, l’île de Chypre, les îles Falkland, 
le Protectorat du Somaliland, ile Maurice 
et les îles Seychelles, Kelantan, Treng- 
ganu et les Straits Settlements, la Rho- 
désie du Nord, le Protectorat du Nyassa- 
land, l’île de la Trinité, l’île Tobago, les 
îles Barbades, la Nigerie, les îles Fidji, les 
îles Tonga, les îles Salomon, les îles Gil­
bert et Ellice, la Colonie et le Protectorat 
de Kenya, le Protectorat de l’Uganda, 
le territoire de Tanganyika, la Guyane 
Britannique, les îles Bahama, les îles 
Caimans, les îles Turques et Caïques, les 
îles Leeward, l’île St-Vincent, l’île Gre­
nade, l’île SainteLucie, le territoire de

Overeenkomstig artikel 14b der En- 
gelsch-Belgische overeenkomst van 21 
Juni 1922, betreffende het overzenden 
van gerechtelijke en buitengerechtelijke 
akten en het vaststellen der bewijzen, 
zijn de Belgische Regeering en de Britsche 
Regeering het eens geworden de toepassing 
van gezegde overeenkomst uit te breiden 
tot de navolgende Britsche Bezittingen, 
Koloniën en Protectoraten : Zuid-Rho- 
desia, Palestina, Nieuwland, het eiland 
St-Helena ; het gebied beheerd door de 
Regeering van, Noord-Ierland, bevatten­
de : de parlements-districten van Antrim, 
Armagh, Down, Fermanagh, London­
derry en Tyrone en de parlements-vlekken 
van Belfast en van Londonderry, de 
grondgebieden van Johore, Kedah en 
Perlis, het grondgebied van Brunei, het 
Protectoraat Zanzibar, de kolonie Sierra- 
Leone, het eiland Malta, het eiland Cylon, 
Britsch Houduras, Gambië, de Maleische 
Staten, de Goudkust, het grondgebied der 
Ashantis, de Noordgebied.en, het eiland 
Cyprus, de eilanden Falkland, het Protec­
toraat Somaliland, het eiland Mauritius, 
de Seychellen, Kelantan, Trengganu, de 
Straits Settlements, Noord-Rhodesia, het 
Protectoraat Nyassaland, het eiland Tri- 
nidad, het eiland Tobago, de Barbuda- 
eilanden, Nigeria, de Fidji-eilan.d.en, de 
Tonga-eilanden, de Salomons-eilanden, de 
Gilbert- en Ellice-eilanden, de Kolonie en 
het Protectoraat Kenia, het Protectoraat 
Ugand,a, het grondgebied, van Tangan- 
jika, Britsch Guyana, de Bahama-eilan- 
den, de Caimans-eilanden, de Turksche en 
Caicos-eilanden, de Leewarde-eilanden, 
het eiland St-Vincent, het eiland Grenada, 
het eiland Santa-Lucia, het grondgebied
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H ong-K ong, Gilbraltar, les îles Berm u­
des, la  Jam aïque.

Certifié par le Secrétaire Général du 
Ministère des Affaires Étrangères,

H ong-K ong, Gibraltar, de Berm uda-eilan  
den, Jam aica.

Gewaarmerkt door den Algem een Se 
cretaris van  het M inisterie van B uiten  
landsche Zaken,

H .  COSTERMANS.

Conform ément à l ’article 14b de la 
Convention anglo-belge du 21 juin 1922, 
concernant la  transm ission des actes judi­
ciaires et extra-judiciaires et l ’établisse­
m ent des preuves, le G ouvernem ent belge 
et le G ouvernem ent britannique se sont 
mis d ’accord pour étendre au Congo 
belge l ’application de la dite Convention.

Cette extension  entrera en vigueur le 
1er avril 1926.

Certifié par le Secrétaire général du 
Ministère des Affaires Étrangères,

Overeenkomstig artikel 14b der En- 
gelsch-Belgische Overeenkomst van 21 
Juni 1922 betreffende het overzenden van 
gerechtelijke en buitengerechtelijke akten 
en betreffende het vaststellen der bewij­
zen, zijn de Belgische en de Britsche Re- 
geering het eens geworden om de toepas­
sing van gezegde Overeenkomst tot 
Belgisch-Congo uit te breiden.

Deze uitbreiding zal in werking treden 
op 1 April 1926.

Gewaarmerkt door den Algem eenen  
Secretaris van het M inisterie van B uiten- 
landsche Zaken.

H .  COSTERMAXS.

Rapport du Conseil Colonial sur un décret pris d’urgence, le 3 février 1926, 
relatif au régime des licences d’importation de marchandises par le port de 
Matadi.

Ce décret a été examiné par le Conseil Colonial dans sa séance du 13 février 1926.
Le 12 juin 1925, un décret pris d’urgence, à la demande de tous les intéressés 

et parce que la situation, au port de Matadi, ainsi que les moyens de transport 
s’étaient améliorés, avait supprimé l’application du régime des licences.

Mais des expéditions trop importantes de marchandises diverses n ’ont pas tardé 
à provoquer un nouvel encombrement. Celui-ci a mis le Gouvernement dans la 
nécessité de décréter à nouveau certaines mesures restrictives, par une ordonnance-
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loi du 4 décembre 1925. Le texte de cette ordonnance-loi n’a pu parvenir au Dépar­
tement des Colonies que le 9 janvier 1926.

Le décret, soumis au Conseil Colonial, a été pris d’urgence pour écarter le risque 
de voir dépasser la date extrême exigée pour la publication du décret d’approbation 
de l’ordonnance-loi.

L’examen du décret n’a donné lieu à aucune observation, mais a permis à M. le 
Ministre des Colonies de dire au Conseil qu’un meilleur rendement de la voie a déjà 
permis d’atténuer, dans une certaine mesure, la rigueur des dispositions prises, qui 
ne sont pas abrogées, mais dont le caractère élastique rend possibles quelques 
atténuations.

L’ensemble du décret a été approuvé à l’unanimité.
MM. les Conseillers Bertrand, Fuchs et Timmermans avaient excusé leur absence.

Bruxelles, le 27 février 1926.

L'Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur,
O. Louwers. Cabra.

Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret portant modification au
code de procédure pénale.

Le Conseil Colonial saisi de ce projet d.e décret, en renvoya l’examen préalable à 
une commission spéciale. Celle-ci déposa le rapport suivant dont il fut donné con­
naissance au Conseil dans la séance du 27 février 1926.

I
Rapport de la Commission.

Le projet de décret soumis au Conseil Colonial et que la Commission a examiné 
dans ses séances des 30 janvier et 13 février, revise quelques dispositions du décret 
du 11 juillet 1923 formant le code de procédure pénale.

L’application de ce décret a permis d’en apprécier les nouvelles règles et en a 
montré les quelques imperfections que le projet actuel a pour but de corriger.

La première modification concerne deux dispositions relatives à la mise en déten' 
tion préventive : le mandat d’arrêt provisoire décerné par l’Officier du Ministère 
public qui se trouve dans la même localité que le juge compétent pour statuer sur

t
la détention préventive, n’est valable que pendant vingt-quatre heures ; or, pendant 
ce bref délai, l’Officier du Ministère public ne peut, le plus souvent, avoir déjà en 
mains tous les éléments nécessaires pour que le juge puisse se prononcer en, connais­
sance de cause. C’est pourquoi, le nouvel alinéa 2 de l’article 32 dispose que la com­
parution devant le juge aura, dorénavant, lieu au plus tard dans les cinq jours de la 
délivrance du mandat d’arrêt provisoire.



En corrélation avec cette prolongation, la durée de validité de la première ordon­
nance du juge autorisant la mise en détention, et qui est de cinq jours, est portée à 
quinze jours.

La Commission a examiné la question de savoir si, dans ces conditions, il ne con­
venait pas de modifier l’alinéa 2 de l’article 40 du même Code, c’est-à-dire accorder 
au prévenu, contrairement aux prévisions de cet article, le droit d’interjeter appel 
de l’ordonnance autorisant sa mise en détention préventive, mais la Commission a 
estimé largement suffisantes les garanties données aux justiciables par le décret du 
11 juillet 1923, car il confie au juge et non à l’Officier du Ministère public, le soin 
de décider de la mise en détention, et réclame d’ailleurs des conditions rigoureuses 
pour que cette mesure puisse être ordonnée ; la Commission a considéré, d’autre 
part, que l’appel de cette ordonnance ne pourrait avoir pour effet que de retarder 
inutilement le cours normal de l’instruction.

La deuxième modification est relative à la sommation verbale qui, au prescrit 
de l’article 73 du Code de procédure pénale, peut parfois remplacer la citation.

Suivant cet article, la sommation verbale ne peut remplacer la citation que 
lorsque, conformément à l’article 6 8 , alinéa 2 , la comparution du prévenu doit 
avoir lieu le jour même. Il est logique, comme le fait le projet, d’autoriser cette 
simplification de la procédure dans tous les cas où la sauvegarde des droits de la 
défense n’exige pas le recours à un véritable exploit d’huissier, par exemple, lors­
qu’il ne s’agit que de convoquer des témoins ou la partie civile, ou encore lorsqu’il 
s’agit de prévenus indigènes. Cette sommation verbale, faite par un Officier du 
Ministère public ou un Greffier, mais actée dans un procès-verbal, offre pour un 
prévenu indigène les mêmes garanties qu’une véritable citation ; cependant, par 
prudence, le projet de d.écret n’admet cette procédure que lorsque la peine prévue 
pour l’infraction dont le tribunal doit être saisi, ne dépasse pas cinq ans d.e servitude 
pénale. Il l’autorise, d’autre part, à l’égard. d,es non-indigènes non seulement dans 
l’hypothèse, d.éjà prévue par le décret d.e 1923, de la comparution le jour même, 
mais aussi lorsque le délai ordinaire d.e comparution a été abrégé par le juge par 
application de l’article 69.

La troisième modification, de beaucoup plus importante, concerne la procédure 
d’appel.

Le législateur d.e 1923, qui multiplie toutes les juridictions, tant d’appel que de 
l re instance, dans le but ddéviter des déplacements préjudiciables aux indigènes, 
avait, dans les dispositions actuellement en vigueur, cru pouvoir abandonner le 
système de la législation antérieure, qui permettait au tribunal d’appel de juger 
sans avoir cité les parties.

L’article 115 du Code de procédure exigeait la citation préalable comme une 
condition nécessaire à la régularité du jugement d’appel ; l’article 113, d’autre 
part, ordonnait le transfert d’office du condamné en état de détention, au siège de 
la juridiction qui doit connaître de l’appel.

Mais la pratique a démontré que ces déplacements d.e prévenus indigènes, par
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application des nouvelles règles, continuent malgré la multiplication des juridic­
tions d’appel, à entraîner de graves dangers pour leur santé et ces dispositions sont, 
par suite, en contradiction avec le but primordial de tout le Code de procédure 
pénale; le projet actuel retourne, d’une façon générale, au système antérieur à 
1923, mais uniquement cependant lorsqu’il ne peut pas avoir pour conséquence 
de léser les droits de la défense. La citation ne sera obligatoire que lorsqu’il s’agit 
d’une infraction pouvant entraîner la peine de mort ou lorsque la juridiction d’appel 
estimera que la situation du prévenu peut être aggravée. Tel serait, par exemple, 
le cas lorsque les faits pourraient recevoir une qualification plus grave, ou lorsque 
la juridiction d’appel, saisie seulement par l ’appel de la partie civile, estime que 
les dommages-intérêts pourraient être majorés,

La Commission a pensé que pour envisager toutes les éventualités possibles, il 
était préférable de dire à l’article 114, alinéa 2 : «Lorsque la juridiction d’a-ppel 
estimera que la situation du prévenu pourrait être aggravée... » au lieu de « lorsque la 
juridiction d’appel estimera que les faits pourraient recevoir une qualification 
plus grave ou mériter une peine plus forte ».

La Commission a aussi examiné si la citation de la partie civile ne devait jamais 
être ordonnée ; après discussion, elle a estimé que les intérêts de la partie civile 
étaient suffisamment sauvegardés puisque, conformément à l’alinéa premier de 
l’article 114, elle reçoit, en tout état de cause, notification de la date à laquelle 
l’affaire est appelée.

Le transfert du prévenu détenu ne doit plus se faire que s’il demande à compa­
raître ou si sa comparution personnelle est ordonnée.

Le fait que la juridiction d’appel décide de ne statuer qu’après citation, n’im­
plique pas qu’elle ordonne la comparution personnelle du prévenu. Celui-ci peut 
se faire représenter par un fondé de pouvoir, à moins qu’il ne s’agisse d’une infrac­
tion punie de mort ou que la comparution personnelle ne soit ordonnée.

La quatrième modification est de pure forme : les tribunaux ne sont pas d’accord 
sur l’interprétation à donner à l’article 135 du décret de 1923 établissant, en faveur 
des indigènes, un tarif réduit des frais de justice.

Le projet interprète la volonté du législateur qui était d’octroyer ce bénéfice à 
tout indigène, indistinctement, qu’il soit civil ou militaire, qu’il soit poursuivi 
seul ou avec des coprévenus quelconques et pour le dire plus clairement encore, 
la Commission propose la rédaction suivante :

« Tout indigène du Cong > ou des colonies voisines, qui n’est condamné par une 
» juridiction quelconque, que du chef d’infractions rentrant de par leur nature 
» et leur importance dans la compétence des tribunaux de police siégeant sans 
» Officier du Ministère public magistrat de carrière, bénéficie d x tarif réduit ci-après, 
» quelles que soient la qualité de ses copré venus éventuels et les infractions rete- 
» nues contre eux ».

Enfin, la  cinquièm e et dernière m odification concerne l ’exécution  dos jugem ents.
D’après le décret d.e 1923, l’amende et les frais ne peuvent être exigés dès le
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prononcé du jugement ou, dès sa signification, que lorsqu’il y a lieu de craindre que 
le condamné quitte le territoire de la Colonie. Or, lorsqu’il s’agit d’exécuter sem­
blables condamnations contre des indigènes, dans les délais normaux, ceux-ci sont 
le plus souvent introuvables. Aussi le nouvel article 151, alinéa 2 , stipule-t-il que 
ces condamnations à l’amende et aux frais sont exécutoires immédiatement lors­
qu’il y a lieu de craindre la fuite du condamné et non plus seulement lorsqu’il y a 
lieu de craindre qu’il franchisse la frontière.

A l ’unanim ité de ses membres, la Commission propose donc d ’adopter l ’ensem ble 
du projet, légèrem ent modifié ainsi qu’il est d it ci-dessus.

Le Conseiller-Rapporteur,
F. Waleffe.

* *

Le Conseil colonial marqua son accord sur les conclusions de ce rapport et adopta, 
à l’unanimité des membres présents, le projet de décret en question, modifié comme 
il est indiqué ci-dessus.

MM. Cabra, Deladrier et Fuchs, avaient excusé leur absence.

Bruxelles, le 27 février 1926.

U  Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur,
O. Louwers. F. Waleffe.

Justice. — Code de Procédure pénale. — 
Modifications.

A LBER T, R o i des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l ’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 27 février 1926 ;

Sur la  proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons décrété et décrétons :

Gerecht. — Wetboek van strafrechts­
pleging. — Wijzigingen.

ALBERT, Koning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 27 Februari 1926 ;

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :
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Article unique.

L’alinéa 2 de l’article 32,
L’alinéa 1 de l’article 37,
L’alinéa 1 de l’article 73,
Les articles 113 à 115 inclus, 
L’alinéa 1 de l’article 135 et l’alinéa 2  

de l’article 151 du décret du 11 juillet 
1923, formant le Code de Procédure pé­
nale, sont remplacés par les dispositions 
ci-après :

Article 32, alinéa 2 .

Si le juge se trouve dans la même 
localité que l’Officier du Ministère Public, 
la comparution devant le juge doit avoir 
lieu, au plus tard, dans les cinq jours de 
la délivrance du mandat d’arrêt provi­
soire.

Article 37, alinéa 1 .

L’ordonnance autorisant la mise en 
détention préventive est valable pour 
quinze jours, y compris celui où elle est 
rendue. A l’expiration de ce délai, elle 
peut être confirmée pour un mois est ainsi 
de suite de mois en mois, si l’intérêt pu­
blic exige le maintien de la détention.

Article 73, alinéa 1.

La citation peut être remplacée par 
une simple sommation verbale, faite à 
personne, par l’Officier du Ministère Pu­
blic ou par le greffier, d’avoir à com­
paraître devant le Tribunal, à tel lieu et 
à tel moment :

1° Lorsqu’il s’agit de la comparution

Eenig artikel.

Lid 2  uit artikel 32,
Lid 1 uit artikel 37,
Lid 1 uit artikel 73,
Artikelen 113 to t 115 inbegrepen,
Lid 1 uit artikel 135 en lid 2 uit ar­

tikel 151 van het decreet van 11 Juli 1923 
het wetboek van strafrechtspleging uit­
makende, worden door de schikkingen 
hierna vervangen :

Artikel 32, lid 2 .

Indien de rechter zich in dezelfde 
plaats als de Ambtenaar van het Open­
baar Ministerie bevindt, moet de ver­
schijning vóór den rechter geschieden 
uiterlijk binnen de vijf dagen na het 
afleveren van het voorloopig aanhou­
dingsbevel.

Artikel 37, Md 1.

De verordening de voorloopige hechte­
nis toelatende is voor vijftien dagen 
geldig, de dag waarop zij werd uitge­
vaardigd erbij begrepen. Bij het verstrij­
ken van dezen termijn, kan zij voor 
eene maand, en zoo voorts van maand tot 
maand, bekrachtigd worden, indien het 
openbaar belang de handhaving der hech­
tenis eischt.

Artikel 73, lid 1.

De dagvaarding kan worden vervangen 
door eene eenvoudige door den ambtenaar 
van het Openbaar Ministerie of door den 
griffier aan den persoon zelf gedane 
mondelinge aanmaning, vóór de Recht­
bank, in zulke plaats en op zulk oogenblik 
te verschijnen :

1° Wanneer het de verschijning geldt
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de la partie civile ou des témoins ;

2 ° Lorsqu’il s’agit de la comparution 
d ’indigènes du Congo ou des colonies 
voisines, prévenus ou civilement respon­
sables d’une infraction contre laquelle la 
peine de servitude pénale comminée ne 
dépasse pas cinq ans, ou lorsque la peine 
comminée ne consiste qu’en une amende ;

3° Lorsqu’il s’agit de la comparution de 
non,-indigènes, prévenus ou civilement 
responsables, dont la comparution peut 
avoir lieu dans le jour, par application de 
l’article 6 8 , alinéa 2 , ou dont le délai de 
comparution a été abrégé par le juge, par 
application de l’article 69.

Art. 113.

Le condamné détenu ou arrêté, peut 
demander, à la juridiction d’appel, sa 
mise en liberté ou sa mise en liberté 
provisoire.

Il est fait application des règles énon­
cées dans les articles 77, 79 et 80.

A rt . 114.

Le Président de la juridiction d’appel 
fixe le jour de l’audience.

La juridiction d’appel pourra statuer 
sur la seule notification, par les soins du 
greffier, aux parties en instance d’appel, 
d„e la date à laquelle l’affaire sera appelée, 
pourvu que les délais entre cette notifica­
tion et la date de l’audience aient été 
égaux à ceux de la citation.

Toutefois, lorsque la juridiction d’appel 
estimera que la situation du prévenu

van de burgerlijke partij of van de 
getuigen ;

2 ° Wanneer het de verschijning geldt 
van inlanders van Congo of van de nabu­
rige koloniën beticht van of burgerlijk 
verantwoordelijk voor eene inbreuk tegen 
dewelke de voorgeschreven strafdienst 
vijf jaar niet te boven gaat, of wanneer 
de voorgeschreven straf enkel uit eene 
boete bestaat ;

3° Wanneer het de verschijning geldt 
van betichte of burgerlijke verantwoor­
delijke niet-ilnanders wier verschijning, 
bij toepassing van artikel 6 8 , lid 2 , binnen 
den dag kan plaats hebben, of wier ver- 
schijningstermijn, bij toepassing van ar­
tikel 69, door d.en rechter werd verkort.

Art. 113.

De gevangengehoud.en of aangehouden  
veroordeelde kan aan de rechtsm acht van  
beroep zijne in vrijheid- of in voorloopige 
vrijheidstelling vragen.

De bij artikelen 77, 79 en 80 uitgespro­
ken regelen worden toegepast.

Art. 114.

De Voorzitter der rechtsm acht van  
beroep stelt den dag der terechtzitting  
vast.

D e rechtsm acht van beroep zal kunnen  
uitspraak doen op de enkele aanzegging  
aan de partijen in aanleg van beroep, door 
de zorgen van  den griffier, van  den datum  
op denwelke de zaak zal opgeroepen  
worden op voorwaarde dat de term ijnen  
tusschen die aanzegging en den datum  der 
terechtzitting gelijk  gew eest zijn aan deze 
der dagvaarding.

Evenw el, wanneer de rechtsm acht van  
beroep zal oordeelen dat de toestand  van
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pourrait être aggravée ou lorsqu’il s ’agit 
d ’une infraction pouvant entraîner la  
peine capitale, il n  ) sera statu é qu’après 
cita tion  du prévenu et, le  cas échéant, de 
la  partie civilem ent responsable de l’amen  
de et des frais.

A  moins que la  juridiction d ’appel n ’ait 
ordonné la  com parution personnelle du  
prévenu, ou à m oins qu’il ne s ’agisse 
d ’une infraction pouvant entraîner la 
peine capitale, le prévenu pourra égale­
m ent et. en  tou te hypothèse, comparaître 
par un fondé de pouvoirs agréé par le 
Président de la juridiction d ’appel.

La décision rendue sur appel ne sera 
par défaut que si, nonobstant citation  
régulière, la  partie ne com paraît pas 
su ivant le mode et su ivant les distinctions 
établies par les dispositions ci-dessus.

Art. 115.

L e condam né qui se trouve en état de 
détention  préventive ou d ’arrestation im ­
m édiate est transféré au siège de la juri­
diction qui doit connaître d.e l ’appel, s ’il 
dem ande à comparaître personnellem ent 
devant cette  juridiction ou si elle a or­
donné sa com parution personnelle.

S’il éta it en  liberté provisoire, il en  
perd le bénéfice pendant le transfert.

Le Président de la  juridiction d ’appel 
déterm ine im m édiatem ent, après son ar­
rivée, les charges de sa mise en liberté  
provisoire.

den betichte zou kunnen verergeren, of 
wanneer h et eene inbreuk geldt welke de 
doodstraf kan medebrengen, zal er slechts 
uitspraak worden gedaan na de dagvaar­
ding van  den betichte, en, desvoor ko­
mend, van  de voor de boete en  de kosten  
burgerlijk verantwoordelijke partij.

Tenzij de rechtsm acht van  beroep de 
persoonlijke verschijning van  den b e­
tich te bevolen hebbe, of tenzij het eene 
inbreuk geld.e welke de doodstraf kan  
medebrengen, zal ook de betich te in elke 
veronderstelling door eenen door den  
Voorzitter der rechtsm acht van beroep  
aanvaarden gevolm achtigde kunnen ver­
schijnen.

D e beslissing in beroep zal slechts bij 
verstek zijn zoo, n iettegenstaande regel­
m atige dagvaarding, de partij, volgens de 
door de schikkingen hierboven vastge­
stelde wijze en onderscheiden, n iet ver­
schijnt.

Art. 115.

D e veroordeelde die zich in  staat van  
voorloopige hechtenis of van  onm iddel­
lijke aanhouding bevindt, wordt naar den  
zetel der rechtsm acht welke van  het b e­
roep m oet kennis nemen overgebracht, 
indien hij vraagt persoonlijk vóór deze 
rechtsm acht te verschijnen of indien zij 
zijne persoonlijke verschijning bevolen  
heeft.

Zoo hij in  voorloopige vrijheid was, 
verliest hij er het voordeel van  gedurende 
de overbrenging.

D e V oorzitter der rechtsm acht van  
beroep ste lt onm iddellijk van zijne aan­
kom st de lasten  van zijne in  voorloopige 
vrijheidstelling vast.
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Article 135, alinéa 1.

Tout indigène du Congo ou des colonies 
voisines qui n’est condamné par une 
juridiction quelconque que du chef d’in­
fractions rentrant de par leur nature et 
leur importance, dans la compétence des 
Tribunaux de police siégeant sans Officier 
du Ministère Public, magistrat de car­
rière, bénéficie du tarif réduit ci-après, 
quelles que soient la qualité de ses copré­
venus éventuels et les préventions re­
tenues contre eux.

Article 151, alinéa 2 .

Toutefois, l’amende et les frais peuvent 
être exigés dès le prononcé du jugement 
s’il est contradictoire, ou dès sa significa­
tion s’il est par défaut, lorsqu’il y a lieu 
de craindre que le condamné parvienne à 
se soustraire, par la fuite, à l’exécution 
de ces condamnations.

Donné à Bruxelles, le 16 mars 1926.

Artikel 135, lid I.

Elk inlander van Congo of van de 
naburige koloniën die, om het even door 
welke rechtsmacht, slechts veroordeeld 
is uit hoofde van inbreuken die, om wille 
van hunnen aard en van hunne gewich­
tigheid, tot de bevoegdheid der zonder 
ambtenaar van het Openbaar Ministerie, 
eigenlijken magistraat, zetelende politie­
rechtbanken behooren, geniet het ver­
minderd tarief hierna, welke ook de hoe­
danigheid dezer gebeurlijke mede-betich- 
ten en de aantijgingen tegen hen weer­
houden, wezen.

Artikel 151, lid 2.

Evenwel, kunnen de boete en de kosten 
vanaf de uitspraak van het vonnis zoo 
het tegensprekelijk is, of vanaf zijne be- 
teekening, zoo het bij verstek is, inge­
vorderd worden, wanneer er te vreezen 
valt dat de veroordeelde zich, door de 
vlucht, aan de uitvoering dier veroordee- 
lingen zou kunnen onttrekken.

Gegeven te Brussel, den 16“ Maart 1926.

ALBERT.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van ’s Konings wege : 

De Minister van Koloniën,

Henri Carton.
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret prorogeant le droit exclu­
sif de recherches minières accordé à la Société Minière du Kasai et à la Société 
Minière du Luebo.

Par décret du 8 décembre 1924, le Gouvernement avait prorogé de deux ans les 
droits des concessionnaires autorisés à rechercher les mines au sud. du 5e parallèle.

Toutefois, ce délai était d’une année seulement pour la Société Minière du Kasaï 
et pour la Société Minière du Luebo qui l’avaient estimé suffisant pour terminer 
l’étude de leurs blocs.

Ces deux sociétés constatent aujourd’hui que le délai de deux ans accordé aux 
autres intéressés leur sera également nécessaire et demandent qu’il leur soit aussi 
accordé. Le décret projeté leur donne satisfaction en prorogeant leurs concessions 
d’un an.

L’article 2 du projet portait que le décret entrerait en vigueur le jour de sa 
publication au « Bulletin Officiel du Congo Belge ». Le Conseil a estimé que cette 
disposition était inutile et qu’elle devait être supprimée.

Ainsi modifié, le projet a été approuvé à l’unanimité des membres présents.
MM. Bertrand, Fuchs et Timmermans avaient excusé leur absence.

Bruxelles, le 27 février 1926.

U  Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur,
0. Louwers. I. L. Grenade.

Mines. — Prorogation des droits de 
recherches de la Sté Minière du Luebo 
et de la Sté Minière du Kasai.

ALBER T, R o i des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 13 février 1926 ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Mijnen. — Verlenging der rechten tot 
mijnopzoekingen van de « Société 
Minière du Luebo » en de « Société 
Minière du Kasai ».

ALBERT, K oning der Belgen,

Aan allen tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gezien het advies door don Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 13 Februari 1926 ;

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,
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Nous avons décrété et décrétons : 

Article unique.

Les concessions minières de la Société 
Minière du Kasaï et de la Société Minière 
du Luebo sont prorogées conformément 
aux règles ci-après :

Le droit exclusif de rechercher les 
mines dans les blocs délimités par les 
concessionnaires est prorogé jusqu’au 
31 décembre 1926.

Les mines découvertes pourront être 
notifiées aux autorités jusqu’au 31 mars
1927.

Le délai prévu pour l’octroi du droit 
d’exploiter les mines découvertes est 
prorogé jusqu’au 31 mars 1928.

Donné à Bruxelles, le 26 mars 1926.

W ij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

Eexig artikel.

D e m ijnvergunningen der « Société Mi­
nière du K asaï » en  der « Société Minière 
du Luebo » worden verlengd overeenkom ­
stig de regelen hierna :

H et uitslu itend recht to t  delfstofïen- 
opzoekingen binnen de vakken bij deze 
vergunninghouders bepaald, wordt to t  
31 D ecem ber 1926 verlengd.

De ontdekte m ijnen zullen to t 31 Maart 
1927 aan de overheden m ogen worden b e­
kendgem aakt.

D e term ijn voor het verlcenen van  het 
recht to t ontginning der ontdekte mijnen  
wordt to t op 31 Maart 1928 verlengd.

Gegeven te Brussel, den 26n Maart 1926.

ALBERT.

Par le R oi :

Le Ministre des Colonies :
Van ’s Konings wege : 

De Minister van Koloniën,

H enri Carton.

Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant la délivrance 
de permis spéciaux de recherches minières par le représentant du Comité 
spécial du Katanga.

Le projet est approuvé sans observations dans la séance du 27 février 1926.
Un membre a voté négativement, un autre s’est abstenu pour protester contre le 

retard avec lequel l’approbation du Conseil Colonial est demandée.
MM. Cabra, De Ladrier et Fuchs étaient absents et excusés.

Bruxelles, le 27 mars 1926.

U  Auditeur, 

M. Halewyck.

Le Conseiller-Rapporteur, 
Ch. D e Lannoy.
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Mines. — Approbation de permis spé­
ciaux de recherches minières accordés 
par le Comité spécial du Ka tanga.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 27 février 1926 ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons décrété et décrétons : 

Article unique.

Est approuvée la délivrance, par le 
Représentant du Comité Spécial du Ka- 
tanga, des permis spéciaux de recherches 
minières ci-après :

Permis spéciaux n° 1602 à 1604 inclus, 
délivrés le 20 mai 1924, à la société Union 
minière du Haut-Katanga, ayant son 
siège social à Élisabethville, qui a signalé 
la découverte de fer et de soufre, dans 
ehacun des cercles faisant l’objet de ces 
permis.

Permis spécial n° 1605, délivré, le 4 
juillet 1924, à M. Nicolas Episcopopoulos, 
domicilié à Élisabethville, qui a signalé 
la découverte de fer et de mica.

Permis spécial n° 1606, délivré le

Mijnen. — Goedkeuring van bijzondere
verloven tot mijnopzoekingen toe­
gestaan door het Bijzonder Comiteit
van Katanga.

ALBERT, Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 27 Februari 1926 ;

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

Eenig artikel.

Is goedgekeurd de aflevering door den 
Vertegenwoordiger van het Bijzonder Co­
miteit van Katanga, der hiernavermelde 
bijzondere verloven tot delfstoffenopzoe- 
kingen :

Bijzondere verloven nrs 1602, 1603 en 
1604, op 2 0  Mei 1924 afgeleverd aan de 
vennootschap «Union minière du Haut- 
Katanga», hebbende haren maatschappe- 
lijken zetel te Elisabethville, die de ont­
dekking van ijzer en solfer deed kennen 
in elk der kringen welke het voorwerp 
dezer verloven uitmaken.

Bijzonder verlof nr 1605 op 4 Juli 1924, 
afgeleverd aan den Heer Niklaas Episco­
popoulos, gehuisvest te Elisabethville, die 
de ontdekking van ijzer en mica deed 
kennen.

Bijzonder verlof nr 1606, op 29 Juli24
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29 juillet 1924, à la Société belge in­
dustrielle et minière du Katanga, ayant 
son siège social à Bruxelles, qui a signalé 
la découverte de cuivre.

Permis spécial n° 1607, délivré le 
11  août 1924, à M- Henri Purnode, do­
micilié à Albertville, qui a signalé la 
découverte de mica.

Permis spéciaux n° 1610 à 1613 inclus, 
délivrés le 5 septembre 1924, à la société 
Union minière du Haut-Katanga, qui 
a signalé la découverte de fer, de soufre 
et de manganèse.

Permis spéciaux n08 1614 à 1616 inclus, 
délivrés le 1er octobre 1924, à M. Léon 
Lerminiau, prospecteur, immatriculé à 
Elisabethville, qui a signalé la découverte 
de pyrite et d’étain.

Permis spécial n° 1617, délivré le
25 octobre 1924, à la Société belge indus­
trielle et minière du Katanga, qui a 
signalé la découverte de cuivre.

Permis spécial n° 1618, délivré le 28 oc­
tobre 1924, à la Société belge industrielle 
et minière du Katanga, qui a signalé la 
découverte de fer.

Permis spécial n° 1619, délivré le
28 octobre 1924, à la Société belge in­
dustrielle et minière du Katanga, qui a 
signalé la découverte de cuivre.

Permis spécial n° 1620, délivré le 1er 
décembre 1924, à la Société belge in­
dustrielle et minière du Katanga, qui a 
signalé la découverte de fer.

Permis spéciaux nos 1621 à 1645 inclus,
délivrés le 28 décembre 1924, à la société

1924 af geleverd aan de « Société belge in ­
dustrielle et minière du K atanga », hebben­
de haren m aatschappelijken zetel te  B rus­
sel, die de ontdekking van  koper deed  
kennen.

Bijzonder verlof n r 1607, op 11 A ugus­
tu s  1924 afgeleverd aan den H eer H en ­
drik  Purnode, gehuisvest te  A lbertville, 
die de ontdekking van  mica deed kennen.

Bijzondere verloven nr 1610 tot en met 
1613, op 5 September 1924 afgeleverd 
aan de vennootschap « Union minière du 
Haut-Katanga », die de ontdekking van 
ijzer, solfer en mangaan deed kennen.

Bijzondere verloven n rs 1614, 1615 en  
1616, op 1 October 1924 af geleverd aan  
den Heer Leo Lerminiau, prospector te  
E lisabethville ingeschreven, die de on t­
dekking van pyriet en tin  deed kennen.

Bijzonder verlof nr 1617, op 25 Octo­
ber 1924 afgeleverd aan de « Société belge 
industrielle et minière du Katanga », die 
de ontdekking van koper deed kennen.

Bijzonder verlof nr 1618, op 28 Oc­
tober 1924 afgeleverd aan de « Société 
belge industrielle et minière du Katanga », 
die de ontdekking van ijzer deed kennen.

Bijzonder verlof nr 1619, op 28 Oc­
tober 1924 afgeleverd aan de « Société 
belge industrielle et minière du Katanga », 
die de ontdekking van koper deed kennen.

Bijzonder verlof nr 1620, op 1 Decem­
ber 1924 afgeleverd aan de « Société belge 
industrielle et minière du Katanga », die 
de ontdekking van ijzer deed kennen.

Bijzondere verloven nrs 1621 tot en
met 1645, op 28 December 1924 afgele-
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U nion minière du H aut-K atanga, qui a 
signalé la  découverte de fer, de soufre et 
de m anganèse, dans chacun des cercles 
faisant l ’objet de ces permis.

Permis spécial n° 1646, délivré le 
2 2  janvier 1925, à la Société des charbon­
nages de la Luena, qui a signalé la décou­
verte de charbons et de fer.

Permis spéciaux nos 1647 à 1662 inclus, 
délivrés le 30 janvier 1925, à la société 
Union minière du Haut-Katanga, qui a 
signalé la découverte de fer, de soufre et 
de manganèse, dans chacun des cercles 
faisant l’objet de ces permis.

Permis spécial n° 1663, délivré le 23 
mars 1925, à la Société belge industrielle 
et minière du Katanga, qui a signalé la 
découverte de fer et de soufre.

Permis spéciaux nos 1664 à 1674 inclus, 
délivrés le 1er avril 1925, à la société 
Union minière du Haut-Katanga, qui a 
signalé la découverte de fer, de soufre et 
de manganèse, dans chacun des cercles 
faisant l’objet de ces permis.

Permis spéciaux nos 1675 à 1686 inclus, 
délivrés le 16 avril 1925, à la société Union 
minière du Haut-Katanga, qui a signalé 
la découverte de fer, de soufre et de man­
ganèse, dans chacun des cercles faisant 
l’objet de ces permis.

Permis spéciaux nos 1687 et 1688, déli­
vrés le 17 avril 1925, à M. H. Purnode,

verd aan de vennootschap « U nion m i­
nière du H aut-K atanga », die de on td ek ­
king van ijzer, solfer en  m angaan deed  
kennen, in  elk  der drie kringen welke het 
voorwerp dezer verloven uitm aken.

Bijzonder verlof nr 1646, op 22 Ja ­
nuari 1925 afgeleverd aan de « Société des 
charbonnages de la Luena », die de Ont­
dekking van steenkolen en ijzer deed 
kennen.

Bijzondere verloven nrs 1647 tot en met 
1662, op 30 Januari 1925 afgeleverd aan 
de vennootschap : « Union minière du 
Haut-Katanga », die de ontdekking van 
ijzer, solfer en maangan deed kennen, in 
elk der kringen welke het voorwerp dezer 
verloven uitmaken.

Bijzonder verlof nr 1663, op 23 Maart 
1925 afgeleverd aan de « Société belge 
industrielle et minière du Katanga », 
die de ontdekking van ijzer on solfer 
deed kennen.

Bijzondere verloven nrs 1664 tot en, met 
1674, op 1 April 1925 afgeleverd aan de 
vennootschap « Union minière du Haut- 
Katanga », die de ontdekking van ijzer, 
solfer en mangaan deed kennen, in elk 
der kringen welke het voorwerp dezer 
verloven uitmaken.

Bijzondere verloven nrs 1675 tot en met 
1686, op 16 April 1925 afgeleverd aan de 
vennootschap « Union minière du Haut- 
Katanga », die de ontdekking van ijzer, 
solfer en mangaan deed kennen, in elk 
der kringen welke het voorwerp dezer 
verloven uitmaken.

Bijzondere verloven n rs 1687 en 1688,
op 17 April 1925, afgeleverd aan den H eer



— 362 —

prémentionné, qui a signalé la découverte 
de mica, dans chacun des cercles faisant 
l’objet de ces permis.

Permis spéciaux nos 1689 à 1691 inclus, 
délivrés le 2 0  avril 1925, à M. Henri Gille, 
qui a signalé la découverte de soufre, de 
plomb, de cobalt, de fer et de nickel, dans 
chacun des cercles faisant l’objet de ces 
permis.

Permis spécial n° 1692, délivré le 
8 mai 1925, à M. Jean-Félix de Hemp- 
tinne, domicilié à Elisabethville, qui a 
signalé la découverte de fer.

Permis spéciaux nos 1693 à 1700 inclus, 
délivrés le 2 juin 1925, à la société Union 
minière du Haut-Katanga, qui a signalé 
la découverte de fer, de soufre et de 
manganèse, dans chacun des cercles fai­
sant l’objet de ces permis.

Le présent décret entrera en vigueur le 
jour de sa publication au Bulletin officiel 
du Congo belge.

Donné à Bruxelles, le 14 avril 1926.

H. Purnode voormeld, die de ontdekking 
van mica deed kennen in elk der kringen 
welke het voorwerp dezer verloven uit­
maken.

Bijzondere verloven nrs 1689, 1690 en 
1691, op 20 April 1925 afgeleverd aan 
den Heer Hendrik Gille, die de ontdek­
king van solfer, lood, kobalt, ijzer en 
nikkel deed kennen in elk d.er kringen 
welke het voorwerp dezer verloven uit­
maken.

Bijzond.er verlof nr 1692, op 8 Mei 1925 
af geleverd aan den Heer Jan Félix de 
Hemptinne, gehuisvest te Elisabethville, 
die de ontdekking van ijzer deed kennen.

Bijzondere verloven nrs 1693 tot en met 
1700, op 2 Juni 1925 afgeleverd aan de 
vennootschap « Union minière du Haut- 
Katanga », die de ontdekking van ijzer, 
solfer en mangaan deed kennen in elk der 
kringen welke het voorwerp dezer verlo­
ven uitmaken.

Het tegenwoordig decreet zal in werking 
treden op den dag zijner bekendmaking 
in het Ambtelijk Blad van den Belgischen 
Congo.

Gegeven te Brussel, den 14n April 1926,

A LB ER T.

Par le Roi :
Le Ministre des Colonies,

Van ’s Konings wege : 
De Minister van Koloniën,

H enri Carton.
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant le renouvelle- 
ment d’un certain nombre de piermis spéciaux de recherches minières par le 
représentant du Comité spécial du Katanga.

Le Conseil a examiné ce projet dans sa séance du 27 février 1926.
Aucune observation n’est présentée. Certains de ees permis sont expirés depuis 

près de deux ans. Un membre base sur ce fait sa décision de s’abstenir au vote. 
Un membre émet un vote négatif.

MM. Cabra, De Ladrier et Fuchs étaient absents et excusés.

Bruxelles, le 27 mars 1926.

L ’Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur,
M. Halewyck. Ch. D e La .vnoy.

Mines. — Approbation de permis spé­
ciaux de recherches minières renou­
velés par le Comité spécial du Katan­
ga.

ALBERT, Roi des B elges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial en 
sa séance du 27 février 1926 ;

Sur la proposition de Notre Ministre des 
Colonies,

Nous avons décrété et décrétons :

Article unique.

Est approuvé le renouvellement, par le 
Représentant du Comité Spécial du Ka­
tanga, pour un terme de deux ans, des

Mijnen. — Goekeuring van hernieuwde 
bijzondre verloven tot mijnopzoekin­
gen door het Bijzonder Comiteit van 
Katanga hernieuwd.

ALBERT, Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 27 Februari 1926 ;

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Wij hebben gedecreteerd en Wij d.ecre- 
teeren :

Artikel één.

Is goedgekeurd, de hernieuwing door 
den Vertegenwoordiger van het Bijzonder 
Comiteit van Katanga, voor eenen ter-
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permis spéciaux de recherches minières 
ci-après :

Premier renouvellement.

Permis spécial n° 1005, délivré le
16 mai 1922.

Ce permis a conféré un droit exclusif de 
recherches minières à la Société belge in­
dustrielle et minière du Katanga, qui 
avait signalé la découverte d’étain.

Permis spécial n° 1009, délivré le
23 août 1922.

Ce permis a conféré un droit exclusif de 
recherches minières à M. Cornille, Ger­
main, qui avait signalé la découverte de 
fer et d.e soufre.

Permis spécial n° 1 0 1 0 , délivré le
27 août 1922.

Ce permis a conféré un droit exclusif de 
recherches minières à la société Union 
minière du Haut-Katanga, qui avait
signalé la découverte de fer, de soufre et 
de cuivre.

mijn van twee jaren, de hiernavermelde 
verloven tot delfstolïenopzoekingen.

Eerste hernieuwing.

Bijzonder verlof nr 1005, op 16 Mei 1922 
afgeleverd.

I Bit verlof stond een uitsluitend recht 
j tot mijnopzoekingen toe aan de « Société 
belge industrielle et minière du Katanga », 

I die de ontdekking van tin deed kennen.

Bijzonder verlof nr 1009, op 23 Augus­
tus 1922 afgeleverd.

Bit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan den heer 
Cornille, Germain, die de ontdekking van 
ijzer en solfer deed kennen.

Bijzonder verlof nr 1010, op 27 Augus­
tus 1922 afgeleverd.

Bit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan de vennoot­
schap « Union minière du Haut-Katanga », 
die de ontdekking van ijzer, solfer en 

| koper deed kennen.

Permis spécial n° 1011, délivré lei Bijzonder verlof nr 1011, op 27 Augus- 
27 août 1922. ! tus 1922 afgeleverd.

Ce permis a conféré un droit exclusif de 1 Bit verlof stond een uitsluitend recht 
recherches minières à la société Union j  tot mijnopzoekingen toe aan de vennoot- 
minière du Haut-Katanga, qui avait ' schap «Union minière du Haut-Katanga », 
signalé la découverte de fer, de soufre et J d,ie de ontdekking van ijzer, solfer en 
de manganèse. ! mangaan deed kennen.

Permis spécial n° 1 0 1 2 , délivré le 
27 août 1922.

Ce permis a conféré un droit exclusif de 
recherches minières à la société Union 
minière du Haut-Katanga, qui avait 
signalé la découverte de fer, de soufre et 
de cuivre.

Bijzonder verlof nr 1 0 1 2 , op 27 Augus­
tus 1922 af geleverd.

Bit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan de vennoot­
schap « Union minière du Haut-Katanga », 
die de ontdekking van ijzer, solfer en 
koper d.eed kennen.

Permis spéciaux nos 1013 à 1015 inclus,
délivrés le 27 août 1922.

Bijzondere verloven nrs 1013 tot en met
1015, op 27 Augustus 1922 af geleverd.
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Ces permis ont conféré un droit e x ­
clusif de recherches minières à la société  
U nion  minière du H aut-K atanga, qui 
a v a it signalé la  découverte de fer, de 
soufre et de m anganèse.

Permis spécial n° 1016, délivré le
27 septembre 1922.

Ce permis a conféré un droit exclusif de 
recherches minières à la société U nion  
m inière du H aut-K atanga, qui ava it
signalé la découverte de cuivre, de fer et 
de soufre.

Permis spécial n° 1017, délivré le
2 octobre 1922.

Ce permis a conféré un droit exclusif de 
recherches minières à M. Jacobs, Victor, 
qui avait signalé la découverte de fer et 
-de bitum e.

Permis spécial n° 1018, délivré le
2  octobre 1922.

Ce permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à M. Vermeersch,
J.-M ., qui avait signalé la découverte d,e 
fer et de bitum e.

Permis spéciaux nos 1021 et 1022, déli­
vrés le 2 octobre 1922.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à M. Jacobs, V ic­
tor, qui avait signalé la découverte de fer 
et de bitum e.

Permis spécial n° 1023, délivré le
10 octobre 1922.

Ce permis a conféré un droit exclusif de 
recherches minières à H- Jacobs, Victor, 
qui avait signalé la découverte de fer et  
de bitum e.

Permis spécial n° 1024, délivré le
10 octobre 1922.

D eze verloven stonden een u itslu itend  
recht to t  m ijnopzoekingen toe aan de 
vennootschap « U nion minière du H aut- 
K atanga », die de ontdekking van  ijzer, 
solfer en m angaan deed kennen.

Bijzonder verlof nr 1016, op 27 Sep­
tember 1922 af geleverd.

D it verlof stond een uitsluitend, recht 
to t m ijnopzoekingen toe aan de vennoot­
schap « U nion minière du H aut-K atanga », 
die de ontdekking van koper, ijzer en  
solfer deed. kennen.

Bijzonder verlof n1 1017, op 2 Octo- 
ber 1922 afgeleverd.

D it verlof stond  een uitsluitend, recht 
tot m ijnopzoekingen toe aan den heer 
Jacobs, Victor, die de ontdekking van  
ijzer en aardpek deed kennen.

Bijzonder verlof n r 1018, op 2 October 
1922 afgeleverd.

D it verlof stond een u itslu itend recht 
to t m ijnopzoekingen toe aan den heer 
Vermeersch, J.-M ., die de ontdekking van  
ijzer en  aardpek deed kennen.

Bijzondere verloven nrs 1021 en 1022, 
op 2 October 1922 afgeleverd..

D eze verloven stonden een u itslu itend  
recht to t  m ijnopzoekingen toe aan den  
heer Jacobs, Victor, die de ontdekking  
van ijzer en aard.pek deed. kennen.

Bijzonder verlof nr 1023, op 10 Octo­
ber 1922 afgeleverd.

D it verlof stond een uitslu itend recht 
to t m ijnopzoekingen toe aan den heer 
Jacobs, Victor, die de ontdekking van  
ijzer en  aardpek deed kennen.

Bijzonder verlof- nr 1024, op 10 Octo­
ber 1922 afgeleverd.



Ce permis a conféré un droit exclusif de 
recherches minières à M. Yermeersch,
J.-M ., qui avait signalé la  découverte de 
fer et de bitum e.

Permis spéciaux n os 1030 et 1033, déli­
vrés le 15 novem bre 1922.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à M. Jacobs, V ic­
tor, qui avait signalé la découverte de fer.

Permis spécial n° 1035, délivré le 
27 novembre 1922.

Ce permis a conféré un droit exclusif de 
recherches minières à la  Société belge in ­
dustrielle et minière du K atanga qui avait 
signalé la découverte de fer.

Permis spéciaux nos 1036 et 1037, déli­
vrés le 27 novembre 1922.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la Société belge 
industrielle et minière du K atanga qui 
ava it signalé la découverte de cuivre.

Permis spéciaux nos 1038 à 1041 inclus, 
délivrés le 27 novembre 1922.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la  Société belge 
industrielle et minière du K atanga qui 
ava it signalé la découverte d ’étain.

Permis spéciaux nos 1042 à 1044 inclus, 
délivrés le 27 novembre 1922.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la Société belge 
industrielle et minière du K atanga qui 
ava it signalé la  découverte de cuivre.

Permis spéciaux nos 1045 à 1049 inclus,
délivrés le 18 décembre 1922.

D it verlof stond een u itslu itend  recht 
to t m ijnopzoekingen toe aan den heer 
Vermeersch, J.-M ., die de ontdekking van  
ijzer en aardpek deed kennen.

Bijzondere verloven nrs 1030 en 1033, 
op 15 N ovem ber 1922 afgeleverd.

D eze verloven stonden een u itslu itend  
recht to t  m ijnopzoekingen toe aan den  
heer Jacobs, Victor, die de ontdekking  
van  ijzer deed kennen.

Bijzonder verlof n1' 1035, op 27 Novem­
ber 1922 afgeleverd.

D it verlof stond een u itslu itend  recht 
to t  m ijnopzoekingen toe aan de « Société  
belge industrielle et minière du K atanga », 
die de ontdekking van ijzer deed kennen.

Bijzondere verloven nrs 1036 en 1037, 
op 27 November 1922 afgeleverd.

D eze verloven stonden een u itslu itend  
recht to t m ijnopzoekingen toe aan de 
« Société belge industrielle et minière du  
K atanga », die de ontdekking van koper 
deed kennen.

Bijzondere verloven nrs 1038 tot en met 
1041, op 27 November 1922 afgeleverd.

D eze verloven stonden een u itslu itend  
recht tog m ijnopzoekfngen toe aan de 
« Société belge industrielle et minière du  
K atanga », die de ontdekking van tin  
deed kennen.

Bijzondere verloven nrs 1042 tot en met 
1044, op 27 November 1922 afgeleverd.

D eze verloven stonden een u itslu itend  
recht to t m ijnopzoekingen toe aan de 
« Société belge industrielle et minière du  
K atanga », die de ontdekking van koper 
deed kennen.

Bijzondere verloven nrs 1045 tot en met 
1049, op 18 December 1922 afgeleverd.
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Ces permis ont conféré nn droit exclusif 
de recherches minières à la Société belge 
industrielle et minière du Katanga qui 
avait signalé la découverte de fer.

Permis spéciaux nos 1050 à 1054 inclus, 
délivrés le 22 décembre 1922.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la Société Union 
minière du Haut-Katanga, qui avait 
signalé la découverte de cuivre, d’étain, 
de fer et de soufre.

Permis spéciaux nos 1055 à 1062 inclus, 
délivrés le 29 décembre 1922.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la société Union 
minière du Haut-Katanga qui avait 
signalé la découverte de fer et de soufre.

Permis spéciaux n03 1 063 à 1066 inclus, 
délivrés le 8 janvier 1923.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la société Union 
minière du Haut-Katanga qui avait signa­
lé la découverte de fer, de soufre et de 
cuivre.

Permis' spécial n° 1067, délivré le 
24 janvier 1923.

Ce permis a conféré un droit exclusif de 
recherches minières à M. Gille, Henri-C., 
qui avait signalé la découverte de fer.

Permis spéciaux nos 1068 à 1082 inclus, 
délivrés le 3 mars 1923.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la Société anver- 
soise pour la Recherche des mines au 
Katanga qui avait signalé la découverte 
d’étain.

Deze verloven stonden een uitsluitend 
recht tot mijnopzoekingen toe aan de 
« Société belge industrielle et minière du 
Katanga », die de ontdekking van ijzer 
deed kennen.

Bijzondere verloven nrs 1050 tot en met 
1054, op 2 2  December 1922 afgeleverd.

Deze verloven stonden een uitsluitend 
recht tot mijnopzoekingen toe aan de 
Vennootschap « Union minière du Haut- 
Katanga », die de ontdekking van koper, 
tin, ijzer en solfer deed kennen.

Bijzondere verloven nrs 1055 tot en met 
1062, op 29 December 1922 afgeleverd.

Deze verloven stonden een uitsluitend 
recht tot mijnopzoekingen toe aan de » 
Vennootschap « Union minière du Haut- 
Katanga», die de ontdekking van ijzer en 
solfer deed kennen.

Bijzondere verloven nrs 1063 tot en met 
1066, op 8 Januari 1922 af geleverd.

Deze verloven stonden een uitsluitend 
recht tot mijnopzoekingen toe aan d.e 
Vennootschap « Union minière du Haut- 
Katanga », die de ontdekking van ijzer, 
solfer en koper deed, kennen.

Bijzonder verlof nr 1067, op 24 Ja ­
nuari 1923 afgeleverd.

Dit verlof stdhd een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan den heer 
Gille, Hend.rik-C., die de ontdekking van 
ijzer deed kennen.

Bijzondere verloven nrs 1068 tot en met 
1082, op 3 Maart 1923 afgeleverd.

D  eze verloven stonden een uitsluitend 
recht tot mijnopzoekingen toe aan de 
« Société anversoise pour la Recherche 
des mines au Katanga », die de ontdek­
king van tin deed kennen.
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Permis spéciaux nos 1253, 1254 et 1255, 
délivrés le 6 mars 1923.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à M. Jacobs, V ic­
tor, qui avait signalé la  découverte de sel 
et de fer.

Perm is spécial n° 1256, délivré le 
13 mars 1923.

Ce permis a conféré un droit exclusif de 
recherches minières à M. Georges, Nicolas, 
qui avait signalé la découverte de sel.

Permis spécial n° 1257, délivré le 
13 mars 1923.

Ce permis a conféré un droit exclusif de 
recherches minières à M. Petrow , Nicolas, 
qui avait signalé la  découverte de sel.

Permis spéciaux nos 1258 et 1259, déli­
vrés le 13 mars 1923.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de* recherches minières à M. Georges, 
N icolas, qui avait signalé la découverte de 
sel et de pétrole.

Permis spécial n° 1260, délivré le 
13 mars 1923.

Ce permis a conféré un droit exclusif de
recherches minières à M. Georges, Nicolas,
qui ava it signalé la  découverte de sel.

•

Permis spéciaux nos 1272 à 1277 inclus, 
délivrés le 28 juin 1923.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la  Société Union  
minière du H aut-K atanga, qui ava it s i­
gnalé la  découverte de fer, de soufre et 
de manganèse.

Permis spéciaux nos 1283 à 1291 inclus,
délivrés le 26 juillet 1923.

Bijzondere verloven nrs 1253, 1254 en 
1255, op 6  Maart 1923 afgeleverd.

D eze verloven stonden een u itslu itend  
recht to t  m ijnopzoekingen toe  aan den  
heer Jacobs, Victor, die de ontdekking van  
zout en ijzer deed kennen. „

Bijzonder verlof n r 1256, op 13 Maart 
1923 afgeleverd.

D it verlof stond  een u itslu itend recht 
to t m ijnopzoekingen toe aan den heer 
Georges, N iklaas, die de ontdekking van  
zout deed kennen.

Bijzonder verlof n r 1257, op 13 Maart 
1923 afgeleverd.

D it verlof stond een u itslu itend  recht 
to t  m ijnopzoekingen toe aan den heer 
Petrow, N iklaas, die de ontdekking van  
zout deed kennen.

Bijzondere verloven n rs 1258 en 1259, 
op 13 Maart 1923 afgeleverd.

Deze verloven stonden een u itslu itend  
recht to t m ijnopzoekingen toe aan den  
heer Georges, N iklaas, die de ontdekking  
van zout en  petroleum  deed kennen.

Bijzonder verlof n r 1260, op 13 Maart 
1923 afgeleverd.

D it verlof stond een u itslu itend recht 
to t  m ijnopzoekingen toe aan den heer 
Georges, N iklaas, die de ontdekking van  
zout deed kennen.

Bijzondere verloven n rs 1272 to t  en  m et 
1277, op 28 Juni 1923 afgeleverd.

D eze verloven stonden een u itslu itend  
recht to t m ijnopzoekingen toe aan de 
vennootschap « Union minière du H aut- 
K atanga », die de ontdekking van ijzer, 
solfer en m angaan deed kennen.

Bijzondere verloven nrs 1283 tot en met
1291, op 26 Juli 1923 afgeleverd.
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Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la société Union  
minière du H aut-K atanga, qui avait 
signalé la  découverte de fer, de soufre 
e t de m anganèse.

Permis spéciaux nos 1293 à 1296 inclus, 
délivrés le 8 août 1923.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la société Union 
minière du Haut-Katanga, qui avait 
signalé la découverte de fer.

Permis spécial n° 1297, délivré le 
4 octobre 1923.

Ce permis a conféré un droit exclusif de 
recherches minières à la société Union 
minière du Haut-Katanga, qui avait 
signalé la découverte de fer, de soufre et 
de manganèse.

Permis spécial n° 1298, délivré le 
8  octobre 1923,

Ce permis a conféré un droit exclusif de 
recherches minières à la société Union mi­
nière du Haut-Katanga qui avait signalé 
la découverte de fer et de soufre.

Permis spéciaux nos 1306, à 1309 inclus, 
délivrés le 25 octobre 1923.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches m'nières à la société Union 
min ère du Haut-Katanga, qui avait 
signalé la découverte de fer et de soufre.

Permis spécial n° 1311, délivré le 
7 novembre 1923.

Ce permis a conféré un droit exclusif de 
recherches minières à la société Union 
minière d.u Haut-Katanga, qui avait

D eze verloven stonden een u itslu itend  
recht to t  m ijnopzoekingen toe aan de 
vennootschap « U nion  minière du H aut- 
K atanga », die de ontdekking van  ijzer, 
solfer en  m angaan deed kennen.

Bijzond„ere verloven nrs 1293 tot en met 
1296, op 8 Augustus 1923 afgeleverd.

D eze verloven stonden een u itslu itend  
recht to t  m ijnopzoekingen toe aan de 
vennootschap « U nion m inière du H aut- 
K atanga », die de ontdekking van  ijzer 
deed kennen.

Bijzonder verlof nr 1297, op 4 Octo- 
ber 1923 afgeleverd.

D it verlof stond een u itslu itend  recht 
to t m ijnopzoekingen toe aan de ven n oot­
schap « Union minière du H aut-K atanga », 
die de ontdekking van  ijzer, solfer en  
m angaan deed kennen.

Bijzonder verlof nr 1298, op 8 October 
1923 afgeleverd.

D it verlof stond een u itslu itend  recht 
to t  m ijnopzoekingen toe aan de vennoot­
schap «Union minière du H aut-K atanga », 
die de ontdekking van  ijzer en  solfer deed  
kennen.

Bijzondere verloven nrs 1306 tot en met 
1309, op 25 October 1923 afgeleverd.

D eze verloven stonden een uitslu itend  
recht to t  m ijnopzoekingen toe aan de 
vennootschap « U nion minière du H aut- 
K atanga », die de ontdekking van  ijzer 
en solfer deed kennen.

Bijzonder verlof nr 1311, op 7 Novem­
ber 1923 af geleverd.

D it verlof stond een u itslu itend  recht 
to t m ijnopzoekingen toe aan de vennoot­
schap « Union minière du H aut-K atan-
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signalé la découverte de fer et d.e soufre.

Permis spécial n° 1315, délivré le 
12 novembre 1923.

Ce permis a conféré un droit exclusif de 
recherches minières à la société Union 
minière du Haut-Katanga, qui avait 
signalé la découverte de fer et de soufre.

Permis spécial nos 1316 à 1318 inclus, 
délivrés le 14 novembre 1923.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la société Union 
minière du Haut-Katanga, qui avait si­
gnalé la découverte de fer et de charbon.

Permis spéciaux nos 1319 à 1380 inclus, 
délivrés le 19 novembre 1923.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la société Union 
minière du Haut-Katanga, qui avait si­
gnalé la découverte de fer, de soufre et de 
manganèse.

Permis spéciaux nos 1381 à 1384 inclus, 
délivrés le 25 novembre 1923.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à M. Petrow, Ni­
colas, qui avait signalé la découverte de 
sel, de soufre et de fer.

Permis spécial n° 1385, délivré le 
27 novembre 1923.

Ce permis a conféré un droit exclusif d.e 
recherches minières à M. Jacobs, Victor, 
qui avait signalé la découverte d.e fer.

Permis spéciaux nos 1386 à 1389 inclus, 
délivrés le 27 novembre 1923.

Ces permis ont conféré un droit exclusif

ga », die de ontdekking van ijzer en solfer 
deed kennen.

Bijzonder verlof nr 1315, op 12  Novem­
ber 1923 afgeleverd..

Dit verlof stond, een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan de vennoot­
schap « Union minière du Haut-Katanga », 
die de ontdekking van ijzer en solfer deed 
kennen.

Bijzondere verloven nrs 1316 tot en met 
1318, op 14 November 1923 afgeleverd.

Deze verloven stonden een uitsluitend 
recht tot mijnopzoekingen toe aan de 
vennootschap « Union minière d.u Haut- 
Katanga », die de ontdekking van ijzer en 
steenkolen deed, kennen.

Bijzondere verloven, nrs 1319 tot en met 
1380, op 19 November 1923 afgeleverd.

Deze verloven stond.en een uitsluitend 
recht tot mijnopzoekingen toe aan de 
vennootschap « Union minière du Haut- 
Katanga », die de ontdekking van ijzer, 
solfer en mangaan deed kennen.

Bijzondere verloven nrs 1381 tot en met 
1384, op 25 November 1923 afgeleverd.

Deze verloven stond.en een uitsluitend 
recht tot mijnopzoekingen toe aan d.en 
heer Petrow, Niklaas, die de ontdekking 
van zout, solfer en ijzer d,eed kennen.

Bijzonder verlof nr 1385, op 27 Novem­
ber 1923 afgeleverd.

Dit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan d.en heer 
Jacobs, Victor, die de ontdekking van 
ijzer deed kennen.

Bijzondere verloven nrs 1386 tot en met 
1389, op 27 November 1923 afgeleverd.

Deze verloven stond.en een uitsluitend
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de recherches minières à la société Union
minière du Haut-Katanga qui avait signa­
lé la découverte de fer et de soufre.

recht to t  m ijnopzoekingen toe aan de ven ­
nootschap «U nion  minière du H au t-K a­
tanga », die de ontdekking van ijzer en 
solfer deed kennen.

\

Permis spéciaux nos 1390 et 1391, dé­
livrés le 29 novembre 1923.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la société Union 
minière du Haut-Katanga qui avait signa­
lé la découverte de fer et de soufre.

Bijzondere verloven nrs 1390 en 1391, 
op 29 November '1923 afgeleverd.

Deze verloven stonden een uitsluitend 
recht tot mijnopzoekingen toe aan de ven­
nootschap « Union minière du Haut-Ka­
tanga », die de ontdekking van ijzer en 
solfer deed kennen.

Permis spéciaux nos 1392, 1394 à 1399 
nclus, délivrés le 5 décembre 1923.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la société Union 
minière du Haut-Katanga qui avait si­
gnalé la découverte de fer et de charbon.

Bijzondere verloven nrs 1392, 1394 tot 
en met 1399, op 5 December 1923 af- 
geleverd.

Deze verloven stonden een u itslu itend  
recht to t mijnopzoekingen toe aan de ven ­
nootschap « Union minière du H aut- 
K atanga », die de ontdekking van ijzer 
en steenkolen deed kennen.

Permis spéciaux nos 1400 et 1401, déli­
vrés le 8 décembre 1923.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la société Union 
minière du Haut-Katanga qui avait 
signalé la découverte de fer, de soufre et 
de manganèse.

Deuxième renouvellement.

Permis spéciaux nos 613 à 619 inclus, 
délivrés le 6 juillet 1914, à la Compagnie 
du Chemin de fer du Bas Congo au Katan- 
ga ayant son siège social à Elisabethville. 
La validité de ces permis a été prolongée 
jusqu’au 6  juillet 1922, en vertu du décret 
du 20 novembre 1919.

Un premier renouvellement a été ac­
cordé le 6 juillet 1922.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la Compagnie du

Bijzondere verloven nrs 1400 en 1401, 
op 8 December 1923 afgeleverd.

Deze verloven stond.en een uitsluitend 
recht tot mijnopzoekingen toe aan de 
vennootschap « Union minière du Haut- 
Katanga », die de ontdekking van ijzer, 
solfer en mangaan deed kennen.

Tweede h&mieumng.

Bijzondere verloven nrs 613 tot en met 
619, op 6 Juli 1914, afgeleverd aan de 
« Compagnie du Chemin de fer du Bas- 
Congo au Katanga hebbende haren maat- 
schappelijken zetel te Elisabethville.

De geldigheid dezer verloven werd 
krachtens het decreet van 2 0  November 
1919, tot op 6 Juli 1922, verlengd.

Eene eerste hernieuwing werd op 6 Juli 
1922 verleend.

D eze verloven stonden een u itslu itend  
recht to t  m ijnopzoekingen toe aan de
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chemin, de fer du Bas Congo au Katanga 
ayant son siège social à Elisabethville qui 
avait signalé la découverte de graphite, 
d’anthracite, de houille, de pétrole et de 
bitume.

La dite compagnie les a cédés à la 
société des Charbonnages de la Luena.

Permis spéciaux nos 620 et 621, délivrés 
le 23 août 1914 à la Compagnie du Che­
min de fer du Bas-Congo au Katanga.

La validité de ces permis a été prolongée 
jusqu’au 4 août 1922, en vertu du décret 
du 20 novembre 1919.

Un premier renouvellement a été accor­
dé le 4 août 1922.

Ces permis ont conféré un droit exc lu ­
sif de recherches minières à la Compagnie 
du Chemin de fer du Bas-Congo au 
K atanga, qui avait signalé la  découverte 
de graphite, d ’anthracite, de houille, de 
pétrole e t de bitum e.

La dite com pagnie les a cédés à la  
Société des Charbonnages de la Luena.

Permis spécial n° 624, délivré le 16 no­
vembre 1914, au groupe formé de MM. Bé­
nard Frères et Clc, à Paris ; le Comptoir 
national d’Escompte, de Paris ; la Société 
générale pour favoriser le développement 
du Commerce et de l’Industrie, en France; 
la Société géologique et minière des Ingé­
nieurs et Industriels belges ; la Société 
belge industrielle et minière du Katanga. 
La validité de ce permis a été prolongée 
jusqu’au 4 août 1922 en vertu du décret 
du 20 novembre 1919.

« Compagnie du Chemin de fer du B as- 
Congo au K atanga » hebbende haren  
m aatschappelijken zetel te E lisabethville, 
die de ontdekking van  graphiet, anthra- 
ciet, steenkolen, petroleum  en  aardpek  
deed kennen.B edoelde vennootschap heeft 
deze aan de « Société des Charbonnages de 
la  Luena » afgestaan.

Bijzondere verloven nrs 620 en 621, op 
23 Augustus 1914 afgeleverd aan de 
« Compagnie du Chemin de fer du Bas- 
Congo au Katanga ».

De geldigheid dezer verloven i^erd, 
krachtens het decreet van 2 0  Novem­
ber 1919, tot op 4 Augustus 1922 ver­
lengd.

Een eerste hernieuwing werd op 4 
Augustus 1922 verleend.

Deze verloven stonden een uitsluitend 
recht tot mijnopzoekingen toe aan de 
« Compagnie du chemin de fer du Bas- 
Congo au Katanga », die de ontdekking 
van graphiet, anthraciet, steenkolen, pe­
troleum en aardpek deed kennen.

Bedoelde vennootschap heeft deze aan 
de « Société des charbonnages de la Luena 
afgestaan.

Bijzonder verlof nr 624, op 16 Novem­
ber 1914 afgeleverd. aan eene groep samen­
gesteld. uit d.e Heeren Bénard Frères et Cle, 
te Parijs, het « Comptoir national d’Es­
compte de Paris », de « Société générale 
pour favoriser le développement du Com­
merce et de l’Industrie en France », de 
« Société géologique et minière des Ingé­
nieurs et Industriels belges », de « Société 
belge industrielle et minière du Katanga ». 
De geldigheid van dit verlof werd, krach­
tens het decreet van 2 0  November 1919, 
tot op 4 Augustus 1922 verlengd.
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Un premier renouvellement a été ac­
cordé le 4 août 1922.

Ce permis avait conféré un droit exclu­
sif de recherches minières au groupe 
précité qui avait signalé la découverte de 
charbon.

Ce groupe l’a cédé à la Société des 
charbonnages de la Luena.

Permis spéciaux nos 625, 626 et 627, 
iélivrés le 16 novembre 1914, au groupe 
prémentionné.

La validité de ces permis a été prolongée 
usqu’au 4 août 1922 en vertu du décret 
lu 2 0  novembre 1919.

Ces permis avaient conféré un droit 
ixclusif de recherches minières au groupe 
jréeité qui avait signalé la découverte de 
sharbon.

Ce groupe les a cédés à la Société des 
iharbonnages de la Luena.

Un premier renouvellement a été ac- 
:ordé le 4 août 1922.

Permis spécial n° 631, délivré le 10 j an­
der 1915, au groupe prémentionné.

La validité de ce permis a été prolongée 
usqu’au 4 août 1922 en vertu du décret 
lu 20 novembre 1919.

Un premier renouvellement a été ac- 
ordé le 4 août 1922.
Ce permis avait conféré un droit exclu- 

if de recherches minières au groupe pré- 
ité qui avait signalé la découverte de fer.

Permis spécial n° 632, délivré le 16 
oût 1915, à la Société Union minière du 
[aut-Katanga.
La validité de ce permis a été prolongée

Eene eerste hernieuwing werd op 4 
Augustus 1922 verleend.

Dit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan voormelde 
groep die de ontdekking van steenkolen 
deed kennen.

Deze groep heeft het aan de « Société 
des Charbonnages de la Luena » afgestaan-

Bijzondere verloven nrs 625, 626 en 627, 
op 16 November 1914 afgeleverd aan 
voormelde groep.

De geldigheid dezer verloven werd, 
krachtens het decreet van 2 0  Novem­
ber 1919, tot op 4 Augustus 1922 ver­
lengd.

Deze verloven stonden een uitsluitend 
recht tot mijnopzoekingen toe aan voor­
melde groep die de ontdekking van steen­
kolen deed kennen.

Deze groep heeft deze aan de « Société 
des Charbonnages de la Luena » afgestaan.

Eene eerste hernieuwing werd op 4 
Augustus 1922 verleend.

Bijzonder verlof nr 631, op 10 Ja ­
nuari 1915 afgeleverd aan voormelde 
groep.

De geldigheid van dit verlof werd 
krachtens het decreet van 20 Novem­
ber 1919, tot op 4 Augustus 1922 ver­
lengd.

Eene eerste hernieuwing werd op 4 
Augustus 1922 verleend.

Dit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan voormelde 
groep, die de ontdekking van ijzer deed 
kennen.

Bijzonder verlof n r 632, op 16 Augustus 
1915 afgeleverd aan de vennootschap  
« Union minière du H aut-K atanga ».

D e geldigheid van dit verlof werd
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jusqu’au 4 août 1922 en vertu du décret 
du 20 novembre 1919.

U n  premier renouvellem ent a été ac­
cordé le 4 août 1922.

Ce permis avait conféré un droit e x ­
clusif de recherches minières à la Société  
qui avait signalé la découverte de fer et 
de manganèse.

Permis spéciaux nos 654 et 65a, délivrés 
le 8 juin 1920, à M. Schlugleit, H., domi­
cilié à Bukama.

Un premier renouvellement a été ac­
cordé le 8 juin 1922.

Ces permis avaient conféré un droit 
exclusif de recherches minières à M. 
Schlugleit qui avait signalé la découverte 
de charbon.

M. Schlugleit l ’a cédé au groupe formé 
par MM. Bénard Frères et Cle, à Paris ; le 
Comptoir national d'Escom pte, de Paris ; 
la  Société générale pour favoriser le 
développem ent du commerce et de l ’In ­
dustrie, en France, la Compagnie géolo­
gique et minière d.es Ingénieurs et In ­
dustriels belges et la Société belge in ­
dustrielle et minière du K atanga.

>

Ce groupe a cédé le dit droit à la Société 
des Charbonnages de la  Luena.

Permis spéciaux nos 656 et 657, délivrés 
le 6 juillet 1920, au groupe formé de 
MM. Bénard Frères et Cle, de Paris, le 
Comptoir national d’escompte de Paris, la 
Société générale pour favoriser le dévelop­
pement du Commerce et do l’Industrie en 
France ; la Compagnie géologique et mi­
nière des ingénieurs et industriels belges, 
et la Société belge industrielle et minière 
du Katanga.

krachtens het decreet van 20 November 
1919, tot op 4 Augustus 1922 verlengd.

Eene eerste hernieuwing werd op 4 
Augustus 1922 verleend.

D it verlof stond een u itslu itend recht 
to t m ijnopzoekingen toe aan de V ennoot­
schap die de ontdekking van  ijzer en 
m angaan deed kennen.

Bijzondere verloven nrs 654 en 655, oj 
8 Juni 1920 af geleverd aan den Heei 
Schlugleit, H., gehuisvest te Bukama.

Eene eerste hernieuwing werd op 8 Jun 
1922 verleend.

Deze verloven stonden een uitsluitenc 
recht to t m ijnopzoekingen toe aan der 
Heer Schlugleit die de ontdekking vai 
steenkolen deed kennen.

De Heer Schlugleit heeft het afgestaai 
aan eene groep samengesteld uit de Hee 
ren Bénard Frères et Cle te Parijs, he 
« Comptoir national d’escompte de Paris > 
de « Société générale pour favoriser 1 
développement du Commerce et de l’In 
dustrie en France », de « Compagnie géolo 
gique et minière des Ingénieurs et In 
dustriels belges » en de « Société belg 
industrielle et minière du Katanga ».

D eze groep stond gezegd recht af aan d 
« Société des Charbonnages de la  Luena :

Bijzondere verloven nrs 656 en 657, o 
6 Juli 1920 afgeleverd aan eene groe 
samengesteld uit de Heeren Bénard Frère 
et Cie, te Parijs, het « Comptoir natiom 
d’escompte de Paris », de « Société géne 
raie pour favoriser le développement d 
Commerce et de l’Industrie en France 
de « Compagnie géologique et minière de 
Ingénieurs et Industriels belges » en d 
« Société belge industrielle et minière d 
Katanga ».
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Un premier renouvellement a été ac­
cordé le 6  juillet 1922.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières aux concession­
naires ci-dessus qui avaient signalé la 
découverte de charbon.

Ce droit a été cédé à la Société des 
■Charbonnages de la Luena.

Permis spéciaux nos 658 à 664 inclus, 
délivrés le 18 juillet 1920, à la Société 
Union minière du Haut-Katanga.

Un premier renouvellement a été ac­
cordé, le 18 juillet 1922.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à l’Union minière 
du Haut-Katanga qui avait signalé la 
découverte de charbon.

Cette société l’a cédé à la Société des 
Charbonnages de la Luena.

Permis spéciaux nos 665, 6 6 6  et 667, 
délivrés le 27 juillet 1920, au groupe in­
diqué sous le permis 654.

Un premier renouvellement a été ac­
cordé le 27 juillet 1922.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à ce groupe, qui 
avait signalé la découverte de charbon.

Le dit droit a été cédé à la Société 
des Charbonnages de la Luena.

Permis spéciaux nos 6 6 8  et 669, délivrés 
le 29 juillet 1920, à la Société Union mi­
nière du Haut-Katanga.

Un premier renouvellement a été ac­
cordé le 29 juillet 1922.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à l’Union minière

Eene eerste hernieuwing werd op 6  Juli 
1922 verleend.

Deze verloven stonden een uitsluitend 
recht tot mijnopzöekingen toe aan hoo- 
gervermelde vergunninghouders die de 
ontdekking van steenkolen deden kennen.

Dit recht werd aan de « Société des 
Charbonnages de la Luena » afgestaan.

Bijzondere verloven nrs 658 tot en met 
664, op 18 Juli 1920 afgeleverd aan de 
vennootschap « Union minière du Haut- 
Katanga ».

Eene eerste hernieuwing werd op 18 
Juli 1922 verleend.

Deze Verloven stonden een uitsluitend 
recht tot mijnopzoekingen toe aan de 
« Union minière du Haut-Katanga », die 
de ontdekking van steenkolen deed ken­
nen.

De vennootschap heeft het aan de 
« Société des Charbonnages de la Luena » 
afgestaan.

Bijzondere verloven nrs 665, 6 6 6  en 667, 
op 27 Juli 1920 afgeleverd aan de groep 
aangeduid onder verlof nr 654.

Eene eerste hernieuwing werd op 27 
Juli 1922 verleend.

Deze verloven stonden een uitsluitend 
recîit tot mijnopzoekingen toe aan be­
doelde groep, die de ontdekking van 
steenkolen deed kennen.

Gezegd recht werd aan de « Société des 
Charbonnages de la Luena » afgestaan.

Bijzondere verloven nrs 6 6 8  en 669, op 
29 Juli 1920 afgeleverd aan de vennoot­
schap «Union minière du Haut-Katanga ».

Eene eerste hernieuwing werd op 29 
Juli 1922 verleend.

Deze verloven stonden een uitsluitend 
recht tot mijnopzoekingen toe aan de

?5
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Cette société l’a cédé à la Société des 
Charbonnages de la Luena.

Permis spéciaux nos 670 et 671, délivrés 
le 1er août 1920, à la société Union minière 
du Haut-Katanga.

Un premier renouvellement a été ac­
cordé le 1er août 1922.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à l’Union minière 
du Haut-Katanga, qui avait signalé la 
découverte de charbon. Cette société l’a 
cédé à la Société des charbonnages de la 
Luena.

Permis spécial n° 716, délivré le 28 sep­
tembre 1920, à la société Union minière 
du Haut-Katanga.

Un premier renouvellement a été ac­
cordé le 28 septembre 1922.

Ce permis a conféré un droit exclusif de 
recherches minières à l’Union minière du 
Haut-Katanga, qui avait signalé la dé­
couverte de charbon. Cette société l’a céd.é 
à la Société des charbonnages de la Luena.

du Haut-Katanga, qui avait signalé l a ,
découverte de charbon.

Permis spéciaux nos 839, à 844 inclus, 
délivrés le 1er mai 1921, à la société Union 
minière du Haut-Katanga.

Un premier renouvellement a été ac­
cordé le 1er mai 1923.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à l’Union minière 
d u  H aut-K atanga qui ava it signalé la

« U nion  minière du H aut-K atanga », d io  
de ontdekking van steenkolen deed ken­
nen.

D eze vennootschap heeft het aan du  
« Société des Charbonnages de la  Luena », 
afgestaan.

Bijzondere verloven nrs 670 en 671, op 
1 Augustus 1920 afgeleverd aan de ven­
nootschap « Union minière du Haut- 
Katanga ».

Eene eerste hernieuwing werd op I 
Augustus 1922 verleend.

Deze verloven stonden een uitsluitend 
recht tot mijnopzoekingen toe aan de 
« Union minière du Haut Katanga », die 
de ontd.ekking van steenkolen deed ken­
nen. Deze vennootschap heeft het aan de 
« Société d.es Charbonnages de la Luena » 
afgestaan.

Bijzonder verlof nr 716, op 28 Septem­
ber 1920 afgeleverd aan de vennootschap 
« Union minière du Haut-Katanga ».

Eene eerste hernieuwing werd op 28 
September 1922 verleend.

D it verlof stond een uitsluitend recht 
to t  m ijnopzoekingen toe aan de « U nion  
minière du H aut-K atanga », die de o n t­
dekking van steenkolen deed kennen.

Deze vennootschap heeft het aan de 
« Société des Charbonnages d,e la Luena » 
afgestaan.

Bijzondere verloven nrs 839 tot en met 
844, op 1 Mei 1921 afgeleverd aan de 
vennootschap « Union minière du Haut- 
Katanga ».

Eene eerste hernieuwing werd op 1 Mei 
1923 verleend.

Deze verloven stonden een uitsluitend 
recht tot mijnopzoekingen toe aan de 
« Union minière du Haut-Katanga », die
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découverte de fer, de magnanèse et de 
soufre.

Permis spécial n° 869, délivré le 2 mai 
1921 à la société Union minière du Haut- 
Katanga.

Un premier renouvellement a été ac­
cordé le 2 mai 1923.

Ce permis a conféré un droit exclusif de 
recherches minières à l’Union minière du 
Haut-Katanga qui avait signalé la décou­
verte de fer, de manganèse et de soufre.

Permis spéciaux nos 870 à 876 inclus, 
délivrés le 9 mai 1921, à la société Union 
minière du Haut-Katanga.

Un premier renouvellement a été ac­
cordé le 9 mai 1923.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à l’Union minière 
du Haut-Katanga, qui avait signalé la 
découverte de fer, de manganèse et de 
soufre.

Permis spéciaux nos 877 à 881 inclus, 
délivrés le 26 mai 1921, à la société Union 
minière du Haut-Katanga.

Un premier renouvellement a été ac­
cordé le 26 mai 1923.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à l’Union minière 
du Haut-Katanga qui avait signalé la 
découverte de graphite.

Permis spécial n° 882, délivré le 26 mai 
1921, à la société Union minière du Haut- 
Katanga.

Un premier renouvellement a été ac­
cordé le 26 mai 1923.

Ce permis a conféré un droit exclusif de

de ontdekking van  ijzer, m angaan en  
solfer deed kennen.

Bijzonder verlof nr 869, op 2  Mei 1921 
afgeleverd aan de vennootschap « Union 
minière du Haut-Katanga ».

Eene eerste hernieuwing werd op 2  Mei 
1923 verleend.

Hit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan de « Union 
minière du Haut-Katanga », die de ont­
dekking van ijzer, mangaan en solfer deed 
kennen.

Bijzondere verloven nrs 870 tot en met 
876, op 9 Mei 1921 af geleverd aan de 
vennootschap « Union minière du Haut- 
Katanga ».

Eene eerste hernieuwing werd op 9 Mei 
1923 verleend.

Deze verloven stonden een uitsluitend 
recht tot mijnopzoekingen toe aan de 
« Union minière du Haut-Katanga », die 
de ontdekking van ijzer, mangaan en 
solfer deed kennen.

Bijzondere verloven nrs 877 tot en met 
881, op 26 Mei 1921 afgeleverd aan de 
vennootschap « Union minière du Haut- 
Katanga ».

Eene eerste hernieuwing werd op 26 Mei 
1923 verleend.

Deze verloven stonden een uitsluitend 
recht tot mijnopzoekingen toe aan de 
« Union minière du Haut-Katanga », die 
de ontdekking van graphiet deed kennen.

Bijzonder verlof nr 882, op 26 Mei 1921 
afgeleverd aan d.e vennootschap « Union 
minière du Haut-Katanga ».

Eene eerste hernieuwing werd op 26 Mei 
1923 verleend.

D it verlof stond een u itslu itend  recht
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recherches minières à FUnion minière du 
Haut-Katanga qui avait signalé là décou­
verte de minerai de fer et de plomb.

Permis spécial n° 883, délivré le 26 mai 
1921, à la société Union minière du Haut- 
Katanga.

Un premier renouvellement a été ac­
cordé le 26 mai 1923.

Ce permis a conféré un droit exclusif de 
recherches minières à FUnion minière du 
Haut-Katanga, qui avait signalé la décou­
verte de ferro-manganèse.

Permis spéciaux nos 884 et 885, délivrés 
le 5 juin 1921, à la société Union minière 
du Haut-Katanga.

Un premier renouvellement a été ac­
cordé le 5 juin 1923.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à FUnion minière 
du Haut-Katanga qui avait signalé la 
découverte de fer, de manganèse et de 
soufre.

Permis spéciaux nos 8 8 8 , 889 et 890, 
délivrés le 9 août 1921, à la société Union 
minière du Haut-Katanga.

Un premier renouvellement a été ac­
cordé le 9 août 1923.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à FUnion minière 
du Haut-Katanga qui avait signalé la 
découverte de fer, de manganèse et de 
soufre.

Permis spécial n° 898, délivré le 1er sep­
tembre 1921, à la société Union minière 
du Haut-Katanga.

Un premier renouvellement a été ac­
cordé le 1er septembre 1923.

tot mijnopzoekingrn toe aan de « Union 
minière du Haut-Katanga », die de ont­
dekking van ijzererts en lood deed kennen.

Bijzonder verlof nr 883, op 26 Mei 1921, 
afgeleverd, aan de vennootschap « Union 
minière du Haut-Katanga ».

Eene eerste hernieuwing werd op 26 Mei 
1923 verleend.

Dit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe van de « Union 
minière du Haut-Katanga », die de ont­
dekking van ijzer-mangaan deed kennen.

Bijzondere verloven nrs 884 en 885, op 
5 Juni 1921, afgeleverd aan de vennoot­
schap « Union minière du Haut-Ka­
tanga ».

Eone eerste hernieuwing werd op 5 Juni 
1923 verleend.

Deze verloven stonden een uitsluitend 
recht tot mijnopzoekingen toe aan de 
« Union minière d.u Haut-Katanga », die 
d.e ontdekking van ijzer, mangaan en 
solfer deed kennen.

Bijzondere verloven nrs 8 8 8 , 889 en 
890, op 9 Augustus 1921, afgeleverd aan 
de vennootschap « Union minière du Haut 
Katanga ».

Eene eerste hernieuwing werd. op 9 
Augustus 1923 verleend.

Deze verloven stonden een uitsluitend 
recht tot mijnopzoekingen toe aan de 
« Union minière du Haut-Katanga », die 
de ontdekking van ijzer, mangaan en 
solfer deed kennen.

Bijzond.er verlof nr 898, op 1 Septem­
ber 1921, afgeleverd aan de vennootschap 
« Union minière du Haut-Katanga ».

Eene eerste hernieuwing werd op 1 Sep- 
t ember 1923 verleend.
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Ce permis a conféré un droit exclusif de 
recherches minières à l ’Union minière du 
Haut-Katanga qui avait signalé la dé­
couverte de fer, de manganèse et de 
soufre.

Permis spéciaux nos 899 et 900, délivrés 
le 9 septembre 1921, à la société Union 
minière du Haut-Katanga.

Un premier renouvellement a été ac­
cordé le 9 septembre 1923.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à l’Union minière 
du Haut-Katanga qui avait signalé la dé­
couverte de fer, de manganèse et de soufre.

Permis spéciaux nos 914 à 939 inclus, 
délivrés le 11 novembre 1921, à la société 
Union minière du Haut-Katanga.

Un premier renouvellement a été ac­
cordé le 11 novembre 1923.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à l’Union minière 
du Haut-Katanga qui avait signalé la 
découverte de fer, de manganèse et de 
soufre.

Troisième renouvellement.

Permis spécial n° 172, délivré le 6 août 
1912, à M. Eugène Halewyck.

Un premier renouvellement a été ac­
cordé le 6 août 1914 et prolongé jusqu’au 
6 août 1922, en vertu du décret du 20 no­
vembre 1919.

Un second renouvellement a été ac­
cordé le 4 août 1922 et a été valable du 
6 août 1922 au 6 août 1924.

Ces permis ont conféré un droit exclusif

Dit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan de « Union 
minière du Haut-Katanga », die de ont­
dekking van ijzer, mangaan en solfer 
deed kennen.

Bijzondere verloven nrs 899 en 900, op 
9 September 1921, afgeleverd aan de ven­
nootschap « Union minière du Haut- 
Katanga ».

Eene eerste hernieuwing werd op 9 Sep­
tember 1923 verleend.

Deze verloven stonden een uitsluitend 
recht tot mijnopzoekingen toe aan de 
« Union minière du Haut-Katanga », die 
de ontdekking van ijzer, mangaan en 
solfer deed kennen.

Bijzondere verloven nrs 914 tot en met 
939, op 11 November 1921, afgeleverd aan 
de vennootschap « Union minière du 
Haut-Katanga ».

Eene eerste hernieuwing werd op 11 No­
vember 1923 verleend.

Deze verloven stonden een uitsluitend 
recht tot mijnopzoekingen toe aan de 
« Union minière du Haut-Katanga », die 
de ontdekking van ijzer, mangaan en 
solfer deed kennen.

Derde hernieuwing.

Bijzonder verlof nr 172, op 6 Augustus 
1912, afgeleverd. aan den Heer Eugène 
Halewyck.

Eene eerste hernieuwing werd op 6  

Augustus 1914 verleend, en krachtens het 
decreet van 20 November 1919, tot op 
6 Augustus 1922 verlengd.

Eene tweede hernieuwing werd op 
4 Augustus 1922 verleend en was geldig 
van 6  Augustus 1922 tot 6 Augustus 1924.

Deze verloven stonden een uitsluitend
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de recherches minières à M. E. Halewyck, 
qui avait signalé la découverte de fer.

Ce permis a été cédé à la société Union 
minière du Haut-Katanga.

Permis spéciaux nos 183 et 184, délivrés 
le 16 août 1912 à M. Henri Buttgenbach.

Un premier renouvellement a été ac­
cordé le 16 août 1914, et prolongé jus­
qu’au 16 août 1922 en vertu du décret du 
20 novembre 1919.

Un second renouvellement a été ac­
cordé le 4 août 1922 et a été valable du 
16 août 1922 au 16 août 1924.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches mil ières à M. Henri Butt­
genbach qui avait signalé la découverte de 
fer, de manganèse, de cobalt et de nickel.

Il a été cédé à la société Union minière 
d u Haut -Katanga.

Permis spécial n° 185, délivré le 19 août 
1912 à M. Eugène Halewyck.

Un premier renouv sllement a été ac­
cordé le 19 août 1914, et prolongé jus­
qu’au 19 août 1922 en vertu du décret du 
20 novembre 1919.

Un second renouvellement a été ac­
cordé le 4 août 1922 et a été valable du 
19 août 1922 au 19 août 1924.

Ce permis a conféré un droit exclusif de 
recherches mirières à M. Eugène Hale­
wyck qui avait signalé la découverte de 
fer. 11 a été cédé à la société Union minière 
du Haut Katanga.

recht* tot mijnopzoekingen toe aan den 
Heer E. Halewyck, die de ontdekking van 
ijzer deed kennen.

Hit verlof werd aan de vennootschap 
« Union minière du Haut-Katanga » af­
gestaan.

Bijzondere verloven nrs 183 en 184, op 
16 Augustus 1912, af geleverd aan den 
Heer Hendrik Buttgenbach.

Eene eerste hernieuwing werd op 16 
Augustus 1914 verleend en krachtens het 
decreet van 20 November 1919, tot op 
16 Augustus 1922 verlengd.

Eene tweed.e hernieuwing werd op 
4 Augustus 1922 verleend en was geldig 
van 16 Augustus 1922 tot 16 Augustus 
1924.

Heze verloven stonden een uitsluitend 
recht tot mijnopzoekingen toe aan den 
Heer Hendrik Buttgenbach die de ont­
dekking van ijzer, mangaan, kobalt en 
nickel deed kennen.

Het werd aan de vennootschap « Union 
minière du Haut-Katanga » afgestaan.

Bijzonder verlof nr 185, op 19 Augustus 
1912, af geleverd aan den Heer Eugeen 
Halewyck.

Eene eerste hernieuwing werd op 19 
Augustus 1914 verleend en krachtens het 
decreet van 20 November 1919 tot op 
19 Augustus 1922 verlengd.

Eene tweede hernieuwing werd op 
4 Augustus 1922 verleend en was geldig 
van 19 Augustus 1922 tot 19 Augustus 
1924.

Hit verlof stond een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toe aan den Heer 
Eugeen Halewyck die de ontdekking van 
ijzer deed kennen. Het werd aan de ven­
nootschap « Union minière du Haut- 

[ Katanga » afgestaan.



Permis spéciaux nos 457 et 458, délivrés 
le 9 août 1913, à la société Union minière 
du Haut-Katanga, qui a son siège social 
à  Elisabethville.

La validité de ces permis a été prolongée 
jusqu’au 9 août 1921 en vertu du décret 
du 20 novembre 1919.

Un premier renouvellement a été ac­
cordé le 9 août 1921.

Lin second renouvellement a été ac­
cordée le 9 août 1923.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la société Union 
minière du Haut-Katanga, qui avait 
signalé la découverte de cuivre, de fer e‘ 
de cabalt.

Permis spéciaux nos 511 à 517 inclus, 
délivrés le 14 octobre 1913, à M. Louis- 
Auguste Johanssen, domicilié à Elisa­
bethville.

La validité de ces permis a été prolongée 
jusqu’au 14 octobre 1921 en vertu du 
décret du 20 novembre 1919.

Un premier renouvellement a été ac­
cordé le 14 octobre 1921.

Un second renouvellement a été ac­
cordé le 14 octobre 1923.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à M. Louis-Auguste 
Johanssen qui avait signalé la découverte 
d ’étain.

Ces permis ont été cédé à M. Georges 
Lock, prospecteur immatriculé à Elisa­
bethville.

Bijzondere verloven nrs 457 en 458, op 
9 Augustus 1913, afgeleverd aan de ven­
nootschap « Union minière du Haut- 
Katanga », hebbende haren maatschappe- 
lijken zetel te Elisabethville.

De geldigheid dezer verloven werd, 
krachtens het decreet van 2 0  November 
1919, tot op 9 Augustus 1921 verlengd.

Eene eerste hernieuwing werd op 9 
Augustus 1921 verleend.

Eene tweede hernieuwing werd op 
9 Augustus 1923 verleend.

D eze verloven stonden een uitsluitend 
recht tot mijnopzoekingen toe aan de 
vennootschap « Union minière du Haut- 
Katanga » die de ontdekking van koper, 
ijzer en kobalt deed kennen.

Bijzondere verloven nrs 511 tot en met 
517, op 14 October 1913, afgeleverd aan 
den Heer Lodewijck-August Johanssen, 
gehuisvest te Elisabethville.

De geldigheid dezer verloven werd, 
krachtens het decreet van 2 0  Novem­
ber 1919, tot 14 October 1921 verlengd.

Eene eerste hernieuwing werd op 14 
October 1921 verleend.

Eene tweede hernieuwing werd op 
14 October 1923 verleend.

Deze verloven stonden een uitsluitend 
recht tot mijnopzoekingen toe aan den 
Heer Lodewijk, August Johanssen, die 
de ontdekking van tin deed kennen.

Deze verloven werden aan den Heer 
Georges Lock, prospector, te Elisabeth­
ville ingeschreven, afgestaan.

Le présent décret entrera en vigueur le H et tegenwoordig decreet zal in  wer-
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jour de sa publication au Bulletin Officiel 
. du Congo Belge.

king treden op den dag zijner bekend­
making in het « Ambtelijk Blad » van den 
Belgischen Congo.

Donné à Bruxelles, le 14 avril 1926. Gegeven te Brussel, den 14“ April 
1926.

ALBERT.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van ’s Konings wege : 

De Minister van Koloniën,

Henri Carton.

Conseil Colonial.

Par arrêté royal du 26 mars 1926, est 
acceptée la démission offerte par 
M- Fuchs, F., Gouverneur Général 
honoraire du Congo belge, de ses fonctions 
de membre du Conseil Colonial.

Par le même arrêté, M. Louwers, O., 
Conseiller Colonial au Département des 
Affaires Étrangères, Auditeur du Conseil 
Colonial, est nommé membre de ce Con­
seil en remplacement de M. Fuchs.

Pour extrait conforme :
Le Directeur Général délégué,

Koloniale Raad.

Bij koninklijk besluit van 26 Maart 
1926, is aangenomen het ontslag uit zijn 
ambt van lid van den Kolonialen Raad, 
aangeboden door den Heer Fuchs, F., 
eere-Algemeen Gouverneur van Belgisch- 
Congo.

Bij hetzelfde besluit, is de heer Lou­
wers, O., Koloniale Raadsheer bij het 
Departement d.er Buitenlandsche Zaken, 
Auditor van den Kolonialen Raad, tot lid 
van dezen Raad benoemd ter vervanging 
van den Heer Fuchs.

Voor echt uittreksel :
De Afgevaardigde Algemeen Bestuurder,.

E dm. L e pl a e .
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Administration locale. — Personnel.

Par arrêté royal du 2 février 1926, 
M. Hanon de Louvet, A. M. G. A:, Capi­
taine-Commandant de la Force Publique, 
à titre provisoire, est promu au grade de 
Major à la date du 1er octobre 1925.

Par arrêté royal du 2 février 1926, sor­
ta n t ses effets le 23 janvier 1926, M. Hol- 
l a n t s , M. F ., Major de la Force Publique, 
est relevé de son grade et de ses fonctions 
pour raison de santé.

Par arrêté royal du 2  février 1926, sor­
tant ses effets le 29 novembre 1925, il est 
mis fin, sur sa demande, à la carrière 
coloniale de M. Battaille, F. G., Direc­
teur Général.

Par arrêté royal du 4 février 1926, sor­
tant ses effets le 18 octobre 1925, il est 
mis fin, sur sa demande, à la carrière 
coloniale de M. Ballion, L. J. J., Direc­
teur d’administration.

Pour extraits conformes :

Le Directeur Général délégué,

Plaatselijk Beheer. — Personeel.

Bij koninklijk besluit van 2 Februari 
1926, is de heer Hanon de Louvet, A. M.
G. A., Kapitein-Bevelhebber der Land­
macht, te voorloopigen titel, bevorderd 
tot den graad van Majoor, ter dagteeke- 
ning van 1 October 1925.

Bij koninklijk besluit van 2  Februari 
1926, hebbende zijne uitwerksels op 
23 Januari 1926, is de heer H ollants,
M. F., Majoor d.er Landmacht, om gezond­
heidsreden uit zijnen graad en uit zijn 
ambt ontheven.

Bij koninklijk besluit van 2 Februari 
1926, hebbende zijne uitwerksels op 
29 November 1925, wordt, op eigen ver­
zoek, een einde gesteld aan de koloniale 
loopbaan van den heer Battaille,
F. G., Algemeen Bestuurd,er.

Bij koninklijk besluit van 4 Februari 
1926, hebbende zijne uitwerksels op 
18 October 1925, wordt, op eigen verzoek, 
een einde gesteld aan de Koloniele loop­
baan van den heer Balliox, L. J. J., 
Bestuurder van Beheer.

Voor echte uittreksels :
De Afgevaardigde Algemeen Bestuurder,

E d m . L e p l a e .
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Statut des fonctionnaires et agents de 
la Colonie. — Modifications.

A LB ER T, R o i des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu le statut des fonctionnaires et 
agents de la Colonie, autres que les ma­
gistrats et agents de l’ordre judiciaire ;

Vu Nos arrêtés des 6 juillet 1922 et 
14 février 1923, portant réorganisation de 
l’Administration Locale de la Colonie ;

Vu Notre arrêté du 22 novembre 1924, 
relevant les traitements initiais des fonc­
tionnaires et agents de la Colonie, autres 
que les magistrats et agents de l’ordre 
judiciaire ;

Vu Notre arrêté du 2 février 1926, 
relatif aux augmentations de traitement ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

Sont créés, dans le cadre du Service des 
douanes, les deux grades suivants :

Traitement
initial:

Receveur de l re classe des
Douanes..................................  24.000

Receveur de 2 me classe des
Douanes..................................  22.000
Ils figureront dans le tableau entre les

Stanregelen der ambtenaren en beamb­
ten der Kolonie. — Wijzigingen.

A LB ER T, Koning der B elgen,

A an allen, tegenw oordigen en toek o­
m enden, H eil.

Gezien de standregelen der ambtenaren 
en beambten van de Kolonie, met uitzon­
dering van de magistraten en van de 
beambten van den rechterlijken stand ;

Gezien Onze besluiten van 6 Juli 1922 
en 14 Februari 1923, houdende herin­
richting van het plaatselijk beheer der 
Kolonie ;

Gezien Ons besluit van 22 November 
1924, waarbij de aanvankelijke wedden 
der ambtenaren en beambten van de 
Kolonie, met uitzondering van de ma­
gistraten en van de beambten van den 
rechterlijken stand, verhoogd worden ;

Gezien Ons besluit van 2 Februari 1926, 
betrekkelijk de weddeverhoogingen ;

Op voorstel van Onzen Minister- van 
Koloniën,

W ij hebben besloten en  W ij besluiten : 

Artikel één.

De twee volgende graden worden in het 
kader van den toldienst tot stand ge­
bracht :

Aanvankelijke
wedde:

Ontvanger der Douanen-le klasse 24.000 

Ontvanger der Douanen-2eklasse 2 2 . 0 0 0

Op de tabel zullen zij voorkom en tus-
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grades de Contrôleur de 2 e classe et de 
Vérificateur de l re classe.

A r t . 2 .

Les grades suivants sont supprimés 
dans le Service des Postes et Télégraphes : 

Inspecteur des Postes et Télégraphes ; 
Contrôleur des Postes et Télégraphes ; 
Sous-Contrôleur des Postes et Télé­

graphes ;
Percepteur principal des Postes et Té­

légraphes,
et sont remplacés par les grades 

ci-après :
Traitement

initial:
Contrôleur de l re classe des

Postes et Télégraphes. . . . 34.000 
Contrôleur de 2me classe des

Postes et Télégraphes. . . . 30.000 
Percepteur principal de l re classe

des Postes et Télégraphes . . 26.000

Percepteur principal de 2 me clas­
se des Postes et Télégraphes . 24.000

A rt . 3.

Les fonctionnaires et agents dont il est 
question à l ’article 2 conservent leurs 
droits acquis à l ’avancem ent ou à une 
augm entation  de traitem ent en  confor­
m ité des articles 10 et 11 du statu t.

A rt . 4.

La situation  des fonctionnaires et 
agents intéressés sera mise en concor­
dance avec les nouveaux grades, ci-des­
sus, par Ordonnance du Gouverneur 
Général.

schen de graden Contrôleur-2e klasse en 
verificator-le klasse.

A r t . 2.

Volgende graden zijn  afgesohaft in  den  
dienst van Posterijen en Telegrafen : 

Opziener der Posterijen en Telegrafen ; 
Controleur der Posterijen en Telegrafen; 
Onder-Controleur der Posterijen  en  

Telegrafen ;
Eerstaanwezend Ontvanger der Poste  

rijen en  Telegrafen, 
en vervangen door de graden hierna :

Aanvankelijke
wedde:

Controleur der Posterijen en Te­
legrafen-Ie klasse...................  34.000

Controleur der Posterijen en Te-
legrafen-2e klasse...................  30.000

Eerstaanwezend ontvanger der 
Posterijen en T elegrafen-le
klasse........................................ 26.000

Eerstaanwezend ontvanger der 
Posterijen en Telegrafen-2 e 
klasse........................................  24.000

A rt . 3.

D e am btenaren en  beam bten waarvan  
sprake bij artikel 2, behouden hunne ver­
worven rechten m et betrekking op bevor­
dering of op eene weddeverhooging, in  
overeenstem m ing m et artikelen 10 en  11 
der standregelen.

A rt . 4.

Bij verordening van  den Algem een  
Gouverneur, zal de toestand  der belang­
hebbende am btenaren en beam bten in  
overeenstem m ing worden gebracht m et 
de hierbovenverm elde nieuwe graden.
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Donné à Bruxelles, le 25 février 1926.

A r t . 5 .

Notre Ministre des Colonies est chargé
de l’exécution du présent arrêté.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Gegeven te Brussel, den 25“ Februari 
1926.

A r t . 5 .

ALBERT.

Par le R oi :

Le Ministre des Colonies,

Van ’s Konings wege : 

De Minister van Koloniënr

Henri Carton.

Commission pour la protection des 
indigènes. — Nomination.

Par arrêté royal en date du 24 mars 
1926, Monseigneur D e Cleene, Evêque 
titulaire d’Usula, Vicaire Apostolique de 
Léopoldville, a été nommé membre de la 
Commission pour la protection des indi­
gènes.

Pour extrait conforme ;
Le Directeur Général délégué,

Commissie voor de bescherming der 
inboorlingen. — Benoeming.

Bij koninklijk besluit ter dagteekening 
van 24 Maart 1926, Monseigneur D e 
Cleene, Titelvoerend Bisschop van Usula, 
Apostolisch Vicaris van Leopoldville, 
wordt tot lid van de Commissie voor de 
bescherming der inboorlingen benoemd.

Voor echt uittreksel :
De Afgevaardigde Algemeen Bestuurder»

E d m . Leplae.
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Em prunt de 700.000.000 de francs à 
6 % amortissable. — Création.

A L B ER T, R o i des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu les lois des 21  août 1921 et 8 janvier 
1926, autorisant le Ministre des Colonies 
à émettre des obligations de la Dette 
publique du Congo Belge à concurrence 
d’un capital nominal de huit cent millions 
de francs, pour l’exécution du programme 
des grands travaux d’utilité publique 
dans la Colonie.

Sur la proposition de notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

Il est créé des obligations de la Dette 
publique du Congo Belge à concurrence 
d ’un capital nominal de sept cent millions 
de francs, dont le produit sera affecté aux 
besoins indiqués ci-dessus.

A rt . 2.

Ces obligations seront au porteur, au 
capital nominal de cinq cents francs et 
porteront intérêt à raison de 6 % l’an, 
payable semestriellement les 1 er avril et 
1 er octobre de chaque année, et pour la 
première fois, le 1 er octobre 1926. Elles 
seront divisées en 70.000 séries, numé­
ros 1 à 70,000, de 20 titres numérotés 
de 1 à 2 0 .

Aflosbare leening van 700.000.000 frank 
6 t. h. — Stichting.

A L B ER T, Koning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gezien de wetten van 21 Augustus 1921 
en van 8 Januari 1926, waarbij de Mi­
nister van Koloniën gemachtigd wordt 
schuldbrieven der Openbare Schuld tot 
een beloop van een nominaal kapitaal van 
achthonderd millioen frank uit te schrij- 
van, tot uitvoering van het programma 
der groote werken voor algemeen nut in 
de Kolonie ;

Op voorstel van Onzen M inister van  
K oloniën,

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

Artikel één.

Er worden schuldbrieven van de Open­
bare Schuld van Belgisch-Congo uitge­
schreven, tot een beloop van een nomi­
naal kapitaal van zevenhonderd millioeh 
frank, waarvan de opbrengst zal worden 
aangewend voor de hierbovenvermelde 
noodwendigheden.

Art. 2.

Deze schuldbrieven zullen aan drager 
zijn aan het nominaal kapitaal van vijf­
honderd frank, en zullen een interest van 
6 1. h. ’s jaars opbrengen, met halfjaarlijk- 
sche betaling van 1 April en 1 October 
van elk jaar, en voor de eerste maal op 
1 October 1926. Zij zullen verdeeld worden 
in 70.000 reeksen, nummers 1 tot 70.000, 
van 2 0  titels genummerd 1 to t 2 0 .
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Les obligations seront remboursables, 
au pair, par tirages au sort, en quarante 
ans, à partir de la onzième année (année 
1936/1937) conformément au tableau 
d’amortissement ci-annexé. Toutefois, le 
Gouvernement de la Colonie se réserve, à 
partir du 1er avril 1937, le droit de rem­
bourser par anticipation, au pair, tout ou 
partie des obligations restant en circula­
tion. En cas de remboursement partiel, 
les titres à amortir seront désignés par 
tirages au sort.

Akt. 4.

Les tirages au sort pour le rembourse­
ment des obligations auront lieu publi­
quement au Ministère d.es Colonies, le 
15 décembre de chaque année, à dix 
heures du matin et pour la première fois 
le 15 d.écembre 1936. Si le 15 décembre 
est un dimanche ou un jour férié, le 
tirage sera effectué le lendemain.

Abt. 5.

Le remboursement des obligations 
amorties sera effectué le 1er avril qui suit 
le tirage, date à laquelle ces obligations 
cesseront de porter intérêt. Le montant 
des coupons indûment payés sera déd.uit 
du capital lors du remboursement.

A b t . 3 .

Art. 6.

Les sommes nécessaires au payement 
des intérêts et la dotation à consacrer à 
l’amortissement de l’emprunt, seront por­
tées annuellement au budget des dépenses 
ordinaires de la Colonie.

De schuldbrieven zijn aan a pari uit- 
betaalbaar, bij lotingen, in 40 jaar, vanaf

A

het elfde jaar (jaar 1936/1937), overeen­
komstig de hierbij behoorende. aflossings- 
tabel. Het Beheer der Kolonie behoudt 
zich echter het recht voor, vanaf 1 April 
1937, bij voorbaat, a pari, geheel of ten 
deele de in omloop blijvende schuld­
brieven uit te betalen. In geval van ge­
deeltelijke uitbetaling, zullen de af te 
lossen titels bij lotingen aangewezen 
worden.

Art. 4.

De lotingen voor het uitbetalen d.er 
schuldbrieven zullen openbaar in het 
Ministerie van Koloniën, op vijftien 
December van elk jaar, te tien uur 
’s morgens, en voor de eerste maal op 
15 December 1936, gehouden worden. 
Valt de 15e December op een Zondag of 
een wettigen feestdag, zoo zal de- trek­
king ’s anderendaags geschieden.

Art. 5.

De uitbetaling der afgeloste schuld­
brieven zal geschieden d.en ln April die op 
de trekking volgt, datum waarop deze 
schuldbrieven zullen ophoud.en interest 
op te brengen. Het bedrag d.er ten on­
rechte betaald.e coupons zal, bij de uitbe­
taling, van het kapitaal worden afge­
trokken.

Art. 6.

De tot het betalen der interesten, noo- 
dige sommen en het tot het aflossen der 
leening te besteden jaargeld, zullen jaar­
lijks op de begrooting der gewone uitga­
ven van de Kolonie worden gebrac

A r t . 3.



—  3 8 9

Les coupons d ’intérêt sem estriels seront 
reçus dans les caisses de la  Colonie au  
Congo, en payem ent des droits de douane, 
des im pôts et de tou tes som m es quel­
conques dues au  Trésor du Congo Belge.

A r t . 7.

Art. 8.

Les intérêts non réclam és seront pres­
crits, au  profit du Trésor de la  Colonie, 
par cinq ans à  com pter de leur date  
d ’échéance.

Art. 9.

Les obligations à ém ettre en exécution  
du présent arrêté, seront uniquem ent 
assujetties à la  taxe mobilière de 2% , le 
rem boursem ent au pair des obligations 
am orties, se faisant net d ’im pôts.

Art. 10.

Les titres seront revêtus de la  griffe du 
Ministre des Colonies et de celle du D irec­
teur Général des Finances du Ministère 
des Colonies. Ils seront signés, pour 
contrôle, par un fonctionnaire du même 
Ministère.

A rt . 11.

Les conditions d ’ém ission de cet em ­
prunt seront fixées ultérieurem ent par 
arrêté royal.

D e halfjaarlijksche interestcoupons zu l­
len in  de kassen der K olonie in Congo 
worden aangenom en, als betaling der 
tolrechten, der belastingen en der om  
het even welke aan de Schatkist van  
Belgisch-Congo verschuldigde som m en.

Art. 8.

D e n iet geëischte interesten verjaren, 
ten  bate van  de Schatkist der K olonie, 
na v ijf jaar te  rekenen vanaf hun verva l­
dag.

Art. 9.

De in uitvoering van  het tegenwoordig  
besluit u it te  geven schuldbrieven zullen  
alleenlijk aan de mobilaire taks van  2 % 
onderworpen worden, de uitbetaling a pari 
der afgeloste schuldbrieven vrij van  
belastingen geschiedende.

Art. 10.

De tite ls  zullen m et den naam stem pel 
van den M inister van  K oloniën  en m et 
dezen van den Algem een Bestuurder der 
Financiën  van het Ministerie van K olo­
niën bekleed worden. Zij zullen, voor 
nazicht, door eenen am btenaar bij h et­
zelfde M inisterie worden geteekend.

Art. 11.

De voorwaarden to t uitgifte van  deze 
leening zullen later bij koninklijk  besluit 
worden bepaald.

A r t . 7.
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A r t . 12. A r t . 12.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 2 février 1926.

Onze Minister van Koloniën is belast met 
de uitvoering van hettegen woordi gbesluit.

Gegeven teBrussel, den 2 11 Februari 1926.

ALBERT.

Par le Roi :
Le Ministre des Colonies,

Van ’s Konings wege : 
De Minister van Koloniën,

H e n r i  Ca r t o n .

Tableau d'Amortissement d ’un emprunt de 700 millions de francs, au taux 
de 6 % l ’an, représenté par 1.400,000 obligations de 500 francs, en 70.000 
séries de 20 titres, remboursables au pair, en 40 ans, à partir de la 
onzième année.

Âflossingstabel eener leening van 700 millioen frank, tegen 6 t. h. ’s jaars, 
vertegenwoordigd door 1.400.000 schuldbrieven aan toonder van 500 frank, 
in 70.000 reeksen van 20 titels, aflosbaar, a pari, in 40 jaar, te beginnen met 
het I Ie jaar.

ANNÉES

JAREN

Séries de 20 obli­
gations restant à 

amortir

Reeksen van 20 
schuldbrieven blij - 
vende af te lossen.

P a y e m e n t

J a a r l i j k s c h i

Intérêts

Interesten

3 A N N U ELS 

BETA LIN G EN

Amortissements

Aflossingen

Séries de 20 obli­
gations amorties 
pendant l ’année

Reeksen van 20 
schuldbrieven afge­

lost in den loop 
van het jaar

1926/1927 70.000 42.000.000 )) ))
1927/1928 70.000 42.000.000 )> ))
1928/1929 70.000 42.000.000 )> ))
1929/1930 70. 000 42.000.000 » ))
1930/1931 70.000 42.000.000 » ))
1931/1932 70.000 42.000.000 » »
1932/1833 70.000 42. 000. 000 )) ))
1933/1934 70.000 42.000.000 » ))
1934/1935 70.000 42. 000. 000 )) ))
1935/1936 70. 000 42. 000. 000 )) »
1936/1937 70.000 42.000.000 4.520.000 452
1937/1938 69.548 41.728.800 4.790.000 479
1938/1939 69.069 41.441.400 5.080.000 508
1939/1940 68.561 41.136.600 5.390.000 539
1940/1941 6 8 . 0 2 2 40.813.200 5.710.000 571
1941/1942 67.451 40.470.600 6.050.000 605
1942/1943 66.846 40.107.600 6.420.000 642



A N N É E S Séries de 20  ob li­
ga tions re s ta n t  à  

a m o rtir

P a y em en ts  a n n u els  

J a a r l ijk so h e  b et a l in g en

Séries de 20  o b li­
g a tio n s am orties 
p e n d an t l ’année

JA R E N
R eeksen v a n  20 

schuldbrieven  blij - 
vende af te  lossen

In té rê ts

In te re s ten

A m ortissem ents

Aflossingen

R eeksen  v an  20 
schuldbrieven  afgc- 

lo*t in  den  loop 
van  h e t ja a r

1943 1944 66.204 39.722.400 6.800.000 680
1944/1945 65.524 39.314.400 7.210.000 721
1945/1946 64.803 38.881.800 7.640.000 764
1946/1947 64.039 38.423.400 8 . 1 0 0 . 0 0 0 810
1947/1948 63.229 37.937.400 8.590.000 859
1948/1949 62.370 37.422.000 9.100.000 910
1949/1950 61.460 36.876.000 9.650.000 965
1950/1951 60.495 36.297.000 1 0 .2 2 0 . 0 0 0 1 . 0 2 2
1951/1952 59.473 35.683.800 10.840.000 1.084
1952/1953 58.389 35.033.400 11.490.000 1.149
1953/1954 57.240 34.344.000 12.180.000 1.218
1954/1955 56.022 33.613.200 12.910.000 1.291
1955/1956 54.731 32.838.600 13.690.000 1.369
1956/1957 53.362 32.017.200 14.500.000 1.450
1957/1958 51.912 31.147.200 15.380.000 1.538
1958/1959 50.374 30.224.400 16.300.000 1.630
1959/1960 48.744 29.246.400 17.280.000 1.728
1960/1961 47.016 28.209.600 18.310.000 1.831
1961/1962 45.185 27.111.000 19.410.000 1.941
1962/1963 43.244 25.946.400 20.580.000 2.058
1963/1964 41.186 24.711.600 21.810.000 2.181
1964 1965 39.005 23.403.000 23.120.000 2.312
1965/1966 36.693 22.015.800 24.510.000 2.451
1966/1967 34.242 20.545.200 25.980.000 2.598
1967/1968 31.644 18.986.400 27.530.000 2.753
1968/1969 28.891 17.334.600 29.190.000 2.919
1969/1970 25.972 15.583.200 30.940.000 3.094
1970/1971 22.878 13.726.800 32.800.000 3.280
1971/1972 19.598 11.758.800 34.770.000 3.477
1972/1973 16.121 9.672.600 36.850.000 3.685
1973/1974 12.436 7.461.600 39.060.000 3.906
1974/1975 8.530 5.118.000 41.400.000 4.140
1975/1976 4.390 2.634.000 43.900.000 4.390

T o t a u x  : 700.000.000 70.000
T o t a l e n  :

Vu et approuvé pour être annexé Gezien en goedgekeurd behoort
à Notre arrêté du 2 février 1926. bij ons Besluit van 2 Februari 1926.

ALBERT.
Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
H e n r i  C a r t o n .

Van ’s Konings wege : 
De Minister van Koloniën,



E m p ru n t de 700.000.000 de francs à
6 % am ortissab le . — l re ém ission de
frs . 200.000.000.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu Notre Arrêté du 2 février 1926 et 
notamment l’article premier, portant 
création d ’obligations de la Dette publi­
que du Congo Belge à concurrence d’un 
capital nominal de sept cent millions 
de francs ;

Considérant qu’il y a lieu d’émettre une 
première tranche d’obligations à con­
currence d’un capital nominal de deux 
cent millions de francs ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

Il sera émis, à concurrence d’un capital 
nominal de deux cent millions de francs, 
une première tranche d’obligations au 
porteur de l’emprunt de sept cent mil­
lions de francs créé par Notre arrêté du 
2 février 1926.

Art. 2.

Ces obligations, émises en séries de 
vingt titres, seront de cinq cents francs 
de capital nominal, jouissance à compter 
du 1er avril 1926, et seront munies :

Aflosbare leening van 700.000.000 frank 
6 t. h. — Ie uitgifte van 200.000.000 
frank.

ALBERT, K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gezien Ons besluit van 2 Februari 1926, 
namelijk artikel één, houdende uitschrij­
ving van schuldbrieven der Openbare 
Schuld van Belgisch-Congo, tot beloop 
van een nominaal kapitaal van zeven­
honderd millioen frank ;

Overwegende dat er aanleiding bestaat 
tot het uitgeven eener eerste snede schuld­
brieven tot beloop van een nominaal ka­
pitaal van twee honderd millioen frank ;

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Wij hebben besloten en Wij besluiten: 

Artikel één.

Er zal, tot beloop van een nominaal 
kapitaal van tweehonderd millioen frank, 
eene eerste snede schuldbrieven aan dra­
ger, van de leening van, zevenhonderd 
millioen frank door Ons besluit van 
2 Februari 1926 uitgeschreven, uitge­
geven worden.

Art. 2.

Deze schuldbrieven, in reeksen van 
twintig titels uitgegeven, zullen van vijf­
honderd frank nominaal kapitaal zijn 
met genot te rekenen van 1 April 1926, 
en voorzien zijn van :
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a) de coupons d’intérêt fixe calculé à 
raison de 6 % l’an, payables les 1er avril 
et 1 er octobre de chaque année et pour la 
première fois, le 1er octobre 1926;

b) de quatre coupons à intérêt va­
riable, donnant droit à un dividende égal 
à celui attribué à une part bénéficiaire de 
la Société des Mines d’Or de Kilo-Moto 
pour les exercices 1926 (prorata tem­
poris) 1927, 1928 et 1929. Ces coupons 
seront payables aux dates qui seront 
fixées par l’Assemblée générale annuelle 
-des actionnaires de la dite Société, en 
1927, 1928, 1929 et 1930;

c) d’un script donnant droit à la 
remise, après l’Assemblée générale des 
dits actionnaires, en octobre 1930, à une 
part bénéficiaire de la susdite Société à 
délivrer après estampillage de chaque 
obligation.

Art. 3.

Le payement des coupons d’intérêt 
fixe, assujettis uniquement à la taxe mo­
bilière de 2 % et le remboursement, net 
d ’impôts des obligations amorties, se 
feront à la Banque Nationale de Belgique, 
Service du Caissier de l’État.

Les coupons d’intérêt variable seront 
payés à l’intervention du même établis­
sement financier.

Art. 4.

En 1930, après l’Assemblée générale 
des actionnaires de la Société des Mines 
d ’Or de Kilo-Moto, il sera délivré, aux 
porteurs d’obligations du présent em­
prunt, une part bénéficiaire de cette 
Société, par obligation présentée à Testâm­

es Coupons met vasten interest bere­
kend aan 6 t. h. ’s jaars, betaalbaar op 
l n April en op l n October van elk j aar 
en voor de eerste maal op l n October 1926;

b) vier coupons met veranderlijken 
interest, recht gevend op een dividend 
van dezelfde waarde als dit toegekend aan 
een winstaandeel van de « Société des 
Mines d’Or de Kroil-Moto » voor de 
rekeningsjaren 1926, (prorata temporis) 
1927, 1928 en 1929. Deze coupons zullen 
betaalbaar zijn op de datums die door de 
algemeene jaarlijksche vergadering der 
aandeelhouders van gezegde Vennoot­
schap in 1927, 1928, 1929 en 1930 zullen 
vastgesteld worden;

c) een schrift recht gevend op de 
korting na de Algemeene Vergadering van 
gezegde aandeelhouders, in October 1930, 
op een winstaandeel van voormelde Ven­
nootschap, af te leveren na stempeling 
van eiken schuldbrief.

Art. 3.

De betaling der coupons met vasten 
interest, dewelke alleenlijk aan de mobi­
laire taks van 2 t. h. onderworpen zijn, en 
de netto uitbetaling der afgeloste schuld­
brieven, zullen geschieden ter Nationale 
Bank van België. Dienst der Staatskas. 
De coupons met veranderlijken interest 
zullen betaald worden door tusschen- 
komst van dezelfde financieele instelling.

Art. 4.

Er zal, in 1930, na de algemeene Ver­
gadering der aandeelhouders der « Société 
des Mines d’or de Kilo-Moto » den dragers 
van schuldbrieven van tegenwoordige 
leening een winstaandeel van deze ven­
nootschap per aan de s .empeling aange-
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pillage. Cette part bénéficiaire sera munie 
des coupons afférents aux exercices 1930 
et suivants.

Art. 5.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. Il règle 
notamment la forme des titres et les prix 
et conditions de leur émission.

Donné à Bruxelles, le 2  février 1926.

boden schuldbrief, worden afgeleverd. Dit 
winstaandeel zal voorzien zijn van de 
coupons betrekking hebbend op de reke- 
ningsjaren 1930 en volgende.

Art. 5.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit. Hij regelt, namelijk, den vorm 
der titels en de prijzen en voorwaarden 
hunner uitgifte.

Gegeven te Brussel, den 2n Februari 
1926.

ALBERT.

Par le Roi :
Le Ministre des Colonies,

Van ’s Konings wege : 

De Minister van Koloniën,

H enri Carton.

Monnaies.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu les conventions monétaires addi­
tionnelles conclues à Paris les 25 mars 
1920 et 9 décembre 1921, approuvées 
par les lois des 22 juin 1920 et 5 juin 1922 
et autorisant, pour les besoins de la Colo­
nie, la frappe de monnaies spéciales d ’un 
franc et de 50 centimes ;

Vu Notre Arrêté du 28 décembre 1920 
réglant le type des monnaies spéciales 
d’un franc et de 50 centimes ;

Munten.

ALBERT, K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gezien de aanvullende muntovereen- 
komsten te Parijs den 25 Maart 1920 en 
9 December 1921 gesloten, goedgekeurd 
bij de wetten van 2 2  Juni 1920 en 5 Juni 
1922, waarbij, voor de behoeften der 
Kolonie, machtiging wordt verleend om 
bijzondere munten van 1 frank en van 
50 centiem te slaan ;

Gezien Ons Besluit van 28 December 
1920, houdende regeling van het type 
der bijzondere munten van 1 frank en van 
50 centiem ;
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Vu Notre Arrêté du 27 août 1925 auto­
risant la frappe de ces monnaies à con­
currence de 75 millions pour les pièces 
d ’un franc et de 45 millions pour les 
pièces de 50 centimes ;

Gezien Ons Besluit van 27 Augustus 
1925, waarbij machtiging wordt verleend 
om deze munten tob beloop van 75 millioen 
voor de stukken van 1 frank en van 45 
millioen voor de stukken van 50 centiem, 
te slaan ;

Considérant que les contingents ainsi 
prévus ne sont plus suffisants pour assurer 
les besoins de la Colonie ;

Overwegende dat de aldus voorziene 
bedragen niet toereikend zijn om in de 
noodwendigheden deriKolonie te voorzien;

Sur la proposition de Nos Ministres 
des Finances et des Colonies ;

Op voorstel van Onze Ministers van 
Financiën en van Koloniën ;

Nous avons arrêté et arrêtons : Wij hebben besloten en Wij besluiten :

Article premier. Artikel één .

La frappe des monnaies spéciales de 
la Colonie pourra atteindre une valeur 
nominale de 95 millions pour les pièces 
d’un franc et de 55 millions pour les 
pièces de 50 centimes.

Het slaan van de bijzondere munten 
der Kolonie zal eene nominale waarde 
mogen bereiken van 95 millioen voor de 
stukken van 1 frank en van 55 millioen 
voor de stukken van 50 centiem.

Art. 2. Art. 2.

Est rapporté Notre Arrêté du 27 août 
1925.

Ons Besluit van 27 Augustus 1925, is 
afgeschaft.

Art. 3. Art. 3.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Donné à Bruxelles, le 1 mars 1926. Gegeven te Brussel, den 1“ Maart 1926.

ALBERT

Par le Roi : Van ’s Konings wege :

Le Ministre des Finances. De Minister van Financiën,

Alb. Janssen.

Le Ministre des Colonies. \ De Minister van Koloniën,

28 *H e n r i  C a r t o n .
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Postes. — Dépêches privées. — Modi­
fications.

Posterijen. — Private Postverzendin­
gen. — Wijzigingen.

Le Ministre des Colonies, D e Minister van K oloniën,

Vu le décret postal du 20 janvier 1921 
et spécialement l’article 2 .

Gezien het postdecreet van 2 0  Janutó  
1921 en inzonderheid artikel 2 ;

Revu les arrêtés ministériels du 1er juil­
let 1920 et du 20 janvier 1923,

Herzien de ministerieële besluiten van 
1 Juli 1920 en van 20 Januari 1923 ;

Arrête : Besluit :

Article premier. Artikel é é n .

L’article 4 de l'arrêté du 1er juillet 1920 
est abrogé et .remplacé par les dispositions 
suivantes :

Artikel 4 uit het besluit van 1 Juli 1920 
is afgeschaft en door de volgende schik­
kingen vervangen :

« L’Administration des postes n’assu- 
» me, du chef du service des dépêches 
» privées, aucune responsabilité spéciale.

« Het Beheer der Posterijen neemt geen 
» enkele bijzondere verantwoordelijkheid 
» op zich uit hoofde van den dienst der 
» private postverzendingen.

« Pour les envois enregistrés (recom- 
» mandés et colis postaux) la responsa- 
» bilité de l’Administration cesse au mo- 
» ment où la dépêche a été remise à la 
» personne qualifiée pour en prendre 
« livraison ou à son délégué et acceptée 
'1 sans réserves ».

» Voor de ingeschreven verzendingen 
» (aangeteekende voorwerpen en post- 
» colli) houdt de verantwoordelijkheid van 
» het Beheer op vanaf het oogenblik 
» waarop de postverzending afgegeven 
» werd aan den tot ontvangneming be- 
» voegden persoon of aan zijnen, gemach- 
» tigd,e, en zonder voorbehoud werd.en 
» aangenomen ».

Art. 2. Art. 2.

Le paragraphe 3 de l'article 2 est 
abrogé et remplacé par le texte ci-après :

Paragraaf 3 van artikel 11 is afgeschaft 
en vervangen door hiernavermelde tekst :

« Les objets recommandés sont, autant 
» que possible,- emballés séparément ou 
» enliassés avec le bordereau pour éviter 
» toute confusion avec les correspondan- 
» ces ordinaires ».

« De aangeteekende voorwerpen worden 
» zooveel mogelijk, afzonderlijk ingepakt 
» of met de lijst samengesnoerd om alle 
» verwarring met de gewone briefwisse- 
» lingen te voorkomen ».
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Abt. 3.

Les dispositions du 2 ° du premier para­
graphe de l’article 15 du même arrêté du 
1er juillet 1920 sont abrogées.

Art. 4.

Les dispositions de l’article 43 de 
l’arrêté du 20 janvier 1923 sont abrogées 
et remplacées par les suivantes :

« Les objets recommandés sont délivrés 
» contre reçu, au destinataire, à son fondé 
» de pouvoirs ou à ses ayants-droit.

» Les envois d.e l’espèce à faire suivre au 
» delà du bureau de poste qui dessert le 
» destinataire sont considérés comme ré- 
» gulièrement délivrés lorsque l’Admi- 
» nistration peut établir que la dépêche 
» spéciale dans laquelle ils étaient com- 
» pris a été remise à la personne qualifiée 
» pour en prendre livraison ou à son 
» délégué et acceptée sans réserves ».

Art. 5.

L’article 49 de l’arrêté du 2 0  janvier 
1923 est complété par les dispositions 
ci-après :

« Sont assimilées aux correspondances 
» adressées à un domicile élu, celles qui 
» portent la mention d’un second destina- 
» taire précédée d.e l’une des indications 
» « chez », « aux bons soins de », « care of », 
» « C /O » ou toute autre expression ou 
» abréviation équivalente ».

« Il en est de même des correspondances 
• expédiées par l’intermédiaire du desti- 
» nataire d’une dépêche spéciale, officielle 
» ou privée ».

Art. 3.

De schikkingen uit het 2° van para­
graaf 1 van artikel 15 uit hetzelfde be­
sluit van 1 Juli 1920, zijn afgeschaft.

Art. 4.

De schikkingen van artikel 43 uit het 
besluit van 20 Januari 1923 zijn afge­
schaft en d.oor de volgende vervangen :

« De aangeteekende voorwerpen wor- 
» den, tegen ontvangbewijs, aan den 
» bestemmeling, diens gevolmachtigde of 
» rechthebbende, afgegeven.

» De verder dan het kantoor dat den 
» bestemmeling bedient door te zenden 
» dergelijke voorwerpen, worden als re- 
» gelmatig besteld aanzien, indien het 
» Beheer kan bewijzen dat de bijzondere 
» postverzending in dewelke zij begrepen 
» waren, aan den tot ontvangneming be- 
)> voegden persoon of aan zijnen gemach- 
»tigde, en zonder voorbehoud werden 
» aangenomen.

Art. 5.

Artikel 49 uit het besluit van 2 0  Ja ­
nuari 1923 wordt door de hierna ver melde 
schikkingen vervangen :

» Worden met de aan gekozen woonst 
» gerichte briefwisselingen gelijkgesteld, 
» deze die de vermelding dragen van eenen 
» tweeden bestemmeling, vermelding 
» voorafgegaan door eene der aanduidin- 
» gen «bij », «aan de goede zorgen van...», 
» « care of », « C/O » of elke andere gelijk- 
» waardige uitdrukking of verkorting. 
» Hetzelfde geldt voor de door bemidde- 
» ling van den bestemmeling van eene bij- 
» zondere, ambtelijke of private postver- 
» zending verzonden briefwisselingen. ».
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Art. 6.

Le Gouverneur Général est chargé de 
•l’exécution du présent arrêté.

Bruxelles, le 25 février 1926.

Art. 6.

De Algemeen Gouverneur is belast met 
de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Brussel, den 25n Februari 1926.

H e n r i  C a r t o n .

Société congolaise à responsabilité limi­
tée « Société Commerciale du Centre 
Africain (Socca)». — Modifications 
aux statuts. — Approbation.

Par arrêté royal du 16 mars 1926, est 
approuvée la décision de l’assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires 
de la « Société Commerciale du Centre 
Africain (Socca) » du 2 2  février 1926, 
modifiant les statuts de cette société, 
conformément au texte annexé au dit 
arrêté. (1 )

Congoleesche maatschappij met be­
perkte verantwoordelijkheid « Société 
Commerciale du Centre Africain (Soc­
ca) ». — Wijzigingen aan de standrege- 
len. — Goedkeuring.

Bij koninklijk besluit van 16 Maart 
1926, is goedgekeurd het besluit van de 
buitengewone algemeene vergadering der 
aandeelhouders van de « Société Commer­
ciale du Centre Africain (Socca) », gedag- 
teekend 2 2  Februari 1926, tot wijziging 
der standregelen van deze maatschappij 
overeenkomstig den bij gezegd besluit 
behoorenden tekst (1 ).

Société congolaise à responsabilité limi­
tée « Société Industrielle d’Exploita­
tions Forestières au Congo».— Modi­
fications aux statuts. — Approba­
tion.

Par arrêté royal du 26 mars 1926, est 
approuvée la décision de l’assemblée

Congoleesche maatschappij met be­
perkte verantwoordelijkheid « Société 
Industrielle d’Exploitations Forestiè­
res au Congo ». — Wijzigingen aan 
de standregelen. — Goedkeuring.

Bij koninklijk besluit van 26 Maart 
1926, is goedgekeurd het besluit van de

(1) V oir annexe an  p ré sen t num éro. 1 (1) Zie b ijlage aan  d it  num m er.
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générale extraordinaire des actionnaires 
de la Société Industrielle d’Exploi ations 
Forestières au Congo, du 29 janvier 1926, 
modifiant les statuts de cette société 
conformément au texte annexé au dit 
arrêté (1 ).

Pour extraits conformes :
L e  D ire c te u r  G én éra l d é légu é ,

buitengewone algemeene vergadering der 
aandeelhouders van de « Société Indus­
trielle d’Exploitations Forestières au Con­
go », gedagteekend 29 Januari 1926, tot 
wijziging der standregelen van deze maat­
schappij, overeenkomstig den bij gezegd 
besluit behoorenden tekst (1 ).

Voor echte uittreksels :
D e  A fg e v a a r d ig d e  A lg em e en  B e s tu u rd e r ,

Edm. L e p l a e .

Rectification.

A la page 52 du Bulletin Officiel du 
15 janvier 1926, promulguant l’Arrêté 
Royal du 9 novembre 1925, il faut lire 
dans le préambule du dit Arrêté :

«Revu Notre Arrêté du 15 ju in  1925 » 
. . .  .au lieu du 1er juin 1925 . . .  ».

De même l’article premier du dit Arrêté 
doit être lu comme suit :

« La date à laquelle Notre Arrêté d u  

» 15 ju in  1925 . . . .  » au lieu du 1er juin 
1925........

Terechtwijzing.

Bladzijde 52 van het « Ambtelijk Blad » 
van 15 Januari 1926, dat het Konink­
lijk Besluit van 9 November 1925 af­
kondigt, leze men in de inleiding van dit 
Besluit :

«Herzien Ons Besluit van 15 J u n i  

1925 » . . . .  in plaats van 1 Juni 1925 . . .  » 
Evenzoo moet art kei één uit gemeld 

besluit, gelezen worden als volgt :
« De dagteekening op dewelke Ons 

» Besluit van 15 J u n i  1925 . . . .  » in 
plaats van 1 Juni 1925 . . . .

( i)  V oir annexe au  p résen t num éro. (1) Zie b ijlage aan  d i t  num m er.
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Ordre royal du Lion. — Nominations.

Par arrêté royal du 21 mars 1926, pour 
reconnaître des services exceptionnels, 
MM. Medaets, G. O. U. et Verhaegen, 
J. N. S., lieutenants à l ’Aéronautique 
Militaire, sont nommés respectivement 
officier et chevalier de l’Ordre royal du 
Lion.

Ordre de Léopold II. — Nomination.

Par arrêté royal du 21  mars 1926, pour 
reconnaître des services exceptionnels, 
M. Coppens, J. J., adjudant-spécialiste 
à l ’Aéronautique Militaire est nommé 
chevalier de l’Ordre de Léopold II.

Ordre royal du Lion. — Promotions. — 
Nominations.

Par arrêté royal du 8 avril 1926, sont 
promus au grade d’officier de l’Ordre 
royal du Lion :

MM. Harmel, P. Ch ., major de la Force 
publique ;

Hollavts, M. F., ancien major de la 
Force publique ;

Leemans, E. J. J. A. ;
Sohier, O. J. B. L., majors de la Force 

publique.

Sont nommés chevaliers de l’Ordre 
royal du Lion :

MM. Aubinet, A. T. L, juge de Ie in­
stance et

D emaret, T. G. 0. F., auxiliaire de 
Ie classe.

Koninklijke Orde van den Leeuw. — 
Benoemingen.

Bij koninklijk besluit van 21 Maart 
1926, om buitengewone diensten te er­
kennen zijn de Heeren Medaets, G. O. U. 
en Verhaegen, J. N. S., luitenants bij de 
Militaire Luchtvaart, respectievelijk tot 
officier en tot ridder in de Koninklijke 
Orde van den Leeuw benoemd.

Orde van Léopold II. — Benoeming.

Bij koninklijk besluit van 21 Maart 
1926, om buitengewone diensten te er­
kennen, is de heer Coppens, J. J., adju- 
dant-specialist bij de Militaire Lucht­
vaart, tot ridder in de Orde van Léopold II 
benoemd.

Koninklijke Orde van den Leeuw. — 
Bevorderingen. — Benoemingen.

Bij koninklijk besluit van 8 April 1926, 
zijn bevorderd, tot den graad van officier 
in de Koninklijke Orde van den Leeuw :

de heeren Harmel, P. Ch., majoor der 
Landmacht ;

Hollants, M. F., gewezen majoor der 
Landmacht ;

Leemans, E. J. J. A. ;
Sohier, O. J. B. L., majoors der Land­

macht ;

Zijn tot ridders in de Koninklijke Orde 
van den Leeuw benoemd :

de heeren Aubinet, A. T. I., rechter van 
eersten aanleg en

D emaret, T. G. C. F., helper-le klasse.
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Par arrêté royal de même date, »
La médaille d’argent de l’Ordre royal 

du Lion est décernée à :

Bij koninklijk besluit van denzelfden  
datum , is  de zilveren m edaille van de 
K oninklijke Orde van den Leeuw  toege­
kend aan :

Kamiso, Alfred, 37.794 ; Kodja, 33.512 ; Lembele, 97.287 ; Mateleka, 38.571 ; 
et (en) Risasi, 21.302, premiers sergents (eerste sergeants).

La médaille de bronze de l’Ordre royal 
du Lion est décernée à :

De bronzen medaille van de Konink­
lijke Orde van den Leeuw is toegekend 
aan :

B a r angA, 22,425, 1er sergent (Ie sergeant) ; Bate, 44,110, soldat de 1° classe 
(soldaat, Ie klasse); Bolenge, Evariste (Evaristus), 19.777, 1er sergent (Ie sergeant); 
Boegonda, 43.586 et Edebide, 20.115, sergents (sergeants) ; Etemba, Thomas, 
52.104, 1er sergent-major (Ie sergeant-majoor) ; Lopembe, Severin, 54.488, sergent- 
major (sergeant-majoor) ; Mabedi, 43.518, soldat de Ie classe (soldaat-le klasse) ; 
Mambele, 55. 953, 1er sergent (Ie sergeant) ; Mawaso, 56.328, 1er sergent-major 
(Ie sergeant-majoor) ; N ena, Julien (Juliaan), 43.281 et Shombala, 42.946, sergents 
(sergeants) ; Sindano, Albert (Albertus), 56.329, 1er sergent (Ie sergeant) ; Sereba, 
41.074, sergent (sergeant) ; Zengera, Alexis, 56.393, 1er sergent (Ie sergeant).

Ordre de la Couronne. —Promotion. — 
Nominations.

Par arrêté royal du 8 avril 1926, 
M. Svihes, ()., major de la Force publi­
que, est promu au grade d’officier de 
l’Ordre de la Couronne.

MM. Vindevoghel, J. B. M., procureur 
du Roi et Waeters, A., juge-président de 
l ro instance au Congo Belge, sont nommés 
chevaliers de l’Ordre de la Couronne.

Orde der Kroon. — Bevordering. — 
Benoemingen.

Bij koninklijk besluit van 8 April 1926, 
is de heer Svihes, O., majoor der Land­
macht, bevorderd tot den graad van 
officier in de Orde der Kroon.

De heeren Vindevoghel, J. B. M., 
procureur des Konings en Waeters, A., 
rechter-voorzitter van eersten aanleg in 
Belgisch-Congo, zijn tot ridders in de 
Orde der Kroon benoemd.

Etoile de Service en or.

Par arrêté royal du 8 avril 1926, M. de 
Meelemeester, (écuyer) A. J. M. G., 
vice-gouverneur général, gouverneur de 
la Province Orientale, est autorisé à

Gouden Dienstster.

Bij koninklijk besluit van 8 April 1926, 
heeft de heer de Meelemeester, (jonk­
heer), A. J. M. G., onderalgemeen gouver­
neur, gouverneur der Oost-provincie, het
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porter l ’insigne de l ’E toile de Service en 
or avec sep t raies.

Par arrêté royal de m êm e date, sont 
autorisés à porter l ’insigne de l ’E toile  
de Service en or aveo

Quatre raies :

MM. Gabriels, L., agent territorial de 
I e classe et

Veroni, N., médecin principal de 2e 
classe.

Trois raies :

MM. Battaille, F. G., ancien directeur 
général ;

Goransson, G. E., com m andant de la  
marine ;

Guerrieri, G., agent territorial de l re 
classe ;

L e y n e n , C. T., substitut du procureur 
général ;

Mascart, M. C. A. E ., adm inistrateur 
territorial principal ;

Van den Broeck, V. Ë. C. E . G., procu­
reur général ;

Waèyenberge, H. J . B ., surveillant prin­
cipal.

Deux raies :

MM. Bertatj, J . V. L., chef de division  
(service des finances) ;

Mascart, M. C. A. E ., adm inistrateur 
territorial principal ;

Muller, J. E. F., chef de division (ser­
vice des secrétariats) ;

PÈtre, A. C. J . G., chef de bureau de 
I e classe (service des secrétariats) ; 

Van Diest, F. J., médecin principal de 
2e classe ;

Walrand, V. A. J ., agent de l ’ordre 
judiciaire de I e classe ;

recht het kenteeken der gouden Diens t- 
ster met zeven strepen te dragen.

Bij koninklijk besluit van denzelfden 
datum, hebben het recht het kenteeken 
der gouden Dienstster te dragen met

Vier strepen :

De heer en Gabriels, L., gewest - 
beambte-Ie klasse en 

Veroni, N., eerstaanwezend geneesheer- 
Ie klasse.

Drie strepen :

de heeren Battaille, F. G., gewezen al­
gemeen bestuurder ;

Göransson, G. E., bevelhebber bij het 
zeewezen ;

Guerrieri, C., gewestbeambte-le klasse ;

Leynen, C. T., substituut van den procu­
reur generaal ;

Mascart, M. 0. A. E., eerstaanwezend 
gewestbeheerder ;

Van den Broeck, V. E. C. E. G., procu­
reur generaal ;

Waèyenberge, H. J.  B., hoofdtoezichter;

Twee strepen:

de heeren Bertau, J. V. L., afdeelings- 
overste (dienst der financiën) ; 

Mascart, M. C. A. E., eerstaanwezend 
gewestbeheerder ;

Muller, J. E. F., afdeelingsoverste 
(dienst der secretariaten) ;

PÈtre, A. C. J. G., bureeloverste-Ie 
klasse (dienst der secretariaten) ; 

Van Diest, F. J., eerstaanwezend ge- 
neesheer-2 e klasse ;

Walrand, V. A. J., beambte van den 
rechterlijken stand-le klasse ;
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U ne raie :

MM. Carpentier, M. A. E., administra­
teur territorial de Ie classe ;

D 'Hollander, L. E., administrateur ter­
ritorial de Ie classe ;

Leroy, G. C., chef de division (service 
des finances) ;

Overlaet, F. G., administrateur terri­
torial de Ie classe ;

Pieraerts, A. H. J., sous-chef de bureau 
(service des secrétariats) ;

L’Etoile de Service en or est décernée à
MM. Barbieux, L., chef de division (ser­

vice des finances) ; |
Claeys, B,. G., agent de l’ordre judi­

ciaire de 2 e classe ;
Clays, R. F. M., sous-chef de bureau 

(service des finances) ;
Gaspar, A. Gh, J., juge-président de 

l re instance.
Maron, A. E. V., commissaire de district 

de 2 e classe ;
S o o o H E X ,  F. T. J., conseiller suppléant 

à la Cour d’appel d’Elisabethville ;

Van Damme, F. E. 0. J., agent de l’ordre 
judiciaire de Ie classe ;

Van Ghendt, F. F., géomètre principal.

Etoile de Service.

Par arrêté royal du 8 avril 1926, 
l’Etoile de Service est décernée à 
MM. Antoons, J., artisan (charpentier) 

(h. c.) ;
D e Olerok, O. E., ancien sous-com­

missaire de police ;
D e Mol, S. L., contremaître (h. c.) ; 
Dumont, J. J,, géomètre de 2 e classe ;

Eene streep :

de heercn Carpentier, M. A. E., go west- 
beheerder-1e klasse ;

D ’H ollander, L. E., gewestbeheerder-
Ie klasse ;

Leroy, G. C., afdeelingsoverste (dienst 
der financiën) ;

Overlaet, F. G., gewestbeheerder-le 
klasse ;

Pieraerts, A. H. J., bureelonderoverste 
(dienst der secretariaten) ;

De gouden Dienstster is toegekend aan
de heeren Barbieux, L.,afdeelingsoverste 

(dienst der financiën) ;
Claeys, R. G., beambte van den rechter­

lijken stand-2 e klasse ;
Clays, R. F. M., bureelonderoverste 

(dienst der financiën) ;
Gaspar, A. Gh. J., rechter-voorzitter van 

Ie aanleg ;
Maron, A. E. V., districtcommissaris-2e 

klasse ;
Sooghen, F. T. J., plaatsvervangend 

raadsheer van het Hof van beroep van 
Elisabethville ;

Van D amme, F. E. C. J., beambte van 
den rechterlijken stand-Ie klasse ;

Van Ghendt, F. F., hoofdlandmeter.

Dienstster.

Bij koninklijk besluit van 8 April 1926,
is de Dienstster toegekend aan de 
heeren Antoöns, J., ambachtsman (tim­

merman) (b. k.) ;
D e Clerck, O. E., gewezen onder- 

politiecommissaris ;
D e Mol, S. L., meestergast (b. k.) ; 
D umont, J. J., landmeter-2e klasse ;
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Lermxjsiaxtx, H. A. E., administrateur 
territorial de 2 e classe ;

N obels, C. M., artisan (charron) li. c. ;

Pholien, J. L. J. L., substitut du pro­
cureur du Roi ;

Seyde, E. E., sous-chef de bureau (ser­
vice des secrétariats) ;

Van Acker, R., sous-chef de bureau 
(service des finances) ;

Van Laere, R. P., ingénieur de Ie classe ;
Van Moesieke, I). A,, agronome de 

2e classe ;
Wahlen, L., artisan (charpentier) h. o. ;

Wambach, W. M. J. L. J. C., commis- 
chef (service des secrétariats).

Par arrêté ministériel de même date,
sont autorisés àporter l’insigne de l’Etoile
de Service avec :

Quatre raies :

MM. Delsemme, N., surveillant prin­
cipal des bâtiments civils ;

D emoulin, 0. J. M., percepteur des pos­
tes et télégraphes de 2 e classe ;

D evauX, J. M. J. A. L. E. C. V., juge- 
président de l re instance.

J enicot, L. J. F. J., surveillant de 
l re classe des bâtiments civils ;

Malrait, F. L. A. A. J., sous-chef de 
bureau (service des finances) ;

Mattlet, G. J., médecin de laboratoire ;
Michel, L. P. N., chef de bureau de 

'1° classe (service des secrétariats) ;
Van Canneyt, R. J., auxiliaire de 

l re classe ;
Vindevoghel, J. B. M., procureur du 

Roi;

Lermusiaux, H . A. E ., gew estbeheerder- 
2 e Masse ;

N obels, C. M., ambachtsman (wagen­
maker) (b. k.) ;

Pholien, J. L. J. L., substituut van den 
procureur des Konings ;

Seyde, E . E ., bureelonderoverste (dienst 
der secretariaten) ;

Van Acker, R., bureelonderoverste 
(dienst der financiën) ;

Van Labre, R. P., ingenieur-le Masse ;
Van Mobsieke, D. A., landbouwkundige- 

2 e Masse;
Wahlen, L., ambachtsman( timmerman) 

(b. k.) ;
Wambach, W. M. J. L. J. C., hoofdklerk 

(dienst der secretariaten).

Bij ministerieel besluit van denzelfden
datum, hebben het recht het kenteeken
der Dienstster te dragen met :

Vier strepen :

de heeren D elsemme, N., hoofdtoezichter 
der burgerlijke gebouwen ;

D emoulin, C. J. M., ontvanger der poste­
rijen en telegrafen-2 e klasse ;

D evaux, J. M. J. A. L. E. C. V., rechter- 
voorzitter van eersten aanleg ;

J enicot, L. J. F. J., toezichter-le klasse 
der burgerlijke gebouwen ;

Malrait, F. L. A. A. J., bureelonder­
overste (dienst der financiën) ;

Mattlet, G. J., laboratoriumsgeneesheer;
Michel, L. P. N., bureeloverste-Ie klasse 

(dienst der secretariaten) ;
Van Canneyt, R. J., helper-1° Masse ;

Vindevoghel, J. B. M., procureur des 
Konings ;



— 409 —

Beux raies :

MM. Aubinet, A. T. I., juge de l re in­
stance ;

Lopes, A. J., médecin de l re classe ; 
Luyten, A., agent de l’ordre judiciaire 

de 4e classe ;
Rundgren, 0. H., capitaine de la marine 

(li. e.).

Ordre royal du Lion. — Nominations.

Par arrêté royal du 8 avril 1926, sont 
nommés chevaliers de l’Ordre royal du 
Lion :

Mme Aerts, C., en religion Sœur Cyrille, 
supérieure des Sœurs du Sacré-Cœur de 
Marie (Hôpital d’Ibembo) ;

le Rév. P. D ecorte, H., des missions 
des Pères Blancs ;

Mme Drost, C., en religion Sœur Marie 
St-Ignace ;

le Rév. P. 1)umortier, A. M. J. G., des 
missions des Pères Blancs ; 

le Rév. P. Knegtel, H. A. J., des mis­
sions des Pères Blancs ;

Mme Lagae, E. M., en religion Sœur 
Marie Colette ;

les RR. PP. Michaux, J., et 
Motte, G., des missions des Pères Blancs ;

Mme Princes, A., en religion Sœur Marie 
Saint Vincent de Paul ; 

les RR. PP. Schoonheydï, J., et 
Stoop, A., des missions des Pères Blancs ;

Mme Terryn, P. M., en religion Mère 
Marie Saint-Jérôme ;

Twee strepen :

de heeren Aubinet, A. T. I., rechter van 
eersten aanleg ;

Lopes, A. J., geneesheer-le Masse ;
y '

Luyten, A., beambte van den rechter­
lijken stand-4e Masse ;

Rundgren, C. H., kapitein van zeewezen 
(b. k.).

Koninklijke Orde van den Leeuw. — 
Benoemingen.

Bij koninklijk besluit van 8 April 1926, 
zijn tot ridders in de Koninklijke Orde 
van den Leeuw benoemd :
Mevr. Aerts. C., bij kloosternaam Zuster 

Cyrille, overste der Zusters van het 
Heilig Hart van Maria (Hospitaal van 
Ibembo) ;

de Eerw. P. D ecorte, H., van de zen­
dingen der Witte Paters ;

Mevr. D rost, C., bij kloosternaam Zuster 
Maria St-Ignatius ;

de Eerw. P. D umortier, A. M. J. G., van 
de zendingen der Witte Paters ; 

de Eerw. P. Knegtel, H. A. J., van de 
zendingen der Witte Paters ;

Mevr. Lagae, E. M., bij kloosternaam 
Zuster Maria Coleta ; 

de EE. PP. Michaux, J. en 
Motte, G., van de zendingen der Witte 

Paters ;
Mevr. Princes, A., bij Moosternaam 

Zuster Maria van St-Vincentius a Paulo; 
de EE. PP. Schoonheydt, J. en 
Stoop, A., van de zendingen der Witte; 

Paters ;
Mevr. Terryn, P. M., bij kloosternaam 

Moeder Maria St-Hieronimus ;
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Mme Travers, Ph. M. J. L., en religion 
Sœur Anne du Sacré Cœur, supérieure 
de mission des RR. Sœurs d’Afrique 
(Mission du Vieux Kasongo) ;

le R. P. Van Acker, G., des missions des 
Pères Blancs ;

Mme Van den Haut, L., en religion 
Sœur Marie Adriana ; 

les RR. PP. Van den Tillaert, J., j 
Van der Meiren, J., I
Van der Moortele, A., et (
Van Hoef, G. H., des missions des ! 

Pères Blancs ;
le R. P. Van Reeth, A. P. J., Supérieur S 

de la Mission dTbembo ; ;
les RR. PP. Verbeke, Cl, j
Verstraete, L., et
Weghsteen, J. M. C., des missions des j 

Pères Blancs. ;

Mevr. Travers, Pli. M. J. L., bij klooster­
naam Zuster Anna van het Heilig 
Hart, Zendingsoverste der Eerw. Zus­
ters van Afrika (Zending van Oud 
Kasongo) ;

de Eenv. P. V an Aoker, G., van de zen­
dingen der Witte Paters ;

Mevr. Van den Haut, L., bij klooster­
naam Zuster Maria Adriana ; 

de EE. PP. Van den Tillaert, ,1.,
Van der Meiren, J.,
Van der Moortele, A. en 
Van Hoee, G. H., van de zendingen der 

A Vitte Paters ;
de Eerw. P. Van Reeth, A. F. J., Overste 

der Zending van Ibembo ; 
de EE. PP. Verbeke, Cl,
Verstraete, L. en
Weghsteen, J. M. C., van de zendingen 

der Witte Paters.

La médaille d’or de l’Ordre royal du S 
Lion est décernée

au R. Fr. Hoenraeth, A., des missions 
des Pères Blancs ;

à M. Hutting, J. P., en religion Fr.
Basile ; j

au R. Fr. Lavrysen, V., 
à Mme Slootmaker, M. J., en religion 

Sœur Wulfram des Sœurs Franeiseaines 
Missionnaires de Marie.

De gouden medaille van de Koninklijke 
Orde van den Leeuw is toegekend aan :
den Eerw. Broeder Hoenraeth, A. van 

de zendingen der Witte Paters ; 
den heer Hutting, J. P., bij klooster­

naam Br. Basil e ; 
den Eerw. Br. Lavrysen, V.,
Mevr. Slootmaker, M. J., bij klooster­

naam Zuster Wulfram der Zusters 
Franciscanessen Missionarissen van 
Maria.

Ordre de Léopold. — Promotion. — !
Nominations.

Par arrêté royal du 8  avril 1926, 
M, Hinck, E. E. A., administrateur de 
sociétés coloniales, est promu au grade 
d’officier de l’Ordre de Léopold.

Leopoldsorde. — Bevordering. — 
Benoemingen.

Bij koninklijk besluit van 8 April 1926, 
is de heer Hinck, E. E. A., beheerder van 
koloniale vennootschappen, bevorderd tot 
den graad van officier in de Leopoldsorde.
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Sont nommés chevaliers de l’Ordre 
de Léopold :
MM. d e  S o h o o n e n , D. et H a u z e it r , P.

O. S., administrateurs de sociétés colo­
niales ;

T il m a n t , J., secrétaire général de l’Asso­
ciation des Intérêts Coloniaux Belges, 
directeur de l’Illustration Congolaise.

Ordre royal du Lion. — Promotions.

Par arrêté royal du 8 avril 1926, MM. le 
lieutenant-colonel W e y n s , A. F. G., à 
Bruxelles et le major V e r e y c k e n , J. F. S., 
professeur à l’Ecole Coloniale, sont pro­
mus au grade d’officier de l’Ordre royal 
du Lion.

Par arrêté royal de même date, pour 
reconnaître des services exceptionnels 
rendus à la  Colonie, M. P h il ip p a r t , A. J., 
inspecteur des Douanes belges, à Anvers, 
est promu au grade d ’officier de l ’Ordre 
royal du Lion.

Ordre de la Couronne. — Nominations.

Par arrêté royal du 8 avril 1926, sont 
nommés officiers de l’Ordre de la Cou­
ronne :
MM. D e  K e y s e r , H. J., adm inistrateur 

de sociétés coloniales ; 
le com m andant Gervais, E ., directeur de 

l ’Ecole Coloniale ;
K r e g l in g e r , Th., adm inistrateur de so ­

ciétés coloniales.

Zijn tot ridders in de Leopoldsorde 
benoemd :
de heeren De S c h o o n  e n , D., en 
H attzeur, P. O. S., beheerders van Kolo­

niale vennootschappen ;
T il m a n t , J., algemeen secretaris van de 

« Association des Intérêts Coloniaux 
Belges », bestuurder van de « Illustra­
tion Congolaise ».

Koninklijke Orde van den Leeuw. — 
Bevorderingen.

Bij koninklijk besluit van 8 April 1926, 
zijn de heeren luitenant-kolonel W e y n s , 

A. F. G., te Brussel en majoor V e r e y o k e n  

J. F. S., leeraar aan de Koloniale School, 
bevorderd tot den graad van officier in de 
Koninklijke Orde van den Leeuw.

Bij koninklijk besluit van denzelfden 
datum, om buitengewone diensten te er­
kennen, bewezen aan de Kolonie, is de 
heer P h il i p p a r t , A. J . ,  opzichter der 
Belgische Douanen, te Antwerpen, bevor­
derd tot den graad van officier in de 
Koninklijke Orde van den Leeuw.

Orde der Kroon. — Benoemingen.

Bij koninklijk besluit van 8 April 1926, 
zijn tot officieren in de Orde der Kroon 
benoemd :
de heeren De K e y s e r , H. J., beheerder 

van koloniale vennootschappen ; 
de bevelhebber G e r v a is , E., bestuurder 

der Koloniale School ;
K r e g l in g e r , Th., beheerder van kolo­

niale vennootschappen.
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Sont nommés chevaliers de l’Ordre de 
la Couronne :
MM. D e  J a e r , L. J. E., et T o b b a c k , L., 

administrateurs de sociétés coloniales ;

Yak d e r  H a e g h e n , J. F., ingénieur à 
Bruxelles ;

Georges W illaert, à Anvers.

Les palmes d’or de l’Ordre de la Cou­
ronne sont décernées à MM.GastonBARLA 
et Joseph M a r c k , à Polleur.

Ordre de Léopold II. — Nomination.

Par arrêté royal du 8 avril 1926, 
M. R i n c h o n , E., en religion R . P. D i e u - 

d o n n é , à Tournai, est nommé chevalier 
de l’Ordre de Léopold II.

Pour extraits conformes :

Le Directeur Oénéral délégué :

Zijn tot ridders in de Orde der Kroon 
benoemd :
de heeren De J a e r , L. J. E., en 
T o b b a c k , L., beheerders van koloniale 

vennootschappen ;
V a n  d e r  H a e g h e n , J. F., ingenieur te 

Brussel ;
J o r is  W il l a e r t , te Antwerpen.

De gouden palmen van de Orde der 
Kroon zijn toegekend aan de heeren 
Gaston B a r l a  en Jozef M a r c k , te 
Polleur.

Orde van Léopold II. — Benoemingen.

Bij koninklijk besluit van 8 April 1926, 
is de heer R i n c h o n , E., bij kloosternaam 
Eerw. P, D i e u d o n n é , te Doornijk tot 
ridder in de Orde vanLeopold II benoemd.

Voor echte uittreksels:
De Afgevaardigde Algemeen Bestuurder,

E d m . L e p l a e .

Rapport du Conseil Colonial sur un décret, signé d ’urgence, le 8 février 1926, 
réalisant la constitution de la Société des Mines d’Or de Kilo-Moto.

La loi du 8 janvier 1926, votée par les Chambres Législatives, a autorisé le Ministre 
des Colonies à faire apport à la Société dont il s’agit de la concession des Mines d’or 
de Kilo-Moto.

L’article 5 de cette loi est conçu comme suit :
« Le Ministre des Colonies est autorisé à faire apport à une personnalitéjuridique,

» à créer ou à une société congolaise à responsabilité limitée, du droit d’exploiter 
» pendant cinquante ans au plus, l’or et autres substances précieuses dans l’étendue 
«des territoires concédés à la Régie des Mines du Haut-Ituri.

« Cet apport sera rémunéré par la remise d’actions et de parts sociales, ains I
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» que de parts bénéficiaires qui se partageront les bénéfices dans une proportion à 
» déterminer par les statuts. Les actions et parts sociales remises à la Colonie seront 
» en nombre tel qu’elles lui assurent la majorité absolue au sein de l’assemblée 
» générale.

« Le Gouvernement est dispensé des formalités de l ’article 15 de la loi du 18 oc- 
» tobre 1908 sur le Gouvernement du Congo belge. »

L’approbation des statuts des sociétés congolaises à responsabilité limitée étant 
de la compétence du pouvoir exécutif, ainsi que le remarque l’exposé des motifs 
du décret, l ’unique raison de soumettre ces statuts au Conseil Colonial était de 
fixer la législation minière à laquelle la société concessionnaire sera soumise. En 
l’absence de toute mention, cette législation eût été le droit minier commun dans 
toute la Colonie, sauf le Katanga, c’est-à-dire les décrets des 8 juin 1888 et 20 mars 
1893. Or. l’insuffisance de ces décrets est depuis longtemps reconnue et toutes les 
conventions de recherches et d’exploitation conclues dans ces dernières années, 
portant sur des territoires en dehors du Katanga, renferment une disposition qui 
les assujettit provisoirement au régime minier légal en vigueur au Katanga.

L’article 17 des statuts de la Société des Mines d’or de Kilo-Moto contient natu­
rellement une disposition identique, et le ConseilColonial ne pouvait que l’approuver.

L’article 2 du décret confirme que toute modification aux statuts faite par voie 
d’arrêté royal, devra respecter les conditions fixées par l ’article 5 de la loi, ci- 
dessus rappelé, à l’octroi de la concession.

Par une lettre adressée à M. le Président du Conseil, un membre, s’excusant de 
devoir s’absenter, a exprimé son étonnement d’avoir vu ce décret pris d’urgence. 
M. le Ministre des Colonies a justifié cette mesure par les conditions du marché 
financier, sujet à d’incessantes fluctuations.

Le décret, dans son ensemble, a été approuvé à l’unanimité des membres présents.
Etaient absents et s’étaient excusés : MM. Cabra, De Ladrier et Fuchs.

Bruxelles, le 27 mars 1926.

U Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur,

M. H alewyok. Ch . Morisseaux.

Rapport du Conseil colonial relatif au projet de décret sur les droits à perce­
voir pour les opérations d ’enregistrement en matière foncière.

Le Conseil colonial, saisi de ce projet de décret, en renvoya l’examen préalable 
à une Commission spéciale. Celle-ci déposa le rapport suivant dont il fut donné 
connaissance au Conseil dans la séance du 27 mars 1926.

*
*  *
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R apport de la Commission.

Le projet fut examiné par le Conseil, dans sa séance du 13 février 1926. D’assez 
nombreuses observations furent présentées, qui démontrèrent la nécessité de 
soumettre le texte à une révision attentive. Cette tâche fut confiée à une Commission 
composée de M. Dupriez, président, de MM. Cabra, De Lannoy, Grenade et Rolin, 
membres. Tenant compte à la fois des avis exprimés au cours de la réunion générale 
du Conseil et des délibérations qui eurent lieu entre ses membres, la Commission 
propose d’apporter au texte primitif les modifications suivantes.

R n’a été formulé qu’une objection de principe contre le prélèvement fiscal que 
le décret propose. Un membre a demandé si le rendement présumé des droits justi­
fiait, par le profit qu’en aurait le Trésor, l’accroissement de gêne,que leur application 
devait entraîner pour les particuliers. Il ne fut pas répondu de façon précise à cette 
question, mais il fut déclaré que l’Administration attendait des droits fixes- et 
proportionnels établis par le décret, une recette de 500.000 francs environ.

L’article 1er provoqua les observations d’un membre qui trouvait excessive 
l’augmentation des droits fixes. Ceux-ci sont portés, en général, à huit fois leur 
montant ancien. Ajoutés aux droits proportionnels, ils constituent, pour les trans­
actions de minime importance, celles de 5,000 francs par exemple, une charge plus 
lourde que celle qu’elles auraient à supporter en Belgique. Les droits fixes ont, en 
outre, l’inconvénient de ne pas suivre, comme les droits proportionnels, les variations 
de la valeur de la monnaie, ce qui, suivant les circonstances, est désavantageux pour 
le Trésor ou pour les contribuables. La Commission, néanmoins, propose de ne pas 
modifier cet article à raison des frais élevés qu’entraîne le service foncier et des 
avantages que l’enregistrement procure aux propriétaires.

L’article 2 du projet du Gouvernement frappe d’un droit proportionnel de 6.50% 
toutes les transmissions qu’elles soient entre vifs ou à cause de mort. Sous prétexte 
d’enregistrement, le décret institue donc pour la fortune immobilière un véritable 
droit de succession, sans admettre de discrimination ni pour les degrés de parenté, 
ni pour la valeur des biens transmis. Ce procédé de taxation est à la vérité, d’une 
extrême simplicité,’ mais il va à l’encontre des principes admis par la législation 
belge.

Pour atténuer ce que cette disposition a de particulièrement choquant, sans 
cependant compliquer la perception, ce qui serait de mauvaise politique au Congo, 
la Commission propose de réduire à 2% le montant du droit pour les mutations en 
ligne directe, sans distinction entre la succession testamentaire et la succession 
ab intestat. Le juge chargé d’ordonner l’enregistrement en cas de succession, signa­
lera, au conservateur des titres fonciers, les opérations auxquelles s’appliquera 
le tarif réduit.

Un autre point, a retenu l’attention de la Commission. Dans le droit belge, les 
apports d’immeubles faits lors de la constitution d’une société commerciale, autre­
fois exempts des droits de transmission et de transcription, sont frappés de droits
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divers s’élevant au total à 3%. Le contrat d’apport étant, en réalité, un contrat 
de vente dans lequel le prix des choses apportées est payé en titres au lieu de l’être 
en espèces, les mots « contrat d’aliénation » qu’emploie l’article 2 , s’appliquent à ce 
contrat. Convient-il de rendre plus onéreuse la constitution des sociétés au Congo 
qu’en Belgique? Ce serait, peut-être, décourager les fondateurs d’entreprises. Fré­
quemment, ceux d’entre eux qui demandent des concessions à la Colonie, le font 
avec l’intention de les apporter à une société qu’ils se proposent de constituer. 
Au moment où ils acquièrent, la transmission à l’être juridique qui va naître est 
décidée dans leur esprit. Il peut être, en outre, de mauvaise politique de rendre plus 

-onéreusesau Congo qu’en Belgique les fusions de sociétés qui sont souvent favorables 
a la production générale. Malgré la valeur indéniable de ces observations, la Com­
mission n’estime pas. que les charges nouvelles imposées aux sociétés sont assez 
élevées pour ralentir, d’une manière appréciable, leur activité. La Colonie a besoin 
d’argent. Elle ne peut, évidemment, en demander qu’à ceux qui produisent de la 
richesse.

La Commission s’est longuement occupée du régime fiscal auquel il convient de 
soumettre les actes de partage. La matière du partage n’est pas encore réglée par 
le Code civil congolais. Le partage est-il au Congo un acte déclaratif, comme il l’est 
dans la Métropole? La Commission a estimé qu’il ne lui appartient pas de se pronon­
cer sur ce point, mais il lui a paru équitable de ne pas imposer aussi lourdement les 
propriétaires qui transforment leur part indivise en part individuelle, que les ac­
quéreurs de biens. Un principe très sage de la législation coloniale est d ’adopter les 
solutions de la législation métropolitaine quand les circonstances locales n’y font 
pas obstacle. S’inspirant de ce principe, la Commission a ajouté à l’article 2 , deux 
alinéas qui sont, quant au fond, empruntés à la loi belge du 15 mai 1905, (modifiée 
par une loi de 1919) concernant les droits à percevoir sur les actes de partage.

Les droits proportionnels ne frappent pas les cessions de terres domaniales non 
encore enregistrées, faites par la Colonie. Pour qu’il n’y ait aucun doute sur ce point, 
la Commission propose d’intercaler, au second alinéa de l’article 2, les mots : déjà 
enregistrée.

Si les modifications, qui viennent d’être exposées, sont adoptées, le texte du 
littera a de l’article 2 sera :

Art. 2. •— Les droits proportionnels à payer à la Colonie sont :
a) Six francs cinquante par cent francs de la valeur de toute propriété immobilière 

déjà enregistrée ou part dont la mutation est opérée en vertu d’un contrat d’aliénation ou 
par suite de décès.

Toutefois, si la mutation par décès s’effectue au nom de successeurs en ligne directe, 
le droit proportionnel est réduit à 2 %.

Le Juge, dans l’ordonnance d’investiture, mentionne, le cas échéant, que celui au ' 
nom duquel la mutation doit être opérée est un successeur en ligne directe.

Par dérogation aux alinéas 2 et 3 du présent article, lorsque l’immeuble a été en.
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registre au nom de copropriétaires indivis, la mutation ultérieure en vertu d’un 
partage ou par suite de cessions de parts entre les copropriétaires, ne donne lieu 
qu’à la perception d’un droit de 1 % de la valeur afférente à chacune des parts qui font 
l’objet de la mutation.

Néanmoins, si parmi les copartageants se trouve un tiers qui avait acquis conven­
tionnellement une part indivise de Vimmeuble, le droit de 6.50% est perçu sur la valeur 
de l’immeuble ou de la part dont la mutation est opérée en son nom, sauf déduction du 
droit proportionnel déjà payé du chef de l’acquisition de la, part indivise.

Dans les autres articles du décret, pour ne pas alourdir la rédaction, au lieu de 
l’expression la valeur de l’immeuble ou de la part, on dit simplement « La valeur de 
l’immeuble ». Les mots ou de la part sont sous-entendus.

Il n’est peut-être pas superflu de faire remarquer que dans le décret, le terme 
« mutation » ne s’applique pas comme en Belgique aux contrats ayant pour objet le 
transfert de propriété, mais uniquement au fait de l’enregistrement.

Il n’est pas proposé de modifier les autres alinéas de l’article 2 .

Art. 3. — Lors de la discussion générale au sein du Conseil, divers membres 
avaient exprimé l’avis qu’il valait mieux fixer dans le décret le montant des rede­
vances à percevoir pour la délivrance de copies ou d’extraits de titres fonciers, plutôt 
que de charger de ce soin le Gouverneur général. De cette manière toutes les dispo­
sitions fiscales relatives aux droits d ’enregistrement auraient été réunies dans un 
même document, publié en entier au Bulletin officiel, ce qui faciliterait le travail 
des agents d’exécution et permettrait aux intéressés de connaître aisément ce qui 
pourra leur être réclamé par le conservateur.

Avec le système de l’article 3, ils devront consulter le Bulletin officiel et les 
journaux administratifs où sont publiées les ordonnances. Il a paru cependant qu’il 
y aurait un inconvénient à joindre au décret un tarif fort long, dont certains postes 
sont exposés à être modifiés suivant les circonstances. La proposition a été faite de 
réserver au Roi le soin de fixer les rétributions dans le but de faire publier au 
Bulletin officiel tous les textes relatifs à l’exécution du décret, dans le but aussi 
d’éviter que les tarifs ne varient de province à province si le Gouverneur général 
délègue ses pouvoirs aux Gouverneurs de province. Cette précaution a paru inutile. 
Les autorités locales n’établiront de tarifs différents que s’il y a une réelle utilité 
à le faire.

Art. 5. —■ Pour des raisons de politique monétaire, il a paru préférable de ne pas 
assimiler dans un texte législatif, la monnaie belge à la monnaie congolaise, avant 
qu’une loi ou un décret n’ait établi expressément cette assimilation. Pour éviter 
cependant de comprendre la monnaie belge parmi les monnaies étrangères, le texte 
dira « en monnaie autre que la monnaie congolaise ».

Les articles 6 , 8 , et 9 relatifs aux sanctions ont semblé manquer de précision.'Ils 
n’indiquent pas exactement, dans quel cas le Ministère public doit intervenir et
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permettent de croire que l’aliénateur peut être poursuivi s’il a souscrit à la sous- 
estimation ne sachant pas qu'elle est frauduleuse. La Commission propose de substi­
tuer au texte ancien la rédaction suivante qui tout en étant plus complète et plus 
claire est un peu moins longue.

Art. 6. — Encourt une amende égale à dix fois les droits fraudés celui au nom• duquel 
la mutation a été opérée, si l’évaluation de l’immeuble prévue par l’article précédent, 
telle qu’elle a été déterminée dans le titre ou au bas du titre, est inférieure d'un cinquième 
à la valeur réelle, et si cette sous-estimation a, été faite en vue de frauder le fisc.

Toutefois, si la mutation a, été opérée au nom d’une personne incapable, l’amende 
est encourue par celui qui a requis la création du certificat, au nom de l’incapable.

Lorsque la mutation se fait en vertu d’un contrat d’aliénation, l'amende est encourue 
solidairement 'par l’aliénateur, s’il a souscrit à la sous-estimation, sachant qu’elle était 
frauduleuse. .

Art. 8. — Lorsque la valeur d’un immeuble, telle qu’elle est déterminée dans le 
titre ou au bas du titre, paraît au conservateur des titres fonciers, inférieure à la valeur 
réelle de l’immeuble à l’époque où il est requis d’en opérer la mutation, la, ou les parties 
au nom desquelles la mutation a été opérée sont assignées à la requête du conservateur 
devant le tribunal de première instance du ressort dans lequel l’immeuble est situé, 
en vue de s’entendre condamner à payer à la Colonie, les droits proportionnels sur la base­
de l’évaluation faite par le conservateur, ainsi que, éventuellement, l’amende.

Dans le cas prévu à l’article 6 , alinéa 3, l’aliénateur sera également assigné devant 
le même tribunal en vue de s’entendre condamner solidairement au paiement de l’amende.

Lorsque l’action a pour objet le paiement de l’amende, le tribunal siège avec l’assi­
stance et le concours du Ministère public.

Art. 7. — Cet article, comme il a été décidé en séance du Conseil, subira deux 
légères retouches. Les mots n’est faite sont substitués à n’a lieu et le mot éventuels 
est supprimé.

Conformément à cet article, l’enregistrement doit avoir lieu aussitôt que la 
déclaration visée par l ’article 5 a été faite et que les droits calculés sur la valeur 
exprimée ou déclarée dans le titre, ainsi que le droit fixe établi par l’article 1er, ont 
été payés. La procédure dont il est question dans les articles 8 et suivants ne peut 
donc jamais retarder renregi trement de l’immeuble.

L’article 9 disparaît. Il forme le dernier alinéa de l’article 8 .

Art. 10 (devenu article 9). — La Commission propose de dire le tribunal peut et 
il est procédé, au lieu de pourra, et sera.

Art. 11 (devenu article 10). —■ Sans changement.

Art. 11 (nouveau). —■ Cet article comprendra le dernier alinéa de l’ancien 
article 11. Il sera ainsi rédigé :

2S
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U  exécution de la condamnation à V amende et aux frais peut être poursuivie par la 
voie de la contrainte par corps ; la durée de celle-ci est fixée par le jugement, sans qu'elle 
puisse excéder trois mois.

Art. 13. —■ Cet article sera complété par un second alinéa ainsi conçu :

Lorsque l’action tend au paiement du droit proportionnel et de l’amende, les deux 
sommes réclamées sont cumulées pour déterminer le taux du ressort.

Art. 13. —■ Sans changement.

Art. 14. — La Commission propose de supprimer cet article qui applique aux 
amendes fiscales prévues par le décret, la règle ordinairement admise pour les amen­
des pénales seules. On n’aperçoit pas de motif particulier pour admettre, en ce qui 
concerne l’amende due pour fraude dans l’évaluation d’un bien, un principe différent 
de celui que l’on applique aux autres amendes fiscales.

Art. 15. — Le terme immédiat peut amener une rigueur excessive dans la 
répression s’il est pris dans un sens strict. La Commission propose de laisser au 
conservateur le soin de déterminer dans quel délai le paiement aura lieu. On dira 
donc — au lieu de immédiat — dans le délai fixé par lui.

Art. 16. —■ Cet article prévoit la création d’un fonds d’assurance sur lequel 
seraient prélevées les indemnités que la Colonie est exposée à devoir payer en cas de 
faute de ses préposés du service de l’enregistrement. Jusqu’ici, cette éventualité 
fâcheuse ne s’est pas réalisée et la Colonie n’a jamais été déclarée responsable du 
fait d’un de ses agents. Dans ces circonstances, on peut sans imprudence, ajourner 
la création de ce fonds dont la gestion entraînera, c’est inévitable, quelques dépenses. 
Pour éviter des difficultés d’ordre budgétaire au cas où une indemnité devrait être 
payée, il suffit que la Colonie se fasse accorder, par le Parlement, pour cet objet, un 
crédit non limitatif.

Le rapport de la Commission est présenté au nom de tous ses membres. Un de 
ceux-ci, a, cependant, tenu à faire remarquer qu’il estimait préférable de ne pas 
encore introduire au Congo d’impôts proportionnels sur la transmission de la richesse 
et que, pour ce motif, il ne peut approuver le projet.

Le Conseiller-Rapporteur,
Ch . D e Lannoy.

*
*  *

Après que le rapporteur eut donné lecture du rapport présenté par la Commission, 
la discussion fut ouverte.

Un membre, considérant le montant très faible de la recette que produiront les 
droits nouveaux et la gêne que ces droits causeront aux intéressés, demanda que 
les droits proportionnels soient fixés à un chiffre inférieur à 6.50%.
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M. le Ministre se montra disposé à lui donner satisfaction pour les m otifs suivants :
« Le Gouvernement a poursuivi avec l’approbation de tous les coloniaux et 

spécialement des milieux les plus exposés à subir les contre-coups d’une augmenta­
tion des charges fiscales, une politique d’assainissement financier.

» Il lui a semblé qu’à un moment où l’on vante partout la prospérité de la Colonie 
et où, d’autre part, le Gouvernement est obligé de faire appel au crédit public belge 
pour assurer la continuation des grands travaux, il importait qu’au moins le budget 
ordinaire puisse être présenté en équilibre.

» Cette politique comportait une légère augmentation des impositions. Toutes 
celles qui ont été établies récemment l’ont été en parfait accord avec les intéressés 
eux-mêmes. Il en a été ainsi du projet d’impôts sur les revenus qui a été étudié par 
une commission spéciale et dont les conclusions ont reçu l’accord des milieux inté­
ressés ainsi que cela sera établi plus tard.

» Le Gouvernement a entendu et entend se montrer extrêmement prudent dans la 
majoration de ces charges qui peuvent avoir une répercussion sur le développement 
de la Colonie.

«Après un nouvel examen, il a des raisons de craindre que le taux de 6.50% 
prévu par le projet d ’enregistrement des mutations immobilières soit peut-être 
excessif. C’est dans cette pensée qu’il se rallie immédiatement à la suggestion de la 
Commission de le réduire à 2 % pour les mutations par décès en ligne directe. Allant 
plus loin et en considération de ce que les autres mutations et spécialement les 
ventes sont de beaucoup plus fréquentes dans la Colonie, que dans la métropole, 
il est disposé à réduire le taux de 6.50% à 4 %.

» Les milieux intéressés ne pourront méconnaître dans ces conditions la grande 
prudence et la modération du Département des Colonies. Ils ne peuvent oublier, en 
effet, que le système d’enregistrement des propriétés dans la colonie assure, au prix 
d ’un travail considérable des fonctionnaires, une sécurité bien plus grande aux 
propriétaires que dans la métropole.

«Dans,le système de Y A d  Torrens suivi au Congo, la Colonie assume un risque 
appréciable et qui peut se traduire par un décaissement financier.

» Enfin, le taux de 4% ne comporte comme supplément que le droit fixe qui est 
très minime pour les propriétés importantes.

» Signalons que dans la métropole les frais occasionnés par les mutations sont de 
loin plus considérables. Ils s’élèvent actuellement pour la vente à 9.60 % noir com­
pris les honoraires de notaires. »

Le droit de 6.50% sera donc ramené à un droit de 4%.
Pour éviter les difficultés qu’entraînerait l’exécution du décret si la mise en vigueur 

en est retardée, il est admis qu’il sera ajouté au décret un article ainsi conçu :
« Le 'présent décret entrera en vigueur dans chaque Province, dès son affichage à la 

» porte du bâtiment qui est le siège du Gouvernement de la Province ».
Le projet de décret amendé comme il est dit ci-dessus, mis aux voix, est ap­
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prouvé à l’unanimité des membres. Le rapport de la Commission, légèrement 
amendé par le Conseil, fera partie du rapport du Conseil.

Bruxelles, le 27 mars 1926.

L’Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur,
M. Halewyck. Ch. D e Lannoy.

Droits d’enregistrement en matière 
foncière.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial en 
sa séance du 27 mars 1926.

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons décrété et décrétons : 

Article premier.

Les droits fixes à payer à la Colonie 
sont :

a) Pour la création du certificat
d’enregistrement ne comprenant 
qu’une page d’écriture. . . . fr. 2 0 0

b) Pour chaque page complémen­
taire .........................................fr. 50

c) Pour partie de page complé­
mentaire .....................................fr. 25

d) Pour chaque plan annexe. fr. 50
e) Pour l’inscription d’un droit

r é e l ............................................ fr.

Registratierechten in zake grondbe­
lasting.

ALBERT, Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
mende, Heil.

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 27 Maart 1926.

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

Artikel één .
x.

De aan de Kolonie te betalen vaste 
rechten zijn :

a) Voor het opstellen van het
registratiebewijs dat slechts eene 
bladzijde geschrift behelst . . fr. 2 0 0

b) Voor iedere bijkomende blad­
zijde .........................................fr. 50

c) Per deel bijkomende blad­
zijde .........................................fr. 25

d) Voor ieder bijbehoorend plan 50
e) Voor het inschrijven van een

zakelijk recht ......................... fr. 1 0 0100
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f) Pour le renouvellem ent de
l ’inscription d ’une hypothèque  
ainsi que pour l ’inscription d ’un 
contrat de l o c a t i o n ...................fr. 50

g) Pour tou te autre inscription,
m ention, annotation, radiation ou 
annulation d’inscription  ou de 
m ention effectuée postérieurem ent 
à la création du certificat d ’en­
registrem ent .................................fr. 25

Ne sera pas soum ise au droit prévu au  
littera e ci-dessus, l ’inscription prise au 
m om ent même de la création du certificat.

Les perceptions prévues aux litteras 
a à d inclus sont doublées pour création  
d ’un nouveau certificat d’enregistrem ent 
en rem placem ent d ’un certificat détruit 
ou perdu.

Art. 2.

Les droits proportionnels à payer à la 
Colonie sont :

a) Quatre francs par cent francs de la  
valeur de tou te propriété im m obilière, 
déjà enregistrée, ou part dont la  m utation  
est opérée en  vertu d ’un contrat d ’aliéna­
tion  ou par suite de décès.

Toutefois, si la m utation  par décès 
s ’effectue au nom de successeurs en ligne 
directe, le droit proportionnel est réduit 
à 2 %.

Le Juge, dans l ’ordonnance d ’in ves­
titure, m entionne, le cas échéant, que 
celui au nom duquel la m utation  doit être 
opérée est un successeur en ligne directe.

Par dérogation aux alinéas 2  et 3 du

f) Voor het hernieuwen der in­
schrijving van een pandrecht even­
als voor het inschrijven van een 
huurcontrat ............................. fr. 50

g) Voor alle andere inschrijving,
vermelding, aanteekening, doorha­
ling of vernietiging van inschrijving 
of van vermelding, gedaan na het op­
stellen van het registratiebewijs. 25

De op het oogenblik zelf van het op­
stellen van het getuigschrift gedane in­
schrijving zal niet aan het bij littera e 
hierboven voorziene recht onderworpen 
zijn.

De bij litteras a tot en met d voorziene 
inningen zijn verdubbeld voor het op­
stellen van een nieuw registratiebewijs 
ter vervanging van een vernietigd of 
zoekgeraakt getuigschrift.

Art. 2.

De aan de Kolonie te betalen even­
redige rechten zijn :

a) Vier frank per honderd der waarde 
van elk reeds geboekt en onroerenden 
eigendom of deel hiervan waarvan de 
overdracht krachtens een vervreemdings- 
contract of tengevolge van overlijden 
geschiedde.

Evenwel, indien de overgang door 
overlijden op naam van opvolgers in 
rechte linie geschiedt, zoo wordt het 
evenredig recht tot 2 t. h. verminderd.

In het bevel tot plechtige inbezit­
stelling wordt door den Rechter gebeur­
lijk vermeld dat degene op wiens naam de 
overgang moet geschieden, een opvolger 
in rechte linie is.

Bij afwijking van lid 2 en 3 uit tegen-
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présent article, lorsque l’immeuble a été 
enregistré au nom de copropriétaires 
indivis, la mutation ultérieure en vertu 
d’un partage ou par suite de cessions de 
parts entre les copropriétaires, ne donne 
lieu qu’à la perception d’un droit de 1 % 
de la valeur afférente à chacune des parts 
qui font l’objet de la mutation.

Néanmoins, si parmi les copartageants 
se trouve un tiers qiii avait acquis con­
ventionnellement une part indivise de 
l’immeuble, le droit de 4,0% est perçu 
sur la valeur de l’immeuble ou de la part 
dont la mutation est opérée en son nom, 
sauf déduction du droit proportionnel 
déjà payé du chef de l’acquisition de la 
part indivise.

b) Un franc cinquante par cent francs 
des sommes pour lesquelles il est pris 
inscription hypothécaire à l’exception de 
l’inscription prise en vertu du contrat 
tacite d’hypothèque.

c) Un franc par cent francs de la 
créance hypothécaire qui fait l ’objet d’une 
inscription de transmission entre vifs ou 
par décès.

Les droits proportionnels ci-dessus pré­
vus sont perçus en suivant les séries de 
1 0 0  en 1 0 0  francs.

Si quelque som m e contient des frac­
tions de centaines, celles-ci sont augm en­
tées pour la  liquidation  des droits jusqu’à 
concurrence de 100 francs.

Art. 3.

Le Gouverneur Général fixe les rétri-

woordig artikel, wanneer het onroerend 
goed op naam van onverdeelde mede- 
eigenaars geboekt is geweest, geeft de 
latere overgang bij kaveling of tenge­
volge van afstanden van aandeelen onder 
de mede-eigenaars, enkel aanleiding tot 
het vorderen van een recht van 1 t. h. 
van de waarde welke aan elk der aan­
deelen, het voorwerp van den overgang 
uitmakende is toegekend.

Bevindt zich onder de medekavelaars 
een derde persoon die bij overeenkomst 
een onverdeeld aandeel van het onroerend 
goed verworven had, zoo wordt echter 
het recht van 4 t. h. goed op de waarde 
van het onroerend goed of van het aan­
deel waarvan de overgang op zijnen 
naam geschied is, behoudens aftrekking 
van het reeds uit hoofde van het ver­
werven van het onverdeeld aandeel be­
taalde recht.

b) B en frank v ijftig  per honderd  
frank der som m en voor dewelke eene 
pandrechterlijke inschrijving werd gen o­
men, m et uitzondering der inschrijving  
welke genom en werd luidens de s t i l­
zw ijgende overeenkom st van grondpand.

c) Een frank per honderd frank der 
pandrechtelijke schuldvordering welke 
het voorwerp u itm aakt van eene inschrij­
ving van overgave onder levenden of door 
overlijden.

De hierbovenvoorziene evenredige 
rechten worden geïnd naar de reeksen  
van 100 to t 100 frank.

Indien eene som, deelen van honderd­
tallen behelst, worden deze verhoogd, 
voor het vereffenen der rechten, tot 
beloop van 1 0 0  frank.

Art. 3.

D e algem een Gouverneur ste lt de door
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butions à percevoir par la  Colonie pour la  
délivrance de copies ou d ’extraits des 
livres d ’enregistrem ent ainsi que pour la  
délivrance de copies ou extraits des actes 
ou des docum ents déposés à la  Conserva­
tion  des titres fonciers.

Art. 4.

Sont exem ptes des droits fixes et des 
droits proportionnels, les m utations opé­
rées au nom de la Colonie et les inscrip­
tions prises en sa faveur.

Art. 5.

Si la valeur de l ’im m euble, objet d ’une 
m utation en vertu d ’un contrat d ’aliéna­
tion  ou d ’une m utation  par décès, n ’est 
pas déterm inée dans le titre destiné à la 
création du nouveau certificat d ’enre­
gistrem ent, ou si elle est insuffisam m ent 
déterm inée, ou encore si elle est indiquée 
en m onnaie autre que la m onnaie congo­
laise, la ou les parties au nom  desquelles 
le certificat doit être dressé sont tenues 
d ’y  suppléer pour chaque im m euble sépa­
rém ent, par une déclaration de valeur en  
m onnaie congolaise certifiée et signée, 
inscrite au pied du titre destiné à la  
création du nouveau certificat.

Si une partie ne sait pas écrire, sa 
déclaration est actée sur ce titre par le 
Conservateur des titres fonciers, en pré­
sence de deux tém oins. E lle est signée 
par le Conservateur e t par les tém oins 
ainsi que, si possible, par la partie 
intéressée.

de K olonie te  innen vergeldingen vast  
voor het afleveren van  afschriften van o f  
van  uittreksels u it de registratieboeken  
evenals voor h et af Ie veren van afschriften  
van o f van uittreksels u it de ter bewaring 
der grondtitels neergelegde akten of 
oorkonden.

Art. 4.

Zijn vrij van de vaste  evenals van de 
evenredige rechten,de overgangen gedaan  
op naam der K olonie evenals de te  haren 
voordeele gedane inschrijving.

Art. 5.

Indien de waarde van het onroerend  
goed dat het voorwerp van een ver- 
vreem dingscontract of van een overgang  
door overlijden uitm aakt, n iet bepaald  
wordt in  den t ite l welke bestem d is to t het 
vestigen  van het nieuw  registratiegetuig- 
schrift, o f indien zij op onvoldoende 
wijze bepaald wordt, evenzoo indien zij 
bepaald wordt in  andere dan Congo- 
leesche m unt, is de partij of de partijen  
op wier naam het getuigschrift d ient op ­
gem aakt, gehouden het ontbrekende goed  
te  maken voor elk  onroerend goed afzon­
derlijk. Door eene echt verklaard en ge- 
naam teekende waarde verklaring in  Con 
goleesche m unt, onderaan den tite l welke 
bestem d is to t  het vestigen  van het nieuw  

getuigschrift.

Zoo eene der partijen n iet kan schrij­
ven, wordt hare verklaring op dezen tite l 
aangeteekend door den Bewaarder der 
grondtitels en in het bijzijn van tw ee  
getuigen. Zij wordt door den Bewaarder 
en door de getuigen evenals, zoo m ogelijk, 
door de betrokken partij onderteekend
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Art. 6.

Encourt une amende égale à dix fois 
les droits fraudés, celui au nom duquel la 
mutation a été opérée, si l’évaluation de 
l’immeuble prévue par l’article précédent, 
telle qu’elle a été déterminée dans le 
titre ou au bas du titre, est inférieure d’un 
cinquième à la valeur réelle, et si cette 
sous-estimation a été faite en vue de 
frauder le fisc.

Toutefois, si la mutation a été opérée 
au nom d’une personne incapable, l’amen­
de est encourue par celui qui a requis la 
création du certificat au nom de l’in­
capable.

Lorsque la mutation se fait en vertu 
d’un contrat d’aliénation, l’amende est 
encourue solidairement par l ’aliénateur, 
s’il a souscrit à la sous-estimation, sa­
chant qu’elle était frauduleuse.

Art. 7.

Aucune écriture , donnant lieu à la 
perception de droits n ’est faite dans les 
livres fonciers qu’après paiement des 
droits fixes et des droits proportionnels 
calculés sur la valeur exprimée ou décla­
rée dans le titre.

Art, 8.

Lorsque la valeur d’un immeuble, telle 
qu’elle est déterminée dans le titre ou au 
bas du titre, paraît au Conservateur des 
titres fonciers, inférieure à la valeur réelle 
de l’immeuble à l’époque où il est requis 
d’en opérer la mutation, la ou les parties 
au nom desquelles la mutation a été 
opérée sont assignées à la requête du 
Conservateur devant le tribunal de pre-

Ar t . 6.

Loopt eene boete op, gelijkstaand met 
tien maal de ontdoken rechten, hij op 
wiens naam de overgang geschied is, 
indien de bij voorgaand artikel voorziene 
waardebepaling zooals zij in of onderaan 
den titel vastgesteld werd, één vijfde be­
neden de werkelijke waarde is, en indien 
deze onderschatting gedaan werd, met 
het oog de Staatskas te benadeehui.

Indien, evenwel, de overgang op naam 
van een onbevoegd persoon geschiedde, 
zoo wordt de boete opgeloopen door den- 
gene die de vestiging van het getuigschrift 
in naam van den onbevoegde vorderde.

Wanneer de overgang krachtens een 
vervreemdingscontract geschiedt, zoo 
wordt de boete in haar geheel door den 
vervreemder opgeloopen, zoo hij de on­
derschatting goedkeurde, wel wetende dat 
deze bedxiegelijk was.

Art. 7.

Geenerlei, tot het vorderen der rechten 
aanleiding gevend geschrift, wordt in de 
grondboeken aangebracht dan na beta­
ling der vaste rechten en der evenredige 
rechten berekend naar de in den titel 
uitgedrukte of verklaarde waarde.

Art. 8.

Indien de waarde van een onroerend 
goed zocals deze bepaald werd in den 
titel of onderaan den titel, den bewaarder 
der Grondtitels voorkomt als beneden de 
werkelijke waarde van het onroerend 
goed op het tijdstip waarop hij aanzocht 
werd er den overgang van te verwezen­
lijken, worden de partij of de partijen op 
wier naam de overgang geschiedde, op
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mière instance du ressort dans lequel 
l ’im m euble est situé, en vue de s ’entendre 
condamner à payer à la Colonie les droits 
proportionnels sur la base de l ’évaluation  
faite par le Conservateur ainsi que, éven ­
tuellem ent, l ’amende.

Dans le cas prévu à l’article 6 , alinéa 3, 
l’aliénateur sera également assigné devant 
le même tribunal en vue de s’entendre 
condamner solidairement au paiement de 
l’amende.
. Lorsque l’action a pour objet le paie­
ment de l’amende, le tribunal siège avec 
l’assistance et le concours du Ministère 
public.

Art. 9.

A la requête des parties ou même 
d’office, le tribunal peut ordonner une 
expertise.

Il est procédé à la désignation, à la 
réception du serment du ou des experts 
ainsi qu’à la rédaction, au dépôt et à la 
discussion du rapport d’expertise, con­
formément aux règles de procédure en 
matière civile.

Art. 10.

Les frais de l’instance sont à charge de 
la partie succombante.

Ils sont tarifés comme en matière 
civile.

Art. II.

L'exécution cl.o la condamnation à 
l’amende et aux frais peut-être poursuivie 
par la voie de la contrainte par corps ; la

aanzoek van den Bewaarder, gedagvaard 
vóór de Rechtbank van eersten aanleg in 
wier gebied het onroerend goed gelegen 
is, teneinde zich te hooren veroordeelen 
tot het betalen aan de Kolonie van de 
evenredige rechten op voet van de door 
den Bewaarder gedane schatting, als­
mede, in het gebeurlijk geval, het betalen 
der boete.

In het bij artikel 0 , lit. 3, voorzien 
geval, zal de vervreemder insgelijks vcor 
dezelfde Rechtbank gedagvaard worden 
teneinde zich te hooren veroordeelen tot 
het betalen der boete in haar geheel.

Indien de vordering de betaling der 
boete tot voorwerp heeft, dan zetelt de 
Rechtbank met den bijstand en de mede­
hulp van het Openbaar Ministerie.

Art. 9.

Op aanvraag der partijen of zelfs van 
ambtswege kan de Rechtbank eene schat­
ting bevelen.

Tot de aanduiding, het ontvangen van 
den eed van den of de deskundigen, als­
mede tot het opstellen, het nederleggen 
en de bespreking van het schattingsver- 
slag, wordt overeenkomstig de rechtsple­
ging in burgelijke zaken overgaan.

Art. 10.

De aanlegkosten zijn ten laste der in 
’t ongelijk gestelde partij.

Zij worden zooals in burgelijke zake 
getarifeerd.

Art. 11.

De uitvoering der veroordeeling tot de 
boete en de kosten kan bij wege van 
lijfsdwang vervolgd worden ; het vonnis
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durée de celle-ci est fixée par le jugement, 
sans qu’elle puisse excéder trois mois.

Art. 12.

Le jugem ent est susceptible des mêmes 
recours, dans les mêmes conditions et 
soms les mêmes formes que ceux pro­
noncés en matière civile.

Lorsque l ’action tend au paiem ent du 
droit proportionnel et de l ’am ende, les 
deux som m es réclamées sont cumulées 
pour déterminer le tau x  du ressort.

Art. 1 3 .

L ’action en paiem ent des droits fraudés 
et de l ’am ende est prescrite après un an, 
à partir du jour où la m utation  de l ’im ­
meuble a été opérée, si le tribunal n ’en  
a pas été saisi régulièrem ent avant l ’exp i­
ration de ce délai, et, en tous les cas, 
après trois ans à partir du jour de cette  
m utation.

Art. 14.

Le Conservateur des titres fonciers 
peut, m êm e au cours des poursuites, ad ­
m ettre la ou les parties assignées à 
transiger du chef de l ’amende à la ­
quelle elles sont exposées, m oyennant 
paiem ent, dans le délai fixé par lui, du 
droit fraudé, des frais de justice déjà en ­
gagés, ainsi que de l ’am ende transaction - 
nellem ent fixée.

Art. 15.

Les dispositions contraires au prébent 
décret et notamment le décret du 27 jan­
vier 1896 sont abrogés.

bepaald dezes duur, zonder dat h ij . drie 
m aanden kunne te  boven gaan.

Art. 12.

H et vonnis is vatbaar voor dezelfde 
verhalen, in  dezelfde voorwaarden en  
onder dezelfde vorm en als deze in  burge­
lijke zake uitgesproken.

W anneer de vordering ten  doel heeft de 
betaling van het evenredig recht en van  
de boete te  bekom en, worden de tw ee  
geeischte som m en sam engevoegd om door 
het bedrag der bevoegdheid te  bepalen.

Art. 13.

I)e rechtsvordering tot betaling der 
ontdoken rechten en der boete verjaart 
na één jaar te rekenen van den dag waarop 
de overgang van het onroerend goed werd 
bewerkstelligd, indien de Rechtbank er 
niet regelmatig kennis van kreeg, vóór het 
verstrijken van dit tijdsbestek en in ieder 
geval, na drie jaar te rekenen van den 
dag van dezen overgang.

Art. 14.

D e Bewaarder der grondtitels kan, zelfs 
gedurende de vervolgingen, de ged ag­
vaarde partijen of de partijen toelaten  
een vergelijk te  treffen m et het oog op de 
boete waaraan zij zijn b lootgesteld , tegen  
betaling in  het door hem bepaald tijdstip , 
van het ontdoken recht, van de reeds 
aangegane gerechtskosten alsm ede van  de 
bij overeenkom st bepaalde boete.

Art. 15.

De met het tegenwoordig decreet tegen­
strijdige schikkingen en namelijk het 
decreet van 27 Januari 1896 zijn afge­
schaft.
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Art. 16.

Le présent décret entrera en vigueur 
dans chaque Province, dès son affichage 
à la porte du bâtiment qui est le siège 
du Gouvernement de la Province.

Donné à Bruxelles, le 31 mars 1926.

Art. 16.

Het tegenwoordig decreet zal, in elke 
Provincie, in werking treden vanaf zijne 
aanplakking op de deur van het gebouw 
dat den zetel van het Beheer der Provin­
cie uitmaakt.

Gegeven te Brussel, den 3111 Maart 1926.

A LB ER T.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van ’s Konings wege :

De Minister van Koloniën,

Henri Carton.

Rapport du Conseil colonial sur un projet de décret approuvant des cessions 
et concessions de terre consenties par les autorités locales de la province du 
Congo-Kasai et de la province Orientale.

Ce projet de décret a fait l ’objet d’un premier examen de la part du Conseil 
Colonial en séance du 23 janvier 1926. Plusieurs membres ayant demandé à M. le 
Ministre une série de renseignements de pure administration relatifs à divers 
articles du projet, l’examen de celui-ci a été remis. Il a été repris à la séance du 
13 février.

M. le Ministre a répondu aux questions qui lui avaient été posées par une note 
insérée au procès-verbal de cette séance. Le Conseil s’étant déclaré satisfait des 
réponses reçues, a approuvé le projet à l ’unanimité.

MM. Bertrand, Fuchs et Timmermans avaient excusé leur absence.
>

Bruxelles, le 27 février 1926.

L ’Auditeur, 

0 . Louwers.

Le Conseiller-Rapporteur, 

E. Dubois.
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Terres. — Approbation de cessions et 
de concessions.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 13 février 1926 ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons décrété et décrétons : 

Article premier.

Sont approuvées les cessions et con­
cessions suivantes consenties par le Gou­
verneur de la Province du Congo Kasaï 
aux conditions générales en vigueur sur 
la vente et la location des terres et aux 
conditions spéciales ci-après :

I. — Cession, en pleine propriété, par 
convention du 2 juin 1922, à M. Jacques, 
Auguste, planteur, résidant à Lukula 
(M’Bavu) d’un terrain rural d’une super­
ficie de 1.160 hectares, situé à proximité 
de Ganda-Sundi (Mayumbe) et destiné à 
un usage agricole.

Le prix de vente du terrain est fixé à 
la somme de 11.600 francs payable en 
cinq annuités égales. II.

II. — Cession, en pleine propriété, par 
conventions du 27 avril 1925, à la Com-

Gronden. — Goedkeuring van afstan­
den en van vergunningen.

ALBERT, Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering van 
13 Februari 1926 ;

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

Artikel één .

Zijn goedgekeurd de afstanden en ver­
gunningen hierna, toegestaan door den 
Gouverneur der provincie Congo-Kasai, 
onder de algemeene voorwaarden in voege 
op den verkoop en de verhuring der gron­
den evenals onder de hiernavolgende bij­
zondere voorwaarden :

I. — Afstand, in vollen eigendom, bij 
overeenkomst van 2 Juni 1922, aan den 
heer Jacques, August, planter, verblij­
vende te Lukula (M’Bavu), van eenen 
landelijken grond hebbende eene opper­
vlakte van 1.160 hectaren nabij Ganda- 
Sundi (Mayumbe) gelegen en voor land- 
bouwgebruik bestemd.

De verkoopprijs van den grond is vast­
gesteld op de som van 11.600 frank in 
vijf jaarlijksche gelijke aflossingen be­
taalbaar.

II. — Afstand, in vollen eigendom, bij 
overeenkomsten van 27 April 1925, aan
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pagnie du Kasaï, ayant son siège princi­
pal à Dima, de deux terrains ruraux d’une 
superficie respective de 133 hectares 
12 ares et 6  hectares 8 8  ares, situés à 
Dima et destinés à un usage agricole.

Le prix de vente des terrains est fixé 
à la somme de 3.328 francs pour le 
premier terrain et à la somme de 6.880 frs. 
pour le second terrain.

III. — Concession à bail pour un terme 
de trois ans par convention et à partir 
du 11 mai 1925, à M. Colpaert Emeric, 
briquetier, résidant à Léopoldville-Est, 
de trois parcelles de terrain urbain_ 
destinées à un usage industriel, d ’une 
superficie globale de 7 hectares 92 ares 
35 centiares et situées à Léopoldville 
(Dolo).

Le loyer annuel du terrain est de 
3.961,75 francs

Art. 2.

Sont approuvées les concessions sui­
vantes consenties par le Gouverneur de la 
province Orientale aux conditions géné­
rales en vigueur sur la vente et la location 
des terres et aux conditions spéciales 
ci-après : I.

I. — Concession à M. Beek J. J., colon 
établi à Malela par convention du 2 juin 
1925 du droit d’occuper provisoirement 
pendant cinq ans à partir du 1er janvier 
1925, un terrain de 100 hectares situé à 
Pene-Lombe (Malela) et destiné à un 
usage agricole.

de « Compagnie du Kasaï », hebbende 
haren hoofdzetel te Dima, van twee lan­
delijke gronden hebbende eene respectie­
velijke oppervlakte van 133 hectaren 
12 aren en 6 hectaren 8 8  aren, te Dima 
gelegen en voor landbouwgebruik be­
stemd.

De verkoopprijs dor gronden is vastge­
steld op de som van 3.328 frank voor den 
eersten en van 6.880 frank voor den twee­
den grond.

III. — Vergunning met pacht, voor 
oenen termijn van drie jaar, bij overeen­
komst en te rekenen vanaf 11 Mei 1925, 
aan den heer Colpaert, Emeric, steen­
bakker, verblijvende te Leopoldville- 
Oost, van drie perceelen stedelijken grond, 
voor nijverheidsgebruik bestemd, heb­
bende eene globale oppervlakte van 7 hec­
taren 92 aren 35 centiaren, en te Leopold- 
ville (Dolo) gelegen.

De jaarlijksche huurprijs van den 
grond bedraagt fr. 3.961.75.

Art. 2.

Zijn goedgekeurd de vergunningen hier­
na, toegestaan door den Gouverneur der 
Oost-Provincie, onder de algemeene voor­
waarden in voege op den verkoop en de 
verhuring der gronden evenals onder de 
hiernavolgende bijzondere voorwaarden :

I. — Vergunning aan den heer Beek 
J. J. kolonist, te Malela gevestigd, bij 
overeenkomst van 2 Juni 1925, van het 
recht, voorloopig gedurende vijf jaar, te 
rekenen van 1 Januari 1924, eenen te 
Pene-Lombe (Malela) gelegen grond van 
eene oppervlakte van 1 0 0  hectaren te 
bezetten welke voor landbouwgebruik is 
bestemd.
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Le loyer annuel du terrain pendant 
l’occupation provisoire est de 50 francs.

A l ’expiration de l ’occupation provi­
soire, l ’occupant aura la faculté d’obtenir 
les terrains mis en valeur à bail emphy­
téotique pour une durée de trente ans. La 
redevance annuelle à payer est fixée à 
fr. 0.50 l’hectare.

II, ■—• Concession à M. Pufïet, Jean, co­
lon à Loke, par convention du 2 sep­
tembre 1924, du droit d’occuper provi­
soirement pendant cinq ans, à partir du 
15 octobre 1922, un terrain rural destiné 
à l’usage agricole ou à l’élevage, d’une 
superficie de 30 hectares et situé à Pilipili.

Le loyer annuel du terrain, pendant 
l’occupation provisoire, est fixé à la 
somme de 15 francs.

A l’expiration de l’occupation provi­
soire, l’occupant aura la faculté d’ob­
tenir les terrains mis en valeur à bail 
emphytéotique pour une durée de trente 
ans.

III. — Concession à M. Pufïet Jean, 
colon à Loke, par convention de 2 sep­
tembre 1924, du droit d’occuper provi­
soirement, pendant cinq ans, à partir du 
15 octobre 1922, un terrain rural destiné 
à l’usage agricole ou à l’élevage, d’une 
superficie de 7 hectares 50 ares et situé 
à Buenza.

Le loyer annuel du terrain, pendant 
l’occupation provisoire, est fixé à la 
somme de fr. 3,75.

A l’expiration de l’occupation provi­
soire, l’occupant aura la faculté d’obtenir

De jaarlijksche huurprijs van den grond 
gedurende de voorloopige bezetting be­
draagt 50 frank.

Bij het verstrijken der voorloopige be­
zetting, zal de bezetter het recht hebben de 
in uitbating gebrachte gronden bij erf­
pacht te verkrijgen voor eenen duur van 
dertig jaren. De jaarlijksch te betalen 
vergelding is vastgesteld op fr. 0.50 per 
hectare.

II. — Vergunning aan den heer Pufïet 
Jan, kolonist, te Loke, bij overeenkomst 
van 2  September 1924, van het recht, 
voorloopig, gedurende vijf jaar, te re­
kenen van 15 October 1922, eenen lande- 
lijken voor landbouw of veekweek be­
stemden grond te bezetten, hebbende 
eene oppervlakte van 30 hectaren te 
Pilipili gelegen.

De jaarlijksche huurprijs van den grond 
tijdens de voorloopige bezetting, is vast­
gesteld op de som van 15 frank.

Bij het verstrijken der voorloopige be­
zetting zal de bezetter het recht hebben 
de in uitbating gebrachte gronden bij 
erfpacht voor eenen duur van dertig 
jaar te verkrijgen.

III. — Vergunning aan den heer Pufïet 
Jan, kolonist, te Loke, bij overeenkomst 
van 2 September 1924, van het recht, 
voorloopig, gedurende vijf jaar, te re­
kenen van 15 October 1922, eenen lande- 
lijken voor landbouw of veekweek be­
stemden grond te bezetten, hebbende 
eene oppervlakte van 7 hectaren 50 aren 
te Buenza gelegen,

De jaarlijksche huurprijs van den grond 
tijdens de voorloopige bezetting, is vast­
gesteld op de som van fr. 3,75.

Bij het verstrijken der voorloopige be­
zetting, zal de bezitter het recht hebben
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les terrains mis en valeur à bail emphy­
téotique pour une durée de trente ans.

IY. —■ Concession à M. Puffet Jean, 
colon à Loke, par convention du 2  sep­
tembre 1924 du droit d’occuper provi­
soirement, pendant cinq ans, à partir du 
15 octobre 1922, un terrain rural destiné 
à l’usage agricole ou à l’élevage d’une 
superficie de 17 hectares 50 ares et situé 
à Buenza.

Le loyer annuel du terrain, pendant 
l’occupation provisoire, est fixé à la 
somme de fr. 8,75.

A l’expiration de l’occupation provi­
soire, l’occupant aiira la faculté d’ybtenir 
les terrains mis en valeur à bail em­
phytéotique pour une durée de trente ans.

V. — Concession à M. Puffet Jean, 
colon à Loke, par convention du 2 sep­
tembre 1924, du droit d’occuper provi­
soirement, pendant cinq ans, à partir du 
1er août 1922, un terrain rural destiné à 
l ’usage agricole ou à l’élevage, d’une 
superficie de 50 hectares et situé à Loke.

Le loyer annuel du terrain, pendant 
l ’occupation provisoire, est fixé à la 
somme de 25 francs.

A l’expiration de l’occupation provi­
soire, l’occupant aura la faculté d’obtenir 
les terrains mis en valeur à bail emphytéo­
tique pour une durée de trente ans. VI.

VI. —• Concession à M. Puffet Jean, 
colon à Loke, par convention du 2 sep­
tembre 1924, du droit d’occuper provi­

de in uitbating gebrachte gronden, bij 
erfpacht, voor eenen duur van dertig 
jaar te verkrijgen.

IV. — Vergunning aan den heer Puffet 
Jan, kolonist te Lcke, bij overeenkomst 
van 2 September 1924, van het recht, 
voorloopig gedurende vijf jaar, te rekenen 
van 15 October 1922, eenen landelijken 
voor landbouw en veekweek bestemden 
grond te bezetten, hebbende eene opper­
vlakte van 17 hectaren 50 aren te Buenza 
gelegen.

De jaarlijksche huurprijs van den grond 
tijdens de voorloopige bezetting is vast­
gesteld op de som van fr. 8,75.

Bij het verstrijken de voorloopige be­
zetting zal de bezitter het recht hebben 
de in uitbating gebrachte gronden bij erf­
pacht voor eenen duur van dertig jaar 
te verkrijgen.

V. — Vergunning aan den heer Puffet 
Jan, kolonist te Loke, bij overeenkomst 
van 2 September 1924, van het recht, 
voorloopig, gedurende vijf jaar, te reke­
nen van 1 Augustus 1922, eenen lande­
lijken voor landbouw en veekweek be­
stemden grond te bezetten, hebbende 
eene oppervlakte van 50 Ha te Loke 
gelegen.

De jaarlijksche huurprijs van den grond 
tijdens de voorloopige bezetting is vast­
gesteld op de som van 25 frank.

Bij het verstrijken der voorloopige be­
zetting, zal de bezetter het recht hebben 
de in uitbating gebrachte gronden bij 
erfpacht voor eenen duur van dertig jaar 
te verkrijgen.

VI. — Vergunning aan den heer Puffet 
Jan, kolonist te Loke, bij overeenkomst 
van 2 September 1924, van het recht,
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soirement, pendant cinq ans, à partir du 
1er août 1922, un terrain rural 'destiné à 
l’usage agricole ou à l’élevage, d’une 
superficie de 100 hectares situé à Loke.

Le loyer annuel du terrain, pendant 
l’occupation provisoire, est fixé à la 
somme de 50 francs.

A l’expiration de l’occupation provi­
soire, l’occupant aura la faculté d’obtenir 
les terrains mis en valeur à bail em­
phytéotique pour une durée de trente ans.

voorloopig gedurende vijf jaar, te rekenen 
van 1 Augustus 1922, eenen landelijken 
voor landbouw of veekweek bestemden 
grond te bezetten, hebbende eene opper­
vlakte van 100 Ha, te Loke gelegen.

De jaarlijksche huurprijs van den 
grond, tijdens de voorloopige bezetting, 
is vastgesteld op de som van 50 frank.

Bij het verstrijken der voorloopige be­
zetting, zal de bezetter het recht hebben, 
de in uitbating gebrachte gronden bij 
erfpacht, voor eenen duur van dertig 
jaren te verkrijgen.

VII. — Concession à M. Pufïet Jean, 
colon à Loke, par convention du 2 sep­
tembre 1924, du droit d’occuper provi­
soirement, pendant cinq ans, à partir du 
1er août 1922, un terrain rural destiné à 
l ’usage agricole ou à l’élevage, d ’uno 
superficie de 100 hectares, situé à Loke.

Le loyer annuel du terrain, pendant 
l ’occupation provisoire, est fixé à la 
somme de 50 francs.

A l’expiration de l’occupation provi­
soire, l’occupant aura la faculté d ’obtenir 
les terrains mis en valeur à bail emphy­
téotique pour une durée de trente ans.

VII. — Vergunning aan den heer Pufïet 
Jan, kolonist, te Loke, bij overeenkomst 

, van 2  September 1924, van het recht, 
voorloopig, gedurende vijf jaar, te rekenen 

1 van 1 Augustus 1922, eenen landelijken 
voor landbouw of veekweek bestemden 
grond te bezetten, hebbende eene opper­
vlakte van 100 hectaren te Loke gelegen, 

j De jaarlijksche huurprijs van den grond 
tijdens de voorlcopige bezetting is vast­
gesteld op de som van 50 frank.

Bij het verstrijken der voorloopige be­
zetting, zal de bezitter het recht hebben 
de in uitbating gebrachte gronden, bij 
erfpacht, voor eenen duur van dertig jaar 
te verkrijgen.

VIII. — Concession à M. Pufïet Jean, 
colon à Loke, par convention du 2 sep­
tembre 1924, du droit d’occuper, pendant 
cinq ans, à partir du 1er août 1922, un 
terrain rural destiné à l’usage agricole 
ou à l’élevage, d’une superficie de 50 hec­
tares situé à Loke.

Le loyer annuel du terrain, pendant 
l’occupation provisoire, est fixé à la 
somme de 25 francs.

VIII. — Vergunning aan den heer 
Pufïet Jan, kolonist, te Loke, bij overeen­
komst van 2  September 1924, van het 
recht, voorloopig, gedurende vijf jaar, te 
rekenen van 1 Augustus 1922, eenen lan­
delijken voor landbouw of veekweek be­
stemden grond te bezetten, hebbende 
eene oppervlakte van 50 hectaren, te 
Loke gelegen.

De jaarlijksche huurprijs van den grond 
tijdens de voorloopige bezetting, is vast­
gesteld op de som van 25 frank.
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A l’expiration de l’oocupation provi­
soire, l’occupant aura la faculté d’obtenir 
les terrains mis en valeur à bail emphy­
téotique pour une durée de trente ans.

IX. — Concession à M. Pufïet Jean, 
colon à Loke, par convention du 2 sep­
tembre 1924, du droit d ’occuper provi­
soirement, pendant cinq ans, à, partir du 
15 octobre 1922, un terrain rural destiné 
à l’usage agricole ou à l’élevage, d’une 
superficie de 70 hectares et situé à Pilipili.

Le loyer annuel du terrain pendant 
l’occupation provisoire est fixé à la 
somme de 35 francs.

A l’expiration de l’occupation provi­
soire, l’occupant aura la faculté d’obtenir 
les terrains mis en valeur à bail emphy­
téotique pour une durée de trente ans.

X. — Concession par convention du 
10 janvier 1924, à M. Catchpole Geoffrey 
colon à Njiani (Tinda) du droit d ’occuper 
provisoirement pendant cinq ans à partir 
du 1er juillet 1922, un terrain rural 
destiné à l’usage agricole ou à l’élevage, 
d’une superficie de 270 hectares environ, 
situé à Gazu-Tinda.

Le loyer annuel du terrain pendant 
l’occupation provisoire est fixé à la 
somme de 135 francs.

A l’expiration de l’occupation provi­
soire, l’occupant aura la faculté d’obtenir 
les terrains mis en valeur à bail emphy­
téotique pour une durée de trente ans.

XI. — Concession par convention du 
1 0  janvier 1924, à M. Catchpole Geoffrey 
colon à Njiani (Tinda) du droit d’occuper

Bij het verstrijken der voorloopige be­
zetting, zal de bezetter het recht hebben 
de in uitbating gebrachte gronden, bij 
erfpacht, voor eenen duur van dertig jaar 
te verkrijgen.

IX. — Vergunning aan den heer Pufïet 
Jan, kolonist, te Loke, bij overeenkomst 
van 2  September 1924, van het recht, 
voorloopig gedurende vijf jaar, te rekenen 
van 15 Ootober 1922, eenen landelijken 
tot landbouw of veekweek bestemden 
grond te bezetten, hebbende eene opper­
vlakte van 70 hectaren te Pilipili gelegen.

De jaarlijksche huurprijs van den grond 
tijdens de voorloopige bezetting is vast­
gesteld op de som van 35 frank.

Bij het verstrijken der voorloopige be­
zetting zal de bezetter het recht hebben 
de in uitbating gebrachte grond, bij erf­
pacht, voor eenen duur van dertig jaar te 
verkrijgen.

X. —■ Vergunning bij overeenkomst van 
1 0  Januari 1924, aan den heer Catchpole 
Geoffrey, kolonist te Njiani (Tinda) van 
het recht, vooloopig, gedurende vijf jaar, 
te rekenen van 1 Juli 1922, eenen lande­
lijken voor landbouw of veekweek be­
stemden grond te bezetten, hebbende 
eene oppervlakte van ongeveer 270 hec­
taren, te Gazu-Tinda gelegen.

De jaarlijksche huurprijs van den grond 
tijdens de voorloopige bezetting is vast­
gesteld op de som van 135 frank.

Bij het verstrijken der voorloopige be­
zetting, zal de bezetter het recht hebben 
de in uitbating gebrachte gronden bij 
erfpacht, voor eenen duur van dertig jaar 
te verkrijgen.

XI. — Vergunning bij overeenkomst 
van 10 Januari 1924 aan den heer Catch­
pole Geoffrey, kolonist te Njiani (Tinda)
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Provisoirement pendant cinq ans, à partir 
du 1er juillet 1922, un terrain rural 
destiné à l’usage agricole ou à l’élevage, 
d’une superficie de 125 hectares, situé à 
Oroa-Gazu.

Le loyer annuel du terrain pendant 
l’occupation provisoire est fixé à la 
somme de 62,50 francs.

A l’expiration de l’occupation provi­
soire, l ’occupant aura la faculté d’obtenir 
les terrains mis en valeur à bail emphy­
téotique pour une durée de trente ans.

XII. ■— Concession en emphytéose pour 
une durée de trente ans et à partir du 
1er janvier 1920 par convention du 
4 mai 1925, à M. Barman Simon-Daniel 
résidant à Stanleyville, d’un terrain boisé 
destiné à une exploitation forestière d’une 
superficie de 1 .1 0 0  hectares et situé entre 
les kilomètres 13 à 15 du chemin de fer 
Stanley ville-Ponthierville.

La redevance annuelle est fixée à la 
somme de 1.650 francs payable à partir 
du 1er janvier 1920.

L’occupant paiera en outre à partir 
du 1er juillet 1925, une taxe de coupe de 
bois de 15 francs par mètre cube de bois 
scié.

Art. 3.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent décret.

Donné à Bruxelles, le 6  avril 1926.

van het recht, voorloopig, gedurende vijf 
jaar, te rekenen van 1 Juli 1922, eenen 
landelijken voor landbouw of veeteelt 
bestemden grond te bezetten, hebbende 
eene oppervlakte van 125 hectaren te 
Oroa-Gazu gelegen.

De jaarlijksche huurprijs van den 
grond, tijdens'de voorloopige bezetting is 
vastgesteld op de som van 62,50 fr.

Bij het verstrijken der voorloopige be­
zetting, zal de bezetter het recht hebben, 
de in uitbating gebrachte gronden, bij 
erfpacht, voor eenen duur van dertig 
jaar, te verkrijgen.

XII. — Vergunning in erfpacht, voor 
eenen duur van dertig jaar, te rekenen 
van 1 Januari 1920, bij overeenkomst van 
4 Mei 1925, aan den heer Barman, Simon- 
Daniel, te Stanleyville gehuisvest, van 
eenen beboschten grond, voor eene woud- 
uitbating bestemd, hebbende eene opper­
vlakte van 1 1 0 0  hectaren, tusse hen de 
kilometers 13 tot 15 van de spoorlijn 
Stanley ville -Ponthier ville gelegen.

De jaarlijksche vergelding is vastge­
steld op de som van 1.650 frank te betalen 
vanaf 1 Januari 1920.

De bezetter zal, buitendien, te rekenen 
van 1 Juli 1925, eene taks voor hout- 
hakking vair 15 frank per cubieken meter 
gezaagd hout betalen.

Art. 3.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
decreet.

Gegeven te Brussel den 6n April 1926, 
ALBERT.

Par le Roi :
L e  M in is t r e  d e s  C o lon ies ,

Van ’s Konings wege : 
D e  M in is te r  v a n  K o lo n ië n ,

Henri Carton.
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Rapport du Conseil colonial sur un projet de décret fixant les dimensions des 
mesures des bois de chauffe destinés aux bateaux à vapeur.

L’exposé des motifs fait connaître pourquoi il était important de fixer une mesure 
uniforme pour le bois de chauffage mis en vente pour les bateaux à vapeur, dans les 
postes à bois du fleuve et de ses affluents.

L’arrêté royal du 4 février 1911, paragraphe IV, concernant la matière, fixait, 
entre autres, des conditions de mesure qui ne concordaient pas avec les nécessités 
imposées par les dimensions des chaudières des vapeurs en usage ; ces chaudières 
nécessitent l’emploi de bûches dont la longueur ne dépasse pas 70 centimètres, alors 
que l’arrêté en question déterminait 1 mètre.

La conséquence de cela fut que, faute de possibilité d’application de l’arrêté 
royal de 1911, le commerce du bois de chauffe pour vapeurs s’effectuait couram­
ment à la « brasse », mesure variable, indéterminée, dont l’emploi entraînait de 
perpétuels conflits et discussions entre acheteurs et vendeurs.

Par une ordonnance-loi du 27 août 1924, le Gouverneur Général fixa les dimen­
sions imposées, à :

Longueur des bûches, 0  m. 70.
Hauteur de la mesure, 1 m. 20.
Largeur de la mesure, 1 m. 20.
Bien que devenue caduque, n’ayant pas été soumise en temps opportun à l’ap­

probation du Conseil Colonial, cette ordonnance n’a pas cessé d’être observée, ce 
qui prouve à toute évidence, que les dimensions présentes donnent entière satis­
faction.

Le Conseil Colonial fut donc appelé, en séance du 27 février 1926, à donner son 
avis sur un projet de décret réglant définitivement la matière et basé sur les dispo­
sitions de l’ordonnance-loi du 27 août 1924.

Un membre fit observer que l’exposé des motifs fait ressortir qu’un des incon­
vénients de l’arrêté du 4 février 1911 provenait du fait que les tenanciers des postes 
à bois sont généralement des indigènes aux ressources limitées, il ne leur était guère 
possible de faire l’acquisition de mesures conditionnées aux stipulations du para­
graphe IV du susdit arrêté ; il serait utile, la situation n’ayant guère changé, que 
l’administration locale fournisse aux indigènes tenanciers de postes à bois, des 
mesures étalons correspondant aux dimensions requises, ce qui éviterait toutes 
discussions et difficultés.

Le projet de décret est ensuite approuvé à l’unanimité des membres présents.
MIL Cabra, De Ladrier et Fuchs s’étaient fait excuser.

Bruxelles, le 27 mars 1926.

L ’A u d ite u r , L e  C o n se ille r -R a p p o r te u r ,

M. Halewyck. CL D ryepondt.
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Poids et Mesures. — Mesure spéciale à 
employer dans le trafic du bois de 
chauffage destiné aux bateaux à 
vapeur.

A LBER T, R o i des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial, 
en sa séance du 27 février 1926,

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons décrété et décrétons : 

Article premier.

Par dérogation aux décrets du 17 août 
1910 et du 15 février 1913, ainsi qu’à 
l’Arrêté Royal du 4 février 1911, concer­
nant les Poids et Mesures, il est interdit 
d’employer dans le trafic du bois de 
chauffage destiné aux bateaux à vapeur, 
toute mesure ayant d’autres dimensions 
que les suivantes :

Longueur des bûches : 0 m. 70.
Hauteur de la mesure : 1 m. 20.
Largeur de la mesure : 1 m. 20.

Art. 2.

Les infractions à la disposition qui pré­
cède- seront punies d’une servitude pénale 
de sept jours au maximum et d’une 
amende ne pouvant pas dépasser deux 
cents francs ou d’une de ces peines 
seulement.

Gewichten en Maten. — Verplichtend 
gebruik eener bijzondere m aat in het 
verhandelen van het voor de stoom > 
booten bestemd stookhout.

ALBERT, K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gezien het advies door den Kolonialei 
Raad uitgebracht, in diens vergadering 
van 27 Februari 1926,

Op voorstel van Onzen Minister var 
Koloniën,

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre­
teren :

Artikel één .

Bij afwijking aan de decreten van 17 
Augustus 1910 en van 15 Februari 1913 
evenals aan het Koninklijk besluit van 
4 Februari 1911,betrekkelijk de Gewichten 
en Maten, is het verboden bij het verhan­
delen van het voor de stoombooten 
bestemd stookhout, welke maat ook te 
gebruiken welke andere afmetingen heeft 
dan de volgende :

Lengte der blokken : : O m. 70.
Hoogte der maat : 1 m. 20.
Breedte : 1 m. 20.

Art. 2.

De inbreuken op de voorafgaande 
schikking zullen gestraft worden met 
eene gevangenisstraf van ten hoogste 
zeven dagen en met eene straf welke 
twee honderd fran'k niet mag te boven­
gaan, of met ééne slechts dezer straffen.
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Art. 3,

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent décret.

Donné à Bruxelles, le 6 avril 1926.

Art. 3,

Onze Ministre van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
decreet.

Gegeven te Brussel, den 6 April 1926.

ALBERT.

Par le Roi :
L e  M in is t r e  d e s  C o lo n ie s ,

Yan ’s Konings wege : 
De Minister van Koloniën,

Henri Carton.

Rapport du Conseil Colonial sur le projet de décret sur les juridictions
indigènes.

Le Conseil Colonial, saisi de ce projet de décret, en renvoya l’examen préalable 
à une commission spéciale. Celle-ci déposa le rapport suivant dont il fut donné con­
naissance au Conseil dans la séance du 27 mars 1926.

R a p p o r t  d e  l a  C o m m is s io n .

Le projet de décret sur le.» juridictions indigènes qui a été examiné par la com­
mission, dans ses séances des 18 et 25 février, 6  et 20 mars 1926, autorise tout 
d’abord le pouvoir exécutif à consacrer le pouvoir juridictionnel des tribunaux 
indigènes existant dans les chefferies, conformément à la coutume.

Mais à l’encontre de la législation actuelle (décret du 2  mai 1910 et du 2 0  août 
1916) qui ne reconnaît un pouvoir juridictionnel qu’aux chefs et sous-chefs reconnus 
et qui se borne à tracer quelques limites à leur pouvoir répressif, le projet de décret 
conserve aux autorités coutumières, ne fussent-elles pas les chefs, le pouvoir judi­
ciaire que la coutume leur attribue ; il étend même leur compétence ; il édicte, 
en outre, certaines règles de procédure ; enfin, il donne à leurs décisions le caractère 
de véritables jugements soumis aux règles générales sur l’exécution.

Cependant, le décret ne se borne pas à consacrer l’existence des juridictions 
coutumières ; il permet la création de deux espèces de tribunaux que les coutumes 
ne connaissent pas. En effet, dans les régions où les groupements sont trop peu
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organisés pour être érigés en chefferie ou encore là où les chefferies sont peu impor­
tantes, le pouvoir exécutif est autorisé à réunir plusieurs juridictions coutumières 
en une seule ; de même dans les agglomérations d’indigènes de races différentes, 
qui se sont formées spécialement dans le voisinage des grandes stations européennes, 
l’autorité administrative peut créer un tribunal composé d’indigènes et qui, partant, 
se rapproche des juridictions coutumières.

Le principe fondamental du décret, c’est de maintenir et de fortifier les juridic­
tions indigènes, là où elles existent, d ’en établir là où des agglomérations d'indi­
gènes se sont artificiellement créées, de façon à rapprocher la justice des justi­
ciables et, en même temps, à assurer l’application aux indigènes des règles qui> 
répondant à leurs conceptions et au stade de leur développement matériel et moral, 
sont seules à même — envisagées dans leur ensemble et évoluant sous l’influence 
de nos facteurs de civilisation — de soutenir leur ordre familial et social et de leur 
procurer ainsi les conditions indispensables à leur développement moral et matériel.

On ne doit pas perdre de vue que nous ne sommes pas en. mesure d’assurei nous- 
mêmes ce résultat. Imprégnées du respect pour les droits de l’individu, nos règles 
juridiques ne répondent pas aux besoins d’une société dont la vie, sous un grand 
nombre de ses aspects, a plutôt un caractère communautaire. Même leurs insti­
tutions essentielles qui se rapprochent des nôtres, ont une autre base, un autre 
cadre, d’autres soutiens. Aussi appliquées à ces institutions, nos lois n’ont aucune 
efficacité pour les faire vivre. Le plus souvent notre législation est insuffisante car 
elle ne prévoit pas tout ce que la coutume prévoit. Elle constitue donc une arma­
ture tout à fait inadéquate pour les sociétés indigènes.

Sans doute de tout temps, la loi coloniale a-t-elle posé comme principe que les 
règles à appliquer aux indigènes doivent être, non nos lois écrites, mais leurs cou­
tumes. Mais nous n’avions pas suffisamment tenu compte que seuls des juges 
indigènes étaient à même d’en saisir toutes les nuances et d’appliquer la règle aux 
seuls cas pour lesquels elle est faite. Nous n’avons pas tenu suffisamment compte 
non plus que pour ne pas rester à l’état de pure théorie le pouvoir judiciaire chargé 
d’appliquer les coutumes devait avoir des organes dans tous les groupements et 
que pour avoir de l’autorité les décisions devaient autant que possible être rendues 
par les personnes traditionnellement chargées de prononcer sur les contestations-

En ne reconnaissant comme juges indigènes que les chefs investis prévus par le 
décret sur les chefferies, nous avons détruit ou tout au moins paralysé un des 
facteurs essentiels, à l’existence des sociétés indigènes. Partout l’on a constaté que 
faute de ce soutien, celles-ci sont en train de s’effriter, l’anarchie dans le domaine 
politique, social ou même purement moral les menace.

Le projet de décret constitue une heureuse tentative de consolidation et de 
reconstruction dont il faut attendre de précieux résultats pour l’ordre interne des 
chefferies, pour la conservation des organisations familiales, comme aussi pour la 
confiance des indigènes envers le pouvoir occupant.
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Comme les règles essentielles de la justice et du droit peuvent être méconnues 
par les juridictions indigènes prévues par le décret et que le Gouvernement ne peut 
faire ou laisser exécuter des sentences violant l’équité ou l’ordre public, le décret 
très sagement a institué une juridiction de révision et même une juridiction d’an­
nulation.

Remarquons encore que le décret impose comme condition essentielle de la 
composition de toutes ces juridictions, la présence d’un greffier ou tout au moins 
d’un juge sachant écrire.
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I. — Organisation.

Le décret prévoit quatre espèces de tribunaux indigènes :
1° Les tribunaux de chefferie qui sont ceux existant d’après la coutume. Il ne 

peut y avoir dans une chefferie qu’un seul tribunal principal, mais il peut y exister 
plusieurs tribunaux secondaires. Pour les premiers, le ressort est celui de la chefferie; 
pour les seconds, il est déterminé par la coutume. La composition de ces tribunaux 
est déterminée par la coutume. Cette composition peut donc varier suivant la 
nature de la contestation. Cependant, en vue de fortifier l’autorité des chefs investis, 
le décret leur donne la faculté de faire partie du tribunal de chefferie, même si, 
d’après la coutume, ils n’ont pas ce droit ; d’autre part, le Commissaire de district 
pourra nommer d’autres indigènes pour faire partie du tribunal. L’autorité admi­
nistrative doit, en effet, être, le cas échéant, armée contre une opposition systéma­
tique de ces juridictions.

L’ordonnance du Gouverneur de la Province, qui ne fait que reconnaître ces 
juridictions, mentionnera leur caractère principal ou secondaire.

2° Les tribunaux de secteur.
On appelle ainsi la juridiction constituée par la fusion des juridictions coutu­

mières de plusieurs petites chefferies ou de plusieurs groupements trop peu orga­
nisés. Leur ressort est déterminé par le Gouverneur de Province. C’est le Commis­
saire de district qui désigne les chefs et les notables qui en font partie.

3° Les tribunaux de centre. C’est-à-dire ceux installés dans les agglomérations 
d’indigènes de races différentes. Ils sont naturellement créés de toute pièce par 
l’ordonnance du Gouverneur de la Province qui fixe leur ressort et c’est le Com­
missaire de district qui en désigne les juges.

4° Les tribunaux de territoire qui sont également une création du décret dans le, 
but, principalement, de reviser les sentences rendues par les précédentes juridic­
tions. Ils ont comme ressort la circonscription territoriale toute entière. Ils sont 
composés de l’administrateur territorial en qualité de président et d’un nombre 
pair d’indigènes assumés par lui parmi les juges des tribunaux de chefferie, de 
secteur ou de centre du territoire.

Le projet disait (article 6) que le juge de police était le président du tribunal de
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territoire, mais la Commission a préféré dire l’administrateur territorial, parce 
que c’est l’autorité qui a, dans ses attributions, la politique indigène que l’on a 
voulu désigner et non un fonctionnaire d’un autre service qui peut être revêtu de la 
qualité de juge de police.
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Deux dispositions du décret ont retenu spécialement l’attention de la Com­
mission.

La première est celle formant l’article 7 et qui donne au juge de police la faculté 
de présider avec voix délibérative l'un quelconque des tribunaux indigènes de son 
ressort. La présence au siège de ces juridictions du représentant de l’autorité gou­
vernementale sera parfois des plus utiles et il en sera ainsi spécialement dans les 
débuts de leur fonctionnement, afin d’initier les juges indigènes à la nouvelle 
organisation. Mais à part les débuts, ce ne sera qu’exceptionnellement et dans des 
circonstances tout à fait spéciales que ce fonctionnaire devra user de cette faculté ) 
il faut, en effet, que les indigènes se rendent bien compte que ces juridictions sont 
leurs juridictions coutumières.

Pour les raisons signalées plus haut, les mots « juge de police » de l’article 7 
sont également remplacés par les mots «l’administrateur territorial»; la Com­
mission propose d’ajouter que le «Commissaire de district aura le même pouvoir 
puisque les circonstances peuvent être telles que la présence de celui-ci sera préfé­
rable, même à celle de l’administrateur territorial.

La deuxième disposition intéressante est celle qui, découlant d’une règle expri­
mée dans l’article 29 du projet, et qui réclame la tenue d’un procès-verbal d’au­
dience, exige la présence dans toutes les juridictions indigènes d’un greffier, à 
moins qu’un des membres du siège ne soit capable de rédiger ce procès-verbal.

Il est certes à craindre que ce greffier n’exerce une influence prépondérante sur 
la juridiction à laquelle il est attaché ; cependant, la Commission a été unanime à 
penser que les avantages que l’on retire de l’obligation d’un écrit pour constater 
la décision intervenue compenseront largement cet inconvénient ; l’on ne doit 
d’ailleurs pas l’exagérer ; l’administration aura soin de combattre l’influence du 
greffier là où elle deviendrait excessive. Au surplus, le temps qui va multiplier la 
connaissance de l’écriture par les juges indigènes, fera lui-même disparaître assez 
rapidement cet inconvénient.

II. — Compétence.

Pour définir la compétence, il n’était pas possible de copier la différence existant 
dans les législations civilisées entre compétences civile, commerciale et pénale.

Tantôt, en effet, la coutume indigène applique des sanctions répressives là où 
nous ne voyons que des contestations d’ordre purement privé ; tantôt elle ne voit
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que des atteintes à des droits privés là où nous réprimons les faits comme des 
atteintes à l’ordre public.

Dès lors, le projet a judicieusement distingué entre les contestations entre per­
sonnes privées et les autres, c’est-à-dire celles qui n’entraînent qu’une décision 
d’ordre répressif. Il importait, d’autre part, de limiter les peines que les juridictions 
indigènes pourraient appliquer dans l’un et l’autre cas ci-dessus. Il n’était pas 
possible, en effet, de donner à la juridiction une compétence illimitée, au point 
de vue pénal, alors que l'administrateur, en sa qualité de juge de police, ne peut 
lui-même connaître que d’infractions entraînant des peines légères. Le tribunal 
indigène pourra connaître par exemple des conséquences dommageables d’un 
meurtre, sans pouvoir appliquer de peine au meurtrier.

a) Les juridictions indigènes connaissent donc d’abord de toutes les contesta­
tions entre personnes privées, mais sous les conditions suivantes :

1° Que les indigènes soient seuls en cause. La commission a estimé qu’il y avait 
lieu de faire, à cet égard, une exception au bénéfice des militaires et des agents du 
cadre indigène du moment qu’ils sont défendeurs devant un tribunal autre que 
le tribunal de territoire. Il ne peut, en effet, être oublié que les contestations d’ordre 
privé peuvent, d’après la coutume, donner lieu à l’application de peines ;

2° Que la coutume soit applicable à la contestation. C’est la raison pour laquelle 
le décret a pu disposer que les indigènes même immatriculés seraient justiciables des 
tribunaux indigènes, car il peut se présenter des cas où c’est la coutume qui leur sera 
applicable.

C’est évidemment la coutume du ressort qui doit être applicable. Comment 
le tribunal indigène pourrait-il régler, en effet, le différend s’il était soumis à des 
règles inconnues de lui ? Cependant, le décret prévoit qu’il peut y avoir application 
des coutumes des ressorts limitrophes parce que dans le ressort des tribunaux de 
centre, il n’y a pas encore de coutume bien assise ;

3° Que le défendeur se trouve dans le ressort du tribunal.
Cette condition a retenu l’attention de la commission ; en effet, étant donné 

l’esprit de solidarité si vivace entre indigènes d’un même groupement, n’y avait-il 
pas lieu de craindre que le tribunal indigène ne donnât toujours raison à son res­
sortissant, au détriment de l’autre partie ?

Mais comme les tribunaux principaux de chefferie ont la même compétence que 
les tribunaux secondaires, et les tribunaux de territoire la même compétence que 
toutes les autres juridictions indigènes, et qu’ils ont même un droit de révision, ils 
pourront être saisis du différend directement ou par voie de recours. Le danger 
redouté peut donc être écarté.

Nous avons dit que le défendeur « se trouve », alors que le projet porte « réside », 
parce que la commission a estimé que le tribunal doit être compétent à l’égard d’un 
indigène simplement de passage dans son ressort.

b) Ils connaissent également des faits qui, ne donnant pas lieu à contestations
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entre personnes privées, sont cependant réprimés par la coutume ou par la loi, si 
les conditions suivantes sont réunies :

1° Que le fait ait été commis par un indigène et ici il faut faire la même remarque 
que plus haut, il s’agit de tous les indigènes à l’excsption des militaires et des agents 
du cadre indigène ;

2° Que le fait ait été commis dans le ressort du tribunal ;
3° Que le prévenu se trouve dans le ressort du tribunal.
Mais comme il est dit ci-dessus, des restrictions sont apportées à cette compétence, 

les faits graves ne pouvant être de la compétence de ces juridictions. Aussi le 
décret stipule que les tribunaux indigènes ne pourront pas infliger de peines :

1° Si le fait est puni par la loi écrite d’une peine de servitude pénale supérieure 
à cinq ans ;

2° Si, alors même que la loi écrite punirait le fait d ’une peine qui n’est pas supé­
rieure à cinq ans, il y avait lieu, d’après les circonstances, à appliquer une peine 
dépassant un mois de servitude pénale et mille francs d’amende et dans le cas 
où l’administrateur territorial ou le Commissaire de district siège comme président, 
une peine de deux mois et deux mille francs d’amende.

Bien qu’en principe, tous les tribunaux aient la même compétence matérielle, 
le décret a donné certaines prérogatives aux tribunaux principaux de chefferie à 
l’égard des tribunaux secondaires et aux tribunaux de territoire à l’égard des trois 
autres juridictions.

C’est ainsi qu’ils ont le droit :
1° De se réserver telles affaires qu’ils déterminent ;
2° D’évoquer toutes affaires soumises au tribunal subordonné, à moins que 

celui-ci ne soit présidé par l’administrateur territorial ou par le Commissaire de 
district ;

3° D’abandonner toute affaire à un tribunal secondaire compétent pour autant, 
lorsqu’il s’agit de contestations entre personnes privées, que les deiix parties résident 
dans le ressort du tribunal. Le fait que le demandeur ne réside pas dans le ressort 
du tribunal du défendeur peut précisément être la raison pour laquelle il s’était 
adressé au tribunal principal ou au tribunal du territoire ;

4° De suspendre et de reviser les jugements d’un tribunal subordonné, à moins 
qu’il n ’ait été rendu sous la présidence de l’administrateur territorial ou du Com­
missaire de district.

Le décret envisage enfin le cas où un tribunal européen et un tribunal indigène, 
tous deux compétents, sont saisis de la même affaire ; il donne naturellement au
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tribunal européen prévention sur le tribunal indigène, tout en laissant au tribunal 
européen le droit d’abandonner le litige à la juridiction indigène, si les deux parties 
résident dans le ressort de celle-ci.

III. — Règles de fond.

La règle fondamentale c’est que les tribunaux indigènes appliquent la coutume, 
mais lorsque cette coutume est contraire à l’ordre public universel, ou bien la loi 
écrite l’a remplacée, alors les tribunaux appliqueront celle-ci, ou bien la loi écrite 
est restée muette et alors ils se guideront d’après l’équité.

En ce qui concerne les peines, pour éviter toutes difficultés, le décret a déterminé 
celles que les tribunaux indigènes peuvent prononcer en l’absence de dispositions 
dans la loi écrite. Si le fait est prévu par la coutume en même temps que par la 
loi écrite, le tribunal peut choisir entre les différentes sanctions. Si le fait n’est 
prévu que par la loi écrite, il applique les peines qu’elle prévoit.

Naturellement, les tribunaux ne peuvent appliquer toutes les peines ci-dessus 
envisagées que dans les limites de leur compétence.

L’amende et la confiscation pourront, si la coutume le permet, être attribuées 
en tout ou en partie, aux plaignants et venir ainsi en déduction des dommages- 
intérêts qui pourraient être dus.

En cas de concours d’infractions, le tribunal indigène prononcera la peine de 
chacune d’elles sans que le total des peines de servitude pénale principale et 
d’amende ne puisse dépasser le maximum des peines rentrant dans sa compétence.

Il importait spécialement d’assurer l’exécution des décisions des tribunaux 
indigènes et c’est pourquoi l’article 23 stipule que si l’indigène condamné se refuse 
à s’exécuter, le tribunal pourra, indépendamment de l’exécution directe sur l ’objet 
de la condamnation ou de l’exécution forcée sur ses biens, le frapper d’une con­
trainte par corps dont la durée maximum est fixée à un mois.

IV. — Procédure,

Les règles de procédure sont, comme poux le fond du droit, celles de la coutume 
du ressort ou des ressorts limitrophes du tribunal, avec cette même réserve que 
toute règle contraire aux principes d’humanité et d’équité est rejetée. Le projet a 
cependant prévu le cas où le défendeur ou le prévenu se refuseraient à comparaître 
et il a autorisé la délivrance d’un mandat d’amener par un des juges ou le greffier* 
sur l’ordre du tribunal. Celui qui en est l’objet ne peut être retenu sous le coup de 
ce mandat plus de trois jours au siège du tribunal, avant d’être interrogé et, au 
total, plus de huit jours avant d’être jugé.

La commission a envisagé le cas où le mandat d’amener devait s’exécuter en 
dehors du ressort du tribunal et elle a décidé, pour éviter toutes difficultés, que 
dans ce cas le mandat d’amener serait soumis au visa préalable de l’administra- 
teur du territoire dans lequel le mandat doit être exécuté
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Le visa sera encore nécessaire si le mandat doit s’exécuter dans le ressort de ce 
tribunal, mais dans un établissement non indigène.

Le mandat d’amener a été jugé nécessaire, même dans ce que nous appelons 
des affaires civiles, parce que l’application de la coutume est parfois rendue diffi­
cile, en raison des modifications que notre occupation a apportées dans l’état 
social indigène et que nous devons viser à renforcer l’autorité de ces juridictions.

Sauf le cas d’indigence, la partie demanderesse doit consigner les frais avant 
qu’il soit procédé à un acte quelconque ; Je Commissaire de district tarifera les frais 
pour chaque tribunal.

Un registre servira à l’inscription des procès-verbaux d’audience, qui mentionne­
ront notamment les motifs et le dispositif du jugement.

Le droit de révision accordé aux tribunaux principaux de chefferie et aux tri­
bunaux de territoire ne peut s’exercer qu’aux conditions suivantes :

1° S’il ne s’est pas écoulé plus de trois mois depuis la date du jugement à reviser ;

2° Si les parties ont été entendues ou appelées en temps utile par le tribunal de 
révision. Mandat d’amener peut être décerné à l’égard des deux parties dans les 
conditions stipulées plus haut.

V. — Surveillance des tribunaux indigènes et annulation des jugements.

Il est évident que les tribunaux indigènes sont exposés à méconnaître les règles 
de compétence, de procédure et de fond que le décret leur prescrit d’observer.

Il faut, autant que possible, prévenir ces erreurs et, en tous cas, trouver un moyen 
pour les corriger lorsqu’elles peuvent être réparées.

Ce rôle de direction et de surveillance, comme celui de soumettre à une réforma­
tion les jugements qui auraient violé quelque règle essentielle, ne peuvent être 
confiés qu’à une autorité dont la fonction suppose une formation juridique déjà 
assez développée.

Cet élément technique n’est représenté à proximité des tribunaux indigènes 
que par le juge du parquet ; ce juge, en effet, d’après les règles d’organisation de 
ce tribunal, ne peut être qu’un magistrat de carrière.

La commission approuve entièrement le système du projet qui fait intervenir 
le tribunal du parquet dans la surveillance et la direction des tribunaux indigènes 
et qui lui donne même le droit d’annulation des jugements, en vue d’empêcher 
que des sentences contraires à l’ordre public ne conservent leur caractè e exécutoire.

Les règles formulées à cet égard par le décret sont les suivantes.
Le juge du tribunal du parquet a pour devoir de surveiller la composition et 

l’action des juridictions indigènes ; il peut, à cet effet, obtenir, mais au siège même
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du tribunal, communication et au besoin copie conforme des registres et documents 
de tous ces tribunaux.

Il peut donner aux tribunaux indigènes les directives qu’il croira nécessaires 
pour la bonne administration de la justice, mais par l’intermédiaire de l’adminis­
trateur territorial.

Comme corollaire de ce droit de surveillance, le décret donne au tribunal du 
parquet compétence pour annuler, même d’office, les jugements des juridictions 
indigènes de son ressort.

Ce droit d’annulation s’exerce par jugement prononcé en audience publique et 
seulement pour les motifs suivants :

1° Composition irrégulière du tribunal ou incompétence, mais seulement au 
point de vue de la matière ;

2 ° Violation des formes substantielles prescrites par la coutume ou par les lois 
applicables à ces juridictions ;

3° Application d’une coutume contraire à l’ordre public universel ou aux lois 
écrites applicables aux indigènes ;

4° Sanctions autres que celles autorisées par le décret.
L’annulation ne peut plus être prononcée après un délai de six mois, à dater du 

jugement, sauf dans les cas suivants :
1° Tant que l’action publique n’est pas éteinte, lorsque l’infraction était prévue 

par la loi écrite ;
2 ° Tant qu’il y aura utilité à le faire, lorsque la coutume appliquée ne pouvait 

pas l’être, pour une des causes prévues par le décret ;
3 ° Tant que la peine n’aura pas été complètement exécutée, lorsque la sanction 

prononcée n’était pas autorisée par le décret.
En aucun cas, le tribunal du parquet ne peut connaître du fond de l’affaire.
Lorsque donc l’annulation est prononcée, la juridiction indigène compétente 

est saisie à nouveau du fond par la partie demanderesse, à moins qu’il ne s’agisse 
d’une infraction à la loi écrite et que le Ministère public n’en saisisse le tribunal 
européen compétent.

Lorsqu’il estime qu’il y a lieu à annulation, le tribunal du parquet peut sus. 
pendre, en tout ou en partie, l’exécution du jugement attaqué pendant un délai 
maximum de trois mois.

VI. — De l’exécution des jugements.

Les jugements rendus par ces juridictions sont exécutoires immédiatement, à 
moins que le tribunal principal ou le tribunal de territoire ou encore le tribunal 
du parquet n’aient suspendu l’exécution, ainsi qu’il a été dit plus haut.

L’administrateur territorial a pour devoir de participer à leur exécution, dans 
la mesure du besoin.
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La servitude pénale comme la contrainte par corps pourront être subies dans 
la prison du chef-lieu du territoire, sur l’ordre de l’administrateur territorial, 
donné au bas de l’extrait du jugement. Cet extrait portera, entre autres mentions, 
la durée de la détention déjà subie.

L’administration indigène du ressort du tribunal perçoit les frais de procédure, 
de même que les amendes et les confiscations qui ne seront pas compensatoires.

Ces recettes sont affectées aux dépenses nécessaires au fonctionnement du tribunal 
(par ex. émoluments des juges) et de l’administration d.u groupement. C’est le 
Commissaire de district qui détermine périodiquement dans quelle mesure la répar­
tition doit être faite.

En ce qui concerne le tribunal de territoire et le tribunal de centre, ces percep­
tions sont effectuées par l’administrateur territorial ou son délégué et versées 
dans la caisse de la Colonie.

VII. — Dispositions transitoires.

L’organisation judiciaire, telle qu’elle est prévue par le projet de décret, n’en­
trera évidemment pas en vigueur du jour au lendemain. Ce n’est que petit à petit, 
et suivant la situation spéciale de chaque région que les autorités locales réussiront 
à en organiser les différents rouages.

Dans toutes les parties de la Colonie, où les dispositions nouvelles ne pourraient 
être appliquées, il faut donc maintenir l ’organisation ancienne, sous peine de créer 
l’anarchie dans les agglomérations où ces tribunaux conformes au projet n’auraient 
pas été constitués.

Ce danger, le projet avait certes voulu l’éviter ; mais le système imaginé à cet 
effet n’a pas, dans sa forme, rallié l’opinion de la commission. Il ne laissait aux 
autorités coutumières qu’une juridiction arbitrale, tout en ne considérant pas 
comme des infractions les peines que les chefs et sous-chefs investis auraient in­
fligées, du moment qu’elles restaient dans les limites que le projet déterminait.

La commission a préféré laisser aux autorités coutumières un véritable pouvoir 
judiciaire ; elle laisse ce pouvoir même aux autorités coutumières qui ne rentrent 
pas dans le cadre du décret sur les chefferies. Elle propose donc de substituer à 
l’article 39 du projet, les dispositions qui feront l’objet des articles 39 à 43 nouveaux.

Dans les régions qui ne formeront pas le ressort d.’un tribunal de chefferie, de 
secteur ou de centre, on maintient tel qu’il est fixé par la coutume, le pouvoir judi­
ciaire des autorités indigènes coutumières ou de celles qui leur sont substituées par 
le décret sur les chefferies.

On le maintient également dans le ressort d’un tribunal principal de chefferie, 
mais uniquement pour les parties de ce ressort constituant une sous-chefferie et 
qui ne sont pas le siège d’un tribunal secondaire ; dans ce cas, le tribunal principal 
organisé conformément au décret, jouira néanmoins, à l’égard de l’autorité judi* 
eiaire coutumière de cette sous-chefferie, du droit de se réserver certaines affaires,
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ainsi que du droit d’évocation, du droit de suspension et de révision. Ce sont les 
droits que l’article 14 attribue au tribunal principal de chefferie à l’égard des 
tribunaux secondaires, sauf celui d’abandonner la connaissance de l’affaire à la 
juridiction subordonnée. Cette dernière faculté ne se justifierait pas lorsque la 
jurdiction subordonnée ne constitue pas un tribunal organisé selon les vœux du 
décret.

L’organisation judiciaire coutumière, dans sa forme primitive, peut également 
fonctionner dans tous les cas si, par suite d’une circonstance quelconque, l’action 
du tribunal organisé était suspendue.

Ce pouvoir judiciaire que le décret maintient provisoirement, ne peut prononcer 
des peines que sous les conditions suivantes :

1° Que le fa it soit puni par la coutum e ;

2 ° Que cette coutume ne soit pas contraire à l’ordre public universel ou aux 
lois applicables aux indigènes ;

3° Que la peine prononcée ne dépasse pas un maximum déterminé par le décret.
De même que le tribunal principal d’une chefferie peut reviser les sentences 

rendues par le pouvoir judiciaire maintenu provisoirement, le tribunal de terri­
toire exerce le pouvoir de révision qui lui est attribué par le présent décret à l’égard 
des sentences rendues par les autorités indigènes purement coutumières, avec cette 
différence qu’il pourra y procéder, même si plus de trois mois se sont écoulés depuis 
la date du jugement, lorsque la sentence n ’aura pas encore été exécutée. Il fallait, 
en effet, prolonger ce pouvoir de révision parce que le pouvoir d’annulation ne 
s’exerce pas vis-à-vis des juridictions qui ne sont conservées que provisoirement

Le tribunal de territoire peut aussi suspendre l’exécution des sentences inter, 
venues.

Le fait qu’une infraction à la loi écrite aurait été jugée par une des autorités 
indigènes coutumières visées dans ces dispositions transitoires, n ’enlève pas aux 
tribunaux européens compétence pour en connaître à nouveau. Le tribunal européen 
devra seulement tenir compte de la peine qui aurait déjà été subie.

Si le M inistère public estim e devoir saisir la juridiction européenne d ’une infrac­
tion  déjà jugée, il a le droit de suspendre l ’exécution  de la  sentence.

*
*  *

Indépendamment des changements repris dans cet exposé, la Commission a 
encore apporté de légères modifications de pure forme ou de si peu d’importance 
qu’il est inutile de les indiquer dans le présent rapport ; elle propose au Conseil 
Colonial d’adopter ce projet qui constitue un travail remarquable, faisant honneur 
à son auteur.

L e C on seiller-R apporteu r,
F .  W a l e i t e .*♦ *
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Le Conseil Colonial marqua son accord sur les conclusions de ce rapport et adopta, 
à l’unanimité des membres, moins une abstention, le projet de décret, modifié comme 
il est indiqué ci-dessus.

Un membre, toutefois, exprima le regret de voir la peine du fouet consacrée par 
le projet, estimant que cette peine peut entraîner de graves abus. C’est pour cette 
raison qu’il décida de s’abstenir au vote. U lui fut répondu que le décret ne régle­
mente cette peine que pour son application par les juridictions indigènes et pour 
autant qu’elle soit conforme à la coutume indigène.

Bien que la question ainsi soulevée eut un caractère très limité, M- le Ministre 
profita de l’occasion pour demander au Conseil son avis sur la peine du fouet eu 
général. Il interrogea successivement chacun des membres. Ceux-ci, à l’unanimité, 
moins le membre qui éleva les critiques exprimées ci-dessus, estimèrent que la 
peine du fouet, si elle blesse notre sensibilité, s’adapte encore à la mentalité des 
noirs, qu’elle est souvent d’une grande efficacité et, au fond, moins cruelle que 
l’internement qui amène parfois la mort du noir. Mais l’avis fut aussi exprimé que 
la peine du fouet ne devrait être prononcée qu’en vertu d’une décision judiciaire 
et être bannie en matière disciplinaire. On fit observer que, sur ce point, la pra­
tique correspond à cet avis puisqu’elle l’exclut peu à peu des règlements de 
discipline administratifs. D’autre part, le fouet n’est pas au nombre des peines 
que les tribunaux européens peuvent prononcer.

M. le Ministre put conclure de cette consultation qu’un jour viendra où on pourra 
renoncer à la peine du fouet mais que, dans les conjonctures présentes, des raisons 
d’opportunité commandent de la maintenir.

Bruxelles, le 27 mars 1926.

L ’Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur,

M. Halewyck. F. Waleffe.

Juridictions indigènes.

ALBERT, Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial, 
en sa séance du 27 mars 1926 ;

Inheemsche rechtsmachten.

ALBERT K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toe­
komenden, Heil.

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht, in diens vergadering 
van 27 Maart 1926 ;
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Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies ;

Nous avons décrété et décrétons :

Des juridictions indigènes.

CHAPITRE PREMIER.

Institution, composition et surveillance.

Article premier.

Les seules juridictions indigènes régu­
lières sont :

1° Les tribunaux de chefferie existant 
conformément à la coutume dans les 
chefferies, et reconnus par le Gouverneur 
de la Province.

Si dans une même chefferie, il existe 
un tribunal principal et des tribunaux 
secondaires, l’ordonnance qui les recon­
naît, mentionne, pour chacun d’eux, leur 
caractère principal ou secondaire ;

2° et 3° Les tribunaux de secteur et 
les tribunaux de centre créés par le 
Gouverneur de la Province ;

4° Les tribunaux de territoire. Il en 
existe un dans chaque territoire.

Art. 2.

Le ressort du tribunal principal de 
chefferie est celui de la chefferie ; celui 
des tribunaux secondaires est déter­
miné par la coutume.

Le ressort des tribunaux de secteur et 
celui des tribunaux de centre sont déter­
minés par le Gouverneur de la Province.

Le ressort du tribunal de territoire 
comprend tout le territoire.

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën ;

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

De inheemsche rechtsmachten.

EERSTE HOOFDSTUK.

Instelling, samenstelling en toezicht.

Artikel é é n .

D e eenige, regelm atige inheem sche 
rechtsm achten zijn :

1° De overeenkomstig het gebruik in 
de hoofdijen bestaande en door den Gou­
verneur der Provincie erkende hoofdij - 
rechtbanken.

Indien in eenzelfde hoofdij eene op- 
perrechtbank en bijrechtbanken bestaan, 
bepaalt de verordening welke deze erkent, 
voor elke onder hen, hunnen aard van 
opper- of bijrechtbank ;

2 ° en 3°. De door den Gouverneur der 
Provincie ingestelde sector- en centrum- 
rechtbanken ;

4° De gebiedsrechtbanken. Er bestaat 
eene dergelijke in elk grondgebied.

Art. 2.

Het rechtsgebied der opper hoofdij - 
rechtbank wordt bepaald door dit der 
hoofdij ; het rechtsgebied der bijrecht­
banken wordt bepaald door het gebruik.

Het rechtsgebied der sector-rechtban­
ken en dit der centrumrechtbanken 
worden door den Gouverneur der Provin­
cie bepaald.

Het rechtsgebied der gebiedsrechtbank 
omvat geheel het gebied.

30
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Tous les tribunaux indigènes siègent 
valablem ent dans n ’im porte quelle partie 
de leur ressort.

A r t . 3.

La com position des tribunaux de chef­
ferie, ta n t principaux que secondaires, 
est déterm inée par la  coutum e.

Quelle que soit la  coutum e, le chef 
in vesti d ’une chefferie a la  faculté de 
faire partie du tribunal principal et des 
tribunaux secondaires de la chefferie. Le 
Commissaire de d istrict peut de son côté  
nom m er des indigènes pouf faire partie 

des tribunaux principaux ou secondaires.

A r t . 4.

Les tribunaux de secteur sont com posés 
de chefs e t d ’indigènes notables nom m és 
par le Commissaire de district.

I l en désigne le président et le vice- 
président.

Il peut aussi établir un roulem ent entre 
les m em bres du tribunal pour l ’exercice 
des fonctions de président e t de vice- 

président.

Les tribunaux de secteur siègent va la ­
blem ent dès que la  m oitié des membres 
nom m és, y  com pris le président ou le 
vice-président, sont présents.

A r t . 5.

Les tribunaux de centre sont composés 
d ’un ou de trois juges indigènes nommés 
par le Commissaire de district.

A lle inheem sche rechtbanken houden  
geldiglijk zittin g  in om  het even  welk  
deel van hun rechtsgebied.

A rt . 3.

D e sam enstelling der hoofdijrechtban- 
ken, zij w ezen opper- of bijrechtbanken, 
wordt door h et gebruik vastgesteld .

H et staat elk  over eene hoofdij aange­
steld  hoofd vrij, hoe ook het gebruik  
weze, van de opperrechtbank evenals van  
de bijrechtbanken der hoofdij deel u it 
te maken. D e D istrictcom m issaris kan, 
van zijnen kant, inboorlingen aanduiden  
om van de opper- of bijrechtbanken deel 
uit te maken.

A r t . 4.

D e sectorrechtbanken zijn sam enge­
steld  uit de door den D istrictcom m is­
saris benoem de hoofden en ingezetene  
inboorlingen.

Hij duidt den V oorzitter en Onder­
voorzitter dezer rechtbanken aan.

Hij kan ook, voor w at betreft h et u it­
oefenen van h et voorzitters- of onder- 
voorzittersam bt, eene afwisseling, onder 
de led.en der rechtbank, inbrengen.

De sectorrechtbanken houden geld ig­
lijk  zittin g  zoodra de helft der b e­
noem de leden, m et inbegrip van den  
voorzitter of van den ondervoorzitter, 
tegenwoordig zijn.

A r t . 5.

D e centrum rechtbanken zijn sam en­
gesteld  u it één of drie door den D istr ic t­
commissaris benoemde inlandsche rech­
ters.
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A b t . 6.

Les tribunaux de territoire sont com ­
posés de l ’adm inistrateur territorial, com ­
me président, e t de deux ou plusieurs 
indigènes, assum és par lui parmi les 
juges des tribunaux de chefferie, de sec­
teur ou de centre institués dans le terri­
toire, ou à défaut de ceux-ci parmi les 
chefs investis de ce territoire.

Les juges indigènes ne peuvent être 
qu’en  nombre pair.

Si le litige se m eut entre des parties 
résidant dans des ressorts différents, le 
président ne peut assum er aucun des 
juges du tribunal de chefferie ou de 
secteur dans le ressort duquel une des 
parties réside.

A b t . 7.

L ’adm inistrateur territorial peut pré­
sider, avec vo ix  délibérative, l ’un quel­
conque des autres tribunaux indigènes 
institués dans le territoire.

Le Commissaire de district a le même 
pouvoir à l ’égard de tous les tribunaux  
indigènes institués dans le district.

A b t . 8.

D ans tous les cas où un tribunal ind i­
gène com porte deux ou plusieurs m em ­
bres, la vo ix  du président, en cas de 
partage, est prépondérante.

A rt . 9.

Les tribunaux indigènes ne peuvent 
siéger valablem ent sans le concours d ’un  
greffier nom m é par l ’adm inistrateur ter ­
ritorial du ressort ou, en  cas d ’absence ou  
d ’em pêchem ent du greffier, sans le con­
cours d’une personne m ajeure et sachant

A b t . 6.

D e gebiedsrechtbanken zijn sam en­
gesteld  u it den gewestbeheerder als voor­
zitter, en  u it tw ee of meerdere inboorlin­
gen door dezen onder de rechters van  
de in  het grondgebied ingestelde hoofdij-, 
sector- of centrum recht banken of, bij 
dezer ontstentenis, onder de aangestelde  
hoofden van d it grondgebied, bijgenom en.

De inlandsche rechters m ogen slechts 
in paar getal zijn.

Indien het geding ontstaat tusschen 
in verscheidene rechtsgebieden woon­
achtige partijen, kan de voorzitter geen 
enkele der rechters bijnemen uit de hoof­
dij- of sectorrechlbank, in wie gebied 
eene der partijen woont.

A b t . 7.

Do gewestbeheerder kan, m et raad­
gevende stem , welke andere ook der in  
het grondgebied ingestelde inheem sche 
rechtbanken voorzitten .

De D istrictcom m issaris bezit dezelfde 
m acht ten  opzichte van alle in h et district 
ingestelde inheem sehe rechtbanken.

A r t . 8.

Telkens eene inlandsche rechtbank  
tw ee of meer leden behelst, is, in  geval 
de stem m en steken, ’s voorzitters stem  
overwegend.

A rt . 9.

D e inheem sche rechtbanken kunnen  
niet geldiglijk zittin g  houden zonder 
de m edewerking van eenen door den  
gewestheheerder u it het gebied benoem ­
den .griffier of, bij on tsten tenis of belet 
van dezen, zonder de m edewerking van
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écrire, assum ée par le juge ou par le pré­
sident du tribunal.

L ’absence du greffier ne sera pas une 
cause de nu llité  de la procédure si le  
président, le juge ou un des juges, a 
rédigé le procès-verbal de l ’audience.

Art. 10.

Le juge du tribunal du Parquet sur­
veille la  com position e t l ’action  de tous 
les tribunaux indigènes institués dans 
son ressort.

Il a le droit d ’obtenir, au siège même 
du tribunal indigène, com m unication  
des registres et autres docum ents du 
tribunal.

E n  cas de nécessité, il peut demander 
copie conforme de to u t jugem ent.

Indépendam m ent des autres pouvoirs 
qui lui sont attribués par le présent décret, 
il  donne au x  tribunaux indigènes les 
directives nécessaires pour la bonne 
adm inistration de la justice par les tr i­
bunaux indigènes.

Ces d irectives sont données au x  tribu­
naux indigènes, autres que le tribunal 
de territoire, par l ’interm édiaire de l ’ad­
m inistrateur territorial.

C H A PIT R E  IL

Compétence des tribunaux indigènes.

Art. ] J.

Les tribunaux indigènes connaissent
des contestations entre indigènes, même
immatriculés, du Congo ou des colonies

eenen door den rechter of door den  
voorzitter der rechtbank bijgenom en  
meerderjarigen persoon die schrijven kan.

D e ontstentenis van  den griffier zal 
geene nietigheidsreden van de rechts­
pleging zijn indien de voorzitter, de 
rechter of een der rechters h et proces­
verbaal der zitting heeft opgesteld.

Art. 10. '

D e rechter bij de rechtbank van  het 
Parket houdt toezicht over de sam en­
stelling en de werking van  alle in  zijn  
rechtsgebied ingestelde inheem sche recht­
banken.

Hij heeft het recht, ten  zetel zelf der 
iuheem sche rechtbank, m ededeeling te 
bekom en van  de boeken en andere oor­
konden der rechtbank.

W anneer het noodzakelijk  is, kan hij 
van elk  vonnis een eensluidend afschrift 
eischen.

Ongeminderd de andere hem  bij het 
tegenwoordig decreet to^gekende m ach­
ten , verstrekt hij aan de inheem sche 
rechtbanken de noodige leidraden to t  
het goed beleid van  het gerecht door deze 

rechtbanken.
D eze leidraden worden aan de inheem ­

sche rechtbanken, m et uitzondering der 
gebiedsrechtbanken, door bem iddeling  
van  den gew estbeheerder verstrekt.

H O O FD ST U K  II.

Bevoegdheid der inheemsche rechtbanken

Art. 11.

D e inheem sche rechtbanken nemen  
kennis van de geschillen tusschen inboor­
lingen, zelfs ingeschrevene, uit Congo
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voisines aux deux conditions ci-après :

*

1° Que la  contestation  soit soum ise 
à l ’application  des règles consacrées par 
les coutum es indigènes du ressort ou des 
ressorts lim itrophes ;

2° Que le  défendeur se trouve dans le  
ressort du tribunal.

Toutefois, lorsqu’ils  sont défendeurs 
les m ilitaires en activ ité  de service ainsi 
que le s  agents du cadre indigène, échap­
pent à la  com pétence des tribunaux de 
chefferie, de secteur e t de centre.

Art. 12.

Dans les limites déterminées par l ’arti­
cle 13 ci-après, les tribunaux indigènes 
connaissent à l ’égard des indigènes, même 
immatriculés, du Congo ou des colonies 
voisines, des faits qui, tout en ne donnant 
pas matière à contestation entre per­
sonnes privées, sont réprimés par les 
coutumes indigènes du ressort ou des 
ressorts limitrophes ou par la loi écrite.

La com pétence du tribunal indigène  
est toutefois subordonnée aux deux  
conditions ci-après :

1° Que l e  fa it ait été com m is dans 
le ressort du tribunal ;

2° Que le prévenu se trouve dans ce 
ressort.

Toutefois, échappent à la  com pétence 
des tribunaux de chefferie, de secteur ou 
de centre, les m ilitaires en a ctiv ité  de 
service ainsi que les agents du cadre 
indigène.

of de naburige koloniën, onder beide 
hiernavolgende voorw aarden :

1° D at het geschil onderworpen weze 
aan de toepassing der door de inheem sche 
gebruiken van het gebied o f de naburige 
gebieden gehuldigde regelen ;

2° D at de verweerder zich  in  het 
rechtsgebied der rechtbank bevinde ;

E venw el, indien zij verweerders zijn, 
ontsnappen de m ilitairen in  werkelijken  
dienst evenals de beam bten van  het 
inlandsch kader, aan de bevoegdheid  
der hoofdij- sector- en centrum recht- 
banken.

Art. 12.

Binnen de perken vastgesteld bij artikel 
13 hierna, nemen de inheemsche recht­
banken kennis, ten opzichte der inboor­
lingen, zelfs ingeschrevene, uit Congo 
of de naburige koloniën, van de zaken 
welke, bijaldien zij geene aanleiding 
geven tot betwisting tusschen private 
personen, door de inheemsche gebruiken 
van het gebied of de naburige gebieden 
of door de geschrevene wet worden 
beteugeld.

De bevoegdheid der inheem sche recht­
bank is evenw el, aan beide h iernavol­
gende voorwaarden onderworpen :

1° D at de daad gepleegd weze binnen  
het gebied der rechtbank ;

2° D at de betichte in  d it gebied ver- 
blijve.

Ontsnappen, evenwel aan de bevoegd­
heid der hoofdij - sector- of centrumrecht- 
banken, de militairen in werkelijken 
dienst, evenals de beambten van het 
inlandsch kader.
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Art. 13.

Les tribunaux indigènes ne peuvent 
prononcer de peines :

1° Si la loi écrite commine contre les 
faits une peine de servitude pénale supé­
rieure à cinq ans ;

2 ° Si, même lorsque la loi écrite 
commine contre les faits une peine de 
servitude pénale qui n’est pas supérieure 
à cinq ans, la peine méritée doit, en 
raison des circonstances, dépasser un 
mois de servitude pénale et une amende 
supérieure à 1 0 0 0  francs, ou une de ces 
peines seulement.

Toutefois, lorsque'les tribunaux indi­
gènes siègent avec l’administrateur terri­
torial ou le Commissaire de district, ils 
peuvent appliquer la loi pénale écrite 
aux infractions prévues au 2 ° ci-dessus, 
du moment que la peine méritée ne doit 
pas, en raison des circonstances, dépasser 
deux mois de servitude pénale et 2 . 0 0 0  

francs d’amende.

Art. 14

Par mesure d’ordre intérieur, le tribu­
nal principal de chefferie peut, à l ’égard 
des tribunaux secondaires institués dans 
son ressort, se réserver la connaissance 
de telles affaires qu’il détermine. Il

Il peut aussi évoquer toute affaire 
soumise à la connaissance du tribunal 
secondaire compétent, sauf lorsque celui- 
ci procède sous la présidence de l’admini­
strateur territorial ou du Commissaire de 
district.

Le tribunal principal peut également 
abandonner toute affaire à un tribunal 
seoondaire compétent, pour autant que,

Art. 13.

De inheemsche rechtbanken mogen 
geene straffen uitspreken :

1° Indien de geschrevene wet tegen 
de feiten eenen vijf jaar te boven gaanden 
strafdienst voorschrijft ;

2° Indien, zelfs wanneer de geschrevene 
wet tegen de feiten eenen vijf jaar niet 
te boven gaanden strafdienst voorschrijft, 
de verdiende straf, om wille der omstan­
digheden, ééne maand strafdienst en eens 
1 0 0 0  frank te bovengaande boete of ééne 
slechts dezer straffen moet overschrijden.

Evenwel, wanneer de inheemsche recht­
banken met den gewestbeheerder of den 
districtcommissaris zetelen, mogen zij 
de geschrevene strafwet toepassen op de 
inbreuken bij het 2° hierboven voorzien, 
van het oogenblik dat de verdiende straf, 
om wille der omstandigheden, twee maand 
strafdienst en 2 . 0 0 0  frank boete niet moet 
overschrijden.

Art. 14.

Bij maatregel van inwendige orde, 
kan de opper-hoofdij-rechtbank, ten aan­
zien der in haar rechtsgebied ingestelde 
bijrechtbanken, zich de kennisneming 
van zulke zaken voorbehouden welke 
zij bepaalt.

Zij kan eveneens elke aan de kennis­
neming der bevoegde bijrechtbank onder­
worpen zaak aan zich trekken, behoudens, 
wanneer deze rechtbank, onder het voor­
zitterschap van den gewestbeheerder of 
van den districtcommissairs, handelt.

De hoofdrechtbank kan eveneens elke 
zaak aan eene bevoegde bijrechtbank 
overlaten, voor zooveel, wanneer het
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lorsqu’il s ’agit de contestations entre  
parties privées, elles résident toutes  
dans le ressort du tribunal secondaire.

Il peut enfin suspendre l ’exécution  et 
procéder à la révision des jugem ents d ’un 
tribunal secondaire, à l ’exception  de ceux  
auxquels l 'adm inistrateur territorial ou  
le Commissaire de d istrict aurait parti­
cipé.

Art. 15.

Les pouvoirs reconnus par l ’article  
précédent aux tribunaux principaux de 
chefferie appartiennent égalem ent aux  
tribunaux de territoire, par rapport à 
tous les tribunaux indigènes établis dans 
leur ressort.

Art. 16.

Les tribunaux européens ont toujours 
prévention à l ’égard des tribunaux in d i­
gènes, sauf le  droit pour le tribunal 
européen d ’abandonner la  connaissance 
du litige au tribunal indigène pour l ’appli­
cation  des dispositions qui rentrent dans 
les pouvoirs de ce tribunal et pour autant, 
lorsqu’il s ’agit de contestations entre per­
sonnes privées, qu’elles résident toutes  
dans le ressort du tribunal indigène.

C H A PIT R E  III.

Des règles de fond applicables par les 
tribunaux indigènes.

Art. 1-7.

Les tribunaux indigènes appliquent 
les coutum es, pour autant qu’elles ne 
soient pas contraires à l ’ordre public 
universel.

betw istingen betreft tusschen private 
partijen ontstaan, zij allen binnen het 
gebied der bijrechtbank woonachtig zijn.

Zij kan eindelijk  de uitvoering schorsen  
en to t  de herziening der vonnissen eener 
bijrechtbank overgaan, m et uitzondering  
der vonnissen aan dewelke de gew est- 
beheerder of de districtcom m issaris deel­
nam.

Art. 15.

D e rechten bij voorgaand artikel aan  
de opper-hoofdijrechtbanken toegekend, 
behooren, eveneens, aan de gebiedsrecht- 
banken toe tegenover alle in  hun gebied  
ingestelde inheem sche rechtbanken.

Art. 16.

D e europeesche rechtbanken hebben  
immer recht van voorgang op de inheem ­
sche rechtbanken, behoudens het recht, 
voor de Europeesche rechtbank, de kennis­
nem ing van het geschil aan de inheem sche  
rechtbank over te  laten  voor de toepas­
sing der schikkingen welke in  de bevoegd­
heid van  deze laa tste  rechtbank vallen  
en voor zooveel, wanneer het betw istingen  
betreft tusschen private personen o n t­
staan, zij alle binnen het gebied der 
inheem sche rechtbank w oonachtig zijn.

H O O FD ST U K  III.

Door de inheemsche rechtbanken toepas­
selijke grondregelen

Art. 17.

D e inheem sche r echtbanken passen de 
gebruiken to e  voor zooveel deze m et de 
algem eene openbare orde n iet in  strijd  
zijn.
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Dans les cas où les coutum es sont 
contraires à l ’ordre public universel, 
les tribunaux indigènes jugent d ’après 
l ’équité.

Toutefois, lorsque des dispositions léga­
les ou réglem entaires ont eu pour but de 
substituer d ’autres règles à la  coutum e 
indigène, les tribunaux indigènes appli­
quent ces dispositions.

Art. 18.

Dans le  cas où un fa it, auquel la  cou­
tum e attache des peines, n ’est pas érigé 
en  infraction  par la  lo i écrite, les peines 
applicables sont exclusivem ent :

1° La servitude pénale principale sans 
qu’elle puisse dépasser deux mois ;

2° Le fouet, si la  coutum e le perm et 
et sans que cette  peine puisse excéder 
douze coups et être prononcée contre 
les vieillards, les infirmes, les femmes 
et les enfants et les autres catégories 
de personnes déterm inées par le Gouver­
neur de la  Province.

Pour un m êm e fait, le fouet ne peut 
être cum ulé avec la servitude pénale 
principale ;

3° L’amende, sans qu’elle puisse dépas­
ser la somme de deux mille francs ou 
une valeur équivalente ;

4° La servitude pénale subsidiaire à 
l’amende, sans qu’elle puisse dépasser 
quinze jours ;

5° Si la coutume la prévoit, la confisca­
tion des choses formant l ’objet de l’infrac­
tion ou qui ont servi ou qui sont desti­
nées à la commettre, quand la propriété 
en appartient au condamné, et la confisca-

W anneer de gebruiken m et de alge- 
m eene openbare orde tegenstrijdig zijn, 
vonnissen  de inheem sche rechtbanken  
naar de billijkheid.

Indien, evenw el, de w ettelijke of regle­
m entaire schikkingen voor doel hadden  
het inheem sch gebruik door andere rege­
len  te  vervangen, passen de inheem sche 
rechtbanken deze schikkingen toe.

Art. 18.

W anneer een  feit, aan hetw elk  het 
gebruik straffen hecht, door de geschre­
vene wet n ie t als inbreuk wordt aange­
rekend, zijn de toepasselijke straffen  
alleenlijk  :

1° D e hoofdstrafdienst, zonder dat 
hij tw ee m aand m oge te boven gaan ;

2° D e zweepstraf, indien het gebruik  
zulks toelaat en zonder dat deze straf 
tw aalf slagen m oge te  boven gaan en  
uitgesproken worde tegen  ouderlingen, 
gebrekkelijken, vrouwen, kinderen en  
de andere door den Gouverneur der 
Provincie vastgestelde kategorieën van  
personen.

Voor eenzelfde feit m ag de zweepstraf 
m et den hoofdstrafdienst n iet gepaard 
gaan ;

3° De boete, zonder dat zij de som van 
twee duizend frank of eene gelijke waarde 
moge te boven gaan ;

4° Den bij de boete komenden straf- 
dienst zonder dat hij vijftien dagen 
moge te boven gaan ;

5° Indien het gebruik het voorziet 
de verbeurdverklaring der zaken welke 
het voorwerp der inbreuk uitmaken of 
gediend hebben of bestemd zijn deze te 
begaan, wanneer de veroordeelde deze
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tion  des choses qui ont été produites par 
l ’infraction.

Art . 19.

Le tribunal en condam nant à l ’amende 
ou à la confiscation pourra, si la  coutum e  
le prévoit, attribuer tou t ou partie de 
celle-ci à la  v ictim e ou à ses ayants-droit 
e t en déduction des dom m ages-intérêts 
qui pourraient être dus par application  
de la  coutum e.

Art. 20.

Dans le cas où un fait auquel la coutu­
me attache des peines, est en même temps 
érigé en infraction par la loi écrite, les 
tribunaux indigènes peuvent, dans la 
limite de leur compétence, lui appliquer 
soit les peines comminées par celle-ci, soit 
les peines prévues par les coutumes, dans 
les conditions déterminées par les articles 
18 et 19 ci-dessus.

Art. 21.

Dans le cas où la  législation  attribue  
aux tribunaux indigènes la  connaissance 
d ’infractions qui ne sont prévues que par 
la loi écrite, ils appliquent à ces infrac­
tions les peines prévues par la législation  
écrite.

Art. 22.

En cas de concours entre des faits 
érigés en infractions soit par la coutum e,

in  eigendom  heeft, evenals de verbeurd­
verklaring der zaken door de inbreuk  
voortgebracht.

Art. 19.

De rechtbank zal, wanneer zij tot de 
boete of tot. de verbeurdverklaring ver­
oordeelt en indien het gebruik het voor­
ziet, deze geheel of ten deele mogen toe­
kennen aan het slachtoffer of aan zijne 
rechthebbenden, als afkorting van de 
schadevergoedingen, welke zouden kun­
nen verschuldigd zijn bij toepassing 
van het gebruik.

A rt. 20.

Onder de bij artikelen 18 en 19 hier­
boven voorziene voorwaarden, mogen 
de inheemsche rechtbanken, binnen de 
perken van hunne bevoegdheid, wanneer 
een feit voor hetwelk het gebruik straf­
fen oplegt, tezelfdertijd door de geschre­
vene wet als inbreuk aangerekend wordt, 
aan dit feit hetzij de door deze laatste 
wet voorgeschrevene straffen, hetzij de 
door het gebruik voorziene straffen toe­
passen.

Art. 21.

Wanneer de wetgeving aan de in­
heemsche rechtbanken de kennisneming 
toekent van inbreuken welke slechts 
door de geschrevene wet zijn voorzien, 
passen zij aan deze inbreuken de door 
de geschrevene wetgeving voorziene straf­
fen toe.

Art. 22.

In geval van samenloop van hetzij
door het gebruik, hetzij door de geschre-
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so it par la  loi écrite, les tribunaux in d i­
gènes prononceront les peines prévues 
pour chacune de ces infractions, sauf à 
réduire le  to ta l des peines de servitude  
pénale principale e t d ’am ende ainsi pro­
noncées, au ta u x  de celles qui servent 
à déterm iner la  com pétence du tribunal.

Art. 23.

Sans préjudice à l ’exécution  directe 
sur l ’objet de la  contestation  et à l ’exécu­
tion  forcée sur les biens du condamné, 
l ’indigène qui refuse d ’exécuter la con­
dam nation ou qui n ’obtem père pas à une 
injonction ou une défense prononcée 
par le tribunal indigène, peut, si la cou­
tum e ne prévoit pas l ’application  des 
peines, être frappé d ’une contrainte par 
corps pour une durée m axim um  d ’un 
mois.

C H A PIT R E  IV.

Procédure.

Art. 24.

Sauf ce qui e st d it dans les articles 
ci-après, les règles de procédure sont : 
pour les tribunaux principaux e t secon­
daires de chefferie, celles de la  coutum e ; 
pour les tribunaux de secteur, de centre 
e t de ten ito ire , celles en vigueur dans 
les tribunaux de chefferie avoisinants, 
à m oins que ces règles coutum ières ne 
soient contraires aux principes d ’hum ani­
té  ou d ’équité.

vene w et als inbreuken aangerekende 
feiten, zullen de inheem sche rechtbanken  
de voor ieder dezer inbreuken voorziene 
straffen uitspreken, behoudens het totaal 
van den aldus uitgesprokenen hoofdstraf - 
dienst. en de boete te  verm inderen to t  den  
beloop van deze w elke als grondslag  
dienen voor het bepalen der bevoegdheid  
van  de rechtbank.

Art. 23.

Ongeminderd de onm iddellijke u it­
voering op  het voorwerp der betw isting  
en de gedwongen u itvoering op de goe­
deren van den veroordeelde, kan de in ­
boorling die weigert de veroordeeling  
uit te  voeren of die aan eene door de 
inheem sche rechtbank uitgesproken aan­
m aning of aan een door deze laatste  
gedaan verbod n iet gehoorzaam t, zoo 
het gebruik de toepassing van straffen  
niet vóórziet, m et een lijfsdw ang voor 
eenen duur van ten  hoogste eene m aand  
worden gestraft.

H O O F D ST U K  IV .

Rechtspleging

Art. 24.

Behoudens hetgeen in de hiernavol­
gende artikelen wordt gezegd, zijn de 
regelen der rechtspleging de volgende : 
voor de opper- en  bij-hoofdijrechtbanken, 
deze van het gebruik ; voor de sector-, 
centrum - en gebiedsrechtbanken, deze 
welke in  de naburige .hoof dijen in voege 
zijn, tenware deze gebruikelijke regelen  
m et de beginselen der m enschelijkheid of 
der billijkheid tegenstrijdig wezen.
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Art. 25.

Quelle que soit la coutume, aucun 
jugement n’est rendu sans que les parties 
elles-mêmes ou leur mandataire n’aient 
été, au préalable, mises à même de con­
tredire aux allégations et aux preuves 
de la partie adverse et de préparer et 
de faire valoir leurs moyens en toute 
liberté.

Art. 26.

Le défendeur ou le prévenu qui ne 
comparaît pas personnellement, peut être 
l’objet d ’un mandat d’amener délivré 
sur l’ordre du tribunal, par un des juges 
ou par le greffier du tribunal.

Si le mandat doit être exécuté en 
dehors du ressort du tribunal qui l ’a 
délivré, le mandat ne pourra être exécuté 
que moyennant visa préalable de l’admi­
nistrateur du territoire dans lequel l’exé­
cution du mandat doit avoir lieu, ou de 
son délégué.

Il en sera de même lorsque le mandat 
doit être exécuté dans le ressort du tr i­
bunal, mais comporte pour celui qui est 
chargé de l’exécuter, l’obligation de péné­
trer dans un établissement non indigène.

Art. 27.

La personne qui est l’objet d’un mandat 
d’amener ne peut être maintenue en dé­
tention préalablement au jugement que 
pendant trois jours depuis celui de son 
arrivée au siège du tribunal. Toutefois, 
si dans ce délai, le tribunal l’a interrogée, 
il peut prolonger la durée de cette déten-

Art. 25.

Welke ook de gewoonte zij, wcrdt 
geen enkel vonnis gewezen zonder dat 
de partijen zelf of hun gevolmachtigde, 
voorafgaandelijk, in de mogelijkheid wer­
den gesteld de beweringen en de bewijzen 
der tegenpartij tegen te spreken, en in 
volle vrijheid, hunne middelen voor te 
bereiden en te doen gelden.

AhT. 26.

1de verweerder of de betichte die per­
soonlijk niet verschijnt, kan het voorwerp 
uitmaken van een op bevel der rechtbank 
door een dei rechters of dooi den griffier 
der rechtbank afgeleverd opleidings- 
mandaat.

Zoo het mandaat buiten het gebied 
van de rechtbank die het afleverde moet 
worden uitgevoerd, zal het mandaat 
slechts kunnen uitgevoerd worden na 
voorafgaandelijk visa van den beheerder 
van het grondgebied in hetwelk de uitvoe­
ring van het mandaat moet geschieden, 
of van zijnen afgevaardigde.

Dit zal eveneens zoo zijn wanneer het 
mandaat in het gebied van de rechtbank 
moet uitgevoerd worden, maar voor 
dezen welke belast is het uit te voeren, 
de verplichting medebrengt in eene niet- 
inlandsche instelling te dringen.

Art. 27.

De persoon die het voorwerp uitmaakt 
van een opleidingsmandaat kan slechts 
in de het vonnis voorafgaande gevangen­
houding blijven gedurende drie dagen 
te rekenen vanaf zijne aankomst ten zetel 
der rechtbank. Indien, evenwel, de recht­
bank hem, in den loop van dit tijdsbestek,
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tion préalable de cinq jours au maximum.

Art. 28.

Sauf indigence prouvée et admise par 
le Juge-Président, il ne sera procédé par 
le tribunal indigène à aucun acte à la 
demande d’une partie, si elle n’en a, 
préalablement, consigné la taxe pour 
l’inscription de l’affaire, entre les mains 
du Juge-Président ou du greffier.

La taxe pour l’inscription et les autres 
frais seront tarifés pour chaque tribunal 
par le Commissaire de district.

La taxe et les autres frais seront sup­
portés par la partie qui succombera.

Abt. 29.

Le procès-verbal de l’audience est 
inscrit dans un registre et indique som­
mairement les noms des parties, l’objet 
de la contestation ou la nature de l’infrac­
tion, la date où l’affaire a été examinée et 
jugée, la publicité des audiences, les noms 
des juges qui ont concouru à l’examen 
de l’affaire et au jugement, les motifs 
et le dispositif du jugement. Le procès- 
verbal est daté. Il est signé par le ou les 
juges qui savent le faire et par le greffier, si 
le tribunal en comprend un.

Abt. 30.

Le droit de révision accordé par les

i ondervroeg, kan zij den duur van deze 
voorafgaande gevangenhouding met hoog­
stens vijf dagen verlengen.

A r t . 28.

Behoudens bewezen en door den Rech­
ter-Voorzitter aanvaard onvermogen, zal 
door de inhee'msche rechtbank, tot geen 
enkele daad, op aanvraag eener partij 
worden overgegaan, indien zij niet, voor­
afgaandelijk, in handen van den Rechter- 
Voorzitter of van den griffier, de taks 
voor de inschrijving der zaak heeft in 
bewaring gesteld.

De inschrijvingstaks en de andere 
onkosten worden voor elke rechtbank 
door den districtcommissaris getarifeerd.

De taks evenals de andere kosten 
zullen door de in ’t  ongelijk gestelde 
partij worden gedragen.

Abt. 29.

Het proces-verbaal der zitting wordt 
in een register geboekt. Het vermeldt 
beknoptelijk : de namen der partijen, 
het voorwerp der betwisting of den aard 
der inbreuk, de dagteekening op dewelke 
de zaak onderzocht en gevonnisd werd, 
de openbaarheid der terechtzittingen, 
de namen der rechters die tot het onder­
zoek der zaak of tot het vonnis hebben 
bijgedragen, de beweegredenen en het 
verordenend gedeelte van het vonnis. 
Het proces-verbaal wordt gedagteekend. 
Het wordt genaamteekend door den 
rechter of de rechters die zulks kunnen 
doen evenals door den griffier zoo de 
reohtbank er eenen heeft.

Art. 30.

Het bij artikelen 14 en 15 aan de
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articles 14 et 15 au tribunal principal 
et au tribunal de territoire, ne pourra 
s’exercer que si au jour où le tribunal de 
révision se réunit pour connaître de 
l’affaire, il ne s’est pas écoulé plus de 
trois mois depuis la date du jugement 
à reviser.

Art. 31.

Dans tous les cas, la révision ne pourra 
être effectuée que si les parties ont été 
entendues contradictoirement ou appe­
lées en temps utile par le tribunal de 
révision.

Si l’une d’elles ne comparaît pas, elle 
pourra être l ’objet du mandat d’amener 
prévu à l ’article 26, quel que soit son 
rôle dans l’instance qui a donné lieu au 
jugement à re viser.

Art. 32.

La procédure en révision donne lieu 
à l ’application du tarif établi, en exécu­
tion de l ’article 28, pour la juridiction 
qui opère la révision.

Toutefois, la procédure est gratuite 
lorsqu’elle est opérée d’office.

CHAPITRE V.

De l'annulation des jugements des 
tribunaux indigènes.

Art. 33.

Le tribunal du Parquet, par j ugement 
prononcé en audience publique, peut 
annuler, même d’office, mais sans statuer

opper-en aan de gebiedsrechtbanken toe- 
gekend recht van herziening zal slechts 
mogen uitgevoerd worden, indien op den 
dag dat de herzieningsrechtbank ver­
gadert om van de zaak kennis te nemen, 
niet meer dan drie maand verliepen te 
rekenen vanaf de dagteekening van het 
te herzien vonnis.

Art. 31.

De herziening zal, in alle geval, slechts 
mogen uitgevoerd worden, indien de 
partijen door de herzieningsrechtbank 
wedersprakelijk werden gehoord of te 
gepasten tijde opgeroepen.

Zoo eene hunner niet verschijnt, zaj 
zij het voorwerp kunnen uitmaken van 
het bij artikel 26 voorziene opleidings- 
mandaat, welke ook hare rol zij in het 
geding dat aanleiding gaf tot het te 
herzien vonnis.

Art. 32.

De rechtspleging tot herziening geeft 
aanleiding tot de toepassing van het 
tarief ter uitvoering van artikel 28 
vastgesteld voor de macht welke de 
herziening uitoefent.

Indien, evenwel, het rechtsgeding van 
ambtswege wordt uitgeoefend, is zij 
kosteloos.

HOOFDSTUK V.

Vernietiging van de vonnissen der in» 
heemsche rechtbanken.

Art. 33.

De rechtbank van het Parket kan, 
bij vonnis uitgesproken in openbare 
zitting, zelfs van ambtswege doch zonder
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au fond, les jugements rendus par les 
tribunaux indigènes de son ressort, qu’ils 
aient siégé avec ou sans juge de police :

1° Si le tribunal indigène était irré­
gulièrement composé ou incompétent 
au point de vue de la matière ;

2° S’il y a eu violation des formes 
substantielles prescrites par la coutume 
ou par la loi ;

3° Si la coutume dont il a été fait 
application est contraire à l ’ordre public 
universel ou aux dispositions législatives 
applicables à tous les indigènes ;

4° Si le jugement a prononcé des 
sanctions autres que celles autorisées 
par le présent décret.

Dans les cas visés aux 3° et 4° ci-dessus, 
l’annulation pourra ne porter que sur la 
partie critiquable du jugement.

Art. 34.

L’annulation ne pourra cependant être 
prononcée que dans les six mois de la 
date du jugement, à moins :

1° Qu’il n’ait porté sur un fait érigé en 
infraction par la loi écrite, auquel cas 
l’annulation pourra être prononcée, tant 
que l’action publique ne sera pas étein­
te par la mort du prévenu ou par la 
prescription ;

2 ° Que la coutume dont il a été fait 
application ne pût, pour une des causes 
prévues par le présent décret, être appli-

ten gronde recht te spreken, de door de 
inheemsche rechtbanken van haar gebied 
gewezen vonnissen vernietigen, deze 
rechtbanken hebbende al dan niet met 
eenen politierechter gezeteld :

1° Indien de inheemsche rechtbank 
op onregelmatige wijze samengesteld of 
ten opzichte der zaak onbevoegd was ;

2° Indien de door het gebruik of dooi­
de wet voorgeschreven wezenlijke vormen 
verkracht werden ;

3° Indien het gebruik dat werd toe­
gepast tegenstrijdig is met de algemeene 
openbare orde of met de op al de inlan­
ders toepasselijke wetgevende schik­
kingen ;

4° Indien het vonnis andere straffen 
heeft uitgesproken dan deze welke bij 
het tegenwoordig decreet zijn gewet­
tigd.

In de bij 3° en 4° hierboven voorzie­
ne gevallen, zal de vernietiging slechts 
het beoordeelbaar gedeelte van het von­
nis kunnen treffen.

Art. 34.

De vernietiging zal, evenwel, slechts* 
kunnen uitgesproken worden, binnen de 
zes maand te rekenen vanaf de dag- 
teekening van het vonnis.

1° Tenzij het eene door de geschrevene 
wet als inbreuk aangerekende feit bedoel­
de. In dit geval zal de vernietiging kun­
nen uitgesproken worden zoolang de 
openbare rechtsvordering, hetzij door 
den dood van den betichte of door de 
verjaring niet werd te niet gedaan ;

2 ° Tenzij het gebruik dat toegepast 
werd, voor eene der bij het tegenwoordig 
decreet voorziene oorzaken, niet kon
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quée, auquel cas l’annulation pourra 
être prononcée, aussi longtemps qu’il 
y aura utilité à le faire ;

3° Qu’il n ’ait infligé des sanctions 
autres que celles autorisées par le pré­
sent décret, auquel cas l’annulation pour­
ra être prononcée aussi longtemps qu’elles 
n’auront pas été complètement subies.

Art. 35.

En cas d’annulation, l’affaire pourra, 
à l ’initiative de la même personne qui, 
dans la première instance, a saisi le tri­
bunal, être jugée à nouveau par le tri­
bunal qui avait rendu le jugement 
annulé, à moins que le litige ne rentre 
pas dans sa compétence.

Toutefois, si le jugement annulé portait 
sur un fait érigé en infraction par la loi 
écrite, le Ministère Public pourra en 
saisir les tribunaux européens compétents.

Art. 36.

S’il estime qu’un jugement pourrait 
être susceptible d’annulation, le tribunal 
du parquet peut ordonner que l ’exécution 
de ce jugement, dans tout ou partie de 
son dispositif, sera suspendue pendant 
un délai qu’il déterminera, mais qui ne 
pourra dépasser trois mois.

toegepast worden ; in dit geval zal de 
vernietiging kunnen uitgesproken worden 
zoo lang het zal nuttig zijn dit te doen ;

3° Tenzij het vonnis andere straffen 
zou opgelegd hebben dan die welke bij 
het tegenwoordig decreet toegelaten 
werden ; in dit geval zal de vernietiging 
kunnen uitgesproken worden zoolang 
deze straffen niet voluit werden onder­
gaan.

Art. 35.

In geval van vernietiging zal de zaak, 
op voordracht van denzelfden persoon 
die, in den eersten aanleg, deze voor­
de rechtbank bracht, terug vóór de 
rechtbank kunnen gevonnisd worden 
die het vernietigd vonnis uitsprak, tenzij 
de betwisting niet tot hare bevoegdheid 
behoore.

Indien, evenwel, het vernietigd vonnis 
een door 5e geschrevene wet als inbreuk 
aangerekend feit bedoelde, zal het Open­
baar Ministerie deze vóór de bevoegde 
Europeesche rechtbanken kunnen brengen.

Art. 36.

Indien zij oordeelt dat een vonnis 
voor vernietiging zou kunnen' vatbaar 
zijn, kan de rechtbank van het Parket 
bevelen dat de uitvoering van dit vonnis 
in het geheel of in een deel van zijn 
verordenend gedeelte, zal worden ge­
schorst binnen eenen termijn welken zij 
zal bepalen, maar welke drie maand niet 
zal mogen te boven gaan.
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C H A PIT R E  VI.

Dispositions générales.

Art. 37.

Les jugements des tribunaux indi­
gènes, institués en vertu du présent 
décret, sont exécutoires dès le jour où 
ils ont été rendus, à moins que l ’exécution 
n’en soit suspendue, ainsi qu’il est dit 
aux articles 14, 15 et 36 du présent décret.

L’administrateur territorial participe, 
autant qu’il est besoin, à leur exécution.

Les peines de servitude pénale et la 
contrainte par corps peuvent être subies 
dans la maison de détention instituée au 
chef-lieu du territoire, sur l’ordre donné 
par l’administrateur territorial au bas 
d ’un extrait du jugement de condamna­
tion. Cet extrait mentionne le tribunal 
qui a rendu le jugement, la date du 
jugement, le nom du condamné, la durée 
de l’incarcération ordonnée.

Mention de la durée de la détention déjà 
subie est portée à la suite de l’extrait.

Art. 38.

Les frais de procédure, les amendes et 
les confiscations prononcées par les tri­
bunaux indigènes, sauf les amendes et 
confiscations compensatoires, sont, pour 
chaque tribunal, perçus par l’administra­
tion indigène du groupement dans lequel 
ce tribunal est institué et sont affectés, 
dans telle mesure qui sera déterminée 
périodiquement par le Commissaire de 
district, aux dépenses nécessaires au 
fonctionnement du tribunal et aux autres

H O O FD ST U K  V I.

Algemeene schikkingen.

Art. 37.

De vonnissen der bij het tegenwoordig 
decreet ingestelde inheemsche rechtban­
ken zijn uitvoerbaar vanaf den dag 
dat zij werden gewezen, tenzij hunne 
uitvoering werd geschorst zooals bij 
artikelen 14, 15 en 36 van het tegenwoor­
dig decreet is gezegd.

De gewestbeheerder neem t, zooveel 
als noodig is, in  hunne uitvoering, deel.

De strafdienst en de lijfsdw ang kunnen, 
op het bevel van den gewestbeheerder, 
beneden op een u ittreksel van het vonnis 
van veroordeeling zijnde verm eld, in  het 
ter hoofdplaats van het gebied ingericht 
tuchthuis worden doorstaan. D it u it­
treksel verm eldt : de rechtbank die het 
vonnis heeft gewezen, de dagteekening  
van het vonnis, den naam  van den ver­
oordeelde, den duur der voorgeschrevene 
gevangenzetting.

Onmiddellijk na het uittreksel, wordt 
den reeds doorgemaakten hechtenistijd 
vermeld.

Art. 38.

D e kosten der rechtspleging, de door 
de inheem sche rechtbanken uitgesproken  
boeten  en verbeurdverklaringen, m et 
uitzondering der vergoedende b oeten  en  
verbeurdverklaringen, worden, voor ieder 
rechtbank, door het inheem sche bestuur 
van de groepeering in  dewelke deze reoht- 
bank is ingesteld  geïnd, en in  die m ate 
welk periodisch door den districtcom m is- 
saris zal bepaald worden, voor de to t de 
werking van de rechtbank noodige uit-
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dépenses occasionnées par l’administra­
tion du groupement.

Toutefois, les frais, les amendes et les 
confiscations non compensatoires pronon­
cés par un tribunal de territoire ou de 
centre sont perçus par l’administrateur 
territorial ou son délégué et versés dans 
les caisses de la Colonie.

Dispositions transitoires.

Art. 39.

Dans toutes les parties d’un territoire 
qui ne formeront pas le ressort d’un tri­
bunal principal de chefferie, d’un tribunal 
de secteur ou d’un tribunal de centre, 
les autorités indigènes coutumières ou 
celles qui leur sont substituées par appli­
cation des dispositions législatives sur les 
chefferies, continueront à exercer le 
pouvoir judiciaire qui leur est reconnu 
par 1 es coutumes ou par la loi, mais sous 
les réserves déterminées à l’article 41 ci- 
après.

Elles continueront à exercer ce même 
pouvoir judiciaire, même dans le ressort 
d’un tribunal principal de chefferie, si 
ces autorités exercent leurs fonctions 
dans un sous-groupement, constitué en 
sous-chefferie par application des disposi­
tions sur la matière, mais qui n’est pas le 
siège d’un tribunal secondaire, tel qu’il 
est prévu par le présent décret.

Dans le cas prévu à l’alinéa précédent, 
le tribunal principal jouira vis-à-vis de 
ces autorités des pouvoirs qui lui sont 
reconnus à l’égard des tribunaux secon­
daires par les alinéas 1, 2 et 4 de l’article 
14 du présent décret.

gaven en voor de andere door het beheer 
dezer groepeering veroorzaakte onkosten 
aangewend.

De door eene gebieds- of centrumrecht* 
bank uitgesproken kosten, en nietver- 
goedende boeten en verbeurdverklaringen 
worden, evenwel, door den gewestbe- 
heerder of zijnen afgevaardigde geïnd en 
in de kassen der Kolonie gestort.

Overgangsschikkingen.

Art. 39.

In al de deelen van een gewest welke 
niet het rechtsgebied van eene opper- 
hoofdij-, sector- of centrumrechtbank 
zullen uitmaken, zullen de inheemsche 
gebruikelijke overheden of zij die hen, bij 
toepassing der wetgevende schikkingen op 
de hoofdij en vervangen, voortgaan de hun 
door de gebruiken of door de wet toege* 
kende rechtsmacht uit te oefenen, maar 
onder de bij hiernavolgend artikel 41 
bepaalde voorbehouden.

Zij zullen, zelfs in het rechtsgebied van 
eene opperhoofdijrechtbank, voortgaan 
dezelfde rechtsmacht uit te oefenen, 
indien deze overheden1 hunne bediening 
waarnemen in eene onder-groepeering 
welke, bij toepassing der schikkingen 
betreffende deze zaak, tot onderhoofdij 
werd opgericht, maar welke niet de zetel 
is van eene bijrechtbank, zooals dezen 
bij tegenwoordig decreet voorzien is.

In het bij voorgaand lid voorziene geval, 
zal de opperrechtbank ten opzichte 
dezer overheden dezelfde macht genieten 
welke haar ten aanzien der bijrechtbanken 
door lid 1, 2 en 4 van artikel 14 uit het 
tegenwoordig decreet toegekend is.

31
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Abt. 40.

Même dans les parties d’un territoire 
qui formeraient le ressort d’un tribunal 
principal ou secondaire de chefferie ou 
d ’un tribunal de secteur, les autorités 
indigènes coutumières prévues à l ’article 
39 exerceront le pouvoir judiciaire que 
cet article détermine dans tous les cas 
où, par suite de quelque circonstance, 
l’action du tribunal de chefferie ou du 
tribunal de secteur compétent serait 
suspendue.

Art. 41.

Quelles que soient les coutumes, les 
autorités visées à l ’article 39 ci-dessus ne 
pourront prononcer de peines qu’aux 
conditions ci-après :

1° Que la coutume prévoie des peines 
contre les faits ;

2° Que la coutume qui punit les faits 
ne soit pas contraire à l’ordre public 
universel ou aux dispositions législatives 
ou réglementaires qui substituent d’au­
tres règles aux principes de la coutume 
indigène ;

3° Que les punitions intligées ne soint 
que :

a) L’amende d’un montant maximum 
de 1 0 0  francs ou d’une valeur équivalente;

b) L’incarcération sans torture; corpo­
relle d’une durée maximum de quinze 
jours, avec ou sans travail forcé ; le 
travail forcé ne peut consister que dans 
l’exécution des travaux imposés aux chef­
feries par les dispositions légales sur la 
matière ;

c) Le fouet infligé sous les réserves et

Art. 40.

Zelfs in de deelen van een gewest 
welke het rechtsgebied van eene opper - 
hoofdij- of centrumhoofdijrechtbank of 
van eene sector-rechtbank zouden uit­
maken, zullen de bij artikel 39 voorziene 
gebruikelijke inheemsche overheden de 
rechtsmacht uitoefenen welke door dit 
artikel bepaald is in al de gevallen waarin, 
ter oorzake van eenige omstandigheid, 
de werking van de hoofdij-rechtbank of 
van de bevoegde sector-rechtbank zou 
opgeheven zijn.

Art. 41.

Welke ook de gebruiken mogen wezen, 
zullen de bij artikel 39 hierboven bedoelde 
overheden slechts tegen de volgende 
voorwaarden straffen mogen uitspreken :

1° Dat het gebruik straffen tegen de 
feiten voorzie ;

2 ° Dat het gebruik welk de feiten 
straft niet in strijd weze met de alge- 
meene openbare orde of met de wetgeven­
de- of reglementsbepalingen welke andere 
regelen in de plaats stellen van de begin­
selen van het inheemsch gebruik ;

3° Dat de opgelegde; straffen enkel 
bestaan in :

a) De boete van ten hoogste honderd 
frank of van eene gelijke waarde ;

b) De gevangenzetting zonder lichaams- 
pijniging voor eenen duur van hoogstens 
vijftien dagen, met of zonder dwangar­
beid ; de dwangarbeid mag enkel bestaan 
in het uitvoeren der door de wetsbepalin­
gen betreffende deze zaak, den hoofdijen 
opgelegd ;

c) De zweepstraf toegepast binnen de
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dans les conditions déterminées à l’article 
18.

Art. 42.

Le tribunal de territoire, à la demande 
des parties intéressées, procède à la révi­
sion des sentences rendues par les autori­
tés indigènes en application de l’article 
39 ci-dessus.

Il peut y procéder d’office.
La révision s’opère dans les délais et 

dans les conditions prévues par les 
articles 30, 31 et 32 du présent décret.

Le tribunal de révision peut cependant 
procéder à la révision en dehors des 
délais prévus à l’article 30, lorsque la 
sentence de l’autorité indigène n’a pas 
encore été exécutée.

Le tribunal de révision pourra toujours 
en suspendre l’exécution.

Art. 43.

Sans préjudice au pouvoir d’annula­
tion que le tribunal du Parquet peut 
exercer conformément aux articles 33 à 
36 du présent décret, contre les jugements 
de révision qui seraient rendus par les 
tribunaux de territoire, par application 
de l’article 42 ci-dessus, les tribunaux 
européens restent compétents pour con­
naître de toute infraction à la loi écrite 
qui a fait l’objet d’une sentence d’une 
des autorités prévues à l’article 39.

Dans le cas où il estime qu’il y a lieu 
de saisir la juridiction européenne, le 
Ministère Public pourra suspendre l’exé-

voorbehouden en onder de bij artikel 
18 bepaalde voor waarden.

Art. 42.

Op aanvraag der belanghebbende par­
tijen, gaat de gebiedsrechtbank over tot 
de herziening der, bij toepassing van 
artikel 39 hierboven, door de inheemsche 
overheden uitgesproken vonnissen.

Zij kan er van ambtswege toe overgaan.
De herziening geschiedt binnen het 

tijdsbestek en onder de voor waarden 
welke bij artikelen 30, 31 en 32 uit het 
tegenwoordig decreet voorzien zijn.

De herzieningsrechtbank kan noch­
tans buiten de bij artikel 30 voorziene 
tijdsbestekken tot de herziening over­
gaan, indien de beslissing van de in­
heemsche overheid nog niet uitgevoerd 
werd.

De herzieningsrechtbank zal er altijd 
de uitvoering mogen van schorsen.

Art. 43.

Ongeminderd de vernietigingsmacht 
welke, overeenkomstig artikelen 33 tot 
36 uit het tegenwoordig decreet, door 
rechtbank van het Parket kan uitgevoerd 
worden tegen de herzieningsvonnissen 
welke, bij toepassing van artikel 42 hier­
boven, zouden geveld zijn, blijven de 
Europeesche rechtbanken bevoegd om 
kennis te nemen van elke inbreuk op de 
geschrevene wet welke het voorwerp uit- 
maakte van een der bij artikel 39 voor­
ziene overheden getroffen vonnis.

In geval zij oordeelt dat er aanleiding 
toe bestaat het geding vóór eene Euro­
peesche rechtsmacht te brengen, zal het
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éution de la sentence de l’autorité indi­
gène.

En cas de poursuites devant le tribunal 
européen, le jugement tiendra compte 
des peines déjà subies.

Art. 44.

Les articles 19 et 2 0  du décret du 2  mai 
1910, tel qu’il est modifié par le décret 
du 20 août 1916, sont abrogés.

Donné à Bruxelles, le 15 avril 1926.

Openbaar Ministerie de uitvoering van 
de beslissing der inheemsche overheid 
mogen schorsen.

In geval van vervolgingen vóór de Euro- 
peesche rechtbank, zal het vonnis reke­
ning houden met de reeds ondergane 
straffen.

Art. 44.

De artikelen 19 en 2 0  uit het decreet 
van 2 Mei 1910, zooals het werd gewij­
zigd bij het decreet van 2 0  Augustus 1916, 
zijn afgeschaft.

Gegeven te Brussel, den 15n April 1926.

A L B ER T.

Par le Roi :
L e  M in is t r e  des C o lon ies,

Van ’s Konings wege : 

D e  M in is te r  v a n  K o lo n ië n ,

H enri Carton.

Administration Centrale. — Personnel.

Par Arrêté Royal en date du 21  avril 
1926, M. Gohr, A. L. J., Docteur en 
droit, Directeur Généial, est nommé 
Secrétaire Général du Ministère des Colo­
nies.

Hoofdbeheer. — Personeel.

Bij Koninklijk Besluit van 21 April 
1926, is de Heer Gohr, A. L. J., doctor 
in de rechten, Algemeen Bestuurder, 
tot Algemeen Secretaris van het Mini­
sterie van Koloniën, benoemd.

Pour extrait conforme : 
L e  C h ef de  C a b in e t,

F . D ellicour.

Voor echt uittreksel : 

D e  K a b in e tso v e rs te ,
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Conseil Colonial. — Règlement orga­
nique. — Modification.

Koloniale Raad. — Reglement tot in­
richting. — Wijziging.

ALBERT, Roi des Belges, ALBERT, K oning der Belgen,

A tous, présents et à venir, Salut. Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Revu Notre arrêté du 20 septembre 
1919, organique du Conseil Colonial, 
modifié par Nos arrêtés du 20 novembre 
1919 et du 4 avril 1925 ;

Herzien Ons besluit van 20 September 
1919, tot inrichting van den Kolonialen 
Raad, gewijzigd door Onze besluiten van 
20 November 1919 en van 4 April 1925 ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Nous avons arrêté et arrêtons : Wij hebben besloten en Wij besluiten :

Article premier. Artikel één .

Les fonctions du deuxième auditeur 
du Conseil Colonial sont exercées par un 
auditeur adjoint, nommé par Nous, et 
qui jouit d’une indemnité annuelle de 
de 2.500 francs.

Het ambt van tweeden auditor van 
den Kolonialen Raad wordt waarge­
nomen door eenen door Ons benoemden 
toegevoegden auditor die eene jaar- 
lijksche vergoeding geniet van 2.500 
frank.

Art. 2. Art. 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l ’exécution du présent arrêté.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Donné à Bruxelles, le 31 mars 1926. Gegeven te Brussel, den 31" Maart 1926.

A L B E R T .

P a r  l e  R o i  : V a n  ’ s  K o n i n g s  w e g e  :
L e  M in is t r e  des C o lon ies , D e  M in is te r  v a n  K o lo n ië n ,

Henri Carton.

♦
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Conseil Colonial. Koloniale Raad.

Par arrêté royal du 31 mars 1926, M. 
Van Hecke, M.-C.-M., Sous-Directeur 
au Ministère des Colonies, est nommé 
auditeur adjoint du Conseil Colonial.

Bij koninklijk besluit van 31 Maart 
1926, is de heer Van Hecke, M.-C.-M., 
Onder-Bestuurder aan het Ministerie van  
K oloniën , to t toegevoegd auditor van  
den K olonialen Raad benoemd.

Personnel judiciaire.

Par arrêté royal du 1er mars 1926, 
M. D essent, G. A., magistrat à titre pro­
visoire du Congo Belge, est, à sa demande, 
nommé à titre définitif, Juge du Tribunal 
de l re instance de Léopold ville.

Pour extraits conformes,
L e  D ire c te u r  G én éra l délégu é,

Rechterlijke Personeel.

Bij koninklijk besluit van 1 Maart 1926, 
is de heer Dessent, G. A., magistraat te 
voorloopigen titel van Belgisch-Congo, op 
eigen verzoek, te bepaalden titel, Rechter 
van de Rechtbank van eersten aanleg van 
Leopolclville benoemd.

Voor echte uittreksels,
D e  A fg e v a a r d ig d e  A lg em e en  B estu u rd e r ,

Edm. Leplae.

Statut des Agents de l’Ordre Judiciaire. 
— Modifications.

ALBERT, Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Revu Notre arrêté du 9 août 1916, 
formant statut des agents de l’ordre 
judiciaire du Congo Belge, spécialement 
en son article 11 ;

Standregelen der beambten van den 
rechterlijken stand. — Wijzigingen.

ALBERT, K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Herzien Ons besluit van 9 Augustus 1916, 
dat de standregelen der beambten van den 
rechterlijken stand van Belgisch-Congo 
uitmaakt, inzonderheid in zijn artikel 11 ;
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Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies ;

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën ;

Nous avons arrêté et arrêtons : Wij hebben besloten en Wij besluiten:

Article premier. Artikel één .

Le troisième paragraphe de l’article 11 

de Notre arrêté prérappelé est remplacé 
par les dispositions suivantes :

« Le total des augmentations successi- 
» ves ne peut, en aucun cas, dépasser les 
» deux cinquièmes du traitement . »

Paragraaf 3 van artikel 11 uit Ons 
bovenbedoeld besluit wordt vervangen 
door de schikkingen hierna :

« Het totaal der achtereenvolgende ver- 
» meerderingen mag, in geen enkel geval, 
» de twee vijfden der wedde te boven 
» gaan.»

Art. 2. Art. 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution du présent arrêté.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Donné à Bruxelles, le 17 avril 1926. Gegeven te Brussel, den 17° April 1926.

A L B E R T

Par le Roi : Van ’s Konings wege :

Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën,

Henri Carton.

Statut des agents auxiliaires attachés 
au service des Greffes et des Parquets. 
— Modifications.

Standregelen der hulpbeambten toege- 
voegd aan den dienst der Griffies en 
der Parketten. — Wijzigingen.

Le Ministre des Colonies, D e Minister van K oloniën,

V u  l ’ a r r ê t é  r o y a l  d u  6  a v r i l  1919, r e l a t i f  
a u x  a g e n t s  a u x i l i a i r e s  a t t a c h é s  a u  s e r ­
v i c e  d e s  G r e f f e s  e t  d e s  P a r q u e t s  ;

G e z i e n  h e t  k o n i n k l i j k e  b e s l u i t  v a n  
6 A p r i l  1919, b e t r e k k e l i j k  d e  h u l p ­
b e a m b t e n  t o e g e v o e g d  a a n  d e n  d i e n s t  d e r  
G r i f f i e s  e n  d e r  P a r k e t t e n  ;

Revu les arrêtés ministériels du 5 avril H e r z i e n  d e  m i n i s t e r i e ë l e  b e s l u i t e n  v a n



— 472 —

1919 et du 23 mai 1921, pris en exécution 
de l’arrêté royal précité ;

Arrête :

Article premier.

Les grades et les traitements des agents 
auxiliaires attachés au service des Greffes 
et des Parquets sont fixés comme suit :
Agent auxiliaire principal de l re

classe .............................. fr. 7.200
Id. de 2 me classe . . . . . .  6 . 0 0 0

Agent auxiliaire de l re classe. . 5.000
Id. de 2 me c la s s e ........................... 4.000
Agent surnuméraire de l re classe 3.600
Id. de 2me c lasse ........................... 3.000
Id. de 3me c lasse ........................... 2.400
Clerc de l re classe.......................1.800
Id. de 2 me classe ............................1 . 2 0 0

Interprète de I e classe . . . .  2.400
Id. de 2 e classe . . . .  1.800
Id. de 3e classe . . . .  1.200

Art. 2.

Les traitements sont relevés d’office 
aux taux des traitements nouveaux.

Les augmentations obtenues sur la base 
des traitements initiais anciens restent 
acquises ; elles seront calculées sur la base 
des traitements initiais nouveaux.

Art. 3.

Les dispositions du présent arrêté sor­
tiront leurs effets à partir du 1er février 
1926.

Bruxelles, le 24 mars 1926.

5 April 1919 en van 23 Mei 1921, genomen 
ter uitvoering van voormeld koninklijk 
besluit ;

B esluit :

Artikel één .

De graden en wedden der hulpbeam bten  
toegevoegd aan den dienst der Griffies en  
der Parketten zijn vastgesteld  als vo lg t :
Eerstaanwezend h u lp beam b te-le

k l a s s e .............................. fr. 7.200
Id.-2 e k lasse ................................... 6 . 0 0 0

H ulp b eam b te-le k la sse .......5.000
Id.-2e klasse................................... 4.000
Boventallig beambte-1e klasse. . 3.600
Id.-2e klasse ............................... 3.000
Id.-3e klasse ...............................2.400
Klerk-Ie klasse.................. 1.800
Id.-2 e klasse ............................... 1 . 2 0 0

Tolk-1e klasse......................2.400
Id.-2 e klasse ........................... 1.800
Id.-3e klasse ............................... 1.200

Art. 2.

De wedden worden, van ambtswege tot 
het bedrag der nieuwe wedden verhoogd.

De op den voet der oude aanvankelijke 
wedden bekomen jverhoogingen blijven 
verworven ; zij zullen berekend worden op 
de voet der nieuwe aanvankelijke wedden.

Art. 3.

De schikkingen uit het tegenwoordig 
besluit zullen hunne uitwerksels hebben 
vanaf 1 Februari 1926.

Brussel, den 24“ Maart 1926.

Henri Carton.
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Administration locale de la Colonie.
— Règlement organique. — Modifi­
cations.

A L B ER T, R o i des Belges,

A  tous, présents et à venir, Saldt.

Vu la loi sur le Gouvernem ent du 
Congo Belge ;

R evu Notre arrêté du 28 juillet 1914 
organique du G ouvernem ent local de la 
Colonie, m odifié par nos arrêtés du 
6  juillet 1922 et du 14 février 1923 ;

Sur l<ji proposition de N otre Ministre 
des Colonies,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

Les articles 9 et 12 de Notre arrêté 
organique du Gouvernement local de la 
Colonie sont remplacés par les disposi­
tions qui suivent :

Art. 9. —  Le Gouverneur Général est 
assisté d ’un Vice-Gouverneur Général et 
d ’un Secrétaire Général. Il peut, en outre, 
attacher à sa personne un secrétaire par­
ticulier e t un officier d ’ordonnance, nom ­
més par lui et choisis dans les cadres de 
l ’adm inistration  locale.

Le secrétaire particulier et l ’officier 
d ’ordonnance reçoivent, outre leur tra ite­
m ent, une indem nité fixée par arrêté 
m inistériel.

Le Gouverneur Général dispose d ’un 
corps de fonctionnaires supérieurs pour

Plaatselijk Beheer van de Kolonie. — 
Reglement tot inrichting. — Wijzi­
gingen.

ALBERT, Koning der Belgen,

Aan allen, tegen woordigen en toeko­
m enden, Heil.

Gezien de wet op het Beheer van Bel- 
gisch-Congo ;

Herzien Ons besluit van 28 Juli 1914, 
houdende inrichting vai^het plaatselijk 
Beheer der Kolonie, gewijzigd door Onze 
besluiten van 6 Juli 1922 en van 14 Fe­
bruari 1923 ;

Op voorstel van Onzen Minister van  
K oloniën,

Wij hebben besloten en W ij besluiten: 

Artikel één .

Artikelen 9 en 12  uit Ons besluit tot 
inrichting van het plaatselijk Beheer der 
Kolonie worden vervangen door de schik­
kingen hierna :

Art. 9. — De Algemeen Gouverneur 
wordt bijgestaan door eenen Onderalge- 
meen Gouverneur en door eenen Alge­
meen Secretaris. Hij kan, daarenboven, 
aan zijnen persoon hechten, eenen geheim­
schrijver en eenen ordonnans-officier, 
door hem benoemd en gekozen in de 
kaders van het plaatselijk Beheer.

B uiten  hunne wedde, ontvangen de 
geheim schrijver en de ordonnans-officier 
eene bij m inisterieel besluit vastgestelde  
vergoeding.

Voor het onderzoek der zaken en het 
toezicht van het beheer der provinciën,
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l’examen der. affaires et le contrôle de 
l’administration des Provinces.

Ce corps comprend :

Un conseille? juridique en chef.
Un ingénieur en chef.

a
Un inspecteur général de l’Agriculture 

et des Forêts.
Un médecin en chef,
Un inspecteur général du service des 

Terres,
Un inspecteur général de l’Enseigne­

ment.
Il peut, dans la limite des lois budgé­

taires, s’adjoindre d’autres fonctionnaires 
et chefs de missions, dont il détermine les 
attributions et les travaux.

Il peut de même, créer des commis­
sions administratives des établissements 
publics, tels que : hôpitaux, écoles, pri­
sons, etc , et leur déléguer, sous le con­
trôle de l’autorité, l’administration de ces 
établissements.

Art. 12. — Indépendamment dt s fonc­
tionnaires supérieurs mentionnés à l’ar­
ticle 9, l’administration centrale du Gou­
verneur Général comprend les services 
suivants :

La Direction générale des affaires indi­
gènes et de la main d’œuvre ;

La Direction générale des Finances ;
La Direction générale des Douanes ;
La Direction générale des Affaires Eco­

nomiques ;
La Direction générale des Postes et 

Télégraphes ;
La Direction générale du Personnel ;

Le Commandement de la Force pu­
blique.

Les attributions de ces services sont

beschikt de Algemeen Gouverneur over 
een korps hoogere ambtenaren.

Dit korps begrijpt :

Een hoofd-gerechtelijk raadsheer ;
Een hoofd-ingenieur,
Een algemeen opzichter van Land­

bouw en Bosschen,
Een hoofd-geneesheer,
Een algemeen opzichter van den 

dienst der Gronden,
Een algemeen opzichter van liet On­

derwijs.
Hij kan zich, binnen de perken der 

begrootingsw etten, andere am btenaren en  
hoofden van zendingen toevoegen ; hij 
bepaalt hunne am btsbevoegdheden en 
hunne werkzaamheden.

Hij kan eveneens beheerscommissies 
der openbare instellingen, zooals gasthui­
zen, scholen, gevangenissen, enz., oprich­
ten en hun, onder het toezicht der over­
heid, het beheer van deze instellingen 
o verdragen.

Art. 12. — Buiten de bij artikel 9 
vermelde hoogere ambtenaren, begrijpt 
het hoofdbeheer van den Algemeen Gou­
verneur de volgende diensten :

Het Algemeen Bestuur van de Inland- 
sche zaken en van den Arbeid ;

Het Algemeen Bestuur van Financiën ;
Het Algemeen Bestuur der Douanen ;
Het Algemeen Bestuur der Econo­

mische Zaken ;
Het Algemeen Bestuur der Posterijen 

en Telegrafen ;
Het Algemeen Bestuur van het Per­

soneel ;
Het bevelhebberschap over de Land­

macht.
De bevoegdheden van deze diensten
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réglées par le Gouverneur général dans 
les limites des lois et règlements.

worden, binnen de perken der wetten en 
reglementen, door den Algemeen Gou­
verneur geregeld.

Art. 2. Art. 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Donné à Bruxelles, le 26 avril 1926. Gegeven te Brussel den 26n April 1926.

ALBERT

Par le Roi : Van ’s Konings wege :

Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën,

Henri Carton.

Administration locale. — Personnel. Plaatselijk beheer. — Personeel.

Par arrêté royal du 6 avril 1926 sont 
nommés, à la date du 1er janvier 1926 :

Zijn, bij koninklijk besluit van 6 April 
1926, ter dagteekening van 1 Januari 
1926, benoemd tot :

1. Médecin provincial, médecin en chef- 
adjoint :

M. Mouchet, R. L. J., médecin pro­
vincial ;

1. Provincie-geneesheer, toegevoegd op­
per geneesheer :

de heer Mouchet, R. L. J., Provincie- 
geneesheer ;

2. Médecin provincial :

M. Strada, L., médecin-inspecteur ;
2. Provincie-geneesheer : 
de heer Strada, L., geneesheer-op- 

zichter ;

3. Médecins-inspecteurs :

MM S’H eeren, L. J. H. ;
Baerts, E J. F. ;
D ruart, C. N. ;

Médecins principaux de l re classe ;

3. Geneesheeren-opzichters : 

de heeren S’Heeren, L. J. H. ; 
Baerts, F. J. F. ;
Druart, C. N. ;

Eerstaanwezende geneesheeren-le klas­
se ;

4. Médecin, directeur-adjoint de labo­
ratoire :

4. Geneesheer, loegevoegd laboratoriums 
bestuurder :
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M. Mattlet, G. J., médecin de labo­
ratoire ;

de heer Mattlet, J. J., laboratoriums- 
geneesheer.

5. Médecin hygiéniste 'principal de 2me 
classe :

M. D uren, A. N., médecin hygiéniste

5. Eerstaanwezend geneesheer-hygiënist- 
2e Masse :

de heer D uren, A. N., geneesheer- 
hygiënist.

Pour extrait conforme : Voor echt uittreksel :

Le Directeur Général délégué, De Afgevaardigde Algemeen Bestuurder,

Gohr.

Statut du personnel de la Colonie. — 
Indemnité d’équipement.

Standregelen voor het personeel der 
Kolonie. — Vergoeding voor uit­
rusting.

ALBE RT, Roi des Belges, ALBERT, Koning der Belgen,

A tous, présents et à venir, Salut. Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Revu Notre arrêté du 20 novembre 
1919 accordant à tout magistrat, fonc­
tionnaire et agent s’embarquant pour 
la première fois pour le Congo, pour le 
service de la Colonie, une indemnité 
p’équipement de six cents francs, portée 
à mille huit cents francs par Notre arrêté 
du 1er décembre 1925 ;

Herzien Ons besluit van 20 November 
1919, waarbij aan iederen magistraat, 
ambtenaar en beambte die voor de eerste 
maal naar Congo voor den dienst der 
Kolonie, inscheept, eene vergoeding voor 
uitrusting van zeshonderd frank verleend 
wordt, vergoeding welke op duizend 
achthonderd frank gebracht werd bij 
Ons besluit van 1 December 1925 ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Nous avons arrêté et arrêtons : Wij hebben besloten en Wij besluiten :

Article premier. Artikel één .

. Notre arrêté du 20 novembre 1919 
susvisé est complété par la disposition 
suivante :

Ons voormeld besluit van 20 November 
1919 wordt aangevuld door de schikking 
hierna ;
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Tout magistrat, fonctionnaire ou agent, 
qui au cours de sa première période de 
service, obtient sa démission, est révoqué 
ou est mis en disponibilité pour conve­
nances personnelles, est tenu de remboar 
ser l’indemnité d’équipement qu'il a tou 
chée avant son départ pour la Colonie.

Art. 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 17 avril 1926.

Ieder magistraat, ambtenaarof beambte 
die, in den loop van zijne eerste dienst- 
periode, zijnontslag bekomt, afgezet wordt 
of, om reden van persoonlijke welvoeg­
lijkheid, in beschikbaarheid wordt gesteld, 
is gehouden tot het terugbetalen van 
de vergoeding voor uitrusting welke hem, 
vóór zijn vertrek naar de Kolonie, werd 
gestort.

Art. 2.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Gegeven te Brussel, den 17n April 1926,

ALBERT.

Par le Roi :
L e  M in is t r e  d es  C o lon ies ,

Van ’s Konings wege : 
D e  M in is te r  v a n  K o lo n ië n ,

Henri Carton.

Budget des dépenses ordinaires du 
Congo Belge pour l’exercice 1926. — 
Crédits provisoires supplémentaires.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’article 12 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge ;

Vu l’arrêté royal du 27 décembre 1925 
ouvrant au Ministère des Colonies des 
crédits provisoires pour faire face aux

Begrooting der gewone uitgaven van 
Belgisch-Congo voor het dienstjaar 
1926. — Bijkomende voorloopige 
kredieten.

ALBERT, K oning dér B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toe­
komenden, Heil.

Gezien artikel 12 uit de wet van 18 
October 1908, op het Beheer van Belgisch- 
Congo ;

Gezien het koninklijk besluit van 27 
December 1925, waarbij aan het Ministe­
rie van Koloniën voorloopige kredieten
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besoins des services du Congo-Belge, 
pour le premier trimestre de l’année 
1926 ;

Considérant que les Chambres légis­
latives ne pourront terminer l’examen 
du projet de Budget du Congo-Belge, 
pour l’année 1926, avant la fin du mois 
courant, époque à laquelle les crédits 
provisoires ouverts par l ’arrêté royal 
précité seront épuisés ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

Il est ouvert au Ministère des 
Colonies pour le Gouvernement du Congo- 
Belge, des crédits provisoires supplé­
mentaires à concurrence de septante 
millions (70.000.000) à valoir sur les 
dépenses crd maires inscrites au Budget 
de l’exercice 1926.

Art. 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 29 mars 1926.

worden verleend, om in de behoeften van 
de diensten in Belgisch-Congo te kunnen 
voorzien voor het eerste trimester van 
het jaar 1925 ;

Overwegende dat de Wetgevende 
Kamers het onderzoek van het ontwerp 
der Begrooting van Belgisch-Congo 
voor het dienstjaar 1926 niet zullen 
kunnen voleinden vóór het einde van 
deze maand, tijdstip waarop de 
voorloopige kredieten door het voor­
noemde koninklijk besluit verleend, zul­
len uitgeput zijn ;

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Wij hebben besloten en Wij .besluiten: 

Artikel één .

Aan het Ministerie van Koloniën, wor­
den voor het Beheer van Belgisch-Congo 
bijkomende voorloopige kredieten ver­
leend, tot een beloop van zeventig mil- 
lioen frank (70.000.000) op rekening van 
de gewone uitgaven welke in de Begroo­
ting van het dienstjaar 1926 opgeschreven 
zijn.

Artikel. 2.

Onze Minister van Koloniën in belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Gegeven te Brussel, den 29n Maart 1926.

ALBERT.

Par le Roi :
L e  M in is t r e  d es  C o lon ies,

Henri Carton.

Van ’s Konings wege : 
D e  M in is te r  v a n  K o lo n ië n ,
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Mines. — Autorisation donnée à la 
Société Minière de l ’Aruwimi»Ituri 
aux fins d ’exploiter les concessions 
dénommées : Otaondo, Wowu, Efay- 
Efidi, Boro-Mande, Tadji, Avurama, 
Eturu, Atzamani, Ângabu, Mauba, 
Ituri.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu la convention du 31 mars 1914, 
approuvée par le décret du 25 mai 1914, 
qui a octroyé une concession minière à 
la Compagnie du Kasaï ;

Vu la convention du 18 juin 1919, 
approuvée par décret du 1er février 1920, 
qui a modifié cette concession ;

Vu le décret du 1er février 1920, auto­
risant le Ministre des Colonies à proroger 
cette concession ;

Vu la prorogation accordée en vertu 
de ce décret ;

Vu l’Arrêté Royal du 18 janvier 1924 
qui approuve la constitution de la Société 
Minière de l’Aruwimi-Ituri et ratifie la 
cession de la concession minière ci-dessus, 
consentie par la Compagnie du Kasaï 
en faveur de la Société Minière de l’Aru- 
wimi-Ituri ;

Considérant que la Société Minière de 
rAruwimi-Ituri a découvert des mines 
de diamants dans les territoires qu’elles 
était autorisée à prospecter et qu’elle 
a demandé dans les délais établis par

Mijnen. — Machtiging verleend aan de 
«Société Minière de rAruwim i-Ituri » 
tot het ontginnen der vergunningen 
genaamd : Otaondo, Wowu, Efay- 
Efidi, Boro-Mande, Tadji, Avurama, 
Eturi, Atzamani, Angabu, Mauba, 
Ituri.

ALBERT, Koning der belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toe­
komenden, Heil.

Gezien de overeenkomst van 31 Maart 
1914, goedgekeurd bij het decreet van 25 
Mei 1914, waarbij aan de « Compagnie 
du Kasaï » eene mijnvergunning werd ver­
leend ;

Gezien de overeenkomst van 18 Juni 
1919, goedgekeurd bij decreet van 1 
Februari 1920, waarbij deze vergunning 
gewijzigd werd ;

Gezien het decreet van 1 Februari 1920, 
waarbij de Minister van Koloniën gerech­
tigd werd deze vergunning te verlengen ;

Gezien de krachtens dit decreet toege- 
stane verlenging ;

Gezien het Koninklijk Besluit van 18 
Januari 1924, tot goedkeuring van de 
stichting der « Société Minière de l’Aruwi- 
mi-Ituri» en van den afstand derhierboven 
vermelde mijnvergunning door de « Com­
pagnie du Kasaï » ten voordeele der 
« Société Minière de l’Aruwimi-Ituri » 
toegestaan ;

Overwegende dat de « Société Minière 
de l’Aruwimi-Ituri » in de gronden waarin 
zij gerechtigd is prospectie; te houden, 
diamantmijnen ontdekt heeft, en dat 
zij binnen de bij de hierboven aangehaal-
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les actes repris ci-dessus, le droit de les 
exploiter ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

La Société Minière de rAruwimi-Ituri 
est autorisée à exploiter les concessions 
de mines suivantes délimitées ci-après, 
conformément aux cartes jointes au 
présent arrêté.

I. — C on cessio n  de V O taondo.

La Société est autorisée à exploiter 
les mines d’or, d ’argent, de diamant et 
de fer situées dans les terrains compris 
entre les limites suivantes :

La limite du bassin de l’Otaondo depuis 
un point situé sur la rive gauche immé­
diatement en aval du confluent des deux 
branches principales de la Haute-Otaondo 
(branches qui se réunissent à environ 1 .1 0 0  

mètres à vol d’oiseau de la source la 
plus oriental de la Haute-Otoando) 
jusqu’à un point situé sur la rive droite 
de l’Otaondo, situé symétriquement par 
rapport à l ’axe de l’Otaondo du point de 
dépait du gisement ; une droite joignant 
les deux points extrêmes du gisement.

La superficie de cette concession ne 
pourra dépasser trois mille cinq cents 
hectares,

II. — C on cession  de W o w u .

La Société est autorisée à exploiter 
les mines d ’or, d’argent, de diamant

de akten vastgestelde tijdstippen het 
recht heeft gevraagd ze te ontginnen ;

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

Artikel één .

De « Société Minière de rAruwimi- 
Ituri » is gerechtigd de volgende mijn­
vergunning te ontginnen, hierna, over­
eenkomstig de bij het tegenwoordig 
besluit behoorende kaarten, afgebakend.

I .  —  V e rg u n n in g  d er  O taon do .

De vennootschap is gerechtigd de 
goud-, zilver-, diamant- en ijzermijnen 
te ontginnen gelegen in de gronden be­
grepen binnen de volgende grenzen :

De grens van het watergebied der 
Otaondo vanaf een punt gelegen op den 
linkeroever onmiddellijk stroomafwaarts 
de samenvloeing van.de twee voornaamste 
takken der Boven-Otaondo (takken welke 
zich vervoegen op ongeveer 1 .1 0 0  meter 
vogelvlucht van de meest Oostelijke bron 
der Boven-Otaondo) tot aan een punt 
gelegen op den rechteroever der Otaondo, 
symmetrisch in verhouding met de as der 
Otaondo van af het vertrekpunt der laag ; 
eene rechte lijn welke de twee eindpunten 
der laag verbindt.

De oppervlakte dezer vergunning zal 
drie duizend vijf honderd hectaren niet 
mogen te boven gaan.

II. — V e rg u n n in g  d e r  W o w u .

De vennootschap is gerechtigd de goud-, 
zilver-, diamant- en ijzermijnen te ont-
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et de fer situées dans les terrains compris 
entre les limites suivantes :

La limite du bassin de la Wowu depuis 
un point situé sur la rive gauche de la 
Wowu immédiatement en aval de l’em­
bouchure : de la Kawowu (affluent de 
gauche se jetant dans la Wowu à environ 
450 mètres à vol d ’oiseau de la source de 
la Wowu) jusqu’à un point de la rive 
droite de la Wowu symétrique par rapport 
à l ’axe de la Wowu du point de départ ; 
une droite joignant le point de départ à 
son point symétrique susnommé.

La superficie de cette concession ne 
pourra dépasser mille trois cents hectares.

III . —  C o n cess io n  de V E fa y -E f id i .

La Société est autorisée à exploiter 
les mines d ’or, d’argent, de diamant et 
de fer situées dans les terrains compris 
entre les limites suivantes :

La limite du bassin de l’Efay depuis un 
point situé sur la rive gauche de l’Efay 
immédiatement en amont de l’embou­
chure de la Wowu jusqu’à un point situé 
siir la rive droite de l’Efay, symétrique 
par rapport à l’axe de l’Efay du point 
de départ du gisement ; une droite 
joignant le point de départ à son point 
symétrique fixé comme ci-dessus.

La super fioie de cette concession ne 
pourra dépasser huit mille sept cents 
hectares.

IV . —  C o n cess io n  de la  B o r o -M a n d e .

La Société est autorisée à exploiter les 
m ines d ’or, d ’argent, de diam ant et de

ginnen, gelegen in de gronden begrepen 
binnen de volgende grenzen :

De grens van het watergebied der 
Wowu van af een punt gelegen op den 
linkeroever der Wowu onmiddellijk 
stroomafwaarts de monding der Kawowu 
(linkertoevloeiing welke zich in de Wowu 
werpt op ongeveer 450 meter in vogel­
vlucht van de bron der Wowu) tot aan 
een punt van den rechteroever der Wowu, 
symmetrisch in verhouding met een as 
der Wowu van af het vertrekpunt ; 
eene rechte lijn welke het vertrekpunt 
met zijn hooger vermeld symmetrisch 
punt verbindt.

D e oppervlakte dezer vergunning zal 
duizend drie honderd hectaren n iet m ogen  
te  boven gaan.

III . —  V e rg u n n in g  d e r  E f a y - E f id i .

D e Vennootschap is gerechtigd de  
goud-, zilver-, d iam ant- en  ijzerm ijnen  
te  ontginnen, gelegen in de gronden  
begrepen binnen de volgende grenzen :

D e grens van h et w atergebied der 
E fay  van a f een punt gelegen op den  
linkeroever der E fay,onm iddellijk  stroom ­
opwaarts de m onding der W owu to t  aan  
een punt op den rechteroever der E fay, 
sym m etrisch in  verhouding m et de as 
der E fay, van af het vertrekpunt der 
laag ; eene rechte lijn  welke het vertrek­
punt verbindt m et haar zooals hierboven  
bepaald sym m etrisch  punt.

D e oppervlakte dezer vergunning zal 
achtduizend zeven  honderd hectaren niet 
m ogen te  boven gaan.

IV . —  V e rg u n n in g  d e r  B o r o -M a n d e .

D e V ennootschap is  gerechtigd de goud-,. 
zilver-, d iam ant- en  ijzerm ijnen te  o n t -
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fer situées dans les terrains compris entre 
les limites suivantes :

La limite occidentale du bassin de la 
Boro depuis un point sur la rive droite 
de la Nepoko immédiatement en aval 
de l’embouchure de la Boro jusqu’à un 
point de la rive droite de la Boro immé­
diatement en aval de l’embouchure de 
la Mande ; une normale à l’axe de la 
Boro abaissée du point immédiatement 
err aval de l’embouchure de la Mande et 
aboutissant sur la rive gauche de la 
Boro ; les limites septentrionales et orien­
tale du bassin de la Boro depuis l’extré­
mité de la susdite normale jusqu’à un 
pointsur la rive droitede laNepoko,immé­
diatement en amont de l’embouchure de 
la Boro ; une droite joignant ce dernier 
point au point de départ des limites du 
gisement.

La superficie de cette concession ne 
pourra dépasser six mille neuf cents 
hectares.

Y. —• Concession de Tadji.

La Société est autorisée à exploiter les 
mines d’or, d’argent, de diamant et de 
fer situées dans les terrains compris entre 
les limites suivantes :

La limite de la partie du bassin septen­
trional de la Nepoko depuis un point 
immédiatement en aval de l’embouchure 
de la Tadji jusqu’à un point immédiate­
ment en aval de l’embouchure de la 
rivière Boro ; la rive droite de la Nepoko 
comprise entre les deux points définis 
ci-dessus.

La superficie de cette concession ne 
pourra dépasser huit mille huit cents 
hectares.

ginnen gelegen in de gronden begrepen 
binnen de volgende grenzen :

De westelijke grens van het water­
gebied der Boro van af een punt op den 
rechteroever der Nepoko, onmiddellijk 
stroomafwaarts de monding der Boro 
tot aan een punt van den rechteroever 
der Boro, onmiddellijk stroomafwaarts 
de monding der Mande ; eene normale 
met de as der Boro, neergetrokken van 
af het punt onmiddellijk stroomafwaarts 
de monding der Mande en uitkomende 
op den linkeroever der Boro ; de Noorde­
lijke en Oostelijke grenzen van het water­
gebied der Boro van af het uiteinde der 
bovenvermelde normale tot aan een 
punt op den rechteroever der Nepoko, 
onmiddellijk stroomopwaarts de monding 
der Boro ; eene rechte lijn welke dit 
laatste punt verbindt met het vertrek­
punt van de grenzen der laag.

De oppervlakte dezer vergunning zal 
zes duizend negen honderd hectaren niet 
mogen te boven gaan.

V. — Vergunning van Tadji.

De vennootschap is gerechtigd de 
goud-, zilver-, diamant- en ijzermijnen 
te ontginnen in de gronden begrepen 
binnen de volgende grenzen :

De grens van het gedeelte van het Noor­
delijk watergebied der Nepoko van af 
een punt onmiddellijk stroomafwaarts 
de monding dre Tadji tot aan een punt 
onmiddellijk stroomafwaarts de monding 
der Boro-rivier ; de rechteroever der 
Nepoko begrepen binnen de twee hooger 
bepaalde punten.

De oppervlakte dezer vergunning zal 
achtduizend acht honderd hectaren niet 
mogen te boven gaan.
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Y I .  —  C on cessio n  de  V A vu ra m a .

La Société est autorisée à exploiter 
les mines d’or, d’argent, de diamant et 
de fer situées dans les terrains compris 
entre les limites suivantes :

La limite du bassin de l’Avurama 
depuis un point situé sur la rive gauche 
de l’Eturu, immédiatement en aval de 
l’embouchure de l’Avurama jusqu’au 
point situé sur la rive gauche de l’Eturu, 
immédiatement en amont del’embouchure 
de l’Avurama ; une droite joignant ces 
deux points.

La superficie de cette concession ne 
pourra dépasser deux mille trois cents 
hectares.

VII. — C on cession  de l ’E tu ru .

La société est autorisée à exploiter 
les mines d’or, d’argent, de diamant et 
de fer situées dans les terrains compris 
entre les limites suivantes :

La limite méridionale du bassin de 
l’Eturu depuis un point situé sur la 
rive droite de l’Eturu immédiatement 
en aval de l’embouchure de la grande 
rivière qui se jette dans l’Eturu à l ’ouest 
de l’Avurama ; cette limite jusqu’au 
point situé immédiatement en amont 
du confluent que forme avec l’Eturu la 
première grande rivière située à l’est 
de l’Atzamani ; une droite joignant ce 
dernier point à son symétrique par 
rapport à l ’axe de l’Eturu situé sur 
la rive gauche de l’Eturu ; la rive gauche 
de l’Eturu depuis ce dernier point jusqu’au 
point symétrique par rapport à l ’axe de 
l’Eturu du point de départ des limites

VI. — V e rg u n n in g  d e r  A v u r a m a .

De vennootschap is gerechtigd de goud-, 
zilver-, diamant- en ijzermijnen te ont­
ginnen gelegen in de gronden begrepen 
binnen de volgende grenzen :

De grens van het watergebied der 
Avurama van af een punt gelegen op 
den linkeroever der Eturu, onmiddellijk 
stroomafwaarts de monding der Avurama 
tot aan een punt gelegen op den linker­
oever der Eturu, onmiddellijk stroom­
opwaarts de monding der Avurama ; 
eene rechte lijn welke deze twee punten 
verbindt.

De oppervlakte dezer vergunning zal 
twee duizend drie honderd hectaren niet 
mogen te boven gaan.

VII. — V e rg u n n in g  d er  E tu ru .

De vennootschap is gerechtigd de 
goud-, zilver-, diamant- en ijzermijnen 
te ontginnen, gelegen in de gronden 
begrepen binnen de volgende grenzen :

De Zuidelijke grens van het water­
gebied der Eturu van een punt gelegen 
op den rechteroever der Eturu onmiddel­
lijk stroomafwaarts de monding der 
groote rivier, welke zich ten Westen der 
Avurama in de Eturu werpt, deze grens 
tot aan het punt gelegen onmiddellijk 
stroomopwaarts de samenvloeiing, welke 
de Eturu vormt met de eerste groote ri­
vier gelegen ten Oosten der Atzamani ; 
eene rechte lijn welke dat laatste punt 
verbindt met zijn symmetrisch punt in 
verhouding met de as der Eturu, gelegen 
op den linkeroever der Eturu ; de 
linkeroever der Eturu vanaf dit 
laatste punt tot aan het symmetrisch

82
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du gisement ; un droite joignant ces 
deux derniers points symétriques.

La superficie de cette concession ne 
pourra dépasser trois mille six cents 
hectares.

VIII. — Concession de VAtzamani.

La société est autorisée à exploiter 
les mines d’or, d’argent, de diamant 
et de fer situées dans les terrains compris 
entre les limites suivantes :

La limite du bassin supérieur de 
l’Atzamani depuis un point situé sur 
la rive gauche de l’Atzamani immédiate­
ment en amont de la branche occidentale 
dont l ’embouchure se trouve à environ 
9000 mètres à vol d’oiseau de la source 
la plus méridionale de l’Atzamani jusqu’au 
point situé sur la rive droite de l’Atza- 
mani symétrique par rapport à l’axe de 
l’Atzamani du point de départ des limites 
du gisement ; une droite joignant ces 
deux points symétriques.

La superficie de cette concession ne 
pourra dépasser mille sept cent cinquan- 
tes hectares.

IX. — Concession de l’Angabu.

La société est autorisée à exploiter 
les mines d’or, d ’argent, de diamant 
et de fer situées dans les terrains compris 
entre les limites suivantes :

La limite de la partie méridionale 
du bassin de l’Isoro depuis un point 
situé sur la rive gauche de l’Isoro immé­
diatement en amont de l’embouchine

punt in verhouding met de as der Eturu 
van af het vertrekpunt, van de grenzen 
der laag ; eene rechte lijn welke deze 
twee laatste symmetrische punten ver­
bindt.

De oppervlakte dezer vergunning zal 
drie duizend zes honderd hectaren niet 
mogen te boven gaan.

VIII. — Vergunning der Atzamani.

De vennootschap is gerechtigd de 
goud-, zilver-, diamant- en ijzermijnen 
te ontginnen gelegen in de gronden be­
grepen binnen de volgende grenzen :

De grens van het uiterste watergebied 
der Atzamani van af een punt gelegen 
op den linkeroever der Atzamani onmid­
dellijk stroomopwaarts de westelijke ver­
takking waarvan de monding gelegen is 
op ongeveer9.000meter in vogelvlucht van 
de meest zuidelijke bron der Atzamani 
tot op het symmetrisch op den rechter­
oever der Atzamani gelegen punt in ver­
houding met de as der Atzamani vanaf 
het vertrekpunt van de grenzen der laag ; 
eene rechte lijn welke deze twee laatste 
symmetrische punten verbindt.

De oppervlakte dezer vergunning zal 
duizend zeven honderd vijftig hectaren 
niet mogen te boven gaan.

IX. — Vergunning der Angabu.

De vennootschap is gerechtigd de goud-, 
zilver-, diamant- en ijzermijnen te ont­
ginnen, gelegen in de gronden begrepen 
binnen de volgende grenzen :

De grens van het zuidelijk gedeelte 
van het watergebied der Isoro vanaf een 
punt gelegen op den linkeroever der Isoro, 
onmiddellijk stroomopwaarts de monding



4 8 5

de l’Angabu jusqu’à un point situé sur 
la rive gauche de l’Isoro immédiatement 
en aval de l’embouchure de l’Ouuessa ; 
une droite joignant ce dernier point à son 
symétrique par rapport à l’axe de l’Isorc 
situé sur la rive droite de cette rivière ; 
la rive droite de l’Isoro depuis le dernier 
point jusqu’au point symétrique par rap­
port à l ’axe de l ’Isoro du point de départ 
des limites du gisement ; une droite 
joignant ces deux derniers points symétri­
ques.

La superficie de cette concession ne 
pourra dépasser trois mille cent hectares.

der Angabu tot op een punt gelegen op 
den linkeroever der Isoro onmiddellijk 
stroomafwaarts de monding der Ouuessa ; 
eene rechte lijn die dit laatste punt ver­
bindt met zijn symmetrisch in verhou­
ding met de as der Isoro gelegen punt op 
den rechteroever dezer rivier gelegen ; 
de rechteroever der Isoro vanaf het laat­
ste punt tot aan het symmetrisch punt 
in verhouding met de as der Isoro van 
het vertrekpunt van de grenzen der laag ; 
eene rechte lijn welke deze twee laatste 
symmetrische punten verbindt.

De oppervlakte dezer vergunning zal 
j drie duizend honderd hectaren niet mogen 
te boven gaan.

X. — Concession de, Mauba.

La société est autorisée à exploiter 
les mines d’or, d ’argént, de diamant et 
de fer situées dans les terrains compris 
entre les limites suivantes :

La limite du bassin de la Malinga 
depuis un point situé sur la rive gauche de 
la N’Gayu immédiatement en aval de 
l’embouchure de la Malinga jusqu’au 
point de rencontre de cette ligne avec 
la ligne méridionale du bassin de la 
Mauba ; la limite méridionale, puis la 
limite orientale du bassin de la Mauba 
depuis ce point de rencontre jusqu’au 
point situé sur la rive gauche de l’Isoro 
immédiatement en amont de l’embou­
chure de la Mauba, une ligne joignant ce 
dernier point au point de départ en 
longeant les rives gauches de l’Isoro et 
de la N’Gayu.

La superficie de cette concession ne 
pourra dépasser trois mille quatre cent 
nouante hectares.

X. — Vergunning der Mauba.

De vennootschap is gerechtigd de goud-, 
zilver-, diamant- en ijzermijnen te ontgin­
nen, gelegen in de gronden begrepen 
binnen de volgende grenzen :

De grens van het watergebied der 
Malinga vanaf een punt gelegen op den 
linkeroever der N’Gayu onmiddellijk 
stroomafwaarts de monding der Malinga 
tot het vereenigingspunt van deze lijn 
met de zuidelijke lijn van het waterge­
bied der Mauba ; de zuidelijke grens, 
vervolgens de oostelijke grens van het 
watergebied der Mauba van af dit ver- 
eenigingsgpunt tot op het punt gelegen 
op den linkeroever der Isoro onmid­
dellijk stroomopwaarts de monding der 
Mauba ; eene lijn welke dit laatste punt 
verbindt met het vertrekpunt, langsheen 
den linkeroevar der Isoro en der 
N’Gayu.

De oppervlakte van deze vergunning 
zal drie duizend vierhonderd negentig 
hectaren niet mogen te boven gaan.
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X I. —  Concession de VIturi.

La Société e st autorisée à exploiter  
les  raines d ’or, d 'argent e t de diam ant 
situées dans les terrains com pris entre les 
lim ites su ivantes :

U ne ligne parallèle e t d istante d ’un  
kilom ètre au nord de la  rive gauche de 
l ’Ituri depuis son intersection  avec la 
normale à l ’axe de l ’Ituri abaissée d ’un  
point im m édiatem ent en  am ont de l ’em ­
bouchure de la  Maloka jusqu’à sa jonc­
tion  avec la  rive gauche de l ’Epini ; la 
rive gauche de ce cours d ’eau depuis la  
susdite jonction  jusqu’à son embouchure ; 
la  norm ale à l ’axe de l ’Ituri abaissée d ’un  
point im m édiatem ent en am ont de l ’em ­
bouchure de l ’Epini et aboutissant sur 
la  rive gauche de l ’Ituri, à 10 m ètres de 
la  lim ite  des hautes eaux ; une ligne 
longeant cette  rive gauche à 10 mètres 
de la  lim ite des hautes eaux depuis l ’ex ­
trém ité de la  susdite normale jusqu’à l ’in- 
terseotion de la norm ale à l ’axe de l ’Ituri, 
abaissée du point im m édiatem ent en 
am ont de l ’em bouchure de la M aloka ; 
cette  dernière norm ale depuis l ’intersec­
tion  ci-dessus jusqu’au point de départ 
du gisem ent.

La superficie de cette concession ne 
pourra dépasser sept m ille trois cent 
cinquante heotares

A rt . 2.

La société concessionnaire a le droit, 
sous réserve des droits des tiers, 
indigènes ou  non indigènes, e t  con­
form ém ent aux lois, décrets e t régle­
m ents sur la m atière, d ’exploiter pendant 
nonante ans les m ines concédées.

X I. —  Vergunning der Ituri.

D e vennootschap is gerechtigd de 
goud-, zilver- en  diam antm ijnen te  o n t­
ginnen, gelegen in  de gronden begrepen 
binnen de volgende grenzen :

E ene gelijkloopende lijn  ten  Noorden, 
een kilom eter verwijderd van  den linker­
oever der Ituri vanaf zijn doorsnijdings- 
punt m et de norm ale op de as der Ituri, 
verlaagd van u it een punt onm iddellijk  
stroom opw aarts de m onding der Maloka 
to t  hare sam envloeiing m et den linker­
oever der Epini ; de linkeroever van dezen  
waterloop vanaf gezegde sam envloeiing  
to t bij zijne m onding ; de norm ale op 
de as der Ituri verlaagd van u it een punt 
onm iddellijk stroom opw aarts de m onding  
der Epini en uitkom end op den linker­
oever der Ituri ; op 10 m eter van de grens 
der hooge w ateren ; eene lijn  die dezen  
linkeroever vo lg t op 10 m eter van de grens 
der hooge wateren ; vanaf het u iteinde  
van voornoem de normale to t bij het door- 
snijdingspunt der norm ale op de as der 
Ituri, verlaagd van uit het punt onm iddel­
lijk  stroom opw aarts de m onding der 
Maloka ; deze laatste  loodlijn  vanaf het 
doorsnijdingspunt hierboven to t het ver­
trekpunt der laag.

D e oppervlakte van  deze vergunning  
zal zeven duizend drie honderd v ijftig  
hectaren n ie t m ogen te  boven  gaan.

A rt . 2.

D e vergunningshoudende vennootschap  
heeft het recht onder voorbehoud der 
rechten van derden, inlanders of n iet in ­
landers en overeenkom stig de w etten , 
decreten en reglem enten betreffende deze 
zaak, gedurende negentig jaren de ver­
gunde m ijnen te ontginnen.
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La concession s’étend au lit des ruis­
seaux et rivières. Le concessionnaire ne 
pourra toutefois, sans l’autorisation préa­
lable et par écrit du Gouverneur Géné­
ral ou de son délégué, exécuter aucun 
travail, d ’exploitation dans le lit des 
rivières navigables ou flottables, ni sur 
les terrains qui les bordent dans une 
bande d’une largeur de 10  mètres à comp­
ter de la ligne formée par le niveau le 
plus élevé qu’atteignent les eaux dans 
leurs crues périodiques.

L’autorisation déterminera les condi­
tions auxquelles les travaux pourront 
être exécutés.

A b t . 4.

L’exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire II est notamment 
responsable du dommage que causeraient 
aux fonds riverains les travaux, même 
autorisés, qu’il exécuterait dans les ri­
vières et ruisseaux. Il

Il paiera aux riverains, conformément 
à l’article 20 du décret du 30 juin 1913, 
(code civil, livre II, titre II) une rede­
vance annuelle proportionnée aux dom­
mages qu’ils subissent dans l’exercice 
de leurs droits de riveraineté.

A b t . 5.

Notre M inistre des Colonies est chargé

D e vergunning strekt zich  u it to t  de 
bedding der beken en rivieren. D e vergun­
ninghouder zal evenw el, zonder de voor­
afgaande en schriftelijke m achtiging van  
den Algem een Gouverneur of diens afge- 
vaardidge, geen enkel ontginningsw erk  
m ogen uitvoeren in  de bedding der bevaar­
bare of bevlotbare rivieren, noch op de 
terreinen welke ze bezom m en, binnen  
eene strook van 10 m eter breedte, te 
rekenen van de lijn  gevorm d door den  
hoogsten w aterstand welke de wateren  
bij hun periodisch wassen bereiken.

D e m achtiging zal de voorwaarden  
bepalen onder dewelke de werken zullen  
kunnen uitgevoerd worden.

A b t . 4.

De ontginning geschiedt op waging 
en gevaar van den vergunninghouder * 
Hij is nam elijk verantw oordelijk voor de 
schade welke de zelfs toegelaten  werken, 
welke hij in de rivieren en  beken zou u it­
voeren, aan de oevergoederen zouden  
berokken.

Hij zal overeenkom stig artikel 20 uit 
het decreet van 30 Juni 1913 (Burgerlijk  
w etboek, boek II, t ite l II), aan de oever­
bewoners eene jaarlijksche som  betalen  
in  verhouding m et de schade welke zij 
in  het u itoefenen hunner rechten van  
oeverbewoners ondergaan.

A b t . 5.

Onze M inister van  K oloniën  is belast
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de l’exécution du présent arrêté. met de uitvoering van het tegenwoordig 
decreet.

Donné à Bruxelles, le 6 avril 1926. Gegeven te Brussel, den 6n April 1926.

ALBERT.

Par le R oi : Van ’s K onings wege :

Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën,

Henri Carton.

Mines. — Concession à la Société Inter» 
nationale Forestière et Minière du 
Congo du droit d ’exploiter la mine 

de Sili-Ziro.

Mijnen. — Vergunning aan de « So­
ciété Internationale Forestière et Mi» 
nière du Congo » tot het recht de 
mijn van Sili»Ziro te ontginnen.

ALBERT, Roi des B elges, ALBERT, K oning der Belgen,

A tous, présents et à venir, Salut. Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Vu les décrets du 8 juin 1888 et du 
20 mars 1893, sur les mines ;

Gezien de decreten van 8  Juni 1888 en 
2 0  Maart 1893, op de mijnen ;

Vu le décret du 6 novembre 1906, 
portant création de la « Société Inter­
nationale Forestière et Minière du Congo » 
déterminant les régions que cette société 
est autorisée à prospecter et l’autori­
sant à exploiter les mines qu’elle y 
découvrirait ;

Gezien liet decreet van 6 November 
1906, houdende stichting der «Société 
Internationale Forestière et Minière du 
Congo », tot bepaling der streken waar­
over deze vennootschap gerechtigd is 
prospectie te houden en tot vergunning 
om de mijnen te ontginnen welke zij er 
zouden ontdekken ;

Vu la convention du 15 juin 1912 ap­
prouvée par le décret du 30 décembre 
1912, portant modification des régions 
que la société est autorisée à prospeoter ;

Gezien de overeenkomst van 15 Juni 
1912, goedgekeurd bij het decreet van 
30 December 1912, houdende wijziging 
der streken waarover de Vennootschap 
gerechtigd is prospectie te houden ;

Vu le décret du 1er février 1920, auto- Gezien het decreet van 1 Februari 1920
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lisant le Ministre des Colonies à proroger 
de 6  ans les droits de recherche minière 
de la société et vu la prorogation accordée 
en vertu de ce déoret, jusqu’au 6  novem­
bre 1924 ;

Considérant que les mines d ’or, d’ar­
gent, de diamant et de fer découvertes par 
la société, avant le 6  novembre 1924, sont 
comprises dans les territoires qu’elle était 
autorisée à prospecter.

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

La Société Internationale Forestière et 
Minière du Congo est autorisée à mettre 
en exploitation les mines d’or, d’argent, 
de diamant, de fer, de disthène, de cuivre, 
de graphite, de corindon, de zircon et de 
inonazite, situées dans la région comprise 
entre les limites suivantes :

Une normale à l ’axe de la rivière Uele 
abaissée du point situé sur la rive droite 
de l’Uele immédiatement en amont de 
l’embouchure de la rivière Gurba et 
aboutissant sur la rive gauche de l’Uele 
à 1 0  m. de la limite des hautes eaux ; une 
droite longeant vers l’aval la rive gauche 
de l’Uele jusqu’à la rencontre de la rivière 
Belela ; la limite du bassin de la Belela 
jusqu’à sa jonction avec la limite septen­
trionale du bassin de la Sana en amont de 
l’embouchure de la Tany ; cette limite de 
la Sana depuis la jonction ci-dessus 
jusqu’au point symétrique par rapport à 
l’axe de la Sana, du point situé immédia­
tement en amont de l’embouchure du

waarbij de M inister van  K oloniën  ge­
rechtigd wordt de rechten to t delfstoffen­
opzoekingen der V ennootschap m et 6 jaar 
te verlengen en  gezien de krachtens dat 
decreet, to t op 6  N ovem ber 1924 toege- 
stane verlenging ;

Overwegende dat de goud,- zilver-, 
diamant- en ijzermijnen door de Vennoot­
schap vóór 6  November 1924 ontdekt 
binnen de gebieden begrepen zijn waar 
zij gerechtigd was prospectie te houden ;

Op voorstel van Onzen M inister van  
K oloniën ,

Wij hebben besloten en Wij besluiten: 

Artikel één .

D e « Société Internationale Forestière 
et Minière du Congo » is gerechtigd de 
goud-, zilver-, d iam ant-, ijzer,- sapphiers- 
poothkoper-, graphiet-, diam antspaath-, 
zirkoon- en m onazietm ijnen in  u itbating  
te  brengen welke gelegen zijn binnen de 
volgende grenzen.

Eene normale getrokken op de as der 
Ueleriviervan uit het punt gelegen op den 
rechteroever der Uele onmiddellijk 
stroomopwaarts de monding der rivier 
Gurba en. uitkomende op den linkeroever 
der Uele op 10 m. van de hooge waters ; 
eene rechte lijn welke stroomafwaarts 
langs den linkeroever der Uele loopt tot 
aan het rankpunt der Belelarivier ; de 
grens van het watergebied der Belela tot 
aan hare ontmoeting met de noordelijke 
grens van het watergebied der Sana 
stroomopwaarts de monding der Tany ; 
deze grens der Sana vanaf de ontmoeting 
hierboven tot aan het symmetrisch punt 
in verhouding met de as der Sana, van het
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ruisseau Tany ; une ligne traversant la 
Sana et joignant ces deux derniers points ; 
la rive droite du ruisseau Tany jusqu’au 
point symétrique par rapport à l ’axe de 
la Tany, du point immédiatement en 
amont de l’embouchure du ruisseau Ne- 
tabakube ; la droite joignant ces deux 
derniers points ; la rive droite du ruisseau 
Netabakube depuis l’embouchure jus­
qu’au point symétrique par rapport à 
l’axe du Netabakube, du point immédiate­
ment en amont de l’embouchure de l’Ama- 
sunda ; la ligne droite joignant ces deux 
derniers point ; la limite des bassins du 
Netabakube, de la Borna et de la Mona 
depuis l ’embouchure de l’Amasunda jus­
qu’à un point immédiatement en amont 
de l’embouchure de la Mona ; la rive 
droite de la Bomokandi depuis ce dernier 
point jusqu’au point symétrique par rap­
port à l’axe de la Bomokandi, d ’un point 
situé immédiatement en amont de l’em­
bouchure de la Tely ; la droite joignant 
ces deux derniers points ; la rive droite de 
la Tely, depuis l’embouchure jusqu’au 
confluent du ruisseau Nala ; la rive droite 
de ce cours d’eau jusqu’à sa source ; de 
celle-ci une normale abaissée sur la ligne 
de faite des bassins tturi-TJele ; cette 
ligne de faite jusqu’à l’intersection de la 
normale abaissée de la source la plus 
méridionale du ruisseau Naymakpo (af­
fluent de gauche de la Poko) ; cette nor­
male depuis cette intersection jusqu’à la 
source du Naymakpo ; 1a. rive gauche du 
Naymakpo depuis sa source jusqu’à son 
embouchure ; une normale à l ’axe de la 
Poko, abaissée du point, immédiatement 
en aval de l’embouchure du Naymakpo 
jusqu’à l’intersection de la rive droite de 
la Poko ; la limite du bassin de la rive 
droite de la Poko depuis le point d’inter

punt gelegen onmiddellijk stroomop­
waarts de monding der beek Tany ; eene 
lijn getrokken door de Sana, en welke deze 
twee laatste punten vervoegt ; den rech­
teroever der beek Tany tot aan het sym­
metrisch punt in verhouding met de as 
der Tany, van het punt onmiddellijk 
stroomopwaarts de monding der beek Ne­
tabakube ; de rechte lijn welke deze twee 
laatste punten verbindt ; den rechter­
oever der beek Netabakube vanaf de 
monding tot aan het symmetrisch punt in 
verhouding met de as der Netabakube, 
van het punt onmiddellijk stroomop­
waarts de monding der Amasumda ; de 
rechte lijn welke deze twee laatste punten 
verbindt ; de grens van de Watergebieden 
der Notabakube, van de Borna en de 
Mona vanaf de monding der Amasunda 
tot aan een punt onmiddellijk stroomop­
waarts de monding der Mona; den rechter­
oever der Bomakandi vanaf dit laatste 
punt tot aan het symmetrisch punt in ver­
houding met de as der Bomakandi van 
een punt gelegen onmiddellijk stroomop­
waarts de monding der Tely ; de rechte 
lijn welke deze twee laatste punten ver­
bindt ; den rechter oever der Tely vanaf 
de monding tot aan de samenvloeiing der 
beek Nala, den rechteroever van dezen 
laatsten waterloop tot aan zijne bron ; 
van uit deze eene normale getrokken op 
de waterscheidingslijn van de waterge­
bieden Ituri-Uele ; deze waterscheidings­
lijn tot aan het kruispunt der normale ge­
trokken van uit de meest zuidelijke bron 
der beek Naymakpo (linkertoevloeiing der 
Poko) ; deze normale getrokken van uit 
dit kruispunt tot aan de bron der Nay­
makpo ; den linkeroever der Naymakpo 
vanaf hare bron tot aan hare monding ; 
eene normale op de as der Poko getrokken
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«ection  ci-dessus jusqu'à un point situé  
im m édiatem ent en am ont ,de l ’em bou­
chure de la M ompali ; une ligne joignant 
les  deux rives de cette  embouchure ; la  
ligne lim itant le bassin  septentrional de 
la M ompali jusqu’à la  jonction avec la  
ligne méridionale du bassin de la  N atua ; 
la  ligne méridionale du bassin de la  
N atua, en  aval de l ’embouchure de la  
Mapuru, depuis la  jonction ci-dessus 
jusqu’au point sym étrique par rapport à 
l ’axe de la  N atua, d ’un point situé im ­
m édiatem ent en aval de l ’embouchure 
de la  Napuru ; la ligne joignant ces 
deu x derniers points ; la  lim ite sep ten­
trionale du bassin de la  N atua en aval de 
l ’em bouchure de la Mapuru, depuis le 
point im m édiatem ent en aval de cette  
embouchure jusqu’à la  jonction avec la 
lim ite orientale du bassin de la  Poko ; 
cette  lim ite orientale jusqu’à l ’intersecr 
tion  de la  normale abaissée sur cette  
lim ite, de la  source du ruisseau N asia ou  
N anga ; la  rive gauche de ce cours d ’eau  
jusqu’à son embouchure dans la  rivière 
Bom okandi ; la  rive gauche de la  Bom o- 
kandi jusqu’au point sym étrique par 
rapport à l ’axe de la  Bom okandi, du 
point im m édiatem ent en  aval de l ’em ­
bouchure de la  M yango ; une droite 
joignant ces deux points : la rive droite de 
la  Myango depuis son embouchure ju s­
qu’à la  source ; une normale sur la ligne 
de faite lim itant le bassin occidentale du 
ruisseau Takpoo ; cette ligne de faite  
jusqu’à la jonction avec la normale 
abaissée sur cette ligne de faîte de la 
source du ruisseau Abamburo ; cette  
normale depuis cette jonction  jusqu’à la  
source de l ’Abamburo ; la  riye gauche de 
l ’Abamburo depuis sa source jusqu’à son  
embouchure ; une normale à l ’axe de la

van  u it het punt onm iddeïlijk  stroom af­
waarts de m onding der N aym akpo to t aan  
h et kruispunt van den rechteroever der 
Poko ; de grens van het watergebied van  
den rechteroever der Poko, vanaf het 
kruispunt hierboven to t aan een punt 
gelegen onm iddellijk stroom opwaarts de 
m onding der M om pali eene lijn  welke 
beide oevers dezer m onding verbindt ; de 
lijn  welke het noordelijk watergebied der 
Mompal j begrenst to t aan de sam en­
voeging m et de zuidelijke grens van het 
watergebied der N atua ; de zuidelijke 
grens van het watergebied der N atua, 
stroom afwaarts de m onding der Mapuru, 
vanaf de sam envoeging hierboven to t  
aan het sym m etrisch punt in  verhouding  
m et de as van de N atua, van een punt 
gelegen onm iddellijk stroom afwaarts de 
m onding der Mapuru : de lijn welke deze 
tw ee laatste punten verbindt ; de noorde­
lijke grens van het watergebied der 
N atua stroom afwaarts de m onding der 
Mapuru, vanaf het punt onm iddellijk  
stroom afwaarts deze m onding to t aan de 
verbinding m et de oostelijke grens van het 
watergebied der Poko ; deze oostelijke 
grens to t aan het kruispunt der normale 
op deze grens getrokken, vanaf de bron 
der beek N asia of N anga ; den linker­
oever van dezen waterloop tot aan zijne 
monding in  de rivier Bom okandi ; den  
linkeroever der Bom okandi to t aan het 
sym m etrisch punt in  verhouding m et de 
as der Bom okandi van  het punt onm id­
dellijk stroom afwaarts de m onding dot 
Myango ; eene rechte lijn  welke deze beide 
punten verbindt ; den rechteroever der 
N yango vanaf hare m onding to t aan hare 
bron ; eene normale op de lijn  welke het 
w estelijk  watergebied der beek  Takpoo  
begrenst; deze w at 1 scheidingslijn to t  aan
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Loko, abaissée de la rive gauche do l’em­
bouchure de l’Abamburo et aboutissant 
sur la riVe droite de la Loko ; la rive droite 
de cette rivière depuis son embouchure 
jusqu’à sa source ; une normale abaissée 
de la source de la Loko sur la ligne de 
faîte limitant les bassins Wala et Sana ; 
cette ligne de faîte jusqu’à sa jonction 
avec la limite orientale du bassin de 
l’Ateya ; une limite orientale depuis la 
jonction ci-dessus jusqu’au point immé­
diatement en amont de l’embouchure de 
l’Ateÿa ; une ligne joignant les deux rives 
de l’embouchure de l’Ateya ; une ligne 
longeant vers l’aval la rive gauche de la 
rivière Uele depuis le point immédiate­
ment en aval de l’embouchure de l’Ateya 
jusqu’au point symétrique par rapport à 
l’axe de l’Uele du point situé immédiatc- 
en aval de l’embouchure de la Yeka ; une 
droite joignant ces deux derniers points ; 
la limite septentrionale du bassin de la 
Yeka depuis le point immédiatement en 
aval de l’emboirchure de la Yeka jusqu’à, 
la jonction avec la limite du bassin de la 
Buyo en aval de la Dimemo ; la limite du 
bassin de la Buyo en aval de la Dimemo 
depuis la jonction ci-dessus jusqu’au 
point symétrique par rapport à l ’axe de la 
Buyo ; du point symétriquement en aval 
de l’embouchure de la Dimemo ; une 
droite joignant ces deux points ; la ligne 
de faite limitant au Nord le bassin du 
Dimomo jusqu’à sa rencontre avec la 
ligne de faîte limitant le bassin méri­
dionale de la Denzeko ; cette ligne de 
faîte jusqu’au point situé immédiatement 
en aval de l’embouchure de la Denzeko ; 
une normale à l’axe de la Bamu abaissée 
du point immédiatement en aval de l’em­
bouchure de la Denzeko et aboutissant 
sur la rive droite de la Bamu ; la limite du

de samenvoeging met de normale getrok­
ken op deze scheidingslijn van de bron der 
beek Abamburo ; deze normale vanaf deze 
samenvoeging tot aan de bron der Abam- 
burc ; den linkeroever der Abamburo 
vanaf hare bron tot aan hare monding ; 
eene normale op de as der Loko getrokken 
vana.f den linkeroever der monding van de 
Abamburo en uitkomende op den rechter­
oever der Loko ; den rechteroever dezer 
rivier vanaf hare monding tot aan hare 
bron ; eene normale getrokken vanaf 
do bron der Loko op de scheidingslijn 
welke de watergebieden Wala en Sana 
begrenst ; deze scheidingslijn tot aan hare 
samenkomst met de oostelijke grens van 
het watergebied der Ateya ; deze ooste- 
lijke grens vanaf de samenvoeging hier­
boven tot aan, het punt onmiddellijk 
stroomopwaarts de monding der Ateya ; 
eene lijn welke beide oevers der monding 
van de Ateya verbindt, eene lijn welke 
stroomafwaarts langs den linkeroever der 
Uelerivier loopt vanaf het punt onmid­
dellijk stroomafwaarts de monding der 
Ateya tot aan het symmetrisch punt in 
verhouding met de as der Uele van het 
punt gelegen onmiddollijk stroomafwaarts 
de monding der Yeka ; eene rechte lijn 
welke deze twee laatste punten verbindt ; 
de noordelijke grens van het watergebied, 
der Yeka vanaf het punt onmid.dellijk 
stroomafwaarts de monding der Yeka tot 
aan de samenvoeging met de grens van 
het watergebied der Buyo stroomafwaarts 
de Dimemo ; de grens van het water­
gebied der Buyo stroomafwaarts de Di­
memo vanaf de samenvoeging hierboven 
tot aan het symmetrisch punt in verhou­
ding met de as der Buye, van het punt 
onmiddellijk stroomafwaarts de monding 
der Dimemo ; eene rechte lijn welke deze
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bassin de la  B am u en am ont de la  D enzeko  
depuis le  pied de la  normale susdite 
jusqu’à sa jonction  avec la  lim ite du 
bassin de la Sili ; la  lim ite du bassin de la  
Sili depuis la  jonction  ci-dessus jusqu’au 
point im m édiatem ent en am ont de l ’em ­
bouchure de la Sili, situé sur la  rive droite 
de la Gurba ; une droite joignant ce der­
nier point au poin t de départ du gisem ent, 
c ’est-à-dire au point situé sur la rive 
droite de l ’U ele im m édiatem ent en  am ont 
de l ’embouchure de la  Gurba.

La superficie des terrains déterm inés 
ci-dessus ne pourra dépasser quatre cent 
septante-cinq m ille hectares.

Art. 2 .

La société concessionnaire a le droit, 
sous réserve des droits des tiers, indigènes 
ou non indigènes, et conformément aux 
lois, décrets et règlements sur la matière, 
d’exploiter pendant 99 ans les mines 
concédées.

tw ee punten verbindt ; de scheidingslijn  
welke ten  Noorden het watergebied der 
Dim em o begrenst to t  aan hare on tm oe­
ting m et de scheidingslijn welke het 
Zuidelijk watergebied der Denzeko b e­
grenst ; deze scheidingslijn to t aan het 
punt onm iddellijk stroom afwaarts de 
m onding der D enzeko gelegen ; eene nor­
m ale op de as van de Bam u getrokken  
van u it het punt onm iddellijk stroom af­
waarts de m onding der D enzeko getrok­
ken en uitkom ende op den rechteroever 
der Bam u ; de grens van  het w atergebied  
der Bam u stroom opw aarts de D enzeko  
vanaf den voet van voornoem do norm ale 
to t aan de sam envoeging m et de grens 
van het watergebied der Sili ; de grens van  
het watergebied der Sili vanaf de sam en­
voeging hierboven to t  aan h et punt o n ­
m iddellijk stroom opw aarts de m onding  
der Sili op den rechteroever der Gurba 
gelegen ; eene rechte lijn  welke d it laa tste  
punt m et het vertrekpunt der laag ver­
bindt, ’t  is te zeggen m et het punt op den  
rechteroever der U ele gelegen onm iddel­
lijk  stroom opw aarts de m onding der 
Gurba.

D e oppervlakte der hierbovenbepaalde  
gronden zal vierhonderd v ijf en zeventig  
duizend hectaren n ie t m ogen te  boven  
gaan.

A rt . 2.

De vergunninghoudende Vennootschap  
heeft het recht onder voorbehoud der 
rechten van derden, inlanders of niet 
inlanders en  overeenkom stig de w etten, 
decreten en  reglem enten betreffende deze 
zaak, gedurende negen en negentig jaren  
de vergunde m ijnen te ontginnen.
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A r t . 3.

La concession s ’étend au lit  des ruis­
seaux et rivières. Le concessionnaire ne 
pourra toutefois, sans l ’autorisation préa­
lable et par écrit du Gouverneur Général 
ou de son délégué exécuter aucun travail 
d ’exploitation  dans le lit des rivières n av i­
gables ou flottables, ni sur les terrains 
qui les bordent, dans une bande d ’une 
largeur de 10 mètres, à com pter de la  ligne 
formée par le niveau le plus élevé qu’a t­
teignent les eaux dans leurs crues p é­
riodiques.

L ’autorisation déterminera les condi­
tions auxquelles les travaux pourront 
être exécutés.

A rt . 4.

L ’exploitation  a lieu  aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est notam ­
m ent responsable du dom m age que cau­
seraient aux fonds riverains les travaux, 
même autorisés, qu’il exécuterait dans 
les rivières et ruisseaux. Il

Il paiera aux riverains, conformément 
à l’article 20 du décret du 30 juin 1913 
(code civil, livre II, titre II) une rede­
vance annuelle proportionnée aux dom­
mages qu’ils subissent dans l’exercice de 
leurs droits de riveraineté.

Art. 5.

Notre Ministre des Colonies e st chargé |

A rt . 3.

De vergunning strekt zich uit tot de 
bedding der beken en rivieren. De ver­
gunninghouder zal evenwel, zonder de 
voorafgaande en schriftelijke machtiging 
van den Algemeen Gouverneur of diens 
afgevaardigde, geen enkel ontginnings­
werk mogen uitvoeren in de bedding der 
bevaarbare of bevlotbare rivieren, noch 
op de terreinen welke ze bezoomen, binnen 
eene strook van 1 0  meter breedte, te 
rekenen van de lijn gevormd door den 
hoogsten waterstand dien de wateren bij 
hun periodisch wassen bereiken.

De machtiging zal de voorwaarden be­
palen onder dewelke de werken zullen 
kunnen uitgevoerd worden.

A rt . 4.

De ontginning geschiedt op waging en 
gevaar van den vergunninghouder. Hij 
is namelijk verantwoordelijk voor de 
schade welke de zelfs toegelaten werken, 
welke hij in de rivieren en beken zou uit- 
voeren, aan de oevergoederen zouden 
berokkenen.

Hij zal, overeenkomstig artikel 2 0  uit 
het decreet van 30 Juni 1913 (Burgerlijk 
wetboek, boek II, titel II) aan de oever­
bewoners eene jaarlijksche som betalen, in 
verhouding met de schade welke zij in het 
uitoefenen hunner rechten van oeverba- 
woners ondergaan.

A rt . 5.

Onze Minister van Koloniën is belast
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de l’exécution du présent arrêté. met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Donné à Bruxelles, le 14 avril 1926. Gegeven te Brussel, den 1411 April 1926.

ALBERT.

Par le Roi :

Le M in is tre  des Colonies,

Van ’s Konings wege : 
D e M in is te r  van  K o lon iën ,

Henri Carton.

Terres. — Autorisation d 'acquérir.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’article 12  du déoret du 27 fé­
vrier 1887 sur les sociétés commerciales.

Sur la proposition de Notre Minis­
tre des Colonies,

Nous avons arrêté et arrêtons : 
Article premier.

La Compagnie d’Elevage et d’Alimen- 
tation du Katanga, société congolaise à 
responsabilité limitée, ayant son siège 
social à Elisabeth ville, est autorisée à 
acquérir et à posséder 20.000 hectares de 
terres, y compris les terrains visés par 
Nos arrêtés du 28 juillet 1925 et du 
25 novembre 1925, indépendamment des 
terres que la société pourrait acquérir de 
la colonie et du Comité spécial du Ka­
tanga.

Gronden. — Machtiging to t aankoopen.

ALBERT, Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gezien artikel 12 uit het decreet van 
27 Februari 1887 op de Handelsvennoot- 
sohappen.

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Wij hebben besloten en Wij besluiten: 

Artikel één .

De « Compagnie d’Elevage et d’Alimen- 
tation du Katanga », Congoleesche Ven­
nootschap met beperkte verantwoorde­
lijkheid, hebbende haren maatschappelij- 
ken zetel te Elisabethville, wordt ge­
rechtigd tot het verwerven en bezitten 
van 2 0 .0 0 0  hectaren gronds met inbegrip 
der bij Onze besluiten van 28 Juli 1925 en 
25 November 1925 bedoelde gronden, 
ongeminderd deze welke de Vennootschap 
van de Kolonie en van het Bijzonder 
Comiteit van Katanga zou kunnen ver­
werven.
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Art. 2. Art. 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Donné à Bruxelles, le 6  avril 1926. Gegeven te Brussel, den 6 n April 1926.

ALBERT.

Par le Roi : Van ’s Konings wege :

L e M in is tre  des Colonies, D e  M in is te r  van  K o lo n iën ,

H e n r i  C a r t o n .

Tarif et règlement télégraphiques inté­
rieurs. — Modifications.

Telegraaf tarief en reglem ent voor het 
binnenland. — Wijzigingen.

Le Ministre des Colonies, D e M i n i s t e r  v a n  K o l o n i ë n ,

Vu les décrets du 8 juillet 1895 et du 
18 février 1898 ;

Gezien de decreten van 8 Juli 1895, en 
van 18 Februari 1898 ;

Revu les arrêtés ministériels du 27 mai 
1922 et du 25 février 1924 ;

Herzien de ministerieele besluiten van 
27 Mei 1922 en van 25 Februari 1924 ;

Arrête : Besluit :

Article premier. Artikel één .

L’arrêté ministériel du 27 mai 1922 est 
modifié comme suit :

a) La dernière phrase de l’article pre­
mier est remplacée par le texte suivant : 

« Il est perçu de ce chef une taxe égale 
à celle de l’affranchissement d’une lettre 
ordinaire, port simple, du service in­
térieur. »

Het ministerieel besluit van 27 Mei 1922 
is gewijzigd als volgt :

a) De laatste zin van artikel één wordt 
vervangen door den volgenden tekst :

« Er wordt uit dien hoofde eene taks 
ontvangen gelijk aan deze der frankeering 
van eenen gewonen brief, enkel port, bij 
binnenlandschen dienst. »

b) La première phrase de l’article 12  

est modifiée comme suit :
b) De eerste zin van artikel 12  wordt 

gewijzigd als volgt :
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« Les télégrammes sans texte ne sont 
pas admis ».

c) L’article 13 est remplacé par le 
texte oi-après :

« Le coût de la transmission des télé­
grammes ordinaires, en service intérieur, 
est fixé comme suit :

1° pour les télégrammes rédigés exclu­
sivement en langage clair: 50 centimes 
par mot ;

2 ° pour les télégrammes rédigés en 
langage secret (convenu ou chiffré) ou en 
langage mixte :

1 franc par mot ».
d) La taxe côtière déterminée par 

l’article 15 est portée de 30 à 50 centimes 
par mot.

e) Le litteia a de l’article 19 est rem­
placé par le texte ci-après :

« Pour les messages du service interne, 
le triple de la taxe d’un télégramme ordi­
naire de même longueur s’il s’agit d’un 
télégramme en langage clair, le double de 
cette taxe s’il s’agit d ’un télégramme en 
langage secret ou en langage mixte ».

f)  Au premier alinéa de l’article 21 
les mots « complétée par la mention du 
nombre de mots payés pour la réponse » 
sont remplacés par les mots « complétée 
par la mention du montant payé en 
francs et centimes pour la réponse. »

g ) Le 3e alinéa de l’article 2 2  est rem­
placé par le texte ci-après :

« La taxe de collationnement est égale à 
la moitié de celle d’un télégramme ordi­
naire de même longueur ».

h) La taxe fixe supplémentaire de 
50 centimes déterminée par le pénultième 
alinéa de l ’article 27 est. portée à un franc.

De telegrammen zonder tekst worden 
niet aanvaard.

c) Artikel 13 wordt vervangen door 
den tekst hierna :

De kosten der overseining van de ge­
wone telegrammen in binnenlandschen 
dienst zijn als volgt vastgesteld :

1° voor de uitsluitelijk in duidelijke 
taal opgestelde telegrammen 50 centiem 
per woord ;

2 ° voor de telegrammen opgesteld in 
geheime taal (overeengekomen of gecij­
ferd) of in gemengde taal :

1 frank per woord.
d) De bij artikel 15 bepaalde kusttaks 

wordt van 30 op 50 centiem per woord 
gebracht. .

e )  Littera a van artikel 19 wordt door 
den tekst hierna vervangen :

Voor de boodschappen van den bin­
nenlandschen dienst, drie maal de taks 
van een gewoon telegram van denzelfden 
omvang, wanneer het een telegram in een 
duidelijke taal geldt, het dubbel dezer 
taks wanneer het een telegram geldt in 
geheime taal of in gemengde taal ;

f )  In het eerste lid van artikel 21, 
worden de woorden « met de vermelding 
van de voor het antwoord betaalde woor­
den » vervangen door de woorden « met 
de vermelding van het voor het antwoord 
in franken en centiemen betaald bedrag ».

g ) Het 3e lid van artikel 2 2  wordt ver­
vangen door den tekst hierna :

De taks voor vergelijkend nazicht is 
gelijk aan de helft van deze van een ge­
woon telegram hebbende denzelfden om­
vang.

h) De bij voorlaatste lid van artikel 27 
bepaalde bijkomende vaste taks van 50 
centiem wordt op één frank gebracht.



— 498 —

i) La taxe de 25 centimes déterminée 
par l’article 30 est portée à 50 centimes.

j) Le deuxième alinéa de l’article 32 
est remplacé par le texte ci-après :

« Il est perçu du chef de l’enregistre­
ment d’une adresse une redevance de 
100 frs pour un an, de 50 frs pour 6 

mois, de 25 frs pour 3 mois et de 10 frs 
pour un mois. #

Le minimum de un franc fixé par le 
dernier alinéa du même article est porté 
à deux francs.

Art. 2.

L’arrêté ministériel du 25 février 1924 
est abrogé.

Art. 3.

Le présent arrêté entrera en vigueur le 
1er juillet 1926 sauf en ce qui concerne les 
redevances pour adresses télégraphiques 
conventionnelles ou abrégées (art. 1er 
litt. h) qui ne seront applicables qu’à 
partir du 1er janvier 1927.

Bruxelles, le 17 avril 1926.

i) De bij artikel 30 bepaalde taks van 
25 centiem wordt op 50 centiem gebracht.

j) Het tweede lid van artikel 32 wordt 
vervangen door den tekst hierna :

« Uit hoofde der inboeking van een adres 
wordt een recht geheven van 1 0 0  frank 
voor één jaar, van 50 frank voor zes 
maand, van 25 frank voor 3 maand en 
van 10  frank voor óéne maand. »

Het bij laatste lid van hetzelfde artikel 
vastgesteld minimum van één frank 
wordt op twee frank gebracht.

Art. 2.

Het ministerieël besluit van 25 Fe­
bruari 1924 is afgeschaft.

Art. 3.

Het tegenwoordig besluit zal op 1 Juli 
1926 in werking treden, behalve voor wat 
betreft de voor overeengekomen of ver­
korte telegraphische adressen verschul­
digde kosten (art. één litt. h.) welke 
slechts vanaf 1 Januari 1927 toepasselijk 
zullen zijn.

Brussel, den 17“ April 1926.

Henri Carton.

Postes. — Franchise postale. — 
Modifications.

Le Ministre des Colonies,

Vu le décret du 20 janvier 1921 sur le 
service postal (B. O. p. 207) ;

Vu le déoret du 8  février 1926 consti-

Posterijen. — Postvrijheid. — 
Wijzigingen.

D e Minister van Koloniën,

Gezien het decreet van 2 0  Januari 1921 
op den postdienst (A. B. bl. 207) ;

Gezien het decreet van 8 Februari 1926,
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tuant la Société des Minés d ’or de Kilo-
Moto (B. 0. p. 249) ;

/

waarbij de « Société des Mines d ’or de 
kilo-Moto » tôt stand gebracht wordt 
(A. B. bl. 249) ;

Considérant que le service spécial d’ex­
ploitation de la télégraphie sans fil a été 
rattaché à l’Administration générale de 
la Colonie ;

Overwegende dat de bijzondere dienst 
tot uitbating der draadlooze telegrafie bij 
het Algemeen Beheer der Kolonie gehecht 
werd ;

Revu l’arrêté ministériel du 2 0  jan­
vier 1923 (B. 0. p. 207) ;

Herzien het ministerie ël besluit van 
20 Januari 1923 (A. B. bl. 207) ;

Arrête : Besluit :

Article unique. Eenig artikel.

Les dispositions de l’article 37 de 
l’arrêté ministériel du 20 janvier 1923 
relatives aux correspondances du service 
de la télégraphie sans fil et de la Régie 
Industrielle des Mines de Kilo-Moto sont 
abrogées.

De schikkingen van artikel 37 uit het 
ministerie ël besluit van 20 Januari 1923 
betrekkelijk de briefwisseling van den 
dienst der draadlooze telegrafie en van 
de « Regie Industrielle des Mines de 
Kilo-Moto », zijn afgeschaft.

Bruxelles, le 19 avril 1926. Brussel, den 19n April 1926.

Henri Carton.

Postes. — Valeurs déclarées. Posterijen. — Verklaarde waarden.

Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën,

Vu le décret organique du 20 janvier 
1921 sur le service postal ;

Gezien het decreet tot inrichting van 
20 Januari 1921, betreffende den post­
dienst ;

Revu l’arrêté ministériel du II juil­
let 1921 ;

Herzien het ministerieel besluit van 
11 Juli 1921 ;

Arrête : Besluit :

Article unique. Eenig artikel.

A partir du Ier juillet 19261e maximum Te rekenen van 1 Juli 1926, zal het
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d’assurance autorisé pour les lettres et 
pour les boîtes avec valeur déclarée sera 
fixé à 6000 francs.

Bruxelles, le 2 0  avril 1926.

maximum der toegelaten verzekering 
voor de brieven en bussen met verklaarde 
waarde op 6000 frank worden vast- 
gesteld.

Brussel, den 2 0 » April 1926.

Henri Carton.

Société Congolaise à responsabilité li­
mitée Elisabetha. — Statuts. — Auto­
risation.

Par arrêté royal du 15 avril 1926, la 
société à responsabilité limitée Alberta, 
dont les statuts modifiés suivant les indi­
cations ci-après, sont annexés au dit 
arrêté, est autorisée ; elle constituera une 
individualité juridique distincte de celle 
des associés.

Est approuvée la décision de l’assem­
blée générale extraordinaire des action­
naires de la société à responsabilité li­
mitée Alberta du 29 décembre 1925 con­
cernant le changement de la dénomina­
tion sociale d’Alberta en Equatoria et 
modifiant les statuts conformément au 
texte annexé au dit arrêté.

Sont approuvées les décisions de l’as­
semblée générale extraordinaire des ac­
tionnaires de la société à responsabilité 
limitée Equatoria du 12 mars 1926 con­
cernant le changement de la dénomina­
tion sociale Equatoria en Elisabetha

Congoleesche m aatschappij m et be­
perkte verantwoordelijkheid Elisa­
betha. — Standregelen. — Machti­
ging-

Bij koninklijk besluit van 15 April 1926, 
is aan de vennootschap met beperkte 
verantwoordelijkheid Alberta, waarvan de 
volgens de aanduidingen hierna gewij­
zigde standregelen bij het gezegd besluit 
behooren, machtiging verleend ; zij zal 
eene rechtspersoonlijkheid uitmaken, on- 
derscheidelijk van deze der vennooten.

Is goedgekeurd de beslissing der bui­
tengewone algemeene vergadering van de 
aandeelhouders der vennootschap met be­
perkte verantwoordelijkheid Alberta, van 
29 December 1925, betreffende de veran­
dering der maatschappelijke benaming 
Alberta in Equatoria en houdende wijzi­
ging der standregelen overeenkomstig den 
bij gezegd besluit behoorenden tekst.

Zijn goedgekeurd de beslissingen van de 
buitengewone algemeene vergadering van 
de aandeelhouders der vennootschap met 
beperkte verantwoordelijkheid Equatoria, 
van 12 Maart 1926, betreffende de veran­
dering der maatschappelijke benaming

(1. ) Voir annexe  Sri p résen t num éro. (1 ) Zie bijlage aan  d it  num m er.
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ainsi que la réduction de la durée de la 
société et modifiant les statuts confor­
mément au texte annexé au dit arrêté.

Equatoria in Elisabetha alsmede de ver­
mindering van den duirr der vennoot­
schap en houdende wijziging der stand- 
regel en overeenkomstig den bij gezegd 
besluit behoorenden tekst.

Société Congolaise à responsabilité li­
m itée Compagnie foncière du Ka- 
tanga. — Modifications aux Statuts. 
—■ Approbation.

Par arrêté royal du 17 avril 1926, est 
approuvée la décision de l’assemblée gé­
nérale extraordinaire des actionnaires de 
la  Compagnie Foncière du Katanga du 
1 mars 1926, modifiant les statuts de 
cette compagnie, conformément au texte 
annexé au dit arrêté. (1 )

Pour extraits conformes :

Le Directeur Général délégué,

Congoleesche m aatschappij m et be» 
perkte verantwoordelijkheid « Com­
pagnie foncière du Katanga ». — Wij­
zigingen aan de Standregelen. — 
Goedkeuring.

Bij KoninklijkBesluitvan 17April 1926, 
is goedgekeurd het besluit der buitenge­
wone algemeene vergadering der aan­
deelhouders van de « Compagnie Fon­
cière du Katanga », gedagteekend 1 Maart 
1926, tot wijziging der standregelen van 
deze maatschappij, overeenkomstig den 
bij gezegd besluit behoorenden tekst (1 ).

Voor echte uittreksels :

De Afgevaardigde Algemeen Bestuurder,

Gohr.

Rectification. Terechtwijzing.

B u l l e t i n  o f f ic ie l  d u  15 sep tem bre  1925, p. 457, 
a rtic le  p rem ier, lire  : « Tsoro » au  lieu de  « Isoso » ; 
< B oro » au  lieu  de « Boso ».

A m b t e l i j k  B l a d  van  15 S ep tem ber 1925, b l. 457, 
a rtik e l één, leze m en : « Isoro  » in  p laa ts  v an  « Isoso > 
« Boro » in  p laa ts  v a n  « Boso »,

(1) V oir an n ex e  a u  p résen t num éro. (1) Zie b ijlage  a an  d it  num m er.
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CABINET DU PREMIER MINISTRE KABINET VAN DEN EERSTEN MINISTER

Ministres. — Démissions. — Nomina­
tions.

Ministers. — Ontslagnemingen. — Be­
noemingen.

ALBERT, Roi d e s  B e l g e s , ALBERT, K o n in g  d e r  B e l g e n ,

A tous, présents et à venir, Salut. Aan allen, tegenwoordigen en toe­
komenden, H e i l .

Sur la proposition de Notre Premier 
Ministre, Ministre de la Justice, Ministre 
de la Défense Nationale ad interim,

Op de voordracht van Onzen Eersten 
Minister, Minister van Justitie, Minister 
van Landsverdediging ad interim,

Nous avons arrêté et arrêtons : Wij hebben besloten en Wij besluiten :

A r t ic l e  p r e m i e r . Artikel é é n .

M. H e n r i  J a s p a r , Ministre d’Etat, 
membre de la Chambre des Représen­
tants, ancien Ministre des Affaires éco­
nomiques, ancien Ministre de l’Intérieur, 
ancien Ministre des Affaires étrangères, 
est nommé Premier Ministre, Ministre de 
1 ’lnérieur et de l’Hygiène.

De heer H e n r i  J a s p a r , Minister van 
State, lid van de Kamer der Volksver­
tegenwoordigers, gewezen Minister van 
(Economische Zaken, gewezen Minister 
van Binnenlandsche Zaken, gewezen 
Minister van Buitenlandsche Zaken, 
wordt benoemd tot Eersten Minister, 
Minister van Binnenlandsche Zaken en 
V olksgezondheid..

Art. *2 . Art. 2 .

Notre Premier Ministre, Ministre de la 
Justice, Ministre de la Défense Nationale 
ad interim, est chargé de l’exécution du 
présent arrêté.

Onze Eerste Minister, Minister van 
Justitie, Minister van Landsverdediging 
ad interim, is belast met de uitvoering 
van dit besluit.

Donné à Bruxelles, le 2 0  mai 1926. Gegeven te Brussel, den 20n Mei 1926.

ALBERT.

Par le Roi : Van ’s Konings wege :
Le Premier Ministre,Ministre de la Justice, 
Ministre de la Dépense Nationale ad int.,

De Eerste Minister, Minister van Justitie, 
Minister van Landsverdediging ad interim,

P . POULLET.
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ALBERT, Roi des Belges, ALBERT, K oning der Belgen,

A tous, présents et à venir, Salut. Aan allen, tegenwoordigen en toe­
komenden, Heil.

Sur la proposition de Notre Premier 
Ministre, Ministre de l’Intérieur et de 
l’Hygiène,

Op de voordracht van Onzen Eerst"" 
Minister, Minister van Binnenlands! L 
Zaken en Volksgezondheid,

Nous avons arrêté et arrêtons : Wij hebben besloten en Wij besluite;

Article premier. Artikel é é n .

La démission offerte par M. le vicomte 
Prosper Poullet, le 11 mai 1926, de ses 
fonctions de Premier Ministre, Ministre 
de la Justice, Ministre de la Défense 
Nationale ad interim, est acceptée.

Het ontslag door den heer burggra.,: 
Prosper P oullet, den l l n Mei 192b, 
aangeboden uit zijn ambt van Eersten 
Minister, Minister van Justitie, Minister 
van Landsverdediging ad interim,, wordt 
aanvaard.

Art 2. Art. 2.

Notre Premier Ministre, Ministre de 
l ’Intérieur et de l’Hygiène, est chargé de 
l ’exécution du présent arrêté.

Onze Eerste Minister, Minister van 
Binnenlandsche Zaken en Volksgezond­
heid, is belast met de uitvoering van 
dit besluit.

Donné à Bruxelles, le 20 mai 1926. Gegeven te Brussel, den 20n Mei 1926.

ALBERT

Par le Roi : Van ’s Kônings wege :
Le Premier Ministre,

Ministre de V Intérieur et de l’Hygiène,
De Eerste Minister,

Minister van Binnenlandsche Zaken en 
V olksgezmdheid,

H. Jaspar.

ALBERT, Roi des Belges, ALBERT, K oning der B elgen,

A tous, présents et à venir, Salut. Aan allen, tegenwoordigen en toe­
komenden, Heil.

Sur la proposition de Notre Premier Op de voordracht van Onzen Eersten
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Ministre, Ministre de l’Intérieur et de 
l’Hygiène,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

M. Emile Erancqui, Ministre d’Etat, 
est nommé membre de Notre Conseil 
des Ministres.

Art. 2.

Notre Premier Ministre, Ministre de 
l’Intérieur et de l’Hygiène, est chargé de 
l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 20 mai 1926.

Minister, Minister van Binnenlandsche 
Zaken en Volksgezondheid,

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

Artikel één .

De heer Emiel Francqui, Minister van 
State, wordt benoemd tot Lid van Onzen 
Ministerraad.

Art. 2.

Onze Eerste Minister, Minister van 
Binnenlandsche Zaken en Volksgezond­
heid, is belast met de uitvoering van dit 
besluit.

Gegeven te Brussel, den 20n Mei 1926.

A LB ER T.

Par le R oi :
Le Premier Ministre,

Ministre de VIntérieur et de I’Hygiène,

Van ’s Konings wege :
De Eerste Minister,

Minister van Binnenlandsche Zaken en 
Volksgezondheid,

H. Jaspar.

ALBERT, Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Sur la proposition de Notre Premier 
Ministre, Ministre de l’Intérieur et de 
l’Hygiène,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

Les démissions offertes, le 4 mai 1926, 
par MM. le baron Rolin-Jaequemyns et

ALBERT, Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Op de voordracht van Onzen Eersten 
Minister, Minister van Binnenlandsche 
Zaken en Volksgezondheid,

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

Artikel één .

Het ontslag aangeboden, den 4n Mei 
1926, door de heeren baron Rolin-
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Henri Carton, le 6 mai 1926 par 
M. Albert Janssen, et le 11 mai 1926, 
par MM. le comte Pierre de Liede- 
kerke et Alfred Laboulle, de leurs 
fonctions respectives de Ministres de 
l’Intérieur et de l’Hygiène, des Colonies, 
des Finances, de l’Agriculture et des 
Travaux publics, sont acceptées.

Art. 2.

Notre Premier Ministre, Ministre de 
l’Intérieur et de l’Hygiène, est chargé de 
l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 20 mai 1926.

J aeqtjemyns en Henri Carton, den 
6n Mei 1926, door den heer Albert 
Janssens, en den 11n Mei 1926 door de 
heeren graaf P ierre de Liedekerke en 
Alfred Laboulle, onderscheidenlijk uit 
hun ambt van Minister van Binnen- 
landsche Zaken en Volksgezondheid, van 
Koloniën, van Financiën, van Landbouw 
en van Openbare Werken, wordt aan­
vaard.

Art. 2.

Onze Eerste Minister, Minister van 
Binnenlandsche Zaken en Volksgezond­
heid, is belast met de uitvoering van dit 
besluit.

Gegeven te Brussel, den 20n Mei 1926.

A L B ER T.

Par le Roi :
Le Premier Ministre, 

Ministre de l’Intérieur et de VHygiène,

Van ’s Konings wege :
De Eerste Minister.

Minister van Binnenlandsche Zaken en 
Volksgezmdheid,

H. Jaspar.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Sur la proposition de Notre Premier 
Ministre, Ministre de l’Intérieur et de 
l’Hygiène,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

La démission offerte, le 11 mai 1926, 
par MM. E mile Vandervelde, Camille

ALBERT, K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toe­
komenden, Heil.

Op de voordracht van Onzen Eersten 
Minister, Minister van Binnenlandsche 
Zaken en Volksgezondheid,

Wij hebben besloten en Wij besluiten :

Artikel één .

Het ontslag aangeboden, den l l nMei 1926, 
door de heeren Emile Vandervelde,
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H uysmans , J oseph Wauters et E douard 
Anseele. de leurs fonctions respectives de 
Ministres; des Affaires étrangères, des 
Sciences et des Arts, de l’Industrie, du 
Travail et de la Prévoyance sociale et 
des Chemins de fer, Marine, Postes, 
Télégraphes, Téléphones et Aéronautique, 
n ’est pas acceptée.

Art. 2.

Notre Premier Ministre, Ministre de 
l ’Intérieur et de l’Hygiène, est chargé de 
l’exécution du présent arrêté

Donné à Bruxelles, le 20 mai 1926.

Camille Huysmans, J oseph Wauters en 
E douard Anseele, onderscheidenlijk uit 
hun ambt van Minister van Buiten- 
landsche Zaken, van Wetenschappen en 
Kunsten, van Nijverheid, Arbeid en 
Maatschappelijke Voorzorg en van Spoor­
wegen, Zeewezen, Posterijen, Telegrafen, 
Telefonen en Luchtvaart, wordt niet 
aanvaard.

Art. 2.

Onze Eerste Minister, Minister van 
Binnenlandsche Zaken en Volksgezond­
heid, is belast met de uitvoering van dit 
besluit.

Gegeven te Brussel, den 2 0 n Mei 1926.

ALBERT.

Par le Roi :
Le Premier Ministre,

Ministre de l’Intérieur et de l’Hygiène,

Van ’s Konings wege :
De Eerste Minister,

Minister van Binnenlandsche Zaken en 
Volksgezondheid,

H. Jaspar.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Sur la proposition de Notre Premier 
Ministre, Ministre de l’Intérieur et de 
l’Hygiène,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

M. Paul Hymaxs, Ministre d’Etat, 
membre de la Chambre des Représen-

ALBERT, Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Op de voordracht van Onzen Eersten 
Minister, Minister van Binnenlandsche 
Zaken en Volksgezondheid,

Wij hebben besloten en Wij besluiten :

Artikel één .

De heer Paul Hymans, Minister van 
State, lid van de Kamer der Volksver-
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tants, ancien Ministre des Affaires écono­
miques, ancien Ministre des Affaires 
étrangères, est nommé Ministre de la 
Justice.

A rt . 2.

Notre Premier Ministre, Ministre de 
l’Intérieur et de l’Hygiène, est chargé de 
l’exécütion du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 20 mai 1926.

te gen woor di géra, gewezen Minister van 
Staathuishoudkundige Zaken, gewezen 
Minister van Buitenlandsche Zaken, 
wordt benoemd tot Minister van Justitie.

A rt . 2.

Onze Eerste Minister, Minister van 
Binnenlandsche Zaken en Volksgezond­
heid, is belast met de uitvoering van dit 
besluit.

Gegeven te Brussel, den 20n Mei 1926.

ALBERT.

Par le Roi :
Le Premier Ministre,

Ministre de VIntérieur et de VHygiène,

Van ’s Konings wege :
De Eerste Minister,

Minister van Binnenlandsche Zaken en 
V olksgezondheid,

H. Jaspar.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Sur la proposition de Notre Premier 
Ministre, Ministre de l’Intérieur et de 
l’Hygiène,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

M. le baron Maurice H outart, ancien 
membre de la Chambre des Représen­
tants, sénateur, est nommé Ministre des 
Finances et Ministre des Colonies.

ALBERT, Konixg der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toe­
komenden, Heil,

Op de voordracht van Onzen Eersten 
Minister, Minister van Binnenlandsche 
Zaken en Volksgezondheid,

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

Artikel één .

De heer baron Maurice Houtart, 
gewezen lid van de Kamer der Volksver­
tegenwoordigers, senator, wordt benoemd 
tot Minister van Financiën en Minister 
van Koloniën.
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Art. 2.

Notre Premier Ministre, Ministre de 
'Intérieur et de l’Hygiène, est chargé de 
'exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 2 0  mai 1926.

Art. 2.

Onze Eerste Minister, Minister van; 
Binnenlandsche Zaken en Volksgezond­
heid, is belast met de uitvoering van dit 
besluit.

Gegeven te Brussel, den 20n Mei 1926.

A L B E R T .

Par le Roi : Van ’s Konings wege :
Le Premier Ministre,

Ministre de l’Intérieur et de l’Hygiène,
De Eerste Minister,

Minister van Binnenlandsche Zaken en 
Volksgezondheid,

H .  Jaspar.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salttt.

Sur la proposition de Notre Premier 
Ministre, Ministre de l’Intérieur et de 
l’Hygiène,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

M. H enri-Louis B aels, membre de la 
Chambre des Représentants, est nommé 
Ministre de l’Agriculture et Ministre des 
Travaux publics.

Art. 2.

Notre Premier Ministre, Ministre de

ALBERT, Koning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toe­
komenden, Heil.

Op de voordracht van Onzen Eersten 
Minister, Minister van Binnenlandsche 
Zaken en Volksgezondheid.,

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

Artikel één .

De heer H enri-Louis Baels, lid van 
de Kamer der Volksvertegenwoordigers, 
wordt benoemd tot Minister van Land­
bouw en Minister van Openbare Werken.

Art. 2.

Onze Eerste Minister, Minister van.



512 —

l’Intérieur et de l’Hygiène, est chargé de 
l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 2 0  mai 1926.

Binnenlandsche Zaken en Volksgezond­
heid, is belast met de uitvoering van dit 
besluit.

Gegeven te Brussel, den 2 0 n Mei 1926

ALBERT.

Par le Roi :
Le Premier Ministre,

Ministre de l’Intérieur et de l’Hygiène,

Van ’s Koningswege :
De Eerste Minister,

Minister van Binnenlandsche Zaken en 
Volksgezondheid,

H. Jaspar.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Saltjt.

Sur la proposition de Notre Premier 
Ministre, Ministre de l’Intérieur et de 
l’Hygiène,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

M. le comte Charles de Broqueville, 
Ministre d’Etat, sénateur, ancien Ministre 
des Chemins de fer, Postes et Télé­
graphes, ancien Ministre de la Guerre, 
ancien Ministre des Affaires étrangères, 
ancien Ministre de la Reconstitution 
nationale, ancien Ministre de l’Intérieur, 
est nommé Ministre de la Défense Natio­
nale.

A r t . 2.

Notre Premier Ministre, Ministre de

ALBERT, Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toe­
komenden, Heil.

Op de voordracht van Onzen Eersten 
Minister, Minister van Binnenlandsche 
Zaken en Volksgezondheid,

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

Artikel één .

De heer graaf Charles de Broque­
ville,Minister van State, senator, gewezen 
Minister van Spoorwegen, Posterijen en 
Telegrafen, gewezen Minister van Oorlog, 
gewezen Minister van Buiten landsche 
Zaken, gewezen Minister van Nationale 
Herinrichting, gewezen Minister van Bin­
nenlandsche Zaken, wordt benoemd tot 
Minister van Landsverdediging.

Art. 2.

Onze Eerste Minister, Minister van
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l’Intérieur et de l’Hygiène, est chargé de 
l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 2 0  mai 1926.

Binnenlandsche Zaken en Volksgezond­
heid, is belast met de uitvoering van dit 
besluit.

Gegeven te Brussel, den 20n Mei 1926.

ALBERT.

Par le Roi :
Le Premier Ministre,

Ministre de l’Intérieur et de l’Hygiène,

Van ’s Konings wege :
De Eerste Minister,

Minister van Binnenlandsche Zaken en 
Volksgezondheid,

H. Jaspar.

Nomination d ’un administrateur géné­
ral des Colonies.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu Notre arrêté du 28 juillet 1914 por­
tant règlement organique du Ministère 
des Colonies, ainsi que les divers arrêtés 
et règlements qui l’ont modifié et com­
plété ;

Revu Notre arrêté du 2 mars 1926 
accordant démission honorable de ses 
fonctions, sur sa demande, à M. N.-J. 
Arnold, secrétaire général du Ministère 
des Colonies, et l’autorisant à faire valoir 
des droits à la pension ;

Sur la proposition de Nos Ministres* 
réunis en Conseil,

Benoeming van een algemeen beheer­
der van Koloniën.

ALBERT, Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toe­
komenden, Heil.

Gezien Ons besluit van 28 Juli 1914, 
houdende reglement tot inrichting van 
het Ministerie van Koloniën, evenals de 
verscheidene besluiten en reglementen, 
welke het wijzigen en aanvullen ;

Herzien Ons besluit van 2 Maart 1926, 
tot toekenning van eervol ontslag uit 
zijn ambt, op zijne aanvraag, aan den 
heer N.-J. Arnold, algemeen secretaris 
van het Ministerie van Koloniën, en 
hem machtigende zijne rechten op pen­
sioen te doen gelden ;

Op de voordracht van Onze Ministers 
in Raad vergaderd,

Nous avons arrêté et arrêtons : Wij hebben besloten en Wij besluiten :
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Article premier. Artikel é é n .

M. N .-J . Arnold, secrétaire général 
honoraire du Ministère des Colonies, est 
rappelé à l’activité et nommé, à titre 
temporaire, administrateur général des 
colonies.

De heer N .-J . Arnold, eere-algemeen 
secretaris van het Ministerie van 
Koloniën, wordt terug in activiteit ge­
roepen en, te tijdelijken titel, benoemd, 
tot algemeen beheerder van koloniën.

Art. 2. Art. 2.

L’administrateur général des colonies 
est délégué pour exercer tous les pouvoirs 
du Ministie des Colonies, réserve faite 
de ceux dont la Constitution ou la loi sur 
le gouvernement du Congo belge ne per­
mettent pas la délégation.

De algemeen beheerder van koloniën 
is afgevaardigd, om al de machten van 
den Minister van Koloniën uit te oefenen, 
voorbehoud, gemaakt voor deze wier 
afvaardiging niet toegelaten is door de 
Grondwet of de wet op het Beheer 
van Belgisch-Congo.

Les décrets et les arrêtés royaux contre­
signés par le Ministre feront toujours 
mention de l’avis de l’administrateur 
général.

De d.oor den Minister onderteekend.e 
decreten en koninklijke besluiten zullen 
altijd, melding maken van het advies 
van den algemeenen beheerder.

Art. 3. Art. 3.

Notre Premier Ministre, Ministre de 
l’Intérieur et de l’Hygiène, et Notre 
Ministre des Colonies sont chargés de 
l’exécution du présent arrêté.

Onze Eerste Minister, Minister van 
Binnenlandsche Zaken en Volksgezond­
heid, en Onze Minister van Koloniën zijn 
belast met de uitvoering van dit besluit.

Donné à Bruxelles, le 26 mai 1926. Gegeven te Brussel, den 26n Mei 1926.

A L B ER T

Pur le Roi : Van ’s K onings wege :

Le Premier Ministre,
Ministre de l’Intérieur et de l’Hygiène,

De Eerste Minister,
Minister van Binnenlandsche Zaken en 

Volksgezondheid,

H e n r i  J a s p a r .

Le Ministre des Affaires étrangères, f* De Minister van Buitenlandsche Zaken,

E m . V a n d e r v e l d e .
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Le Ministre de la Justice, j De Minister van Justitie,

Paul Hymans.

Le Ministre des Sciences et des Arts, | De Minister van Kunsten enW etenschappen,

Cam. H uysmaxs.

Le Ministre des Finances et Ministre des De Minister van Financiën en Minister 
Colonies, van Koloniën,

Bon Houtart.

Le Ministre de l’Agriculture et Ministre 
des Travaux 'publics,

De Minister van Landbouw en Minister 
van Openbare Werken,

H. Baels.

Le Ministre de VIndustrie, du Travail et de 
la Prévoyance sociale,

De Minister van Nijverheid, Arbeid 
en Maatschappelijke Voorzorg,

J. Wauters.

Le Ministre des Chemins de fer, Marine, 
Postes, Télégraphes, Téléphones et Aéro­

nautique,

De Minister van Spoorwegen, Zeewezen, 
Posterijen, Telegrafen, Telefonen en 

Luchtvaart,

E. Ayseele.

Le Ministre de la Défense Nationale, | De Minister van Landsverdediging,

DE BrOQUEVILLE.

Le Ministre. membre du Conseil, J De Minister, lid van den Raad,

E. Erancqui.



516

Ordre de Léopôld. — Promotion. Leopoldsorde. — Bevordering.

Par arrêté royal du 14 mai 1926, 
M. D ellicotjrt, M. P. M. J. E., chef du 
Cabinet du Ministre des Colonies est 
promu au grade d’officier de l’Ordre de 
Léopold.

Bij koninklijk besluit van 14 Mei 1926, 
is de heer Dellicotjrt, M. E. M. J. E., 
kabinetsoverste van den Minister van 
Koloniën, bevorderd tot den graad van 
officier in de Leopoldsorde.

Ordre de la Couronne. Orde der Kroon.

Par arrêté royal du 14 mai 1926, 
les palmes d’or de l’Ordre de la Couronne 
sont décernées à M. F o u o a r t , H., secré­
taire du Cabinet du Ministre des Colonies.

Bij koninklijk besluit van 14 Mei 1926, 
zijn de gouden palmen van de Orde 
der Kroon toegekend aan den heer 
E o u c a r t , H., secretaris aan het Kabinet 
van den Minister van Koloniën.

Pour extraits conformes : Voor echte uittreksels :
Le Secrétaire Général, De Algemeen Secretaris,

Gohr.

Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret modifiant l ’article 4 du 
décret du 20 janvier 1921 sur le service des postes.

L’objet du décret est de dispenser du transport gratuit des correspondances 
les entreprises de transport privées, autres que les entreprises de transport par 
eau ou par voie ferrée. Ces dernières disposent toujours de moyens de transport 
suffisants pour accepter, sans qu’il en résulte une surcharge, les plis ou les colis 
de l’Administration des postes. Il peut n’en être pas de même pour des services 
utilisant l’autobus ou l’avion, dont la capacité de transport est restreinte.

Certains membres ont proposé de supprimer le droit attribué par le décret au 
Gouverneur Général de fixer par voie d’autorité le montant du subside accordé 
à ces entreprises. Il ne furent pas suivis par la majorité.

Au second alinéa, il est décidé de supprimer les mots « dans chaque cas », qui 
sont inutiles et prêtent à équivoque.
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Le décret a fait l’objet d’un vote favorable de tous les membres. Etaient absents 
et excusés, M. H enri Rolin et le R. P. Mortier, conseillers.

L ’Auditeur,

Bruxelles, le 29 mai 1926. 

Le Conseiller-Rapporteur,

M. Halewyck. Ch. D e Lannoy.

Décret postal. — Modification. Post decreet. — Wijziging.

ALBERT, Roi des Belges, ALBERT, K oning der Belgen,

A tous, présents et à venir, Salut. Aan allen, tegenwoordigen en toe­
komenden, Heil.

Vu l ’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 1er mai 1926 ;

Gezien het advies door den Kolonia­
len Raad uitgebracht in diens vergade­
ring van 1 Mei 1926 ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

Article unique. Eenig artikel.

L’article 4 du décret du 20 janvier 1921 
est remplacé par le texte ci-après :

Artikel 4 uit het decreet van 20 
Januari 1921 wordt vervangen door den 
hiernavolgenden tekst :

« Tout organisme de transport par voie 
» d’eau ou par voie ferrée est tenu d’effec- 
» tuer gratuitement le transport des cor- 
» respondances pour compte de l’Admi- 
«nistration des postes.

» Les autres entreprises de transport 
»sont tenues de transporter le courrier 
» qui leur est remis par l’Administration 
» des postes moyennant une subvention 
» qui sera déterminée soit de commun 
«accord, soit par le Gouverneur Général.

« Ieder organisme voor vervoer te 
«water of per ijzeren weg is gehouden 
» kosteloos het vervoer der brief wisse - 
» lingen, voor rekening van het Beheer 
» der Posterijen, uit te voeren.

» De andere vervoersondernemingen 
» zijn gehouden den hun door het Post- 
» beheer ter hand gestelden koerier te 
» vervoeren tegen eene vergelding welke 
» hetzij bij gemeen overleg, hetzij door 
» den Algemeen Gouverneur zal worden 
» bepaald.
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» La responsabilité des transporteurs 
» pour les pertes, vols, spoliations ou 
» avaries d’envois postaux est la même 
» que celle de l’Administration des postes.

» Le Gouverneur Général détermine, par 
» voie d'ordonnance, les obligations impo- 
» sées aux organismes de transport dans 
» leurs rapports avec l’Administration des 
» postes ».

Donné à Bruxelles, le 14 mai 1926.

» De verantwoordelijkheid der vervoer- 
» ders aangaande de verliezen, diefstallen 
» schendingen of beschadigingen van post- 
» verzendingen, is dezelfde als die van hel 
» Beheer der Posterijen.

» De Algemeen Gouverneur bepaalt, bij 
» wege van verordening, de verplichtin- 
» gen die de vervoerorganismen zijn 
» opgelegd in hunne betrekkekingen met 
» het Beheer der Posterijen. »

Gegeven te Brussel, den 14n Mei 1926.

ALBERT.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van ’s Konings wege : 

De Minister van Koloniën,

Hexri Cartox.

Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret abrogeant 1 ’ordonnance-loi 
du 11 novembre 1919 qui prohibe l ’exportation de certains vivres de la pro­
vince du Katanga.

Ce projet a été approuvé à l’unanimité. L’ordonnance du 11 novembre 1919 
ne se justifiait plus depuis que le Gouverneur du Katanga en avait reproduit et 
complété les dispositions dans une ordonnance administrative du 23 avril 1925, 
prise en exécution de l’article 2 de l’ordonnance-loi du 26 février 1920.

Une objection a été présentée quant à la forme de l’abrogation. Un membre 
a rappelé que le Gouverneur du Katanga avait abrogé son ordonnance-loi du 
19 novembre 1919 et qu’il avait pris à cet effet deux ordonnances-lois : l’une du 
23 avril, l’autre du 20 novembre 1925. L’existence de ces deux ordonnances sou­
levait la question de savoir si l’auteur d’une ordonnance-loi avait le pouvoir d.e 
l’abroger et si l’ordonnance d’abrogation était soumise à l’article 22 de la Charte 
coloniale, aux termes duquel les ordonnances qui suspendent temporairement 
l’exécution des décrets cessent d’être exécutoires si elles ne sont, dans un délai 
de six mois, approuvées par décret. D’après ce membre, la première question 
devait être résolue affirmativement, la seconde, négativement ; mais si cette 
dernière opinion n’était pas adoptée, il y avait lieu, non pas d’abroger directement 
l ’ordonnance-loi du 11 novembre 1919, mais d’approuver la seconde ordonnance 
d’abrogation rendue le 2 0  novembre 1925 par le Gouverneur du Katanga.
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Il lui fut répondu que l ’ordonnance-loi du 11 novembre 1919, étant soumise au 
régime institué par l ’arrêté-loi du 15 septembre 1915, rentrait dans la catégorie 
•des ordonnances-lois approuvées par décret, en ce sens qu’elle constituait un 
acte législatif complet qui no pouvait être abrogé que par un décret.

MM le R. P. Mortier et Henri R olin, conseillers, étaient absents et excusés.

Bruxelles, le 1er mai 1926.

L ’Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur,
M. Halewyck. I. L. Grenade.

Exportation de certains vivres de la 
Province du Katanga.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 27 mars 1926,

Sur la proposition de Notre Ministre 
Mes Colonies,

Nous avons décrété et décrétons : 

Article unique.

Est abrogée l’ordonnance-loi n° 25 du 
11 novembre 1919, qui subordonne à une 
autorisation préalable l’exportation de 
certains vivres de la Province du Ka­
tanga.

Donné à Bruxelles, le lé  mai 1926.

Uitvoer van zekere levensmiddelen uit 
de Provincie Katanga.

ALBERT, K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toe­
komenden, Heil.

Gezien het advies d.oor den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 27 Maart 1926,

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

E énig artikel.

Is afgeschaft de verordening-wet nr 25 
van 11 November 1919, waarbij d.e uit­
voer van zekere levensmiddelen uit de 
Provincie Katanga aan eene voorafgaan­
de toelating onderworpen wordt.

Par le Roi :
Le Ministre des Colonies,

Gegeven te Brussel, den 14n Mei 1926. 

ALBERT.
Van ’s Konings wege :

De Minister van Koloniën,

Henri Carton.

34
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant des concessions
de mines.

Le samedi 27 février 1926, le Conseil Colonial examina un projet de décret approu­
vant des conventions conclues avec : La Société Commerciale et Minière ;

Le Crédit Général du Congo ;
Le Syndicat d’Études et d’Entreprises au Congo ;
M. J. H. Delleur et son groupe.
Si ces conventions, sur le fond, ne provoquent aucune observation, on fit cepen­

dant remarquer que le problème de la main d’œuvre nécessaire, aisé à résoudre 
pendant-ia période préliminaire des études, se poserait peut-être d’une façon plus 
délicate s’il s’agissait d’exploiter des découvertes minières. Les concessionnaires 
doivent être avertis qu’en approuvant les conventions, le Conseil Colonial émet 
le désir que les recrutements de travailleurs éventuellement nécessaires soient en 
toute circonstance maintenus dans des limites qui garantissent le plein dévelop­
pement des populations indigènes intéressées.

Le conseil approuva le projet à l’unanimité.
MM. Cabra, D e Ladrier, Fuchs étaient absents et excusés.

Bruxelles, le 27 mars 1926s

L ’Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur,
\

M. Halewyck. . Bertrand.

Mines. — Concession accordée à la 
Société Commerciale et Minière, le 
Crédit Général du Congo, le Syndicat 
d’Études et d ’Entreprises au Congo 
(Synkin), et à M. Delleur et consorts.

ALBERT, Roi des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 27 février 1926 ;

Mijnen. — Vergunning verleend aan de 
« Société Commerciale et Minière », 
« le Crédit Général du Congo », le 
« Syndicat d ’Ëtudes et d ’Entreprises 
au Congo (Synkin) », en aan den 
heer Delleur en consoorten.

ALBERT, K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toe­
komenden, Heil,

Gezien list advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 27 Februari 1926 ;
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De l’avis de l’Administrateur général 
et sur la proposition de Notre Ministre 
d^s Colonies,

Nous avons décrété et décrétons : 

Article unique.

Les conventions ci-après sont approu­
vées :

Naar het advies van den Algemeen 
Beheerder en op voorstel van Onzen 
Minister van Koloniën,

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

E énig artikel.

De overeenkomsten hierna zijn goed­
gekeurd :

I .

Entre la Colonie du Congo belge, représentée par M. Henri Carton, Ministre 
des Colonies, 
et
la « Société Commerciale et Minière », société anonyme, représentée par M. le 
baron de Steenhault, administrateur-délégué, et M. Albert Paulis, administrateur - 
directeur,

Il a été convenu ce qui suit :

Article premier.

Sous réserve des droits acquis par des tiers, la Colonie autorise le contractant 
de seconde part, dans les limites et aux conditions déterminées aux articles sui­
vants, à rechercher les mines dans les territoires compris entre les limites ci-après :

Au Nord, la frontière de la Colonie.
A l’Est, une ligne suivant la crête de partage qui sépare le bassin d.e la Bwere 

du bassin de la Kapili, depuis la frontière jusqu’à la mission de Bafuku ; une ligne 
droite joignant cette mission au confluent de la Baranza et de l’Uélé ; une ligne 
droite reliant ce point, au confluent de la rivière Manga-Bella et du Bomokandi ; 
une ligne droite reliant ce confluent à la mission de Nala ; le méridien de Nala, 
depuis ce point, jusqu’à la ligne du chemin de fer reliant Stanieyville à la frontière 
orientale de la Colonie ; cette ligne de chemin de fer jusqu’à Stanieyville.

Toutefois, les modifications qui seraient apportées au tracé du chemin de fer, 
ne pourront faire reculer la limite de la concession de recherches minières à l’Ouest 
du méridien de Stanieyville ni au Nord de la crête de partage marquant la limite 
Nord du bassin de l’Aruwimi-Ituri.

A partir de Stanieyville, la concession sera limitée par la ligne du chemin de fer 
de Stanieyville à Ponthierville, la rive droite du fleuve Congo jusqu’au parallèle 
de Nyangwe, puis ce parallèle jusqu’à la frontière orientale de la Colonie, cette 
frontière jusqu’au 5e parallèle sud.
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Au sud, la concession sera limitée par le 5e parallèle sud, depuis la frontière 
orientale d.e la Colonie jusqu’à la ligne de faîte occidentale du bassin du Lomami ; 
cette ligne de faîte jusqu’au point où elle rencontre le parallèle de Bena-Kamba ; 
ce parallèle jusqu’à sa rencontre avec une ligne parallèle à la rive droite du Lomami 
et distante de 15 kilomètres d.e celle-ci ; cette ligne jusqu’à sa rencontre avec le 
fleuve Congo ; le fleuve Congo, puis la limite occidentale du bassin du Lomami 
jusqu’au point où elle rencontre la ligne de faîte marquant la limite septentrionale 
du bassin de la Busira-Momboyo ; cette dernière ligne de faîte, puis la ligne de 
faîte marquant la limite occidentale des bassins de la Busira-Momboyo, du lac 
Léopold II et de la rivière Lukenie ; puis la ligne de faîte séparant le bassin du 
Kasai de celui du Lac Léopold II (Fini-Lukenie) ; cette dernière ligne de faîte 
jusqu’au méridien passant par le confluent du Kwango et du Kasai ; ce méridien 
jusqu’à ce dernier confluent ; ensuite la rivière Kwango jusqu’au confluent de 
celle-ci avec la Djuma-Kwilu, puis la Djuma-Kwilu jusqu’au confluent de celle-ci 
avec la rivière Ko ; une ligne droite joignant le confluent de la rivière Ko et de 
la Djuma-Kwilu à la source de la rivière Lie ; cette ligne droite jusqu’au 5e paral­
lèle sud, puis ce parallèle jusqu’à la frontière occidentale de la Colonie.

A l’Ouest, la frontière occidentale de la Colonie.

Art. 2.

Toutes les contestations qui surgiraient entre le contractant de seconde part et 
les titulaires d’un droit de recherche ou d’exploitation actuellement existant au 
sujet des limites des régions dont la prospection est autorisée à titre général, par 
la présente convention, seront tranchées souverainement par le Ministre des Colo­
nies.

Art. 3.

Sous réserve des droits acquis par les tiers au moment de la délimitation, le 
contractant de seconde part aura le droit, pendant deux ans, à dater de l’appro­
bation de la présente convention par le pouvoir législatif de la Colonie, de délimiter, 
dans les régions indiquées à l’article 1er, une superficie de 250,000 hectares en 
sept blocs au maximum dans lesquels il jouira d’un droit exclusif de recherches 
minières jusqu’au 31 décembre 1929.

Art. 4.

Les droits du concessionnaire sur les blocs tels qu’ils sont prévus à l’article 
précédent naîtront dès l’instant où ces blocs seront abornés.

L’abornement des blocs sera fait au moyen de bornes et de poteaux placés aux 
angles et sur les côtés, au passage des rivières, sentiers, cours d’eau, etc. de telle 
sorte que les tiers prospecteurs reconnaissent aisément ces limites. Les bornes et les
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poteaux porteront un écriteau indiquant le nom du concessionnaire, la date de la 
délimitation et l’indication sommaire du périmètre du bloc.

La notification de cet abornement sera faite au commissaire de district avec un 
plan au 1 /50.000e à l’appui, mentionnant les cours d’eau, montagnes, points géo­
graphiques, etc. permettant de rattacher le plan à la carte générale du Congo Belge. 
Le périmètre des blocs devra être, autant que possible, formé de limites naturelles 
continues, telles que cours d’eau, routes, etc.

Le commissaire de district affichera la notification et les plans dans ses bureaux, 
oü les tiers intéressés pourront en prendre connaissance.

Art. 5.

L’autorisation de rechercher les mines confère le droit de faire, à la surface du 
sol, tous les travaux nécessaires, tels qu’excavations, tranchées, puits, sondages, 
etc. sous réserve des droits des tiers.

Toutes recherches sont interdites dans les terrains déjà concédés pour l’exploi­
tation d’une substance minérale ou délimités pour prospection à titre exclusif en 
vertu d’une autorisation de recherches minières.

Art. 6.

Pendant toute la durée des recherches minières, c’est-à-dire à partir d.e l’appro­
bation de la présente convention par le pouvoir législatif de la Colonie, jusqu’à 
l’expiration du droit exclusif de recherches dans les sept blocs, dont il est question à 
l’article 3, le contractant de seconde part paiera annuellement à la Colonie une 
somme de 1 .0 0 0  francs par ingénieur ou prospecteur employé aux travaux d’ex­
ploration minière. Ces agents seront munis d’une licence et pourront seuls recher­
cher les mines pour compte du contractant de seconde part.

Art. 7.

La copie des rapports des prospecteurs et des ingénieurs avec les plans annexés 
sera transmise à la Colonie au fur et à mesure de l’avancement des travaux.

La Colonie pourra, en tout temps, faire inspecter les travaux par un délégué.

Art. 8.

La Colonie s’engage, jusqu’au 31 mars 1931, à accorder à une société ou à des 
sociétés fond.ées par le contractant de seconde part, au capital espèces minimum 
de 2.000.000 de francs et dont les statuts seront approuvés par le Ministre des 
Colonies, le droit d’exploiter, pendant nonante ans, à courir de la date de l’octroi 
du permis d’exploitation, les mines découvertes dans les délais fixés à l’article 3 
et dont la découverte aura été notifiée au Commissariat du district, avant le 31 mars 
1930. La superficie globale de ces mines ne pourra dépasser 50.000 hectares, sans 
qu’aucune mine puisse dépasser 1 0 .0 0 0  hectares.
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Art. 9.

Le mode de délimitation des mines découvertes, les conditions de leur exploita­
tion, le taux des redevances minières à payer par le concessionnaire, les règles qui 
régissent les statuts et les emprunts de la société, la nomination de délégués, par la 
Colonie, au sein du conseil d’administration, les droits de contrôle et de surveil­
lance, les conditions de rachat et les clauses de déchéance et, en général, tout ce qui 
n’est pas prévu par la présente convention, sera régi par la législation minière qui 
sera mise en vigueur ultérieurement. En attendant, ces objets seront régis par les 
dispositions des décrets miniers qui s’appliquent ou s’appliqueront à la même 
matière dans le territoire du Comité Spécial du Katanga, la Colonie remplaçant 
le Comité Spécial pour l’exécution de ces diverses dispositions.

Toutefois, s’il s’agit d’exploiter des mines de diamants ou d’autres pierres pré­
cieuses, le concessionnaire remettra à la Colonie, à titre de redevance, 50 % des 
gains et profits, de toute nature, provenant de ces mines.

La Colonie se réserve le droit d’exiger qu’une société spéciale soit constituée 
pour exploiter ces mines de diamant ou d’autres pierres précieuses.

La Colonie recevra la moitié des actions de toutes catégories de cette société 
spéciale.

H est entendu que la constitution d.e cette société, à laquelle participerait, en 
qualité d’apporteur, la société d’exploitation prévue à l’article 8 ci-dessus, n’aura 
pas pour effet de permettre à la Colonie de recevoir deux fois sa quote-part sur les 
mêmes bénéfices.

En conséquence, si des actions de la société créée pour l’exploitation du diamant 
ou d’autres pierres précieuses entrent, à titre de rémunération d’apport, dans le 
portefeuille de la société d’exploitation, prévue à l’article 8 , les intérêts et dividendes 
que cette dernière encaissera do ce chef, seront décomptés des bénéfices avant le cal­
cul des quotes-parts revenant à la Colonie. De même, en cas de liquidation de la 
société d’exploitation prévue à l’article 8 , la valeur de réalisation de ces actions 
d’apport, qui se trouveront dans son portefeuille, sera déduite du reliquat de l’actif 
avant le calcul de la part revenant à la Colonie, laquelle se contentera de la quote- 
part lui revenant dans la société diamantaire elle-même.

La Colonie se réserve en outre la faculté de créer, lorsque l’intérêt général lui 
paraîtra le commander, un organisme ayant pour objet de réaliser la centralisation 
de l’exploitation ou de la vente du diamant, des substance? radio-actives ou d’au­
tres substances précieuses. Dans ce cas, la société exploitante s’engage à remettre 
l’exploitation de ces mines ou la vente de ces substances à cet organisme. Il est 
entendu que la Colonie ne recevra pas d’avantage supplémentaire d.u chef de cette 
organisation.

Art. 10.

Le Gouvernement de la Colonie et, à son défaut, le Gouvernement belge auront, 
à prix égal, le droit d’acquérir, par préférence, en tout ou en partie, l’or provenant 
des mines concédées en vertu de la présente convention.
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Abt. 11.

La Colonie se réserve le droit de nommer un délégué au sein du conseil d’admi­
nistration de la société de recherches minières qui serait constituée par le contrac­
tant de seconde part. Ce délégué, qui aura le droit de surveiller les opérations de la 
société, sera convoqué aux assemblées générales, à toutes les réunions du conseil 
d ’administration et du collège des commissaires, il y aura voix consultative. Il 
recevra les procès-verbaux des séances et toutes les communications adressées aux 
administrateurs ou aux commissaires. Il n ’aura droit qu’à une indemnité fixe ou 
à un jeton de présence.

Art. 12.

Les droits et obligations dérivant des présentes ne pourront être cédés, hypo­
théqués ou grevés d’un droit réel quelconque, que le contractant de seconde part, 
sans l’assentiment préalable et par écrit du Ministre des Colonies.

Art. 13.

Le concessionnaire choisira 60 % au moins du personnel blanc parmi les person­
nes de nationalité belge, qu’il s’agisse du personnel dirigeant ou du personnel 
subalterne ; il achètera en Belgique 60 % au moins du matériel e.t des approvision­
nements nécessaires à son exploitation et y exportera 60 % au moins de sa pro­
duction ; le tout sauf exception autorisée par le Ministre des Colonies.

Art. 14.

La présente convention est conclue sous réserve d’approbation par le pouvoir 
législatif de la Colonie.

Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 17 décembre 1925. II.

II.

Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par M. Henri Carton, Ministre des 
'Colonies, 
et
le « Crédit Général du Congo », société anonyme, représentée par MM. J. Renkin, 
Président du conseil d’administration, et D. de Schoonen, administrateur-délégué,

H a été convenu ce qui suit :

A r t i c l e  p r e m i e r .

Sous réserve des droits acquis par des tiers, la Colonie autorise le contractant de 
seconde part, dans les limites et aux conditions déterminées aux articles suivants, 
;à rechercher les mines dans les territoires compris entre les limites ci-après :

Au Nord, la frontière de la Colonie.
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A l’Est, une ligne suivant la crête de partage qui sépare le bassin de la Bwere du: 
bassin de la Kapili, depuis la frontière jusqu’à la mission de Bafuku ; une ligne 
droite joignant cette mission au confluent de la Baranza et de l’Uélé ; une ligne 
droite reliant ce point, au confluent de la rivière Manga-Bella et du Bomokandi ; 
une ligne droite reliant ce confluent à la mission de Nala ; le méridien de Nala, 
depuis ce point, jusqu’à la ligne du chemin de fer reliant Stanjeyville à la frontière 
orientale de la Colonie ; cette ligne de chemin de fer jusqu’à Stanleyville.

Toutefois, les modifications qui seraient apportées au tracé d,u chemin d,e fer, ne 
pourront faire reculer la limite de la concession de recherches minières à l’Ouest du 
méridien de Stanleyville ni au Nord de la crête de partage marquant la limite Nord 
du bassin de l’Aruwimi-Ituri.

A partir de Stanleyville, la concession sera limitée par la ligne d„u chemin de fer 
de Stanleyville à Ponthierville, la rive droite du fleuve Congo jusqu’au parallèle de 
Nyangwe, puis ce parallèle jusqu’à la frontière orientale de la Colonie, cette fron­
tière jusqu’au 5e parallèle sud.

Au sud, la concession sera limitée par le 5e parallèle sud, depuis la frontière 
orientale do la Colonie jusqu’à la ligne de faîte occidentale du bassin du Lomami ; 
cette ligne de faîte jusqu’au point où elle rencontre le parallèle de Bena-Kamba ; 
ce parallèle jusqu’à sa rencontre avec une ligne parallèle à la rive droite du Lomami 
et distante de 15 kilomètres de celle-ci ; cette ligne jusqu’à sa rencontre avec le 
fleuve Congo ; le fleuve Congo, puis la limite occidentale du bassin du Lomami 
jusqu’au point où elle rencontre la ligne de faîte marquant la limite septentrionale 
du bassin de la Busira-Momboyo ; cette dernière ligne de faîte, puis la ligne de 
faîte marquant la limite occidentale des bassins de la Busira-Momboyo, du Lac 
Léopold II  et de la rivière Lukenie ; puis la ligne de faîte séparant le bassin du 
Kasai de celui du Lac Léopold II (Fini Lukenie) ; cette dernière ligne de faîte 
jusqu’au méridien passant par le confluent du Kwango et du Kasai ; ce méridien 
jusqu’à ce dernier confluent ; ensuite la rivière Kwango jusqu’au confluent de 
celle-ci avec la Djuma-Kwilu, puis la Djuma-Kwilu jusqu’au confluent de celle-ci 
avec la rivière Ko ; une ligne droite joignant le confluent de la rivière Ko et d.e la 
Djuma-Kwilu à la source de la rivière Lie ; cette ligne droite jusqu’au 5e parallèle 
sud, puis ce parallèle jusqu’à la frontière occidentale de la Colonie.

A l’Ouest, la frontière occidentale de la Colonie.

Art. 2.

Toutes les contestations qui surgiraient entre le contractant de seconde part et 
les titulaires d’un droit de recherche ou d’exploitation actuellement existant au 
sujet des limites des régions dont la prospection est autorisée à titre général, par 
la présente convention, seront tranchées souverainement par le Ministre des Colo­
n i e s .
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Art. 3.

Sous réserve des droits acquis par les tiers au moment de la délimitation, le 
contractant de seconde part aura le droit, pendant deux ans, à dater de l’approbation 
de la présente convention par le pouvoir législatif de la Colonie, de délimiter, dam 
les régions indiquées à l’article 1er, une superficie de 250.000 hectares en sept blocs 
au maximum, dans lesquels il jouira d’un droit exclusif de recherches minières 
jusqu’au 31 décembre 1929.

Art. 4.

Les droits du concessionnaire sur les blocs tels qu’ils sont prévus à l’article 
précédent naîtront dès l’instant où ces blocs seront abornés.

L’abornement des blocs sera fait au moyen de bornes et de poteaux placés aux 
angles et sur les côtés,au passage des rivières, sentiers, cours d’eau, etc. de telle sorte 
que les tiers prospecteurs reconnaissent aisément ces limites. Les bornes et les 
poteaux porteront un écriteau indiquant le nom du concessionnaire, la date de la 
délimitation et l’indication sommaire du périmètre du bloc.

La notification de cet abornement sera faite au commissaire de district avec un 
plan au 1 /50.000e à l’appui, mentionnant les cours d’eau, montagnes, points géo­
graphiques, etc. permettant de rattacher le plan à la carte générale du Congo Belge. 
Le périmètre des blocs devra être, autant que possible, formé de limites naturelles 
continues, telles que cours d’eau, routes, etc.

Le commissaire de district affichera la notification et les plans dans ses bureaux, 
où les tiers intéressés pourront en prendre connaissance.

Art. 5.

L’autorisation de rechercher les mines confère le droit de faire, à la surface du 
sol, tous les travaux nécessaires, tels qu’excavations, tranchées, puits, sondages, 
etc. sous réserve des droits des tiers.

Toutes recherches sont interdites dans les terjsains déjà concédés pour l’exploi­
tation d’une substance minérale ou délimités pour protection à titre exclusif en 
vertu d’une autorisation de recherches minières.

Art. 6.

Pendant toute la durée des recherches minières, c’est-à-dire à partir de l’appro­
bation de la présente convention par le pouvoir législatif de la Colonie, jusqu’à 
l’expiration du droit exclusif de recherches dans les sept blocs, dont il est question 
à l’article 3, le contractant de seconde part paiera annuellement à la Colonie une 
somme de 1 ,0 0 0  francs par ingénieur ou prospecteur employé attx travaux d’ex­
ploration minière. Ces agents seront munis d’une licence et pourront seuls rechercher 
les mines pour compte du contractant de seconde part.
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Art. 7.

La copie des rapports des prospecteurs et des ingénieurs avec les plans annexés 
sera transmise à la Colonie au fur et à mesure de l’avancement des travaux.

La Colonie pourra, en tout temps, faire inspecter les travaux par un délégué.

Art. "8.

La Colonie s’engage, jusqu’au 31 mars 1931, à accorder à une société ou à des 
sociétés fondées par le contractant de seconde part, au capital espèces minimum de
2.000.000 de francs et dont les statuts seront approuvés par le Ministre des Colonies, 
le droit d’exploiter, pendant nonante ans, à courir de la date de l’octroi du permis 
d’exploitation, les mines découvertes dans les délais fixés à l’article 3 et dont la 
découverte aura été notifiée au Commissariat du district, avant le 31 mars 1930. 
La superficie globale de ces mines ne pourra dépasser 50.000 hectares, sans qu’au­
cune mine puisse dépasser 1 0 .0 0 0  hectares.

Art. 9.

Le mode de délimitation des mines découvertes, les conditions de leur exploita­
tion, le taux des redevances minières à payer par le concessionnaire, les règles qui 
régissent les statuts et les emprunts de la société, la nomination de délégués, par la 
Colonie, au sein du conseil d’administration, les droits de contrôle et de surveillance, 
les conditions de rachat et les clauses de déchéance et, en général, tout ce qui n’est 
pas prévu par la présente convention, sera régi par la législation minière qui sera 
mise en vigueur ultérieurement. En attendant, ces objets seront régis par les dis­
positions des décrets miniers qui s’appliquent ou s’appliqueront à la même matière 
dans le territoire du Comité Spécial du Katanga, la Colonie remplaçant le Comité 
Spécial pour l’exécution de ces divers dispositions.

Toutefois, s’il s’agit d’exploiter des mines de diamant ou d’autres pierres pré­
cieuses, le concessionnaire remettra à la Colonie, à titre de redevance, 50 % des 
gains et profits, de toute nature, provenant de ces mines.

La Colonie se réserve le droit d’exiger qu’une société spéciale soit constituée pour 
exploiter ces mines de diamant ou d’autres pierres précieuses.

La Colonie recevra la moitié des actions de toutes catégories de cette société 
spéciale.

Il est entendu que la constitution de cette société, à laquelle participerait, en 
qualité d’apporteur, la société d’exploitation prévue à l’article 8  ci-dessus, n’aura 
pas pour effet de permettre à la Colonie de recevoir deux fois sa quote-part sur les 
mêmes bénéfices.

En conséquence, si des actions de la société créée pour l’exploitation du diamant 
ou d’autres pierres précieuses entrent, à titre de rémunération d’apport, dans le 
portefeuille de la société d’exploitation, prévue à l’article 8 , les intérêts et dividendes
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que cette dernière encaissera de ce chef, seront décomptés des bénéfices avant le 
calcul des quotes-parts revenant à la Colonie. De même, en cas de liquidation de la 
société d’exploitation prévue à l’article 8 , la valeur de réalisation de ces actions 
d ’apport, qui se trouveront dans son portefeuille, sera déduite du reliquat de l’actif 
avant le calcul de la part revenant à la Colonie, laquelle se contentera de la quote- 
part lui revenant dans la société diamantaire elle-même.

La Colonie se réserve en outre la faculté de créer, lorsque l’intérêt général lui 
paraîtra le commander, un organisme ayant pour objet de réaliser la centralisation 
de l’exploitation ou de la vente du diamant, des substances radio-actives ou d’autres 
substances précieuses. Dans ce cas, la société exploitante s’engage à remettre 
l’exploitation de ces mines ou la vente de ces substances à cet organisme. Il est 
entendu que la Colonie ne recevra pas d’avantage supplémentaire du chef de cette 
organisation.

Art. 10.

Le Gouvernement de la Colonie et, à son défaut, le Gouvernement belge, auront, 
à prix égal, le droit d’acquérir, par préférence, en tout ou en partie, l’or provenant 
des mines concédées en vertu de la présente convention.

Art. 11.

La Colonie se réserve le droit de nommer un délégué au sein du conseil d’admi­
nistration de la société de recherches minières qui serait constituée par le contrac­
tant de seconde part. Ce délégué, qui aura le droit de surveiller les opérations de la 
société, sera convoqué aux assemblées générales, à toutes les réunions du conseil 
d’administration et du collège des commissaires, il y aura voix consultative. H 
recevra les procès-verbaux des séances et toutes les communications adressées aux 
administrateurs ou aux commissaires. Il n ’aura droit qu’à une indemnité fixe ou à 
un jeton de présence.

Art. 12.

Les droits et obligations dérivant des présentes ne pourront être cédés, hypo­
théqués ou grevés d’un droit réel quelconque, par le contractant de seconde part, 
sans l’assentiment préalable et par écrit du Ministre des Colonies.

Art. 13.

Le concessionnaire choisira 60 % au moins du personnel blanc parmi les per­
sonnes de nationalité belge, qu’il s’agisse du personnel dirigeant ou du personnel 
subalterne ; il achètera en Belgique 60 % au moins du matériel et des approvision­
nements nécessaires à son exploitation et y exportera 60 % au moins de sa pro­
duction ; le tout sauf exception autorisée par le Ministre des Colonies.
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Art. 14.

La présente convention est conclue sous réserve d’approbation par le pouvoir 
législatif de la Colonie.

Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 17 décembre 1925.

III.

Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par M. Henri Carton, Ministre des 
Colonies, 
et
le « Syndicat d’études et d’entreprises au Congo », société anonyme, représentée, 
par MM. H. Buttgenbach et G. Laloux, administiateurs,

Il a été convenu ce qui suit :

A r t i c l e  p r e m i e r .

Sous réserve des d.roits acquis par des tiers, la Colonie autorise le contractant de 
seconde part, dans les limites et aux conditions déterminées aux articles suivants, 
à rechercher les mines dans les territoires compris entre les limites ci-après :

Au Nord, la frontière d.e la Colonie.
A l’Est, une ligne suivant la crête de partage qui sépare le bassin d.e la Bwere 

du bassbi de la Kapili, depuis la frontière jusqu’à la mission de Bafuku ; une ligne 
droite joignant cette mission au confluent de la Baranza et de l’Uélé ; une ligne 
droite reliant ce point, au confluent de la rivière Manga-Beîla et du Bomokandi î 
une ligne droite reliant ce confluent à la mission de Nala ; le méridien de Nala, 
depuis çe point, jusqu’à la ligne du chemin de fer reliant Stanleyville à la frontière 
orientale de la Colonie ; cette ligne de chemin de fer jusqu’à Stanleyville.

Toutefois, les modifications qui seraient apportées au tracé du chemin d.e fer, ne 
pourront faire reculer la limite de la concession de recherches minières à l’Ouest 
du méridien de Stanleyville ni au Nord d.e la crête de partage marquant la limite 
Nord, du bassin d.e l’Aruwimi-Ituri.

A partir d.e Stanleyville, la concession sera limitée par la ligne du chemin d.e 
fer d.e Stanleyville à Ponthierville, la rive droite d.u fleuve Congo jusqu’au paral­
lèle de Nyangwe, puis ce parallèle jusqu’à la frontière orientale de la Colonie, cette 
frontière jusqu’au 5e parallèle sud.

Au sud., la concession sera limitée par la 5e parallèle sud. depuis la frontière 
orientale de la Colonie jusqu’à la ligne d.e faîte occidentale du bassin du Lomami ; 
cette ligne d.e faîte jusqu’au point où elle rencontre le parallèle de Bena-Kamba ; 
ce parallèle jusqu’à sa rencontre avec une ligne parallèle à la rive droite du Lomami 
et distante de 15 kilomètres de celle-ci ; cette ligne jusqu’à sa rencontre avec le
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jusqu’au point où elle rencontre la ligne de faîte marquant la limite septentrionale 
du bassin de la Busira-Momboyo ; cette dernière ligne de faîte, puis la ligne de 
faîte marquant la limite occidentale des bassins de la Busira-Momboyo, du Lac 
Léopold II  et de la rivière Lukenie ; puis la ligne de faîte séparant le bassin d.u 
Kasai de celui du Lac Léopold II  (Fini-Lukenie) ; cette dernière ligne de faîte 
jusqu’au méridien passant par le confluent du Kwango et du Kasai ; ce méridien 
jusqu’à ce dernier confluent ; ensuite la rivière Kwango jusqu’au confluent de 
celle-ci avec la Djuma-Kwilu, puis la Djuma-Kwilu jusqu’au confluent de celle-ci 
avec la rivière Ko ; une ligne droite joignant le confluent de la rivière Ko et de la 
Djuma-Kwilu à la source de la rivière Lie ; cette ligne droite jusqu’au 5e parallèle 
sud, puis ce parallèle jusqu’à la frontière occidentale de la Colonie.

A l’Ouest, la frontière occidentale de la Colonie.

Art. 2.

Toutes les contestations qui surgiraient entre le contractant de seconde part et 
les titulaires d’un droit de recherche ou d’exploitation actuellement existant au 
sujet des limites des régions dont la prospection est autorisée à titre général, par 
la présente convention, seront tranchées souverainement par le Ministre des 
Colonies.

Art. 3.

Sous réserve des droits acquis par les tiers au moment de la délimitation, le con­
tractant de seconde part aura le droit, pendant deux ans, à dater de l’approbation 
de la présente convention par le pouvoir législatif de la Colonie, de délimiter, 
dans les régions indiquées à l’article 1er, une superficie de 250.000 hectares en 
sept blocs au maximum, dans lesquels il jouira d’un droit exclusif d„e recherches 
minières jusqu’au 31 décembre 1929.

Art. 4.

Les droits du concessionnaire sur les blocs tels qu’ils sont prévus à l’article 
précédent naîtront dès l’instant où ces blocs seront abornés.

L’abornement des blocs sera fait au moyen de bornes et d„e poteaux placés 
aux angles et sur les côtés, au passage d.es rivières, sentiers, cours d’eau, etc. de 
telle sorte que les tiers prospecteurs reconnaissent aisément ces limites. Les bornes 
et les poteaux porteront un écriteau indiquant le nom du concessionnaire, la date 
de la délimitation et l’indication sommaire du périmètre du bloc.

La notification de cet abonnement sera faite au commissaire de district avec un 
plan au 1 /50.000e à l’appui, mentionnant les cours d’eau, montagnes, points géo­
graphiques, etc. permettant de rattacher le plan à la carte du Congo Belge. Le 
périmètre des blocs devra être, autant que possible, formé de limites naturelles 
continues, telles que cours d’eau, routes, etc.
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Le commissaire de district affichera la notification et les plans dans ses bureaux,
où les tiers intéressés pourront en prendre connaissance.1

Art. 5.

L’autorisation d.e rechercher les mines confère le droit de faire, à la surface du 
sol, tous les travaux nécessaires, tels qu’excavations, tranchées, puits, sondages, 
etc. sous réserve des droits des tiers.

Toutes recherches sont interdites dans les terrains déjà concédés pour l’exploi­
tation d’une substance minérale ou délimitée pour prospection à titre exclusif 
en vertu d’une autorisation de recherches minières.

Art. 6.

Pendant toute la durée d.es recherches minières, c’est-à-dire à partir de l’appro­
bation de la présente convention par le pouvoir législatif de la Colonie, jusqu’à 
l’expiration du droit exclusif de recherches dans les sept blocs, dont il est question 
à l’article 3, le contractant de second.e part paiera annuellement à la Colonie une 
somme de 1 .0 0 0  francs par ingénieur ou prospecteur employé aux travaux d’ex­
ploration minière. Ces agents seront munis d’une licence et pourront seuls rechercher 
les mines pour compte du contractant de seconde part.

Art. 7.

La copie des rapports des prospecteurs et des ingénieurs avec les plans annexés 
sera transmise à la Colonie au fur et à mesure de l’avancement des travaux.

La Colonie pourra, en tout temps, faire inspecter les travaux par un délégué.

Art. 8.

La Colonie s'engage, jusqu’au 31 mars 1931, à accorder à une société ou à des 
sociétés fondées par le contractant d.e second.e part, au capital espèces minimum 
de 2.000.000 de francs et dont les statuts seront approuvés par le Ministre des Colo­
nies, le droit d’exploiter, pendant nouante ans, à courir de la date d.e l’octroi du 
permis d’exploitation, les mines découvertes dans les délais fixés à l’article 3 et 
dont la découverte aura été notifiée au commissariat du district, avant le 31 mars 
1930. La superficie globale de ces mines ne pourra dépasser 50.000 hectares, sans 
qu’aucune mine puisse dépasser 1 0 .0 0 0  hectares.

Art. 9.

Le mode de délimitation d.es mines découvertes, les conditions de leur exploita­
tion, le taux des redevances minières à payer par le concessionnaire, les règles 
qui régissent les statuts et les emprunts de la société, la nomination de délégués, 
par la Colonie, au sein du conseil d’ad,ministration, les droits de contrôle et de sur­



533 —

veillance, les conditions de rachat et les clauses de déchéance et, en général, tout 
ce qui n’est pas prévu par la présente convention, sera régi par la législation minière 
qui sera mise en vigueur ultérieurement. En attendant, ces objets seront régis par 
les dispositions des décrets miniers qui s’appliquent ou s’appliqueront à la même 
matière dans le territoire du Comité Spécial du Katanga, la Colonie remplaçant 
le Comité Spécial du Katanga pour l’exécution de ces diverses dispositions.

Toutefois, s’il s’agit d’exploiter des mines de diamant ou d’autres pierres pré­
cieuses, le concessionnaire remettra à la Colonie, à titre de redevance, 50 % des 
gains et profits de toute nature provenant de ces mines.

La Colonie se réserve le droit d’exiger qu’une société spéciale soit constituée 
pour exploiter ces mines de diamant ou d’autres pierres précieuses.

La Colonie recevra la moitié des actions de toutes catégories de cette société 
spéciale.

Il est entendu que la constitution de cette société, à laquelle participerait, en 
qualité d’apporteur, la société d’exploitation prévue à l’article 8 ci-dessus, n’aura 
pas pour effet de permettre à la Colonie de recevoir deux fois sa quote-part sur les 
mêmes bénéfices.

En conséquence, si des actions de la société créée pour l’exploitation du diamant 
ou d’autres pierres précieuses entrent, à titre de rémunération d’apport, dans le 
portefeuille de la société d’exploitation, prévue à l’article 8 , les intérêts et divi­
dendes que cette dernière encaissera d.e ce chef, seront décomptés des bénéfices 
avant le calcul des quotes-parts revenant à la Colonie. De même, en cas de liquida­
tion de la société d’exploitation prévue à l’article 8 , la valeur de réalisation de ces 
actions d’apport, qui se trouveront dans son portefeuille, sera réduite du reliquat 
de l’actif avant le calcul de la part revenant à la Colonie, laquelle se contentera de 
la quote-part lui revenant dans la société diamantaire elle-même.

La Colonie se réserve en outre la faculté de créer, lorsque l’intérêt général lui 
paraîtra le command.er, un organisme ayant pour objet de réaliser la centralisa­
tion de l’exploitation ou de la vente du diamant, des substances radio-actives 
ou d’autres substances précieuses. Dans ce cas, la société exploitante s’engage à 
remettre l’exploitation de ces mines ou la vente de ces substances à cet organisme. 
Il est entendu que la Colonie ne recevra pas d’avantage supplémentaire du chef de 
cette organisation.

Art. 10.

Le Gouvernement de la Colonie et, à son défaut, le Gouvernement belge auront, 
à prix égal, le droit d’acquérir, par préférence, en tout ou en partie, l’or provenant 
des mines concédées en vertu de la présente convention.

Art. 11.

La Colonie se réserve le droit de nommer un délégué au sein du conseil d’admi­
nistration de la société de recherches minières qui serait constituée par le contrac­
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tant de seconde part. Ce délégué, qui aura le droit de surveiller les opérations de 
la société, sera convoqué aux assemblées générales, à toutes les réunions du conseil 
d’administration et du collège des commissaires, il y aura voix consultative. Il 
recevra les procès-verbaux des spances et toutes les communications adressées aux 
administrateurs ou aux commissaires. Il n ’aura droit qu’à une indemnité fixe ou 
à un jeton de présence.

Art. 12.

Les droits et obligations dérivant des présentes ne pourront être cédés, hypothé­
qués ou grevés d’un droit réel quelconque, par le contractant de seconde part, sans 
l’assentiment préalable et par écrit du Ministre des Colonies.

Art. 13.

Le concessionnaire choisira 60 % au moins dû personnel blanc parmi les personnes 
de nationalité belge, qu’il s’agisse du personnel dirigeant ou du personnel subaltéme ; 
il achètera en Belgique 60% au moins du matériel et des approvisionnements 
nécessaires à son exploitation et y exportera 60 % au moins de sa production ; 
le tout sauf exception autorisée par le Ministre des Colonies.

Art. 14.

La présente convention est conclue sous réserve d’approbation par le pouvoir 
législatif de la Colonie.

Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 17 décembre 1925.

IV.

Entre la Colonie du Congo Belge, représentée par M. Henri Carton, Ministre 
des Colonies, 
et
MM. Jean-Henri Delleur, ingénieur civil des mines, à Boitsfort ;

Camille Lempereur, ingénieur, à Bruxelles ;
Jules Mathieu, avocat, à Nivelles ;
Georges-Hubert de Bournonville, avocat à Bruxelles ;

Mme Kennis-de Haene, à Anvers ;
MM. Louis Criquillon, industriel, à Anvers ;

Marcel Catulle, docteur en droit, à Bruxelles ;
Lucien-Joseph van Damme, à Bruxelles, 

lequel groupe sera désigné dans la convention par l’expression « le contractant de 
seconde part » ; Il

Il a été convenu ce qui suit :
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. A r t i c l e  p r e m i e r .

Sous réserve des droits acquis par des tiers, la Colonie autorise le contractant 
de seconde part, dans les limites et aux conditions déterminées aux articles suivants, 
à rechercher les mines dans les territoires compris entre les limites ci-après :

Au Nord, la frontière de la Colonie.
A l'Est, une ligne suivant la crête de partage qui sépare le bassin de la Bwere 

du bassin de la Kapili, depuis la frontière jusqu’à la mission de Bafuku ; une ligne 
droite joignant cette mission au confluent de la Baranza et de l’Uélé ; une ligne 
droite reliant ce point, au confluent de la rivière Manga-Bella et du Bomokandi • 
une ligne droite reliant ce confluent à la mission de Nala ; le méridien de Nala, 
depuis ce point, jusqu’à la ligne du chemin de fer reliant Stanley ville à la frontière 
orientale de la Colonie ; cette ligne de chemin de fer jusqu’à Stanleyville.

Toutefois, les modifications qui seraient apportées au tracé du chemin de fer, 
ne pourront faire reculer la limite de la concession de recherches minières à l’Ouest 
du méridien de Stanleyville ni au Nord de la crête de partage marquant la limite 
Nord du bassin de l’Aruwimi-Ituri.

A partir de Stanleyville, la concession sera limitée par la ligne du chemin de 
fer de Stanleyville à Ponthierville, la rive droite du fleuve Congo jusqu’au parallèle 
de Nyangwe, puis ce parallèle jusqu’à la frontière orientale de la Colonie, cette fron­
tière jusqu’au 5e parallèle sud.

Au sud, la concession sera limitée par le 5e parallèle sud, depuis la frontière 
orientale d.e la Colonie jusqu’à la ligne de faîte occidentale d.u bassin du Lomami; 
cette ligne d,e faîte jusqu’au point où elle rencontre le parallèle de Bena-Kamba ; 
ce parallèle jusqu’à sa rencontre avec une ligne parallèle à la rive d.roite du Lomami 
et distante de 15 kilomètre d.e celle-ci ; cette ligne jusqu’à sa rencontre avec le fleuve 
Congo ; le fleuve Congo, puis la limite occidentale du bassin du Lomami jusqu’au 
point où elle rencontre la ligne de faîte marquant la limite septentrionale du bassin 
de la Busira-Momboyo ; cette dernière ligne d.e faîte, puis la ligne de faîte marquant 
la limite occidentale des bassins d.e la Busira-Momboyo, du Lac Léopold II 
et d.e la rivière Lukenie ; puis la ligne d.e faîte séparant le bassin du Kasai de celui 
du Lac Léopold. II (Fini-Lukenie) ; cette dernière ligne de faîte jusqu’au méridien 
passant par le confluent du Kwango et du Kasai ; ce méridien jusqu’à ce dernier 
confluent ; ensuite la rivière Kwango jusqu’au confluent de celle-ci avec la Djuma- 
Kwilu, puis la Djuma-Kwilu jusqu’au confluent de celle-ci avec la rivière Ko ; 
une ligne d.roite joignant le confluent de la rivière Ko et de la Djuma-Kwilu à 
la source d.e la rivière Lie ; cette ligne droite jusqu’au 5e parallèle sud, puis ce paral­
lèle jusqu’à la frontière occidentale de la Colonie.

A l’Ouest, la frontière occidentale de la Colonie.

Art. 2.

Toutes les contestations qui surgiraient entre le contractant de seconde part35
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et les titulaires d’un droit de recherche ou d’exploitation actuellement existant au 
sujet des limites d.es régions dont la prospection est autorisée à titre général, par la 
présente convention, seront tranchées souverainement par le Ministre des Colonies.

Art. 3.

Sous réserve des droits acquis par les tiers au moment de la délimitation, 
le contractant de seconde part aura le droit, pendant deux ans, à dater de l’appro­
bation de la présente convention par le pouvoir législatif de la Colonie, de délimiter, 
dans les régions indiquées à l’article 1er, une superficie de 250.000 hectares en sept 
blocs au maximum dans lesquels il jouira d’un droit exclusif de recherches minières 
jusqu’au 31 décembre 1929.

Art. 4.

Les droits du concessionnaire sur les blocs tels qu’ils sont prévus à l’article 
précédent naîtront dès l’instant où ces blocs seront abornés.

L’abornement des blocs sera fait au moyen de bornes et de poteaux placés aux 
angles et sur les côtés, au passage des rivières, sentiers, cours d’eau, etc. d.e telle 
sorte que les tiers prospecteurs reconnaissent aisément ces limites. Les bornes et 
les poteaux porteront un écriteau indiquant le nom du concessionnaire, la date 
de la délimitation et l'indication sommaire du périmètre du bloc.

La notification de cet abornement sera faite au commissaire de district avec 
un plan au 1 /50.000e à l’appui, mentionnant les cours d’eau, montagnes, points 
géographiques, etc. permettant de rattacher le plan à la carte générale du Congo 
Belge. Le périmètre d.es blocs devra être, autant que possible, formé de limites 
naturelles continues, telles que cours d.’eau, routes, etc.

Le commissaire de district affichera la notification et les plans dans ses bureaux, 
où les tiers intéressés pourront en prendre connaissance

Art. 5.

L’autorisation de rechercher les mines confère le droit de faire, à la surface du 
sol, tous les travaux nécessaires, tels qu’excavations, tranchées, puits, sondages, etc. 
sous réserve des droits d.es tiers.

Toutes recherches sont interdites dans les terrains déjà concédés pour l'exploi­
tation d’une substance minérale ou délimités pour prospection à titre exclusif 
en vertu d'une autorisation, de recherches minières.

' Art. 6.

Pendant toute la durée des recherches minières, c’est-à-dire à partir de l’appro­
bation de la présente convention par le pouvoir législatif de la Colonie, jusqu’à 
l’expiration du droit exclusif de recherches dans les sept blocs, dont il est question
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à l’article 3, le contractant de seconde part paiera annuellement à la Colonie une 
somme de 1 0 0 0  francs par ingénieur ou prospecteur employé aux travaux d’explora­
tion minière. Ces agents seront munis d’une licence et pourront seuls rechercher 
les mines pour compte du contractant de seconde part.

Art. 7.

La copie des rapports des prospecteurs et des ingénieurs avec les plans annexés 
sera transmise à la Colonie au fur et à mesure de l’avancement des travaux.

La Colonie pourra, en tout temps, faire inspecte! les travaux par un délégué.

Art. 8.

La Colonie s’engage, jusqu’au 31 mars 1931, à accorder à une société ou à des 
sociétés fondées par le contractant de seconde part, au capital espèces minimum 
de 2.000.000 de francs et dont les statuts seront apprcmvés par le Ministre des Colo­
nies, le droit d’exploiter, pendant nouante ans, à courir de la date de l’octroi du 
permis d’exploitation, les mines découvertes dans les délais fixés à l’article 3 et dont 
la découverte aura été notifiée au Commissariat du district, avant le 31 mars 1930. 
La superficie globale de ces mines ne pourra dépasser 50.000 hectares, sans qu’au­
cune mine puisse dépasser 1 0 .0 0 0  hectares.

Art. 9.

Le mode de délimitation des mines découvertes, les conditions d,e leur exploi­
tation, le taux dos redevances minières à payer par le concessionnaire, les règles 
qui régissent les statuts et les emprunts de la société, la nomination de délégués, 
par la Colonie, au sein du conseil d’administration, les droits de contrôle et de 
surveillance, les conditions de rachat et les clauses de déchéance et, en général, tout 
ce qui n’est pas prévu par la présente convention, sera régi par la législation, minière 
qui sera- mise en vigueur ultérieurement. En attendant, ces objets seront régis par 
les dispositions des décrets miniers qui s’appliquent ou s’appliqueront à la même 
matière dans h- territoire du Comité Spécial du Katanga, la Colonie remplaçant le 
Comité Spécial du Katanga pour l'exécution de ces diverses dispositions

Toutefois, s'il s’agit d’exploiter des mines de diamant ou d’autres pierres pré­
cieuses. le concessionnaire remettra à la Colonie, à titre de redevance, 50 % des 
gains et profits, de toute nature, provenant de ces mines.

La Colonie se réserve le droit d’exiger qu’une société spéciale soit constituée 
pour exploiter ces mines de diamant ou d’autres pierres précieuses.

La Colonie recevra la moitié des actions de toutes catégories de cette société 
spéciale.

Il est entendu que la constitution de cette société, à laquelle participerait, en 
-qualité d’apporteur, la société d’exploitation prévue à l’article 8 ci-dessus, n’aura
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pas pour effet de permettre à la Colonie de recevoir deux fois sa quote-part sur les- 
mêmes bénéfices.

En conséquence, si des actions de la société créée pour l’exploitation du diamant 
ou d’autres pierres précieuses entrent, à titre de rémunération d’apport, dans le 
portefeuille de la société d’exploitation, prévue à l’article 8 , les intérêts et dividendes 
que cette dernière encaissera de ce chef, seront décomptés des bénéfices avant le 
calcul des quotes-parts revenant à la Colonie. De même, en cas de liquidation d.e la 
société d’exploitation prévue à l’article 8 , la valeur de réalisation de ces actions 
d’apport, qui se trouveront dans son portefeuille, sera réduite du reliquat de l’actif 
avant le calcul de la part revenant à la Colonie, laquelle se contentera de la quote- 
part lui revenant dans la société diamantaire elle-même.

La Colonie se réserve en outre la faculté de créer, lorsque l’intérêt général lui 
paraîtra le commander, un organisme ayant pour objet de réaliser la centralisation 
de l’exploitation ou de la vente du diamant, des substances radio-actives ou d’autres 
substances précieuses. Dans ce cas, la société exploitante s’engage à remettre 
l’exploitation d.e ces mines ou la vente de ces substances à cet organisme. Il est- 
entendu que la Colonie ne recevra pas d ’avantage supplémentaire du chef de cette 
organisation.

Art. 10.

Le Gouvernement d,e la Colonie et, à son défaut, le Gouvernement belge auront, 
à prix égal, le droit d.’acquérir, par préférence, en tout ou en partie, l’or provenant 
des mines concédées en vertu de la présente convention.

Art. 11.

La Colonie se réserve le droit de nommer un délégué au sein du conseil d’admi­
nistration d.e la société de recherches minières qui serait constituée par le contrac­
tant de seconde part. Ce délégué, qui aura le droit de surveiller les opérations de la 
société, sera convoqué aux assemblées générales, à toutes les réunions du conseil 
d’administration et du collège des commissaires, il y aura voix consultative. Il rece­
vra les procès-verbaux des séances et toutes les communications adressées aux. 
administrateurs ou aux commissaires. Il n ’aura droit qu'à une indemnité fixe ou 
à un jeton de présence.

Art. 12.

Les droits et obligations dérivant des présentes ne pourront être cédés, hypo­
théqués ou grevés d’un droit réel quelconque, par le contractant de seconde part, 
sans l’assentiment préalable et par écrit du Ministre des Colonies.

Art. 13.

Le concessionnaire choisira 60 % au moins du personnel blanc parmi les person-
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nes de nationalité belge, qu’il s’agisse du personnel dirigeant ou du personnel subal­
terne ; il achètera en Belgique 60 % au moins du matériel et des approvisionnements 
nécessaires à son exploitation et y exportera 60 % au moins de sa production ; le 
tout sauf exception autorisée par le Ministre des Colonies.

Art. 14.

La présente convention est conclue sous réserve d’approbation par le pouvoir 
législatif de la Colonie.

Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 23 janvier 1926.

A r t . 2 .

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent décret.

Donné à Bruxelles, le 14 juin 1926.

A r t . 2 .

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
decreet.

Gegeven te Brussel, den 14n Juni 1926.

ALBERT.

Par le Roi :
Le Ministre des Colonies,

Van ’s Konings wege : 
De Minister van Koloniën,

B011 M. H o u t a r t .

Personnalité civile.

Par arrêté royal du 14 mai 1926, la 
personnalité civile est accordée à la 
« Mission des Lazaristes de Bikoro », dont 
le siège est à Bikoro, et qui a pour objet 
l’évangélisation et l’éducation intellec­
tuelle et morale des populations indigè­
nes.

Ont été agréés comme représentant 
légal de la susdite association, le R. P. 
D e k e m p e n e e r , Félix, et comme repré­
sentant légal suppléant, le R. P. S i e b e n , 

Léon.

Burgerlijk Rechtspersoonlijkheid.

Door koninklijk besluit van 14 Mei 
1926, is de Burgerlijke rechtspersoon­
lijkheid verleend geworden aan de « Mis­
sie der Lazaristen te Bikoro », wiens 
zetel te Bikoro gevestigd is, en die voor 
doel heeft de Evangelisatie, de geeste­
lijke en zedelijke opvoeding der inge­
boren bevolking.

Zijn aangenomen als wettig vertegen­
woordiger van bovenbedoelde verëeni- 
ging, de Eerw. P. D e k e m p e n e e r , Félix, 
en als plaatsvervangend wettig vertegen­
woordiger de Eerw. P. S i e b e n , Léon.

3fi
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Par arrêté royal du 19 mai 1926, la 
personnalité civile est accordée à la 
« Mission évangélique de l’Ubangi, Congo 
Belge )>, dont le siège est à Karawa et qui 
a pour objet l’évangélisation, la création 
d’écoles, hôpitaux, dispensaires, et l’ap­
prentissage de métiers utiles aux indi­
gènes.

Ont été agréés comme représentant 
légal de la susdite association, Mr. le Rd 
Titus M. J ohnson, et comme Représen­
tant Légal Suppléant, Mr. le Rd. O. 
Tweed.

Pour extraits conformes :
Le Secrétaire Général :

Door koninklijk besluit van 19 Mei 
1926, is de Burgerlijke Rechtspersoon­
lijkheid verleend, aan de « Mission Evan­
gélique de l’Ubangi, Congo Belge », wier 
zetel te Karawa gevestigd is, en die voor 
doel heeft de Evangelisatie, de oprich­
ting van scholen, gasthuizen, dispensaria, 
en het onderwijs van ambachten die voor 
de inboorlingen nuttig zijn.

Zijn aangenomen als Wettig Vertegen­
woordiger van bovenbedoelde vereeni- 
ging, de Eerw. Titus M- J ohnson, en 
als Plaatsvervangend Wettig Vertegen­
woordiger, de Eerw. H enry O. Tweed.

Voor echte uittreksels :

De Algemeen Sekretaris :

Gohr.

Form ation de la  C ro ix  Rouge du C ongo. Personnalité civile .
ALBERT, Roi des B elges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’article 1 du décret du 28 décembre 
1888 ;

Sur la proposition de Notre Ministre des 
Colonies ;

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

R est formé sous la dénomination de 
« Croix Rouge du Congo » (Section de la 
Croix Rouge de Belgique), une association

V orm ing van het « Rood Kruis v anCongo ». — Rechtspersoonlijkheid.
A L B ER T, K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toek o­
m enden, H e i l .

Gezien artikel 1 u it het decreet van  
28 D ecem ber 1888 ;

Op voorstel van  Onzen Minister va n  
K oloniën  ;

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

Artikel één .

Er wordt, onder de benam ing « R ood  
Kruis van Congo » (Afdeeling van  het 
R ood Kruis van België), een genootschap
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dont les statuts annexés au présent 
arrêté sont approuvés par Nous.

L’association de la « Croix Rouge du 
Congo » jouira de la personnalité civile.

Son siège social est au Congo dans la 
localité où elle fera élection de domicile.

Art. 2.

La « Croix Rouge du Congo » pourra 
ester en justice, acquérir, aliéner, recueil­
lir par dons ou par legs tous objets mobi­
liers ainsi que des immeubles situés dans 
la Colonie.

Toutefois, l’acceptation des donations 
et des legs faits à la « Croix Rouge du 
Congo » sera subordonnée à Notre appro­
bation ou, sur délégation, à l’approbation 
du Gouverneur Général.

Art . 3.

Le président et les membres du comité 
exécutif de la « Croix Rouge du Congo », 
à son siège administratif en Belgique, 
sont, à l ’exception du secrétaire général, 
nommés par Nous sur présentation du 
conseil général de la Croix Rouge de 
Belgique et sont révoqués par Nous.

Art. 4.

La « Croix Rouge du Congo » agit au 
Congo par l’organe d’un ou de plusieurs 
représentants désignés par son comité 
exécutif. Toutefois, pour pouvoir agir 
légalement, les personnes ainsi désignées 
devront être agréées par le Gouverneur

gevormd, waarvan de standregelen, bij 
het tegenwoordig besluit behoorend, door 
Ons worden goedgekeurd.

Het genootschap « Rood Kruis van 
Congo » zal rechtspersoonlijkheid genie­
ten.

Zijn maatschappelijke zetel is in Congo, 
in de plaats waar het woonstkiezing zal 
doen.

Art. 2.

Het « Rood Kruis van Congo » zal 
in rechte mogen handelen, verwerven 
vervreemden, door giften en vermakingen 
alle roerend.e voorwerpen alsmede in de 
Kolonie gelegen onroerende goederen 
aanvaarden.

Evenwel zal de aanvaarding der aan 
het « Rood Kruis van Congo » gedane 
giften en vermakingen aan onze goed­
keuring of, bij afvaardiging, aan de goed­
keuring van den Algemeen Gouverneur, 
ondergeschikt zijn.

Art. 3.

De Voorzitter en de leden van het 
uitvoercomiteit van het « Rood Kruis 
van Congo » ten beheerszetel in België 
worden, met uitzondering van den Alge­
meen Secretaris, door Ons benoemd, op 
voordracht van den Algemeenen Raad 
van het Rood Kruis van België, en worden 
door Ons af ge zet.

Art . 4.

Het « Rood Kruis van Congo » handelt 
in Congo door toedoen van één of meer­
dere d.oor zijn uitvoercomiteit aangeduide 
vertegenwoordigers. Evenwel, om gerech­
telijk te kunnen handelen zullen de aldus 
aangeduide personen door den Algemeen
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Général qui, à tout moment, fourra reti­
rer son agréation.

Art . 5.

La nomination du président et des 
membres du comité exécutif de la « Croix 
Rouge du Congo », l’agréation des repré­
sentants de l’association par le Gouver­
neur Général ainsi que l’élection de domi­
cile par l’association, seront publiées dans 
un ou plusieurs journaux officiels de la 
Colonie.

Art . 6.

Le comité exécutif s’entend avec Notre 
Ministre des Colonies pour l’établissement 
du programme de la « Croix Rouge du 
Congo » pour le temps de paix comme 
pour le temps de guerre.

Art . 7.

Le comité exécutif soumettra chaque 
année, dans le courant du mois de juillet, 
à Notre Ministre des Colonies, le compte 
des recettes et des dépenses de l’exercice 
écoulé.

Art. 8.

Pour la réalisation de son programme 
tant du temps de paix que du temps de 
guerre, les représentants et les agents du 
Congo de la « Croix Rouge du Congo », 
s’entendront avec le Gouverneur Généra] 
et les autres autorités de la Colonie.

Art. 9.

Art . 5.

De benoeming van den Voorzitter en 
van de leden van het uitvoercomiteit 
van het « Rood Kruis van Congo », de 
aanvaarding der vertegenwoordigers van 
het genootschap door den Algemeen 
Gouverneur, alsmede de woonstkiezing 
door het genootschap, zullen bij middel 
van een of meerdere officieele dag­
bladen van de Kolonie bekendgemaakt 
worden.

Art. 6.

Het uitvoercomiteit pleegt overleg met 
Onzen Minister van Koloniën voor het 
vaststellen van het programma van het 
« Rood Kruis van Congo », zoowel voor 
vredes- als voor oorlogstijd.

Art. 7.

Het uitvoercomiteit zal, elk jaar, in 
den loop der maand Juli, Onzen Minister 
van Koloniën de rekening der ont­
vangsten en uitgaven van het ver- 
loopen dienstjaar voorleggen.

Art. 8.

Voor de verwezenlijking van het pro­
gramma zoowel voor vredes- als voor 
oorlogstijd, zullen de vertegenwoordigers 
en beambten in Congo van het « Rood 
Kruis van Congo », met den Algemeen 
Gouverneur en de andere overheden der 
Kolonie overleg plegen.

Art. 9.

Gouverneur moeten aanvaard worden ;
deze kan, te allen tijde, zijne aanvaarding
intrekken.

Toute modification essentielle à appor- ledere wezenlijke aan de hierbijbe-
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ter aux statuts ci-annexés sera subordon­
née à Notre approbation.

Donné à Bruxelles, le 14 mai 1926.

hoorende standregelen te brengen wijzi­
ging zal aan Onze goedkeuring onderge­
schikt zijn.

Gegeven te Brussel, den 14n Mei 1926

ALBERT.

Par le Roi :

L e  M in is t r e  des C o lo n ies ,

Van ’s Konings wege : 

D e  M in is te r  v a n  K o lo n ië n  ;

H e n r i  C a r t o n

Croix «Rouge du Congo.
(Section de la  C roix-R ouge de Belgique).

STATUTS.

A r t i c l e  p r e m i e r .

Conformément à l’article 2  des statuts de la Croix-Rouge de Belgique, il est 
constitué une section coloniale sous la dénomination de « Croix-Rouge du Congo ».

La Croix-Rouge du Congo forme une institution distincte de celle de la Croix- 
Rouge de Belgique. Sa durée est illimitée.

A rt . 2.

La Croix-Rouge du Congo a pour insigne la croix rouge sur fond blanc, adopté 
par la Convention de Genève.

Art. 3.

Le but de la Croix-Rouge du Congo est :
1° En temps de paix: Contribuer à l’amélioration de la santé publique, prévenir 

les maladies, s’occuper plus particulièrement de la prévention des maladies endé­
miques et du traitement hospitalier des malades, créer des hôpitaux, lazarets, 
dispensaires, etc.;

2 ° En temps de guerre : Prêter son concours au service de santé de l’armée 
coloniale, concourir au soulagement de toutes les victimes de la guerre.

Art. 4.

La Croix-Rouge du Congo est représentée par un Comité exécutif. Il est composé 
de 11 membres au moins.

Le directeur général de la Croix-Rouge de Belgique remplit les fonctions de 
Secrétaire général du Comité exécutif.
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Abt. 5.

Font partie de la Croix-Rouge du Congo :
A. Les membres honoraires ;
B. Les membres protecteurs ;
C. Les membres d’honneur.

Pour être membre honoraire, il faut faire à la Croix-Rouge du Congo un don 
annuel de 1 0  francs minimum.

Pour être membre protecteur, il faut être admis en cette qualité par le Comité 
exécutif de la Croix-Rouge du Congo et faire à la Croix-Rouge du Congo soit un 
don d ’au moins 1 ,0 0 0  francs, soit un annuel de 1 0 0  francs minimum.

Le titré de membre d’honneur, pourra être conféré par le Comité exécutif aux 
personnes qui auront contribué avec éclat au succès de l’œuvre.

A r t . 6.

L ’insigne de la Croix-Rouge du Congo pourra être remis à tout indigène admis 
par un comité local de la Colonie et faisant à la Croix-Rouge du Congo le don 
annuel minimum fixé par le Comité exécutif.

Art. 7.

Tout versement fait à la Croix-Rouge du Congo constitue un don ; même en 
cas de dissolution de l’association les membres ou leurs héritiers n’ont aucun 
droit sur une partie quelconque de l’avoir social.

A r t . 8.

Le Comité exécutif a les pouvoirs les plus étendus d’administration et de 
gestion.

Il peut déléguer ses pouvoirs à une ou plusieurs personnes pour' l’adminis­
tration et la gestion de telles affaires qui détermine.

Art. 9.

Le Comité exécutif prend, sur les questions pour lesquelles il le juge néces­
saire, l’avis d’un Comité consultatif dont les membres sont nommés par lui-même 
sur la proposition du Conseil général do la Croix-Rouge de Belgique. Le Comité 
consultatif se réunit sur convocation du président de la Croix-Rouge du Congo.

A r t . 10 .

Tous les membres du Comité exécutif et du Comité consultatif exercent gratuite­
ment leur fonction.



»

— 545 —

A rt. 11.

En cas de dissolution de la Croix-Rouge du Congo et après apurement du 
passif, l’actif sera remis au ministre des Colonies aux fins de répartition entré 
des œuvres philanthropiques congolaises.

Vu et approuvé pour être annexé à Gezien en goedgekeurd, behoort bij 
Notre Arrêté du 14 mai 1926. Ons besluit van 14“ Mei 1926.

A L B E R T .

Par le Roi :

L e  M in is t r e  d es  C o lon ies ,

Van ’s Konings wege : 

D e  M in is te r  v a n  K o lo n ië n ,

H e n r i  C a r t o n .

Mines. — Concession à la Société 
Internationale Forestière et Minière 
du Congo du droit d ’exploiter les m i- 
nés dénommées : Tele-Dinda ; Api ; 
Uere.

A L B E R T , R o i d e s  B e l g e s ,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu les décrets du 8  juin 1888 et du 
20 mars 1893, sur les mines ;

Vu le décret du 6 novembre 1906 por­
tant création de la « Société Internationale 
Forestière et Minière du Congo », déter­
minant les régions que cette société est 
autorisée à prostecter et l’autorisant à 
exploiter les mines qu’elles y découvrirait;

Vu la convention du 15 juin 1912, 
approuvée par le décret du 30 décembre 
1912, portant modification des régions 
que la société était autorisée à prospec­
ter ;

Mijnen. — Vergunning aan de « Société 
Internationale Forestière et Minière 
du Congo » van het recht de mijnen : 
Tele-Dinda, Api, Uere genaamd, te 
ontginnen.

A L B E R T , K o n i n g  d e r  B e l g e n ,

Aan allen, tegenwoordigen en toe­
komenden, H e i l .

Gezien de decreten van 8 Juni 1888 
en van 2 0  Maart 1893, op de mijnen ;

Gezien het decreet van 6  November 
1906, houdende stichting van de « Société 
Internationale Forestière et Minière du 
Congo » ; de gebieden aanduidende in 
dewelke door deze Vennootschap pros­
pectie mag gehouden worden, en haar 
machtigende de mijnen welke zij er 
ontdekte, te ontginnen ;

Gezien de overeenkomst van 15 Juni 
1912, goedgekeurd bij het decreet van 
30 December 1912, houdende wijziging 
der gebieden in dewelke deze Vennoot­
schap gemachtigd werdt prospectie te 
houden ;
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Vu le décret du 1 er février 1920 autori­
san t le M inistre des Colonies à proroger 
de 6 ans les droits de recherche minière de 
la  Société et vu  la prorogation accordée en  
vertu  de ce décret, jusqu’au 6 novem bre 
1924 ;

Considérant que les mines d’or, d’ar­
gent, de diamant et de fer découvertes 
par la société avant le 6 novembre 1924, 
sont comprises dans les territoires qu’elle 
était autorisée à prospecter.

Sur la proposition de N otre Ministre des 
Colonies,

N ous avons arrêté et arrêtons : 

A r t i c l e  p r e m i e r .

La « Société Internationale Forestière 
e t  Minière du Congo » est autorisée à ex ­
ploiter les concessions de mines ci-après 
conform ém ent aux cartes jointes au pré­
sent arrêté.

I .  —  C on cessio n  de  la  T e le D in d a  ex ten sio n .

La société est autorisée à exploiter les 
mines d’or, d’argent, de diamant et de fer, 
situées dans les terrains compris entre les 
limites suivantes :

Au Nord la rive droite de la Tele depuis 
un point symétrique par rapport à l’axe 
de ce cours d’eau du point situé sur la rive 
gauche de la Tele, immédiatement en aval 
de l’embouchure de la Makopolo jusqu’à 
la rencontre du bloc I Aruwimi-Uele 
(Telc-Dinda), concédé par arrêtés royaux 
du 27 février 1911 et du 5 juillet 1920. 
A l’Est, la limite occidentale du même

Gezien h et decreet van 1 Februari 
1920, waarbij de M inister van  K oloniën  
gem achtigd wordt de rechten to t m ijn ­
opzoekingen van  de vennootschap voor  
6 jaar te  verlengen ; en gezien de krachtens 
dit decreet to t 6 N ovem ber 1924 toege- 
stane verlenging ;

Overwegende dat de goud-, zilver-, 
diamant- en ijzermijnen, door de ven­
nootschap vóór 6 November 1924 ont­
dekt, begrepen zijn in de gebieden 
in dewelke zij gemachtigd werd prospec­
tie te houden ;

Op voorstel van Onzen M inister van  
K oloniën,

Wij hebben besloten en W ij besluiten : 

A r t i k e l  é é n .

De « Société Internationale Forestière 
et Minière du Congo » is gerechtigd de 
volgende mijnvergunningen uit te baten, 
overeenkomstig de bij het tegenwoordig 
besluit behoorende kaarten :

I .  —  V e rg u n n in g  v a n  de  T e le  D in d a  

u itb r e id in g .

Dy Vennootschap is gerechtigd de 
goud-, zilver-, diamant- en ijzermijnen 
uit te baten, gelegen in de gronden be­
grepen binnen de volgende grenzen :

Ten Noorden, den rechteroever der 
Tele vanaf een symmetrisch punt met 
betrekking tot de as van dezen water­
loop van het punt gelegen op den linker­
oever der Tele, onmid.dellijk stroomaf­
waarts de monding der Makopolo tot 
bij de ontmoeting van blok 1 Aruwimi- 
Uele (Tele-Dinda), vergund bij konink­
lijke besluiten van 27 Februari 1911 en
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bloc I ci-dessus. Au Sud et à l’Ouest, la 
limite de la partie du bassin de la Tele 
englobant le bassin occidental de la Dinda 
et le bassin de la Makopolo et s’étendant 
depuis la jonction du parallèle de la 
source de la Dinda avec la ligne de faîte 
des rivières Tele-Dinda qui sert de limite 
méridionale au bloc I ci-dessus jusqu’au 
point situé immédiatement en aval de 
l’embouchure de la Makopolo ; pour fer­
mer ces limites, la droite joignant ce point 
au point symétrique par rapport à l’axe 
de la Tele, situé sur la rive droite de la 
Tele.

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser neuf mille hectares.

II. — Concession de l’Api.

La société est autorisée à exploiter les 
mines d’or, d’argent, de diamant et de fer, 
situées dans les terrains compris entre les 
limites suivantes :

La rive droite de la rivière Uere (ou 
Api-Uere), depuis un point symétrique 
par rapport à l ’axe de l’Uere, d’un point 
situé immédiatement en aval de l’embou­
chure de la Budi, jusqu’à un point symé­
trique par rapport à l’axe de l’Uere, du 
point situé immédiatement en amont de 
l’embouchure de l’Oroie ; la droite cou­
pant PUere joignant ces deux derniers 
points ; une ligne limitant les bassins de 
l’Oroie et de la Budi depuis le point 
immédiatement en amont de l’embou­
chure de l’Oroie jusqu’au pied de la nor­
male abaissée de la source la plus méri­
dionale du principal affluent de gauche 
de la Budi ; cette normale ; la rive gau-

van 5 Juli 1920 ; ten Oosten, de weste­
lijke grens van denzelfden blok 1 hier­
boven ; ten Zuiden en ten Westen, de 
grens van het deel der kom van de Tele 
omvattend de Westelijke kom van de 
Dinda en de kom van de Makopolo en zich 
uitstrekkende vanaf de ontmoeting van 
de parallel van de bron der Dinda met 
de scheidingslijn der rivieren Tele-Dinda 
welke als zuidelijke grens dient aan blok 
1 hierboven tot op het punt gelegen, 
onmiddellijk stroomafwaarts de mon­
ding der Makopolo, de rechte lijn welke 
dit punt verbindt met het symmetrisch 
punt met betrekking tot de as der Tele 
gelegen op ■den rechteroever der Tele.

De oppervlakte dier gronden zal negen 
duizend hectaren niet mogen te boven 
gaan.

II. — Vergunning van de Api.

De Vennootschap is gerechtigd de 
goud-, zilver-, diamant- en ijzermijnen 
uit te baten welke gelegen zijn in de 
gronden begrepen binnen de volgende 
grenzen :

De rechteroever der rivier Uere (of 
Api-Uere) vanaf een symmetrisch punt 
met betrekking tot de as der Uere, van 
een punt gelegen onmiddellijk stroom­
afwaarts de monding der Budi tot bij 
een symmetrisch punt met betrekking 
tot de as der Uere, vanaf het punt gelegen 
onmiddellijk stroomopwaarts de mon­
ding der Oroie ; de rechte lijn welke de 
Uere scheidt en deze laatste twee punten 
verbindt ; eene lijn welke de kommen der 
Oroie en der Budi begrenst vanaf het 
punt onmiddellijk stroomopwaarts de 
monding der Oroie tot bij den voet der 
normale verlaagd tot de meest zuidelijke 
bron van de bijzonderste toevloeiing
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che de ce principal affluent depuis sa  
source jusqu’à son em bouchure ; la  rive 
gauche de la B udi depuis cette  em bou­
chure ju sq u ’au poin t im m édiatem ent en  
aval de l ’em bouchure de la B udi ; une 
droite coupant l ’Uere e t joignant le point 
ci-dessus à son sym étrique par rapport à 
l ’axe de l ’Uere.

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser trente trois mille hectares.

III . — Concession de Vüere.

La société est autorisée à exploiter les 
mines d ’or, d ’argent e t de diam ant, situées 
dans les terrains com pris entre les lim ites 
su ivantes :

La lim ite septentrionale du bassin de 
l ’Uere depuis un point im m édiatem ent 
en am ont de l 'embouchure de la N um basa  
jusqu’à un point im m édiatem ent en aval 
de l ’em bouchure de la Nepedi. ; une droite 
joignant ce dernier point à son sym étrique  
par apport à l ’axe de l ’Uere situé sur la 
rive gauche de cette rivière ; la  rive 
gauche de l ’Uere depuis ce dernier point 
jusqu’au point sym étrique par rapport 
à l ’axe de l ’Uere du point de départ du 
gisem ent ; une droite joignant ces deux  
derniers points sym étriques.

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser vingt mille hectares.

Art. 2.

La société concessionnaire a le droit, 
sous réserve des droits des tiers, indigènes

links der B udi ; deze norm ale ; de lin ­
keroever van  deze bijzonderste to e ­
vloeiing vanaf hare bron to t  hare m on­
ding ; de linkeroever der B udi vanaf deze 
m onding to t op een punt onm iddellijk  
stroom afwaarts de m onding der B udi ; 
eene rechte lijn  welke de Uere scheidt 
en d it punt hierboven verbindt m et zijn  
sym m etrische lijn m et betrekking to t  
de as der Uere.

D e oppervlakte dier gronden zal drie- 
en-dertig duizend hectaren n iet m ogen  
te  boven  gaan.

III . —■ Vergunning van de Uere.

D e V ennootschap is gerechtigd de 
goud-, zilver- en  diam antm ijnen u it te  
baten, welke gelegen zijn in  de gronden  
begrepen binnen de volgende grenzen :

D e Noordelijke grens van de kom  der 
Uere vanaf een punt onm iddellijk stroom ­
opwaarts de m onding der N um basa to t  
op een punt onm iddellijk  stroom afwaarts 
de m onding der N epedi ; eene rechte lijn  
welke d it laatste punt verbindt m et 
zijn sym m etrisch punt m et betrekking  
to t de as der Uere gelegen op den linker­
oever dezer rivier ; de linkeroever der 
Uere vanaf d it laatste  punt to t  op het 
sym m etrisch  punt m et betrekking to t  
de as der Uere, vanaf het vertrekpunt 
der laag ; eene rechte lijn  welke deze 
tw ee sym m etrische punten verbindt.

D e oppervlakte dier gronden zal tw in ­
tig  duizend hectaren n iet m ogen te  
boven gaan.

Art. 2.

D e vergunninghoudende vennootschap  
heeft het recht, onder voorbehoud der
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ou non indigènes, et confosmément aux 
lois, décrets et règlements sur la matière; 
d’exploiter pendant 99 ans sur les mines 
concédées.

Ar t . 3.

La concession s’étend au lit des ruis­
seaux et rivières. Le concessionnaire ne 
pourra toutefois, sans l’autorisation préa­
lable et par écrit du Gouverneur Général 
ou de son délégué, exécuter aucun travail 
d’exploitation dans le lit des îivières 
navigables ou flottables, ni sur les ter­
rains qui les bordent, dans une bande 
d ’une largeur de 10  mètres à compter de 
la ligne formée par le niveau le plus élevé 
qu’atteignent les eaux dans leurs crues 
périodiques.

L’autorisation déterminera les condi­
tions auxquelles les travaux pourront 
être exécutés.

Art. 4.

L’exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est notam­
ment responsable du dommage que cau­
seraient aux fonds riverains les travaux, 
même autorisés, qu’il exécuterait dans 
les rivières et ruisseaux. Il

Il paiera aux riverains, conformément 
à l’article 20 du décret d.u 30 juin 1913 
(code civil, livre II, titre II) une rede­
vance annuelle proportionnée aux dom­
mages qu’ils subissent dans l’exercice 
de leurs droits de riveraineté.

rechten van derden, inlanders of niet- 
inlanders, en overeenkomstig de wetten, 
decreten en reglementen betreffende deze 
zaak, gedurende 99 jaar de vergunde 
mijnen uit te baten.

Art. 3.

De vergunning strekt zich uit tot het 
bed der beken en rivieren. De vergunning­
houder zal evenwel, zonder voorafgaan- 
delijke en schriftelijke toestemming van 
den Algemeen Gouverneur of van dezes 
afgevaardigde, geen enkel uitbatingswerk 
mogen uitvoeren in het bed der bevaar­
bare of bevlotbare rivieren, noch op de 
gronden welke deze omzoomen, op eene 
strook gronds van 10  meter breedte, te 
rekenen van af de lijn welke gevormd 
is door den hoogsten waterstand dien 
de waters in hun periodisch wassen berei­
ken.

De toelating zal de voorwaarden be­
palen tegen dewelke de werken zullen 
mogen uitgevoerd worden.

Ar t . 4.

De uitbating geschiedt op waging 
en gevaar van den vergunninghouder. 
Hij is namelijk verantwoordelijk voor 
de schade welke de aanpalende beddingen 
zouden lijden door de zelfs toegelaten 
werken welke hij in de rivieren en 
beken zou uit voeren.

Hij zal aan de aangrenzende eigenaars, 
overeenkomstig artikel 2 0  uit het decreet 
van 30 Juni 1913 (Burgerlijk Wetboek, 
boek II  ; titel II), eene jaarlijksche som 
betalen in verhouding met de schade 
welke zij in het uitoefenen hunner 
oeverrechten ondergaan.
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Art . 5.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 19 mai 1926.

Art. 5.

Onze M inister van K oloniën  is belast 
m et de uitvoering van  het tegenwoordig  
besluit.

Gegeven te Brussel, den 19“ Mei 1926.

ALBERT.

Par le Roi :

L e  M in is t r e  d es  C o lon ies ,

Van ’s K onings wege : 

D e  M in is te r  va n  K o lo n ië n ,

H enri Carton.

Société congolaise à responsabilité 
limitée « Compagnie des Huileries 
de la Maringa ». — Statuts. — Auto­
risation.

Par arrêté royal du 8 mai 1926, la 
société à responsabilité'limitée «Com­
pagnie des Huileries de la Maringa », 
dont les statuts sont annexés au dit 
arrêté, est autorisée ; elle constituera une 
individualité juridique distincte de celle 
des associés.

Congoleesche maatschappij met be­
perkte verantwoordelijkheid « Com­
pagnie des Huileries de la Maringa ». 
— Standregelen. — Machtiging.

Bij koninklijk besluit van 8 Mei 1926 
is aan de maatschappij met beperkte 
verantwoordelijkheid « Compagnie des 
Huileries de la Maringa »., waarvan de 
standregelen bij het gezegd besluit be­
lmoren, machtiging verleend ; zij zal 
cene rechtspersoonlijkheid uitmaken. on- 
derscheidelijk van deze der deelgenoten.

Société congolaise à responsabilité 
limitée « Compagnie Congolaise des 
Cafés (Cafco). — Statuts. — Auto- 
risation.

Par arrêté royal du 19 mai 1926, la 
société à responsabilité limitée « Oom-

Congoleesche maatschappij met be­
perkte verantwoordelijkheid « Com­
pagnie Congolaise des Cafés (Cafco) ». 
— Standregelen. — Machtiging.

Bij koninklijk besluit van 19 Mei 1926, 
is. aan de maatschappij met beperkte

(1) Voir annexe au présent numéro. | (1) Zie bijlage aan dit nummer.
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pagnie Congolaise des Cafés (Cafco) », 
dont les statu ts sont annexés au dit 
arrêté, est autorisée ; elle constituera une 
ind ividualité juridique d istincte de celle 
■des associés.

Pour extraits conformes :

L e  S ecré ta ire  G én éra l,

verantwoordelijkeid «Com pagnie Congo­
laise des Cafés (Cafco) », w aarvan de 
standregelen bij h et gezegd besluit be­
lmoren, m achtiging verleend ; zij zal 
eene rechtspersoonlijkheid uitm aken, 
onderscheidelijk van deze der deelgenoten.

Voor echte uittreksels :

D e  A lg e m e e n  S ecre ta r is ,

Gohr.

Bulletin Officiel-

L ’a d m i n i s t r a t e u r  g é n é r a l  d e s  

c o l o n i e s .

Vu le décret du 27 février 1887 sur les
i

sociétés commerciales ;

Vu le décret du 4 mai 1912 sur le 
régime applicable aux sociétés civiles ;

Vu l’arrêté royal du 30 novembre 1908 
chargeant le Ministre des Colonies de 
fixer le prix et les conditions d’abonne­
ment au « Bulletin Officiel du Congo 
Belge » et de déterminer le prix des 
insertions au dit «Bulletin».

Revu l’arrêté ministériel du 17 avril 
1918 relatif aux conditions d’insertion 
des extraits déposés des actes de sociétés 
commerciales ou civiles ;

Revu les arrêtés ministériels des 13

Ambtelijk Blad.

D e a l g e m e e n  b e h e e r d e r  d e r  

k o l o n i ë n ,

Gezien het decreet van 27 Februari 
1887 op de handelsvennootschappen;

Gezien, het decreet van 4 Mei 1912 op 
het aan de burgerlijke vennootschappen 
toe te passen stelsel ;

Gezien het koninklijk besluit van 
30 November 1908, waarbij de Minister 
van Koloniën wordt belast met het vast­
stellen van den. prijs voor en de inteeke- 
nings-voorwaarden op het « Ambtelijk 
Blad van den Belgischen Congo » evenals 
met het bepalen der prijzen voor de 
inlasschin.gen, i.i gezegd « Blad »;

Herzien het ministeriëel besluit van 
17 April 1918, betrekkelijk de inlas- 
schingsvoorwaarden der nedergelegde 
uittreksels uit do akten van handels- of 
burgerlijke vennootschappen ;

H erzien  de m inisteriëele b eslu iten  van

( 1 ) Voir annexe au présent numéro. | (1) Zie bijlage aan dit nummer.
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décembre 1919 et 7 janvier 1921 déter­
minant le tarif des abonnements et des 
insertions an dit « Bulletin Officiel »;

13 December 1919 en 7 Januari 1921, 
houdende vaststelling van het tarief der 
inteekeningen op en der inlasschingen in 
bedoeld « Ambtelijk Blad »;

Vu le décret du 9 novembre 1921, Gezien het decreet van 9 November 
1921.

Arrête : Besluit :

Article premier. Artikel één.

Les arrêtés ministériels des 17 avril 
1918, 13 décembre 1919 et 7 janvier 1921 
sont abrogés.

De ministeriëele besluiten van 17 April 
1918, 13 December 1919 en 7 Januari 
1921 zijn afgeschaft.

Art. 2. Art. 2.

Le prix d’abonnement annuel au « Bul­
letin » est fixé à 35 frs pour la Bel­
gique et pour la Colonie. Il sera de 
45 frs. pour l’étranger.

De jaarlijkschs inteekeuingaprijs op het 
« Blad » is vastgesteld op 35. fr. voor 
België en voor de Kolonie. Hij bedraagt 
45 fr. voor den vreemde.

Le prix du numéro séparé est fixé à 
3 frs.

De prijs van het afzonderlijk nummer 
is op 3 fr. vastgesteld.

Art. 3. Art. 3.

Les frais d’insertion des actes ou 
extraits d’actes déposés de sociétés com­
merciales ou civiles sont fixés à 50 frs. 
par page ou partie de page.

De inlasschingskosten der nedergelegde 
akten of uittreksels van akten van 
handels- of burgerlijke vennootschappen, 
zijn vastgesteld op 50 fr. per blad of 
bladsdeel.

Art. 4. A rt. 4.

Indépendamment des actes du Gouver­
nement et des publications légales, seront 
également publiés au « Bulletin » les 
annonces ou avis émanant de sociétés 
dont les statuts auront été insérés au 
« Bulletin » ou à l’ancien « Bulletin Offi­
ciel de l’Etat Indépendant du Congo » 
conformément aux dispositions légales 
sur la matière.

Ongeminderd de akten van het Beheer 
en de wettelijke bekendmakingen, zullen 
eveneens in het «Blad» verschijnen, de 
aankondigingen of berichten uitgaande 
van vennootschappen wier standregelen 
in het « Blad » of het vroeger « Bulletin 
Officiel de l’État Indépendant du Congo » 
zullen verschenen zijn overeenkomstig de 
wettelijke schikkingen betreffende de 
zaak.
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Le prix de ces insertions est fixé à 
2 frs. la ligne ou partie de ligne, avec 
minimum de 75 frs. pour les avis de 
convocation.

Art. 5.

Le Secrétaire Général est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui entrera 
en vigueur le 1er juillet 1926.

Par mesure transitoire, et pour l’année 
1926. exclusivement, le prix de l’abonne­
ment annuel au Bulletin Officiel reste 
fixé à 25 frs., pour la Belgique et pour 
la Colonie, et à 40 frs. pour l’étranger.

Bruxelles, le 8 juin 1926.

D e prijs dezer inlasschingen is v a st­
gesteld  op 2 fr. per regel of deel van  
regel, m et een m inim um  van  75 fr. 
voor de oproepingsberichten.

A rt. 5.

D e A lgem een Secretaris is belast m et 
de u itvoering van het tegenw oordig  
besluit, dat op 1 Ju li 1926 in voege zal 
treden.

Als overgangsmaatregel en voor het 
jaar 1926, uitsluitelijk, zal de prijs der 
jaarlijksche inteekening op het « Ambte­
lijk Blad» vastgesteld blijven op 25 fr. 
voor België en voor de Kolonie en op 
40 fr. voor den vreemde.

Brussel, den 8 n Juni 1926,

N .  A r n o l d .
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558O rd re de Léopold. — Nom ination.
. Par arrêté royal du 9 juin 1926, Mme 
M a u r ic e  L i p p e n s , née M a d e l e i n e  P e l t - 

z e r , à Gand, est nommée chevalier de 
l’Ordre de Léopold.

Pour extrait conforme :

Le Secrétaire Général,

Leopoldsorde. — Benoem ing.
Bij koninklijk besluit van 9 Juni 1926, 

is Mevr. M a u r it s  L i p p e n s , geboren 
M ag  d a l e n a  P e l t z e r , te Gent, tot ridder 
in de Leopoldsorde benoemd.

Voor echt uittreksel :
De Algemeen Secretaris,

G o h r .

Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret accordant à M M . H a l­lager et H auzeur une concession de 2,000 hectares dans la région de Lusan- gania.
Le conseil colonial fut saisi de l’examen du projet de décret, approuvant la 

convention conclue d’une part entre la Colonie et d’autre part MM. Hallager et 
Hauzeur, en séance du 27 mars 1926.

La convention avait été conclue le 15 février 1926.
Lors de cette séance du 27 mars 1926 du conseil colonial, certaines stipulations 

de la convention soulevèrent des observations et des critiques de la part de plusieurs 
membres du conseil.

Il fut notamment remarqué que la convention ne stipulait pas le genre de planta­
tions que devraient réaliser les concessionnaires bien qu’il semblait résulter de 
l’obligation qui leur était imposée, de construire, endéans les trois ans, une usine 
mécanique capable de traiter aux moins six mille tonnes de fruits par an, ou deux 
usines capables d’en traiter chacune trois mille, qu’il s’agissait essentiellement 
de plantations de palmiers à huile.

Toutefois, disait un membre, conviendrait-il, dans une convention, de le dire 
et de ne pas se borner à le laisser sous-entendre ; et, dans le même ordre d’idée, 
il serait désirable que la convention portât les mots « fruits oléagineux » au lieu du 
mot « fruits » tout court à l’article 5, stipulant l’obligation de construire les usines.

Un membre fit aussi remarquer qu’il conviendrait de préciser, à l’article 2 , qu’il 
s’agit dî deux terrains industriels de chacun 5 hectares, la rédaction présentée 
permettant d’interpréter l’article dans le sens que 5 hectares représentent la super­
ficie totale des deux terrains.

En ce qui concerne l’article 4 de la convention, un membre exprima son étonne­
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ment, qui fut partagé par plusieurs de ses collègues, de voir les concessionnaires 
accepter des clauses qui les soumettent à des règlements futurs dont ils ne peuvent 
prévoir les stipulations.

Enfin, un membre demanda si l’article 4 se confondait avec l’ordonnance du 
1er octobre 1925 qui détermine les conditions spéciales auxquelles les autorités 
locales peuvent consentir des concessions de terres rurales pour l’exploitation des 
palmiers.

Cet échange de vues détermina le conseil à renvoyer à une séance ultérieure 
l’examen du projet de décret, afin de permettre d’introduire dans la convention 
les modifications dont l’utilité avait été signalée.

U n  m e m b r e  p r o t e s t a  c o n t r e  c e  r e n v o i  d i s a n t  q u ’ i l  p o u v a i t  ê t r e  m a l  i n t e r p r é t é ,  
c o n s i d é r é  d a n s  l e  p u b l i c  c o m m e  u n  r e j e t  d e  l a  c o n v e n t i o n  e t  n u i r e  s é r i e u s e m e n t ,  
a u x  c o n c e s s i o n n a i r e s  q u i  n ’ a v a i e n t  p a s  à  p o r t e r  l a  p e i n e  d e  d é f e c t u o s i t é s  q u i  n e  l e u r  
é t a i e n t  p a s  i m p u t a b l e s .

*
*  *

L’examen fut repris lors de la séance du conseil colonial du 1er mai 1926.
Une communication du service compétent du Ministère des Colonies répondit 

aux diverses critiques et objections rappelées ci-dessus et les rencontra de la ma­
nière suivante. I.

I. — La concession ne stipule pas le genre de plantations que doivent réaliser 
les concessionnaires.

L’expérience a démontré qu’il était désirable de laisser aux concessionnaires 
une assez grande liberté dans l’établissement des plantations. Ce qui importe, 
pour la Colonie, c’est que les terrains concédés soient mis en, valeur et que d’autre 
part des moyens mécaniques soient employés dans l’utilisation des produits du sol 
surtout en vue d’économiser la main-d’œuvre.

Il résulte des article 2 et 5 que les plantations envisagées devront comprendre 
des plantations de palmiers puisque les concessionnaires ont l’obligation de créer 
une huilerie capable de traiter 6 ,0 0 0  tonnes de fruits par an.

La concession est accordée en vue de la plantation de palmiers, mais si les con­
cessionnaires désirent créer des plantations de café ou des plantations de cacao 
au mieux des circonstances, il ne faut pas les en empêcher.

La convention pourrait être complétée comme suit :

1° A  l’article Ier, l ’objet de la société pourrait être précisé : «  M M .  Hallager 
>» et Hauzeur s’engagent à constituer, dans le délai d’un an, une société congolaise 
» à responsabilité limitée dont le capital souscrit en espèces, ne sera pas inférieur 
» à 2 millions de francs et qui aura pour objet principal, l’établissement au Congo 
» Belge de plantations de palmiers ou d’autres cultures de rapport et subsidiaire _ 
» ment toute utilisation agricole ou industrielle des produits du sol. »
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2 ° A l ’ a r t i c l e  5, o n  p o u r r a i t  a j o u t e r ,  a p r è s  l e  m o t  « f r u i t s  » l e  m o t  « o l é a g i n e u x  » .
«  L a  s o c i é t é  é t a b l i r a . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . u n e  u s i n e

»  m é c a n i q u e  c a p a b l e  d e  t r a i t e r  p a r  a n  a u  m o i n s  s i x  m i l l e  t o n n e s  d e  f r u i t s  o l é a g i n e u x  
»  o u  l e u r  é q u i v a l e n t  à d i r e  d ’ e x p e r t s .  L a  s o c i é t é  p o u r r a ,  s i  e l l e  l e  p r é f è r e ,  c r é e r  
»  d e u x  u s i n e s  m é c a n i q u e s  c a p a b l e s  d e  t r a i t e r ,  p a r  a n ,  t r o i s  m i l l e  t o n n e s  d e  f r u i t s  
»  o l é a g i n e u x  c h a c u n e  o u  l e u r  é q u i v a l e n t  à d i r e  d ’ e x p e r t s .  »

3° A l’article 7, on pourrait ajouter après les mots « sur la moitié au moins de 
leur surface par des constructions y compris les cours et enclos y attenants «les 
mots » par des plantations de palmiers ou d’autres cultures de rapport telles que 
café, cacao, caoutchouc, etc. »

II. — Cet article ne stipule pas, d’une façon certaine, si les terrains industriels 
pourront avoir chacun cinq hectares ou si la superficie de cinq hectares est la super­
ficie totale que pourront avoir les deux terrains.

Dans l’esprit des parties, il s’agit de deux terrains ayant chacun cinq hectares.
Le mot « chacun » doit donc précéder le mot « destinés ».

III. •— Le Conseil a exprimé son étonnement de voir les concessionnaires accepter 
des. clauses qui les soumettent à des règlements futurs dont ils ne peuvent prévoir 
les stipulations.

Le conseil s’est mépris sur le sens de l'article 4, qui ne vise pas des règlements 
futurs ni des règlements de police, mais les règlements en vigueur au moment où 
seront conclus les baux et qui sont de droit privé. Les baux ne sont conclus qu’après 
une période de prospection et ce sont les règlements on vigueur à cette date, c’est- 
à-dire lorsque le Commissaire de district aura agréé le choix, qui vont déterminer 
le régime du bail.

Le règlement général sur la vente et la location des terres est fixé par un arrêté 
royal du 3 décembre 1923 qui contient un article autorisant le Gouverneur Général 
à insérer dans les baux des clauses spéciales nécessitées par les circonstances locales.

C’est sur la base de cet article que les Gouverneurs ont pris des ordonnances 
obligeant les concessionnaires à consacrer une certaine partie des terrains concédés 
à la culture vivrière en vue de l’alimentation des indigènes et aussi à obliger les 
concessionnaires à n’abattre les arbres que pour les nécessités du défrichement en 
vue de protéger la situation climatérique.

Le Gouverneur Général a insisté à plusieurs reprises pour que l’attention des 
concessionnaires soit attirée sur ces obligations spéciales.

La rédaction de l’article 4 répond donc aux vœux de l’autorité locale qui a 
d’ailleurs approuvé le texte de la convention. La rédaction de l’article 3 ne per­
mettra pas aux concessionnaires d’invoquer qu’ils ignoraient l’existence de règle­
ments qui créent des obligations de droit privé ; celles-ci n’existent que par l’accord 
des parties et non à raison d’un acte de droit public applicable à tous.

Lors de la discussion d’un récent décret accordant des cessions gratuites, le
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c o n s e i l  c o l o n i a l  a  c r i t i q u é  u n e  c l a u s e  s e m b l a b l e ,  m a i s  d a n s  c e  c a s  i l  s ’ a g i s s a i t  n o n  
p a s  d ’ u n e  c o n v e n t i o n  b i l a t é r a l e ,  m a i s  d ’ u n  a c t e  d e  d o n a t i o n  e t  d e  p l u s  l a  c l a u s e  
v i s a i t  l ’ a p p l i c a t i o n  d e  r è g l e m e n t s  f u t u r s .

D a n s  l e  c a s  p r é s e n t ,  i l  s ’ a g i t  d ’ u n e  c o n v e n t i o n  b i l a t é r a l e  q u i  n e  f a i t  q u e  p r é c i s e r  
l ’ o b l i g a t i o n  g é n é r a l e  d e  r e s p e c t e r  l e  r è g l e m e n t  s u r  l a  v e n t e  e t  l a  l o c a t i o n  d e s  t e r r e s .

D a n s  l e  t e x t e  d e  l a  c o n v e n t i o n  a c t u e l l e ,  l e s  m o t s  « q u i  s e r o n t  p r i s e s » ,  q u i  s e  
t r o u v e n t  d a n s  l e  t e x t e  c r i t i q u é  p a r  l e  c o n s e i l  c o l o n i a l ,  n ’ o n t  p a s  é t é  r e p r o d u i t s .

I l  e n  r é s u l t e  c l a i r e m e n t  q u e  l e s  r è g l e m n t s  v i s é s  s o n t  c e u x  q u i  e x i s t e n t  a u  m o m e n t  
d e  l a  c o n c l u s i o n  d e s  b a u x  e t  n o n  d e s  r è g l e m e n t s  f u t u r s .

Après lecture du compte rendu analytique delà séance du 27 mars 1926, il con­
vient de répondre encore à l’objection que l’article 4 se concilierait peut-être mal 
avec l’ordonnance du 1er octobre 1925, qui détermine les conditions spéciales aux­
quelles les a u t o r i t é s  locales peuvent consentir d e s  concessions de terres rurales 
pour l’exploitation des palmiers.

E n  p r i n c i p e ,  l ’ o r d o n n a n c e  n e  s ’ a p p l i q u e r a  p a s ,  p u i s q u e  M M .  H a l l a g e r  e t  H a u z e u r  
o n t  d e m a n d é  d e s  t e r r e s  p o u r  é t a b l i r  d e s  p l a n t a t i o n s  n o u v e l l e s  ( a r t .  2 ) .

A p r è s  a v o i r  e n t e n d u  l ’ é n o n c é  d e  c e t t e  c o m m u n i c a t i o n ,  u n  m e m b r e  p r é s e n t a  u n e  
o b j e c t i o n  d e  c a r a c t è r e  g é n é r a l ,  e x p r i m a n t  l a  c r a i n t e  q u e  l a  p r o x i m i t é  d ' u n e  a u t r e  
e n t r e p r i s e  i m p o r t a n t e  s i m i l a i r e ,  p o u r r a i t  c r é e r  d e s  d i f f i c u l t é s  p o u r  l e s  r e c r u t e m e n t s  
p r o v o q u a n t  à  c e  s u j e t  u n e  c o n c u r r e n c e  r e g r e t t a b l e  a y a n t  p o u r  c o n s é q u e n c e  d e s  
p r é l è v e m e n t s  e x a g é r é s  q u i  é p u i s e r a i e n t  l a  p o p u l a t i o n . .

D  a n s  l ’ i n t é r ê t  d e  l a  p o p u l a t i o n  i n d i g è n e  i l  v o t e r a i t  c o n t r e  l e  p r o j e t .
C e t t e  o b j e c t i o n  f u t  s o u t e n u e  p a r  u n  a u t r e  m e m b r e ,  q u i  d é c l a r a  s e  r a l l i e r  à  l ’ a v i s  

d e  s o n  c o l l è g u e .  L a  p e r s o n n a l i t é  d u  d e m a n d e u r ,  d i t - i l ,  n ’ e s t  p a s  e n  c a u s e .  S o n  
o p p o s i t i o n  r e p o s e  s u r  d e s  c o n s i d é r a t i o n s  d e  p o l i t i q u e  g é n é r a l e .

L a  l e c t u r e  d e  p l u s i e u r s  d o c u m e n t s  o f f i c i e l s  r é c e n t s  l ’ a  c o n f i r m é  d a n s  l ’ o p i n i o n  
q u e ,  v u  l e s  c i r c o n s t a n c e s  p r é s e n t e s ,  d e v a n t  l e s  d i f f i c u l t é s  r e n c o n t r é e s  p a r t o u t  p o u r  
l e  r e c r u t e m e n t  d e  l a  m a i n - d ’ œ u v r e ,  o n  d o i t  a c c o r d e r  a v e c  l a  p l u s  g r a n d e  c i r c o n s p e c ­
t i o n  d e s  c o n c e s s i o n s  q u i  a b o u t i s s e n t  à  l a  c r é a t i o n  d ’ e n t r e p r i s e s  e u r o p é e n n e s ,  n e  
v i v a n t  q u e  p a r  l e  s a l a r i a t .

L e s  e n t r e p r i s e s  a g r i c o l e s  e u r o p é e n n e s ,  p e u v e n t  c o n s t i t u e r  p a r f o i s  d e s  c e n t r e s  
d ’ é d u c a t i o n  p o u r  l e s  i n d i g è n e s  d e  l a  r é g i o n .  I l  n e  l e s  c o n d a m n e  d o n c  p a s  s y s t é m a ­
t i q u e m e n t ,  m a i s  i L  n e  f a u t  e n  f a c i l i t e r  l a  c r é a t i o n  q u ’ à  u n e  c o n d i t i o n ,  à  s a v o i r  :  

q u ’ e l l e s  n e  v i e n n e n t  p a s  c o m p l i q u e r  l a  s i t u a t i o n  d e s  e n t r e p r i s e s  e x i s t a n t e s  e t  q u i  
o n t  d é j à  f a i t  d e  g r a n d s  s a c r i f i c e s .

1 1  n e  s ’ o p p o s e  p a s  à  c e  q u e  l ’ o n  a c c o r d e  u n e  c o n c e s s i o n  a u x  d e m a n d e u r s ,  m a i s  
• q u ’ o n  l a  d o n n e  d a n s  d e s  r é g i o n s  o ù  e l l e  n e  c o n t r a r i e  p a s  l e s  e n t r e p r i s e s  e x i s t a n t e s ,  

s u r t o u t  q u a n d . ,  c o m m e  d a n s  l e  c a s  p r é s e n t ,  u n  d e s  d e m a n d e u r s  e s t  u n  a n c i e n  
e m p l o y é  d ’ u n e  d e  e e s  e n t r e p r i s e s .

U n  m e m b r e  f a i t  o b s e r v e r  q u e  l ’ e x p o s é  d e s  m o t i f s  a v a i t  r é p o n d u  d ’ a v a n c e  à  c e s  
o b j e c t i o n s  p u i s q u ’ i l  d i t  :

«  L a  c o n v e n t i o n  d . u  15 f é v r i e r  1926 a  é t é  p a s s é e  d ’ a c c o r d  a v e c  l e s  a u t o r i t é s  l o c a l e s .
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» Celles-ci ont examiné particulièrement la demande de concession au point de 
» vue de l’effet qu’elle pourrait avoir sur le recrutement de la main-d’œuvre des 
» industries voisines.

» Elles ont reconnu que ces industries ne recrutaient pas leurs travailleurs dans 
» la région de Lusangania et que, dans ces circonstances, l’octroi de la concession 
» demandée par M M .  Hallager et Hauzeur ne pouvait pas influencer le développe- 
» ment de ces industries. »

Dans ces conditions, il se demande à quoi tendent des objections qui, si elles 
étaient écoutées, auraient pour conséquence de créer en faveur des entreprises 
existantes et notamment de celle dont a parlé son contradicteur, un véritable 
monopole.

Cette observation fut appuyée par plusieurs autres membres, dont l’un lit re­
marquer que la considération qu’une concession nouvelle serait de nature à gêner 
les opérations d’une concession existante n’est pas de colles qui doivent faire hésiter 
le conseil colonial, la libre concurrence entre les industries privées étant la loi de 
l’activité économique.

U n  a u t r e  f i t  o b s e r v e r  q u e  s i  l ’ o n  f a i s a i t  d r o i t  à d e s  p r é t e n t i o n s  d e  c e  g e n r e ,  o n  
a b o u t i r a i t  à p r o c l a m e r  c e t t o  r è g l e  i n a d m i s s i b l e ,  q u e  l e s  r é g i o n s  d é j à  e x p l o i t é e s  
d o i v e n t  ê t r e  i n t e r d i t e s  à  t o u t  c o n c e s s i o n n a i r e  n o u v e a u .

L ’ a r t i c l e  1 e r  d e  l a  c o n v e n t i o n  f u t  e n s u i t e  a p p r o u v é  d a n s  l e  t e x t e  m o d i f i é  e x p o s é -  
p l u s  h a u t  d a n s  l a  c o m m u n i c a t i o n  d u  M i n i s t è r e  d e s  C o l o n i e s .

Los articles 2 et 3 anciens furent admis sans modification.
Au sujet de l’article 4, un membre fit observer que cet article n’avait pas été 

modifié par le Gouvernement dans le projet soumis à l’approbation du conseil.
Aux termes de cet article 4, le concessionnaire sera tenu de respecter le règlement 

général sur la vente et sur la location des terres ainsi que les ordonnances prises 
en exécution de ce règlement. Parmi les dispositions de ce règlement et de ces. 
ordonnances, il en est qui ne portent que sur des questions d’intérêt privé et qui 
peuvent évidemment faire l’objet d’une convention de droit privé, mais il en. est 
aussi qui s’inspirent de considérations d’intérêt public. Le texte de la convention 
ne fait aucune distinction entre les unes et les autres, de telle sorte que pour les 
unes comme pour les autres, la Colonie se lie les mains.

Néanmoins, comme c’est là la suite d’une tradition qui remonte déjà bien, loin 
et qu’il serait aujourd’hui malaisé de faire le départ entre les dispositions qui se 
réclament de l’ordre public et celles qui n ’ont qu’un caractère d’ordre privé, il 
déclara approuver l’artile 4 tel qu’il était rédigé, mais sans que ce vote constitue une 
approbation de la thèse soutenue dans la note ministérielle, il était bien entendu 
que les concessionnaires n’auraient donc pas à se prévaloir de cette thèse.

Le conseil marqua son approbation et l’article 4 fut approuvé sous ces réserves..

Art. 5.

Approuvé, avec les modifications proposées.
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A rt . 6.

Approuvé.

A rt . 7.

Approuvé avec les modifications proposées.

A rt . 8, 9, 10, 11, e t 12.

Approuvés.
L ’ensemble du projet, mis aux voix, fut approuvé par 8 voix contre 3 et une abstention 

motivée par l’insuffisance des renseignements donnés au conseil.
E t a i e n t  a b s e n t s  e t  e x c u s é s  :  M .  H e n r i  R o l i n  e t  l e  R .  P .  M o r t i e r .

Bruxelles, le 29 mai 1926.

L ’Auditeur, ' Le Conseiller-Rapporteur,
M .  Halewyck. G .  Dryepondt.

Terres. — Convention conclue entre la 
Colonie du Congo Belge et MM. 
Hallager et Hauzeur. — Approba­
tion.

A L B E R T ,  R o x  des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le conseil colonial, 
dans sa séance du 1er mai 1926,

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons décrété et décrétons : 

Article premier.

La convention, dont la teneur suit, 
est approuvée.

Gronden. — Overeenkomst tusschen
de Kolonie Belgisch-Congo en de
heeren Hallager en Hauzeur. —
Goedkeuring.

A L B E R T ,  Konen g der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil,

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 1 Mei 1926,

Op voorstol van Onzen Minister van 
Koloniën,

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

Artikel één

H e  o v e r e e n k o m s t ,  w a a r v a n  d e  i n h o u c L  
v o l g t  i s  g o e d g e k e u r d .
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Entre le Gouvernement de la Colonie, représenté par M. H enri Carton, Ministre 
des Colonies, d’une part,

et
MM. E igil H allager, planteur au Congo belge, et J ules H auzeur, domicilié à 
Bruxelles, d’autre part,

Sous réserve d’approbation par le pouvoir législatif de la Colonie,
Il a été convenu ce qui suit :

Article p r e m i e r . -  - MM. Hallager et Hauzeur s’engagent à constituer, dans le 
délai d’un an, une société congolaise à responsabilité limitée dont le capital, souscrit 
en espèces, ne sera pas inférieur à 2 .0 0 0 .0 0 0  de francs, et qui aura pour objet prin­
cipal l’établissement, au Congo belge, de plantations de palmiers ou d’autres cul­
tures de rapport, et, pour objet subsidiaire, toute utilisation agricole ou industrielle 
des produits du sol.

Les statuts de cette société seront soumis à l’approbation du Ministre dos Colonies.
Art. 2 . — La colonie autorise la société à occuper, provisoirement, pendant dix 

ans, 2 .0 0 0  hectares de terres vacantes destinées à l’établissement de plantations 
nouvelles et à l’exploitation agricole.

La société pourra acquérir immédiatement, au prix de 1 .0 0 0  fr. l’hectare, deux 
terrains industriels de 5 hectares chacun, destinés à l’installation d’une huilerie 
et dépendances.

Art. 3. — Les terres seront choisies dans le district de l’Equateur, d’accord 
avec le commissaire de district, avant l’expiration d’un délai de deux ans qui suivra 
l’approbation des statuts de la société par arrêté royal. Elles seront réparties en 
blocs de 500 hectares, au minimum, dans la région de Bangu délimitée par un liséré 
rouge- au croquis annexé à la présente convention.

Les contestations qui pourraient s’élever au sujet du choix des terres seront 
tranchées souverainement par le Gouverneur de la Province.

Art. 4. — Pendant l’occupation provisoire, les terrains seront donnés à bail, 
conformément au règlement général sur la vente et la location des terres ainsi 
qu’aux ordonnances prises en, exécution du règlement notamment de celles qui ont 
pour objet la conservation des forêts et la bonne alimentation des indigènes em­
ployés et pour autant que les présentes n’y dérogent pas.

La société paiera un loyer calculé sur la base de 1 franc l’hectare payable par 
moitié et par anticipation le 1er janvier et le Ier juillet de chaque année.

Art. 5. — Sous peine de déchéance de tous les droits conférés par la présente 
convention :

a) La société établira, avant l’expiration d’un délai de trois ans qui suivra 
l’approbation des statuts par arrêté royal, une usine mécanique capable de traiter 
par an au moins six mille tonnes de fruits oléagineux ou leur équivalent à dire 
d’experts. La société pourra, si elle le préfère,, créer deux usines mécaniques ca­
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pables de traiter par an trois mille tonnes de fruits oléagineux chacune ou leur 
équivalent à dire d’experts.

La société introduira, dans le même délai, du matériel agricole destiné à 
l’exploitation mécanique des cultures représentant une valeur immobilisée de
500.000 francs.

Le délai prévu ci-dessus pourra être prolongé par le Ministre des Colonies dans des 
circonstances exceptionnelles qu’il appréciera souverainement.

Art. 6. — Le concessionnaire choisira la moitié au moins de son personnel blanc 
parmi des personnes de nationalité belge, qu’il s’agisse du personnel dirigeant ou du 
personnel subalterne ; il achètera en Belgique la moitié au moins du matériel et 
des approvisionnements nécessaires à son exploitation et y exportera la moitié au 
moins de sa production non consommée sur place, le tout sauf exception autorisée 
par le Ministre des Colonies.

Art. 7. — Au 31 décembre 1936, tous les baux expireront.
La colonie vendra à la société les terres mises en, valeur, c’est-à-dire celles qui 

seront abonnées conformément au règlement sur le cadastre et couvertes, sur la 
moitié au moins de leur surface, par des constructions y compris les cours et enclos 
y attenants, par des plantations do palmiers ou d’autres cultures de rapport telles 
que café, cacao, caoutchouc etc..., y compris les terrains, défrichés et aménagés 
pour recevoir des plants ou des semis, le tout à dire d’experts.

Le prix de vents sera calculé sur la base de 50 francs l’hectare.
Art. 8. — La Colonie accorde au concessionnaire le droit d’établir, pour l’usage 

de ses exploitations et dans la limite de leurs besoins dos routes, canaux, chemins 
de fer, téléphones et autres voies de transport ou de communications. Le concession­
naire aura l’usage gratuit du terrain domanial disponible non bâti ni mis en culture 
pour l’établissement de voies de transport et de communications.

Les projets de tracés devront être déposés au commissariat de district. Le com­
missaire de district pourra, dans les trois mois, suivant ce dépôt faire opposition 
à leur exécution totale ou partielle ; dans ce cas et durant ce délai, il notifiera son 
opposition au représentant du concessionnaire et adressera un rapport motivé au 
Gouverneur de la Province auprès de qui le concessionnaire pourra en appeler.

Les routes créées par le concessionnaire seront accessibles à tous si les intérêts de 
l’exploitation ne s’y opposent pas ; toutefois, le passage ne pourra nuire à l’exploi­
tation ni obliger le concessionnaire à des dépenses supplémentaires.

Les fonctionnaires et agents du Gouvernement colonial pourront en tout temps 
employer les routes, chemins de fer, téléphones et autres voies sans toutefois nuire 
à son exploitation.

Le Gouvernement pourra, en tout temps, déclarer d’utilité publique et reprendre 
pour la Colonie les routes, canaux, chemins de fer, téléphones et autres voies de 
transport et de communications créés par le concessionnaire, y compris le matériel, 
en remboursant à celui-ci les dépenses d’établissement et la valeur du matériel, le
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tout à dire d’experts. La colonie assurera, dès lors, la charge de leur entretien et de 
leur exploitation sans que le concessionnaire puise en souffrir un préjudice quel­
conque ni une augmentation de ses frais de transport.

Le concessionnaire ne pourra établir ni péage, ni service public de transport 
qu’avec l’autorisation de la colonie et aux conditions que celle-ci déterminera.

Art. 9. — Si une partie des terrains loués ou vendues devient nécessaire à une 
destination d’intérêt public, le Gouverneur Général ou son délégué, s’il ne préfère 
recourir aux formalités de l’expropriation peut, après préavis d’un an, notifié par 
lettre recommandée la reprendre en remboursant le montant des loyers ou en 
payant le prix originaire payé augmenté des impenses fixées à dire d’experts.

De plus, la colonie pourra, moyennant préavis d'un an, pour la première fois le 
1er janvier 1945 et ensuite à l’expiration de chaque période de dix ans, reprendre sans 
indemnité par bloc d’au moins 50 hectares, des terres que la société n’aurait, à dire 
d’experts, ni utilisées, ni exploitées, depuis deux ans sans que de ce fait, ses opéra­
tions puissent être entravées ou restreintes.

Art. 10. ■— La convention est conclue sous réserve des droits des tiers indigènes 
et non indigènes.

La colonie ne garantit pas à la société qu’elle trouvera dans les régions envisagées 
des terres libres de droits à concurrence des superficies visées par la présente con­
vention.

Art. 11. — Dans les cas d’expertise prévus par la présente convention, chacune 
des parties désignera un expert et le tribunal de première instance compétent en 
désignera un troisième.

Si chacun des trois experts émet un avis différent, l’estimation qui ne sera ni 
la plus haute ni la plus basse, établira le droit du concessionnaire.

Art. 12. — Les terres acquises en propriété ne pourront être vendues, louées, 
hypothéquées ou grevées de droits de servitude qu’avec l’autorisation préalable 
et écrite du Ministre des Colonies.

Fait à Bruxelles, en. double exemplaire, le 15 mai 1926.

Art. 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent décret.

Donné à Bruxelles, le 19 mai 1926.

Art. 2.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
decreet.

Gegeven te Brussel, den 19n Mei 1926.

ALBERT.

Par le Roi :
Le Ministre des Colonies,

Van ’s Konings wege : 
De Minister van Koloniën,

H enri Carton.
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Le conseil colonial a examiné ce projet de décret dans sa séance du 27 mars 1926.
Les deux observations suivantes ont, seules, été présentées.
Un membre a pu constater, au sujet de la cession consentie à M. de T’Serclaes, 

•que les compensations avaient été accordées aux indigènes pour les droits qu’ils 
abandonnaient. Il estima que c’est d’un heureux exemple et il émit le vœu que 
l’on continuât dans cette voie. Selon lui, il n’y a pas de terres véritablement et 
entièrement vacantes au Congo, les indigènes exercent toujours sur elles certains 
droits qui peuvent et doivent faire l’objet d’une transaction lorsqu’il est nécessaire 
de mettre un terrain à la disposition d.es Européens. Cette procédure étouffera les 
germes d’incidents futurs qui peuvent devenir graves.

Un autre membre s’est demandé, au sujet de la concession à bail faite pour un 
terme de quinze ans aux « Huileries d.u Congo Belge », si cette concession ne risque 
pas d.’entraver le développement de Léopoldville et si la somme stipulée comme 
loyer est suffisante.

Il fut répondu que la concession est accordée en vue de permettre aux « Huileries 
du Congo Belge » de créer un quartier pour ses travailleurs avec des installations 
hygiéniques convenables. Or, il y a un intérêt considérable à encourager des initiati­
ves de ce genre. L'avenir est, d’ailleurs, sauvegardé par la nature même de la 
concession : un bail pour un terme relativement court. Ce terme ne pourrait être 
réduit si en considère les dépenses que le concessionnaire devra faire pour donner 
au terrain la destination prévue.

Quant au prix, on a tenu compte pour sa fixation du fait que la société a consenti 
au Gouvernement d.es rétrocessions sur sa première concession.

Le projet a été approuvé à l’unanimité.
MM. le R. P. Mortier et Henri Rolin, conseillers, étaient absents et excusés.

Bruxelles, le 1er mai 1926.

U Auditeur, 
M. H a l e w y c k .

Le Conseiller-Rapporteur,
O. L o tjw er s .
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Terres. — Approbation de Cessions et 
de Concessions.

ALBERT. Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut,

Vu l’avis émis par le conseil colonial 
en sa séance du 27 mars 1926 ;

De l’avis d.e l’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons décrété et décrétons : 
Article premier.

Sont approuvées les cessions et con­
cessions suivantes consenties par le Gou­
verneur de la province du Congo-Kasai, 
aux conditions générales en vigueur sur 
la vente et la location des terres et aux 
conditions spéciales ci-après :

I. Cession, en pleine propriété, par 
convention du 16 novembre 1925, à M. 
Jacques, Auguste, planteur, résidant à 
Makaya-Voibi, d’un terrain rural d’une 
superficie de 250 hectares, situé à Konde 
di Bamba (Mayumbe) et destiné à un 
usage agricole.

Le prix de vente du terrain est fixé à 
la somme de 2 mille 500 francs. II.

II. Cession,, en pleine propriété, par 
convention du 16 novembre 1925, à M. 
Jacques, Auguste, planteur, résidant à

Gronden. — Goedkeuring van afstanden 
en van vergunningen.

ALBERT, K oning der B elgen,

Aan allen, tegen woordigen en toeko­
menden, Heil.

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 27 Maart 1926 ;

Naar advies van den Algemeen Be­
heerder en op voorstel van Onzen Mini­
ster van Koloniën,

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

Artikel één.

Zijn goedgekeurd de afstanden en ver­
gunningen hierna, toegestaan door den 
Gouverneur der provincie Congo-Kasai 
onder de algemeene voorwaarden in 
voege op den verkoop en de verhuring 
der gronden evenals onder de hierna­
volgende bijzondere voorwaarden :

I. Afstand, in vollen eigendom, bij 
overeenkomst van 16 November 1925, 
aan den heer Jacques, Auguste, planter, 
verblijvende te Makaya-Voibi, van eenen 
landelijken grond helîbonde eene opper­
vlakte van 250 hectaren, te Konde di 
Bamba (Mayumbe) gelegen en voor land- 
bouwgebruik bestemd.

De verkoopprijs van den grond is vast­
gesteld op de som van 2 duizend 500 frank.

II. Afstand, in vollen eigendom, bij 
overeenkomst van 16 November 1925, 
van den heer Jacques, August, planter>
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Makaya-Voibi, d’un terrain rural, d’une 
superficie de 250 hectares, situé à Lubau 
(Mayumbe) et destiné à un usage agricole.

Le prix de vente d.u terrain est fixé 
à la somme de 2 mille 500 francs.

III. Cession, en pleine propriété, par 
convention du 25 novembre 1925, à M. 
de T’Serclaes de Wommerson (baron 
Charles), résidant à Borna, d’un terrain 
rural d’une superficie de 690 hectares, 
situé au confluent des rivières Zobe et 
Lombe (Bas-Congo) et destiné à un 
usage agricole.

Le prix de vente du terrain est fixé 
à la somme de 6 mille 900 francs.

IV. Concession, en emphytéose, pour 
une durée de cinq ans par convention 
du 6 octobre 1925, à la Compagnie du 
Kasai, a}»ant son siège social à Dima, 
d’un terrain boisé destiné à une exploita- 
tatîon forestière d’une superficie de 500 
hectares et situé à proximité de Dima, 
au lieu dit « Potopoto ».

La redevance annuelle est fixée à 
la somme de 625 francs.

L’occupant paiera, en outre, une taxe 
de coupe de bois de 5 francs par mètre 
cube. V.

V. Concession à bail pour un terme 
de quinze ans, par convention du 18 no­
vembre 1925, à la Société anonyme 
« Huileries du Congo Belge », a,yant son 
siège social à Kinshasa, de quarante par­
celles de terrain urbain, destinées à 
l’établissement d’un quartier pour tra-

verblijvende te Makaya-Voibi, van eenen 
landelijken grond, hebbende eene opper­
vlakte van 250 hectaren, te Lubau 
(Mayumbe) gelegen en voor landbouw- 
gebruik bestemd.

De verkoopprijs van den grond is 
vastgesteld op de som van 2 duizend 500 
frank.

III. Afstand,, in vollen eigend.om, bij 
overeenkomst van 25 November 1925, 
aan den heer de T’Serclaes de Wommerson 
(baron Karei), verblijvende te Borna, 
van eenen landelijken grond, hebbende 
eene oppervlakte van 690 hectaren op de 
samenvloeiing der rivieren Zobe en Lombe 
(Neder-Congo) gelegen en voor landbouw- 
gebruik bestemd.

De verkoopprijs van den grond is vast- 
gesteld op de som van 6 duizend 900 
frank.

IV. Vergunning in erfpacht, voor eenen 
duur van vijf jaar, bij overeenkomst 
van 6 October 1925, aan de « Compagnie 
du Kasai », hebbende haren hoofdzetel te 
Dima, van eenen beboschten grond, voor 
eene wouduitbating bestemd, hebbende 
eene oppervlakte van 500 hectaren nabij 
Dima gelegen in het oord genaamd 
« Potopoto ».

De jaarlijksche vergelding is vastge­
steld op de som van 625 frank.

De bezitter zal, buitendien, eene taks 
van 5 frank per kubieken meter voor het 
houthakken betalen.

V. Vergunning met pacht, voor eenen 
termijn van vijftien jaar, bij overeen­
komst van 18 November 1925, aan de 
naamlooze vennootschap « Huileries du 
Congo Belge », hebbende haren hoofdzetel 
te Kinshasa, van veertig perceelen stede - 
lijken grond, tot het oprichten eener wijk
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vailleurs, d’une superficie globale de 19 
hectares 96 ares 6 centiares 82/100, 
situées à Léopoldville-Est.

Le loyer annuel des terrains est fixé à 
la somme de 9 mille 980 fr. 31.

Art. 2.

Est approuvée la concession suivante 
consentie par.le Gouverneur de la pro­
vince du Congo-Kasai, en exécution de 
décret du 29 janvier 1924 (B. O. 1924, 
p. 136), relatif à la concession gratuite de 
terres aux anciens fonctionnaires et 
agents méritants.

Concession gratuite par convention 
du 14 novembre 1925, à M. Drousie, Paul, 
ancien directeur de l’Agriculture du 
Congo Belge, du droit d’occuper provi­
soirement, pendant cinq ans, un terrain 
rural d’une superficie de 250 hectares, 
situé à Seda (Tshoa, Bas-Congo) et 
destiné à l’usage agricole.

A l’expiration de l’occupation provi­
soire, le terrain sera cédé gratuitement 
s’il est mis en valeur dans les conditions 
prévues.

Art. 3.

Est approuvé le contrat d’échange du 
23 août 1923, conclu entre le Gouverneur 
de la province de l’Equateur et la Société 
anonyme belge pour le Commerce du 
Haut-Congo, ayant son siège social à 
Bruxelles, comportant les cessions sui­
vantes :

voor werklieden bestemd, hebbende eene 
globale oppervlakte van 19 hectaren 
96 aren 6 centiaren 82 /100, te Leopold- 
ville-Oost gelegen.

De jaarlijksche huurprijs van de gron­
den is vastgesteld op de som van 9 dui­
zend 980 fr. 31.

Art. 2.

Is goedgekeurd de volgende vergun­
ning toegestaan door den Gouverneur 
der provincie Congo-Kasai, ter uitvoering 
van het decreet van 29 Januari 1924 
(A. B. 1924, blz. 136), betreffende de 
kostelooze vergunning van gronden aan 
de verdienstelijke oud-ambtenaren en 
beambten.

Kostelooze vergunning bij overeen­
komst van 14 November 1925, aan den 
heer Drousie, Paulus, gewezen bestuurder 
van den landbouwdienst van Belgisch- 
Congo, van het recht voorloopig gedu­
rende vijf jaar, eenen te Seda (Tshoa- 
Neder-Congo) gelegen landelijken grond 
te bezetten, hebbende eene oppervlakte 
van 250 hectaren en voor landbouwge- 
bruik bestemd.

Op het einde der voorloopige bezetting, 
zal de grond kosteloos worden afgestaan 
indien bij onder de voorziene voorwaar­
den te waarde werd gebracht.

Art. 3.

Is goedgekeurd het ruilverdrag van 
23 Augustus 1923, gesloten tusschen den 
Gouverneur der Evenaarsprovincie en 
de « Société anonyme belge pour le Com­
merce du Haut-Congo », hebbende haren 
maatschappelijken zetel te Brussel, be­
helzende de volgende afstanden :
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a) Cession gratuite par le Gouverne­
ment du Congo Belge, à la Société ano­
nyme belge pour le Commerce du Haut- 
Congo de deux terrains sis à Boende 
d ’une superficie respectieve de 45 ares et 
30 ares, destinés à un usage commercial ;

b) Cession par la Société anonyme 
belge pour le Commerce du Haut-Congo 
au Gouvernement du Congo Belge d’un 
terrain d’une superficie d.e 8 hectares sis 
à Mongo et enregistré vol. IX, f° 84.

Art. 4.

Xotre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent décret.

Donné à Bruxelles, le 14 juin^l926.

a) Kostelooze afstand door het Beheer 
van Belgisch-Congo aan de « Société 
anonyme belge pour le Commerce du 
Haut-Congo » van twee terreinen, te 
Boende gelegen, hebbende eene respec­
tieve oppervlakte van 45 aren en 30 aren, 
en tot handelsgebruik bestemd.

b) Afstand door de « Société anonyme 
belge pour le Commerce du Haut-Congo », 
aan het Beheer van Belgisch-Congo van 
eenen te Mongo gelegen grond, hebbende 
eene oppervlakte van 8 hectaren en ge­
boekt boek IX, f° 84.

Art. 4.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
decreet.

Gegeven te Brussel, den 14n Juni 1926.

ALBERT.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van ’s Konings wege : 

De Minister van Koloniën,

B011 M. H outart.

R apport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant l ’o rdon­
nance-loi du 10 février 1926 (N° 10 Fin.), modifiant l ’article 4 du décret du 
3 février 1926, relatif à l ’im portation de marchandises par le port de M atadi 
et à leur réexpédition par la voie ferrée Matadi-Léopoldville.

Le conseil colonial a approuvé, sans observation et à l’imanimité ce projet de 
•décret, en séance du 5 juin 1926.

M. De Ladrier avait excusé son absence.
Bruxelles, le 5 juin 1926.

LAuditeur, 
M. H alewyck.

Le Conseiller-Rapporteur, 
E. D ubois.
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Décret approuvant l ’ordonnance «loi du 
10 février 1926, n° 10/fin., modifiant 
l ’article 4 du décret du 3 février 1926 
relatif à l ’im portation de marchan» 
dises par le port de Matadi et à leur 
réexpédition par la voie ferrée Ma» 
tadi-Léopoldville.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salttt.

Vu l’avis émis par le conseil colonial 
en sa séance du 5 juin 1926,

De l’avis de l’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons décrété et décrétons.

Article unique.

Est approuvée l’ordonnance-loi ci- 
après, mise en vigueur par le Gouverneur 
Général :

Ordonnance-loi du 10 février 1926, 
n° 10/Fin, modifiant l’article 4 du décret 
du 3 février 1926, en ce qui concerne le 
transport par chemin de fer de Matadi à 
Léopoldville, de marchandises sur auto­
risation du Gouverneur Général ou de 
son délégué.

Le Gouverneur Général,

Vu l’article 22 de la Charte coloniale,

Revu le décret du 3 février 1926, spé­
cialement en son article 4,

Decreet houdende goedkeuring der ver» 
ordening-wet van 10 Februari 1926, 
n° 10/G., wijzigend het artikel 4 van 
het decreet van 3 Februari 1926 be­
treffende de goederen-invoer langs 
de haven van Matadi en hun door­
zenden m et den spoorweg Matadi - 
Léopoldville.

ALBERT, Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toe­
komenden, Heil.

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering: 
van 5 Juni 1926,

Naar advies van, den Algemeen Be­
heerder en op voorstel van onzen Minister 
van Koloniën,

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren.

Eenig artikel.

Is goedgekeurd de door den Algemeen. 
Gouverneur in voege gebrachte verorde- 
ning-wet :

Verordening-wet van 10 Februari 1926, 
n1' 10/G., wijzigende artikel 4 van het 
decreet van 3 Februari 1926, voor wat 
betreft het vervoer per spoor, van Matadi 
naar Léopoldville, van goederen, met 
toelating van den Algemeen Gouverneur 
of van zijn afgevaardigde.

De Algemeen Gouverneur,

Gezien artikel 22 der Koloniale Akte,

Herzien het decreet van 3 Februari 
1926, inzonderheid artikel 4,
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Considérant que. par suite de l’exten- 
tion du régime des licences à toutes les 
catégories de marchandises, il y a lieu de 
porter à 350 tonnes par mois la quantité 
de marchandises pouvant être expédiées 
avec l’autorisation du Gouverneur Géné­
ral ou de son délégué, par d.es commer­
çants établis en-deça de Léopoldvillo,

Vu l’urgence ;

Ordonne :

Article premier.

L’exécution de l’article 4 du décret du 
3 février 1926 est suspendue et cette 
disposition est remplacée par la suivante :

« Par dérogation aux articles 1 et 2, le 
Gouverneur Général ou son délégué 
pourra, en tenant compte de la capacité 
de transport du chemin de fer :

1° Accorder aux commerçants établis 
dans une localité située en-deça de Léo- 
pold.ville, des licences pour expédier par 
chemin de fer une quantité de marchan­
dises qui ne pourra dépasser trois cent 
cinquante tonnes par mois et pour l’en­
semble des expéditeurs. Les demandes 
seront accueillies par ordre de priorité ; 
celles auxquelles il n’aurait pu être satis­
fait pour le mois en cours, prendront rang 
pour le mois suivant. Les demandes qui 
paraîtront excessives, eu égard au nombre 
et à l’importance des firmes expéditrices 
et au tonnage total mensuel autorisé, 
seront réduites d’office ;

2 ° Autoriser exceptionnellement, dans 
les cas spéciaux urgents, l’importation et

Overwegende dat het involge de uit- 
breid.ing van het stelsel der vergunningen 
tot alle categorieën goederen, noodig 
blijkt tot 350 ton per maand op te voeren 
de hoeveelheid goederen welke met toela­
ting van den Algemeen Gouverneur of 
van deszelfs afgevaardigde, door dezer­
zijds Leopoldville gevestigde handelaren 
mag verzonden worden,

Gezien de dringendheid ;

Beveelt :

Artikel één.

Be uitvoering van artikel 4 van het 
decreet van 3 Februari 1926 is geschorst 
en deze beschikking is door navolgende 
vervangen :

« In afwijking van artikelen 1 en 2 , 
kan de Algemeen Gouverneur of zijn 
afgevaardigde, rekening houdende met 
het vervoervermogen van den spoorweg :

1° Aan de handelaren gevestigd in een 
plaatselijkheid gelegen dezerzijds Léo- 
poldville, vergunningen verleenen voor 
het vervoer per spoorweg van een hoe­
veelheid goederen, voor de gezamenlijke 
verzenders niet meer bedragende dan 
drie honderd vijftig ton per maand. De 
aanvragen zullen naar tijdsorde worden 
aangenomen : deze die binnen de loo- 
pende maand niet konden worden vol­
daan nemen rang voor de volgende 
maand. De aanvragen welke uit hoofde 
van het aantal en van de belangrijkheid 
der verzendende firma’s,"alsmede van de 
maandelijks toegelaten totale tonnomaat 
overdreven blijken, zullen van ambts­
wege worden ingekort ;

2 ° Bij wijze van uitzondering, in de 
dringende speciale gevallen, den invoer
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le transport par chemin de fer de marchan­
dises soumises à licences. »

Art. 2.

La présente ordonnance a force de loi 
et entrera en vigueur le 15 février 1926.

Borna, le 10 février 1926.

en het vervoer per spoor toelaten van 
aan vergunning onderworpen goederen. »

Art. 2.

Onderhavige verordening heeft kracht 
van wet en zal in werking treden den 
15 Februari 1926.

Borna, den 10n Februari 1926.

Rutten.

Donné à Bruxelles, le 2 2  juin 1926. | Gegeven te Brussel, den 2 2 n Juni 1926.

ALBERT.

Par le Roi :

Le Ministre des Cobnies,
Van ’s Konings wege : 

De Minister van Kobniën,

Bon M. Houtart.

Im pôt sur les revenus.
ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu la loi sur le gouvernement du 
Congo Belge ;

Considérant qu’il importe d’assurer 
au Trésor Colonial les recettes prévues 
par le budget des voies et moyens de 
l’année 1926 ;

Vu l’urgence ;

De l’avis de l’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies ;

Belasting op de inkom sten.
ALBERT, Kovixg der Belges,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko- 
menden, Heil.

Gezien de wet op het Beheer van Bel­
gisch Congo ;

Overwegende dat aan de Koloniale 
Schatkist d.e door de Begrooting der 
Middelen voor het jaar 1926 voorziene 
ontvangsten dien verzekerd ;

Gezien de dringendheid ;

Naar advies van den Algemeen Be­
heerder en op voorstel van Onzen Mi­
nister van Koloniën ;
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Nous avons décrété et nous décrétons :

A r t ic l e  p r e m i e r . — Les articles 2 1 - 
22-42-44-47 et 48 de l’ordonnance-loi du 
1er juin 1920, sont remplacés par les 
dispositions ci-après :

Art. 21. — L’impôt est fixé à 12  % 
des revenus imposables distribués par 
les sociétés par actions.

Art. 22. — § 1er. •— L'impôt est fixé 
à 1 0  % des bénéfices visés au 1° d.e l’ar­
ticle 7.

§ 2 . — L’impôt sur les rémunérations,
salaires et profits visés aux 2° et 3° de
l’article 7 est appliqué pour chaque
redevable, par tranches de 6 . 0 0 0  francs
ou moins, ou en raison de toute somme
proportionnellement équivalente pour les
périodes inférieures à un an.

\

Le taux est fixé à 1 % pour la première 
tranche et augmente graduellement de 
un demi pour cent pour chaque nouvelle 
tranche sans pouvoir dépasser 10  p. c. 
pour la partie des revenus excédant
108.000 francs.

§ 3. — Pour les personnes physiques 
il est déduit de la taxe professionnelle, la 
taxe afférente à une somme de 9.000 frs., 
considérée comme minimum d’existence 
et augmentée de 1.500 frs pour chacun 
des membres de la famille à la charge du 
redevable au 1er janvier de l’année de 
l ’impôt.

§ 4. — Sont considérés comme membres 
de la famille à la charge du contribuable, 
à condition qu’ils fassent partie du 
ménage et ne jouissent pas de revenus 
professionnels :

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

Artikel een. —- Artikelen 2 1 , 2 2 , 
42, 44, 47 en 48 uit de verordening-wet 
van 1 Juni 1920 worden vervangen door 
de schikkingen hierna :

Art. 21. — De belasting wordt gesteld 
op 12 t. h. van do belastbare inkomsten 
door vennootschappen op aandeelen uit­
gedeeld.

Art. 2 2 . — § 1 . — De belasting wordt 
gesteld op 1 0  t. h. der winsten bedoeld 
bij 1° van artikel 7.

§ 2 . ■— De belasting op de bij 2 ° en 3° 
uit artikel 7 bedoelde bezoldigingen, sala­
rissen en winsten wordt toegepast voor 
ieder plichtige per sneden van 6 .0 0 0  frank 
of minder, of wegens elke in verhouding 
gelijke som voor tijdperken van minder 
dan één ja ar.

De taks wordt gesteld op 1 t. h. voor 
de eerste snede en verhoogt trapsgewijze 
met een half t. h. voor elke nieuwe snede 
zonder 1 0  t. h. te mogen overtreffen 
voor het gedeelte der inkomsten. dat
108.000 frank te boven gaat.

§ 3. — Voor de natuurlijke personen, 
word.t van de beroepsbelasting afgetrok­
ken de taks behoorende tot een som van
9.000 frank aanzien als minimum van 
bestaan en vermeerderd met 1.500 frank 
voor ieder der op 1 Januari van het 
belastingsjaar ten laste van den plichtige 
komende familieleden.

§ 4. — Worden als ten laste van den. 
belastingschuldige beschouwd, mits zij 
deel uitmaken van het gezin en over 
geene beroepsinkomsten beschikken :
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1° son épouse ;
2 ° ses ascendants et ceux de son 

conjoint ;
3° ses descendants.

En cas de remariage, ces dispositions 
sont applicables aux ascendants et des­
cendants des deux conjoints.

§ 5. — En ce qui concerne les per­
sonnes de couieur, les sommes de 9.000 
et 1.500 frs, visées au § 3 du présent arti­
cle, sont réduites respectivement à 3.000 
et 500 frs ; les réductions pour charges 
de famille ne sont accordées qu’aux per­
sonnes de couieur monogames.

§ 6 . — Il est accordé sur les rémunéra­
tions diverses des fonctionnaires et em­
ployés publics ou privés, ainsi que sur 
tous salaires une déduction de 1 0  p. c. à 
titre de charges professionnelles ; toute­
fois, ce forfait ne peut, sauf preuvo con­
traire, dépasser 1 0 .0 0 0  frs par redevable.

Art. 42. — § 1er. — Toute personne, 
qui ne possède pas un établissement à 
demeure dans la Colonie, est tenue, 
avant de commencer des opérations com­
merciales ou professionnelles, de déclarer 
au représentant de l’autorité administra­
tive de la localité, par laquelle il pénètre 
dans la Colonie ou dans laquelle il com­
mence l’exercice de son commerce ou de 
sa profession, la nature et l’importance 
des opérations qu’elle va entreprendre 
ainsi que les revenus qu’elle compte en 
retirer.

Au vu d.e la déclaration, ce représen­
tant remet une patente justifiant du 
paiement de l’impôt.

1°‘zijne echtgenoote ;
2 ° zijne verwanten uit de opgaande 

linie en die van zijnen echtgenoot ;
3° zijne afstammelingen.

Bij hertrouw zijn deze schikkingen op 
d.e verwanten in opgaande linie en de 
afstammelingen van beide echtgenooten 
toepasselijk.

§ 5. — Wat de kleurlingen betreft, 
worden de bij § 3 uit het tegenwoordig 
artikel bedoelde sommen van 9.000 frank 
en 1.500 frank respectievelijk op 3.000 
en 500 frank neergebracht; de verminde­
ringen wegens familielasten worden slechts 
aan monogamische kleurlingen toege­
staan.

§ 6 . — Op de verscheid.ene bezoldigin­
gen der openbare of private ambtenaren 
en beambten,, alsmede op al de salarissen, 
wordt ten tit el van beroepslasten eerne 
vermindering van 10  t. h. toegestaan ; 
dit forfaitair bedrag mag behalve tegen­
bewijs, 1 0 .0 0 0  frank per plichtige niet 
te boven gaan.

Art. 42. — § 1. — Ieder persoon die 
in de Kolonie geene vaste inrichting 
bezit, is gehouden, alvorens handels- of 
beroepsverrichtingen aan te gaan, aan 
den vertegenwoordiger der bestuurlijke 
overheid van de plaats langs waar hij 
de Kolonie binnentreedt of waar hij zijn 
handel of beroep begint uit te oefenen, 
aan te geven : den aard en het belang der 
verrichtingen die hij gaat ondernemen, 
alsmede de inkomsten die hij daaruit 
denkt te trekken.

Op zicht dezer aangifte, overhandigt 
deze vertegenwoordiger een patent dat 
de betaling der belasting bewijst.
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Les droits à liquider ne seront pas 
inférieurs :

1° à 5.000 francs :
a) s’il s’agit d’une personne, notam­

ment d’un voyageur d.e commerce, 
d’un courtier ou d’un commission­
naire, venant recueillir ou placer 
d.es command.es dans la Colonie ou 
y écouler sa marchandise :

b) s’il s’agit d'une personne dont le 
commerce comprend l’achat de pro­
duits végétaux ;

2° à 3.000 francs si le commerce com­
prend la vente, à bord, des bateaux 
mouillant dans le Bas-Congo, de mar­
chandises autres que d.es vivres frais ;

3° à 2.000 francs dans tous les autres 
cas.

Par mesure exceptionnelle ces minima 
sont réduits d.e moitié lorsque les inté­
ressés entreprennent l’exercice d.e leur 
profession dans le courant d.u second 
semestre.

Les patentes sont valables pour toute 
la Colonie. La durée d.e valadité expire 
uniformément au 31 décembre de l’année 
au cours de laquelle elles ont été déli­
vrées.

§ 2 . — Indépendamment d.es droits ci- 
dessus, les personnes visées au § 1 du 
présent article doivent verser une ga­
rantie dont le montant est égal à celui 
de la patente qui leur est délivrée.

En cas de renouvellement de la pa­
tente, la garantie doit éventuellement 
être complétée jusqu’à concurrence du 
supplément d’impôt qui a été réclamé 
pour l’année antérieure conformément 
aux dispositions de l’article 44.

La Colonie est autorisée à prélever sur 
la garantie les suppléments d.e droits, les

De te betalen rechten zullen niet min­
der bedragen dan :

1° 5.000 frank :
a) wanneer het eenen persoon geldt, na­

melijk eenen bar,de!«reiziger, eenen 
makelaar of eenen commissiehande- 
laar die in de Kolonie bestellingen 
komt afnemen of plaatsen, of er goe­
deren komt afzetten;

b) wanneer het eenen persoon geldt
wiens handel den aankoop van plant­
aardige voortbrengselen behelst ;

2° 3.000 frank indien de handel het 
verkoopen omvat op schepen in Neder- 
Congo op reed.e, van andere goederen dan 
versche levensmiddelen ;

3° 2.000 frank in alle andere gevallen.

Bij uitzonderingsmaatregel worden deze 
minima met d.e helft verminderd, wanneer 
de belanghebbenden het uitoefenen van 
hun ambt in den loop van het 2 e halfjaar 
beginnen.

De patenten zijn geldig voor geheel 
de Kolonie. De geldigheidsduur verstrijkt 
eenvormig op 31 December van het jaar 
in den loop van hetwelk zij werden af- 
geleverd,.

§ 2 . — Ongeminderd de hierboven- 
vermeld.e rechten moeten de bij § 1 uit 
dit artikel bedoelde personen eenen waar­
borg storten waarvan het bed.rag gelijk 
is met dit van het hun af geleverd, patent.

In geval het patent hernieuwd, word.t, 
moet, gebeurlijk, de waarborg worden 
aangevuld tot beloop van d.en toeslag 
der belasting welke overeenkomstig de 
schikkingen uit artikel 44 werd. gevor­
derd voor het vorig jaar.

De Kolonie is gerechtigd, op d.en waar­
borg te heffen de toeslagen van rechten,



amendes, frais de justice et toutes autres 
sommes éventuellement dues au trésor 
en vertu du présent décret.

Art. 44. — Si son séjour dans la 
Colonie se prolonge au delà du 1er’janvier 
ou, en tout cas, avant de quitter le terri­
toire de la Colonie, le patentable visé à 
l’article 42, doit se présenter à l’autorité 
administrative de la localité où il exerce 
à ce moment et déclarer le montant réel 
de ses bénéfices réalisés en observant les 
règles fixées aux articles 8 , 9 et 10.

Il est éventuellement perçu un supplé­
ment, à concurrence du droit dû, d’après 
la nouvelle déclaration.

En aucun cas, il ne peut être accordé 
restitution des droits primitivement per­
çus, à l’entrée dans le territoire.

S’il n’a pas été satisfait à l’obligation 
imposée par le 1er alinéa du présent 
article, la garantie versée par le paten­
table en défaut est acquise définitivement 
au Trésor, à titre de supplément d’impôt, 
six mois après l’expiration du délai de 
validité de la patente.

Art. 47. — § 1 er. — Les trafiquants 
indigènes se livrant habituellement pour 
leur propre compte à des actes réputés 
co rmerciaux et ne se trouvant pas dans 
les conditions prévues pour être assujettis 
à l’impôt sur les revenus professionnels, 
sont tenus, pour exercer leur profession, 
de se munir d’une patente.

La taxe est perçue au m om ent de la
délivrance de la  patente ; elle est fixée

de boeten, de gerechtskosten en aile 
andere^ krachtens dit decreet, aan de 
Thesaurie gebeurlijk verschuldigde som­
men.

Art. 44. -— Indien zijn verblijf in de 
Kolonie zich verlengt na 1 Januari, en 
in alle geval, alvorens het grondgebied 
der Kolonie te verlaten, moet de patent- 
plichtige bij artikel 42 aangeduid, zich 
aanbieden bij de bestuurlijke overheid 
der plaats waar hij op dat oogenblik 
werkt en het juist bedrag opgeven der 
winsten opgedaan bijaldien hij de bij 
artikelen 8 , 9 en 10 bepaalde voorschrif 
ten volgt.

Desgevallend wordt oen toeslag gehe­
ven ten bedrage van het volgens de nieu­
we aangifte verschuldigd recht.

In geen enkel geval mag de terugstor­
ting toegestaan worden van de rechten 
in den beginne bij de intrede op het 
grondgebied geheven.

Indien aan de bij lid één uit dit artikel 
opgelegde verplichting niet werd voldaan, 
is de door den in gebreke zijnde patent- 
plichtige getorten waarborg voor goed 
voor de Thesaurie verworven, ten titel 
van toeslag van belasting, zes maanden 
na het verstrijken van don geldigheids­
termijn van het patent.

Art. 47. — § 1 . — De inlandsche kra­
mers die zich gewoonlijk voor eigen 
rekening tot als handel bekende verrich­
tingen begeven en zich niet in de ver- 
eischte voorwaarden bevinden om onder­
worpen te worden aan de belasting op de 
bedrijfsinkomsten, zijn gehouden, om hun 
beroep uit te oefenen, zich van een patent 
te voorzien.

De taks wordt geheven op het oogen­
blik der afgifte van het patent ; zij is
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vastgesteld op 1 .0 0 0  frank zoo de handel 
het aankoopen omvat van plantaardige 
voortbrengselen en, yan ivoor ; zij be­
draagt 250 frank in alle andere gevallen.

§ 2 . — De inlandsche bedienden ge­
bezigd door eene inrichting aan de per­
soonlijke belasting onderworpen, die aan-

à 1 .0 0 0  francs si le commerce comprend 
l’achat de produits végétaux et de 
l’ivoire ; elle est fixée à 250 francs dans 
tous les autres cas.

§ 2 . — Les employés indigènes au 
service d’un établissement assujetti à 
l’impôt personnel, qui sont déclarés pour 
la cotisation à la troisième base, s’ils ! gegeven werden voor den derden grond- 
trafiquent dans un district où leur patron J slag, indien zij handel drijven in eene 
ne possède pas d’établissement, doivent j streek waar hun baas geene inrichting 
également être munis de la patente. heeft, moeten insgelijks van het patent

voorzien zijn.
La taxe perçue pour la délivrance de : De voor het afleveren van dit patent 

cette patente est de 500 francs. ! geheven taks bedraagt 500 frank.
Par mesure exceptionnelle, les taxes j Bij uitzonderingsmaatregel zullen de 

de 1000, 500 et 250 francs sont réduites taksen van 1000, 500 en 250 frank met 
de moitié lorsque les intéressés entre-1 de helft worden verminderd wanneer de 
prennent l’exercice de leur profession 1 belanghebbenden het uitoefenen van hun 
dans Ie courant du second semestre. j ambt in den loop van het tweede halfjaar

j beginnen.
i

§ 3. — La patente est délivrée par le ! § 3. — Het patent wordt afgeleverd
commissaire de district ou son délégué, door den districtcommissaris of diens

afgevaardigde.
La durée de validité expire uniforme- j De geldigheidsduur verstrijkt, eenvor- 

ment au 31 décembre de l’année au mig, op 31 December van het jaar in den 
cours de laquelle elle a été délivrée. [loop van hetwelk het werd afgeleverd.

La patente ne couvre le trafic que j  Het patent dekt slechts handel in het 
dans Ie district où elle a été délivrée, j district waar het werd afgeleverd.

Les patentes peuvent être cumulées, j De patenten mogen vereenigd worden.
Art. 48. —■ Les patentes sont person- { Art. 48. — De patenten zijn persoon- 

nelles, nominatives et incessibles. j  lijk, op naam en onafstaanbaar.
Art. 2. — § 1er. — Les dispositions J Art. 2 . —■ § 1. — Voorafgaande schik- 

qui précédent sont rendues applicables ! kingen zijn toepasselijk gemaakt vanaf 
à partir du 1 er janvier 1926 ; les imposi- ; 1 Januari 1926 ; de voor het dienstjaar 
tions déjà établies pour l’exercice 1926 j  1926 reeds vastgestelde aanslagen zullen 
seront revisées ; le cas échéant, des coti- j worden herzien ; desvoorkomend zullen 
sations complémentaires seront établies ! aanvullende aanslagen van ambtswege 
d’office d’après les taux fixés par le pré- ' worden opgemaakt naar de bedragen bij
sent décret.

§ 2 . — Toutefois les patentes délivrées 
pendant le premier semestre cesseront

het tegenwoordig decreet vastgesteld.
§ 2 . —• De gedurende het eerste half­

jaar, uitgereikte patenten zullen, even-
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d’être valables au 1er juillet 1926 et 
devront être remplacées par une des 
patentes visées à l’article précédent, à 
moins que le trafiquant ne renonce à 
l’exercice de sa profession.

§ 3. — Le montant de la patente, à 
délivrer pour la période du second se­
mestre 1926, s’élèvera à la moitié du 
taux prévu pour l’année entière.

Par contre, il ne sera en aucun cas 
accordé aucune restitution de droit à 
raison de la cessation anticipée de vali­
dité des patentes délivrées sous l’empire 
de l’ordonnance-loi du 1er juin 1920.

Donné à Bruxelles, le 26 juin 1926.

wel, ophouden geldig te zijn vanaf 
1 Juli 1926 en zullen moeten vervangen 
worden door een der bij vorig artikel 
voorziene patenten, tenzij de kramer van 
het uitoefenen van zijr ambt afziet.

§ 3. — Het bedrag van het voor het 
tijdperk van het tweede halfjaar 1926 af 
te leveren patent, zal de helft bedragen 
van de voor het geheele jaar voorziene 
bedrag.

Geene enkele terugbetaling van rechten 
zal, daarentegen, in geen enkel geval, 
worden toegestaan uit hoofde van het 
vroegtijdig geldigheid.sverval der paten­
ten, afgeleverd onder het stelsel der 
verordening-wet van 1 Juni 1920.

Gegeven te Brussel, den 26n Juni 1926. 

ALBERT.

Par le Roi : Van ’s Konings wege :
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën.

Boa M. H outart.

Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret accordant une conces­sion de recherches minières à un groupe composé de M M . le Général T o m ­beur, le Lieutenant-Général Lantonnois, le Colonel Chaltin  et le Colonel Rouling dans la région centrale du C ongo, ainsi q u ’au Sud du parallèle 5° sud.
Les observations ont été faites dans la séance du 19 juin 1926, au sujet de la 

possibilité de trouver la main d’œuvre nécessaire pour l’exploitation des concessions 
minières et des craintes exprimées sur le danger d’investir trop de capitaux belges 
dans ces entreprises. Le conseil, cependant, a approuvé le projet de décret par 8 voix 
contre 2 , mû par ces considérations que les prospections qu’il s’agit d’autoriser 
ne pourront vraisemblablement donner des résultats avant plusieurs années d’ici ; 
qu’on n’aura donc pas à solliciter la main d’œuvre avant longtemps ; que les capi­
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taux se montrent plutôt méfiants à l’endroit des affaires nouvelles, enfin que 
la  personnalité des demandeurs donne toute garantie contre les abus.

Etaient absents et s’étaient excusés : MM. Cabra, Dubois et le R. P. Mortier. •

Bruxelles, le 26 juin 1926.

U  Auditeur, Le conseiller-rapporteur,
M. Halewyck. Ch. Morisseaux.

M in es. — O ctroi d ’une concession à M M . le Général Tom beur, le Lieute- nant-Général Lantonnois van Rode, le Colonel C h altin , le Colonel R ouling.
ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le conseil colonial, 
en sa séance du 19 juin 1926.

De l’avis de l’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons décrété et décrétons : 

Article unique.

La convention ci-après est approuvée :

M ijnen. — Vergunning verleend aan de heeren Generaal Tom beur, L u ite­nant -  Generaal Lantonnois van Rode, Kolonel C h a ltin , Kolonel R ou­ling.
ALBERT, Kox i.v g d e r  B e l g e n ,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H e i l .

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 19 juni 1926.

Naar advies van den Algemeen Be­
heerder en op voorstel van Onzen Mini­
ster van Koloniën,

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

A r t ik e l  é é n .

De overeenkomst hierna is goedge­
keurd :

Entre la Colonie du Congo belge, représentée par M. Henri Carton, Ministre 
des Colonies,
et
un groupe formé de MM. le Général Tombeur, Vice-Gouverneur général honoraire 
du Congo belge ; le Lieutenant-Général Lantonnois Van Rode, ancien Vice-Gouver­
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neur général du Congo belge ; le Colonel Chaltin, le Colonel Rouling, lequel groupe 
sera désigné ci-après par « le contractant de seconde part. »

Il a été convenu ce qui suit :
Article premier. — Sous la réserve des droits acquis par des tiers, la Colonie 

autorise le contractant de seconde part, dans les limites et aux conditions déter­
minées aux articles suivants., à rechercher les mines dans les territoires compris 
entre les limites suivantes :

I. —■ A l’ouest, la ligne de faite marquant la limite occidentale des bassins de la 
rivière Lukenie, du lac Léopold.II et de la rivière Busira-Momboyo; au nord, la 
ligne de faîte marquant la limite septentrionale du bassin de la Busira-Momboyo ; 
à l’est, la ligne de faîte occidentale du bassin du Lomami jusqu’au cinquième 
parallèle sud ; au sud, ce parallèle jusqu’à la rive droite du Lubefu, cette rive droite 
jusqu’au confluent du Lubefu et du Sankuru, le méridien de ce confluent jusqu’à 
la ligne de faîte formant la limite méridionale du bassin de la Lukenie, puis cette 
ligne de faîte jusqu’à la limite ouest du bassin de cette rivière.

II. — Le cinquième parallèle Sud depuis la frontière occidentale de la Colonie 
jusqu’à son intersection avec une ligne droite joignant le confluent de la Djuma 
Kwilu et de la rivière Ko à la source de la rivière Lie ; cette ligne droite jusqu’à la 
source de la rivière Lie, une ligne droite de cette source au confluent des rivières 
Kasai et Lulua, la Lulua jusqu’à son confluent avec le Luebo, cette dernière rivière 
jusqu’à sa source, la ligne de partage des eaux des rivières Lulua et Lueta jusqu’à 
son intersection avec le parallèle du confluent Lusele-Lulua, ce parallèle jusqu’à la 
Lulua, la Lulua jusqu’à sa source, le parallèle de cette source jusqu’à son intersection 
avec le méridien 23°54’ Est de Greenwich, ce méridien jusqu’à la frontière méri­
dionale de la Colonie, les frontières méridionale et occidentale jusqu’au cinquième 
parallèle Sud.

Art. 2 . — Toutes les contestations qui surgiraient entre le contractant de se­
conde part et les titulaires d’un droit de recherche ou d’exploitation actuellement 
existant au sujet des limites des régions dont la prospection est autorisée à titre 
général, par la présente convention, seront tranchées souverainement par le 
Ministre des Colonies.

Art. 3. ■— Sous réserve des droits, acquis p,ar les tiers au moment de la délimi­
tation, le contractant de seconde part aura le droit, pendant deux ans, à dater de 
l’approbation, de la présente convention par le pouvoir législatif de la Colonie, de 
délimiter, dans les régions indiquées à l’article premier, une superficie de 250,000 
hectares en sept blocs au maximum, dans lesquels il jouira d’un droit exclusif de 
recherches minières jusqu’au 31 décembre 1929.

Art. 4. — Les droits du concessionnaire sur les blocs tels qu’ils sont prévus à 
l’article précédent naîtront dès l'instant où ces blocs seront abornés.
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L’abornement des blocs sera, fait au moyen de bornes et de poteaux placés aux 
angles et sur les côtés, au passage des rivières, sentiers, cours d’eau, etc., de telle 
sorte que les tiers prospecteurs reconnaissent aisément ces limites. Les bornes et les 
poteaux porteront un écriteau indiquant le nom du concessionnaire, la date de la 
délimitation et l’indication sommaire du périmètre du bloc.

La notification de cet abornement sera faite au commissaire de district avec un 
plan au 1 /50.000e à l’appui, mentionnant les cours d’eau, montagnes, points 
géographiques, etc., permettant de rattacher le plan à la carte générale du Congo 
belge. Le périmètre des blocs devra être, autant que possible, formé de limites 
naturelles continues, telles que cours d’eau, routes, etc...

Le commissaire de district affichera la notification et les plans dans ses bureaux, 
où les tiers intéressés pourront en prendre connaissance.

Art. 5. — L’autorisation de rechercher les mines confère le droit de faire, à la 
surface du sol, tous les travaux nécessaires, tels qu’excavations, tranchées, puits, 
sondages, etc., sous réserve des droits des tiers.

Toutes recherches sont interdites dans les terrains déjà concédés pour l’exploi­
tation d’une substance minérale ou délimités pour prospection à titre exclusif en 
vertu d’une autorisation de recherches minières.

Art. 6 . ■— Pendant toute la durée des recherches minières, c’est-à-dire à partir 
de l’approbation de la présente convention par le pouvoir législatif de la colonie, 
jusqu’à l’expiration du droit exclusif de recherches dans les sept blocs, dont il est 
question à l’article 3, le contractant de seconde part paiera annuellement à la 
Colonie une somme de 1 .0 0 0  francs par ingénieur ou prospecteur employé aux 
travaux d’exploration minière. Ces agents seront munis d’une licence et pourront 
seuls rechercher les mines pour compte du contractant de seconde part.

Art. 7. — La copie des rapports des prospecteurs et des ingénieurs avec les 
plans annexés sera transmise à la colonie au fur et à mesure de l’avancement 
dos travaux.

La Colonie pourra, en tout temps, faire inspecter les travaux par un délégué.

Art. 8 . — La colonie s’engage, jusqu’au 31 mars 1931, à accorder à une société 
ou à des sociétés fondées par le contractant de seconde part, au capital espèces 
minimum de 2 .0 0 0 .0 0 0  de francs et dont les statuts seront approuvés par le Ministre 
des Colonies, le droit d’exploiter, pendant nouante ans, à courir de la date de l’octroi 
du permis d’exploitation, les mines découvertes, dans les délais fixés à l’article 3 

et dont la découverte aura été notifiée au commissariat du district avant le 31 mars 
1930. La superficie globale de ces mines ,n,e pourra dépasser 50.000 hectares sans 
qu’aucune mine puisse dépasser 1 0 .0 0 0  hectares.

Art. 9. — Le mode de délimitation des mines découvertes, les conditions de 
leur exploitation, le taux des redevances minières à payer par le concessionnaire,
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les règles qui régissent les statuts et les emprunts de la société, la nomination de 
délégués par la colonie au sein du conseil d’administration, les droits de contrôle 
et de surveillance, les conditions de rachat et les clauses de déchéance et, en général 
tout ce qui n’est pas prévu par la présente convention, sera régi par la législation 
minière qui sera mise en vigueur ultérieurement. En attendant, ces objets seront 
régis par les dispositions des décrets miniers qui s’appliquent ou s’appliqueront 
à la même matière dans le territoire du comité spécial du Katanga, la colonie 
remplaçant le comité spécial pour l’exécution de ces diverses dispositions.

Toutefois, s’il s’agit d’exploiter des mines de diamant ou d’autres pierres précieuses, 
le concessionnaire remettra à la colonie, à titre de redevance, 50% des gains et 
profits de toute nature, provenant de ces mines.

La colonie se réserve le droit d’exiger qu’une sociétés spéciale soit constituée 
pour exploiter ces mines de diamant ou d’autres pierres précieuses.

La colonie recevra la moitié des actions de toutes catégories de cette société 
spéciale.

Il est entendu que la constitution de cette société, à laquelle participerait, en 
qualité d’apporteur, la société d’exploitation prévue à l’article 8 ci-dessus, n’aura 
pas pour effet de permettre à la colonie de recevoir deux fois sa quote-part sur les 
mêmes bénéfices.

En conséquence, si des actions de la société créée pour l’exploitation du diamant 
ou d’autres pierres précieuses entrent, à titre de rémunération d’apport, dans le 
portefeuille de la société d’exploitation, prévue à l’article 8 , les intérêts et dividendes 
que cette dernière encaissera de ce chef, seront décomptés des bénéfices avant le 
calcul des quote-part.s revenant à la colonie. De même, en cas de liquidation de la 
société d’exploitation prévue à l’article 8 , la valeur de réalisation de ces actions 
d’apport, qui se trouveront dans son portefeuille, sera déduite du reliquat d,e l’actif 
avant le calcul de la part revenant à la colonie, laquelle se contentera de la quote- 
part lui revenant dans la société diamantaire elle-même.

La colonie se réserve, en outre, la faculté de créer, lorsque l’intérêt général lui 
paraîtra le commander, un organisme ayant pour objet de réaliser la centralisation 
de l'exploitation ou de la vente du diamant, des substances radio-actives ou d’autres 
substances précieuses. Dans ce cas, la société exploitante s’engage à remettre l’ex­
ploitation de ces mines ou la vente de ces substances à cet organisme. Il est entendu 
que la colonie ne recevra pas d’avantage supplémentaire du chef de cette organi­
sation.

Art. 10. — Le Gouvernement de la colonie et, à son défaut, le Gouvernement 
belge auront, à prix égal, le droit d’acquérir, par préférence, en tout ou en partie, 
l’or provenant dos mines concédées en vertu de la présente convention.

Art. 11. — La colonie se réserve le d.roit de nommer un délégué au sein du 
conseil d’administration de la société de recherches minières qui serait constituée 
par le contractant de seconde part. Ce délégué, qui aura le droit de surveiller les



— 585 —

opérations de la société, sera convoqué aux assemblées générales, à toutes les 
réunions du conseil d’administration et du collège des commissaires, il y aura voix 
consultative. Il recevra les procès-verbaux de séances et toutes les communications 
adressées aux administrateurs ou aux commissaires. Il n ’aura droit qu’à une 
indemnité fixe ou à un jeton de présence.

En attendant la création d’une société de recherches, la colonie pourra nommer 
un délégué auprès du Syndicat de recherches, comité ou organisme quelconque 
chargé de faire procéder aux recherches minières. Il aura les mêmes droits que 
les délégués auprès des sociétés des recherches.

Art. 12. — Les droits et obligations dérivant des présentes ne pourront être 
cédés, hypothéqués ou grevés d.’un droit réel quelconque par le contractant de 
seconde part, sans l’assentiment préalable et par écrit du Ministre des Colonies.

Art. 13. — Le concessionnaire choisira 60% au moins du personnel blanc parmi 
les personnes d.e nationalité belge, qu’il s’agisse du personnel dirigeant ou du per­
sonnel subalterne ; il achètera en Belgique 60 % au moins du matériel et des appro­
visionnements nécessaires à son exploitation et y exportera 60% au moins de sa 
production ; le tout sauf exception autorisée par le Ministre d.es Colonies.

Art. 14. — La présente convention est conclue sous réserve d’approbation par 
le pouvoir législatif de la Colonie.

Fait à Bruxelles, en, double exemplaire, le 23 mars 1926.

Donné à Bruxelles, le 9 juillet 1926. j Gegeven te Brussel, den 9n Juli 1926.

A L B E R T .

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van ’s Konings wege : 

De Minister van Koloniën,

B o n  M .  H o u t a r t .

Administration locale. — Personnel. Plaatselijk Beheer. — Personeel.

Par arrêté royal d.u 22 juin 1926, il 
est mis fin, sur sa demande, à la carrière 
coloniale de M. d e  M e t ;l  l a n ;  e s t e r , 

(écuyer) A. J. M. G., Vice-gouverneur

Bij koninklijk besluit van 2 2  Juni 1926 
wordt, op eigen verzoek, een einde ge­
steld aan de koloniale loopbaan van den 
heer d e  M e u l e m e e s t e r , (jonkheer) A. J.
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général, Gouverneur de la Province 
Orientale.

Il est autorisé à conserver le titre hono­
rifique de ses fonctions et à en porter 
l’uniforme.

Par arrêtés royaux des 24 mars et 19 
mai 1926, il est mis fin sur leur demande, 
à la carrière coloniale de MM. H oppen- 
rath, A.W., Inspecteur de la navigation 
et D rapier, N. M. G., Directeur général.

Pour extraits conformes :

Le Secrétaire Général,

M. G., Onderalgemeen Gouverneur, Gou­
verneur der Oost-Provincie.

Hij is gemachtigd den eeretitel van zijn 
ambt te behouden en de dienstkleedij 
ervan te dragen.

Bij koninklijke besluiten van 24 Maart 
en 19 Mei 1926, wordt op eigen ver­
zoek, een einde gesteld aan de . kolo­
niale loopbaan van de heeren Hoppe sr- 
rath, A. W., Opzicht der scheepvaart, 
en D rapier, N. M. G., Algemeen Bestuur­
der.

Voor echte uittreksels :

De Algemeen Secretaris :

Gohr.

Statut des Fonctionnaires et Agents 
de la Colonie. — Modification.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Revu Notre arrêté du 25 août 1925 
et plus spécialement en son, article 3, 
créant au gouvernement général et aux 
gouvernements des provinces, des Con­
seillers juridiques ;

Revu l’ordonnance d’administration, 
générale du Gouverneur Général du 
2 0  novembre 1915 et plus spécialement en 
son article premier A. V. fixant le cadre 
du service spécial de l’hydrographie ;

Standregel voor de Ambtenaren en 
Beambten der Kolonie. — Wijziging.

ALBERT, Koning der Belgen,

Aan allen,, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Herzien Ons besluit van 25 Augustus 
1925 en meer inzonderheid in zijn artikel 
3, houdende aanstelling van gerechte­
lijke raadsheeren bij het algemeen be­
heer en bij de provincie-beheeren ;

Herzien de verordening van algemeen 
beheer van den Algemeen Gouverneur 
van 2 0  November 1915, en meer inzonder­
heid in haar artikel één, A. 'V., waarbij 
het kader van den bijzonderen hydrogra- 
phischen dienst vastgesteld wordt ;
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Revu Notre arrêté du 2 2  novembre 
1924, fixant les traitements et l’ordre 
hiérarchique des grades dans chaque 
service ;

De l’avis de l’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

Les grades accordés aux conseillers 
juridiques, figurant à l’article 3 de Notre 
arrêté du 25 août 1925 susvisé, sont 
remplacés par les grades suivants :

Traitement
initial.

Conseiller juridique en chef Frs. 45.000

Conseiller juridique princi­
pal de Ie classe...............  » 40.000

Conseiller juridique princi­
pal de 2e classe...............  » 36.000

Conseiller juridique de l re
classe............................... » 30.000

Conseiller juridique de 2ine
classe...............................  » 26.000

Art. 2.

11 est créé dans le service de l'hydro­
graphie, le grade suivant :

Traitement
initial.

Hydrographe en chef. . . Frs. 40.000 Il

Il figurera en tête du tableau du 
service de l’hydrographie, annexé à Notre 
arrêté du 22 novembre 1924 susvisé.

Herzien Ons besluit van 22 November 
1924, waarbij de wedden en de rangorde 
der graden in eiken dienst vastgesteld 
worden ;

Naar advies van den Algemeen Be­
heerder en op voorstel van Onzen Mini" 
ster van Koloniën,

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

Artikel ééx .

De bij artikel 3 uit Ons voormeld be­
sluit van 25 Augustus 1925 voorkomende 
graden, aan de gerechtelijke raadsheeren 
verleend, worden door de volgende gra­
den vervangen :

Aanvankelijk*
wedde.

Hoofd-gerechtelijk raads-
h e e r ..............................

Eerstaanwezend gerechte-
Fr. 45.000

lijk raadsheer-Ie klasse. 
Eerstaanwezend gerechte-

« 40.000

lijk raadsheer-2 c klasse. 
Gerechtelijk raadsheer-

» 36.000

I e klasse. 
Gerechtelijk raadsheer-

» 30.000

2 e klasse 

Art. 2.

» 26.000

In den hydrographischen dienst, wordt 
volgende graad ingesteld :

Aanvankelijke 
we dde

Hoofd-hydrograaf . . . .  Fr. 40.000

Op de bij Ons voormeld besluit van 
2 2  November 1924 behoorende tabel 
van den hydrographischen dienst, zal 
hij vooraan worden vermeld. 39
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Art. 3. Art. 3.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Donné à Bruxelles, le 23 juin 1926. Gegeven te Brussel, den 23“ Juni 1926.

A L B E R T .

Par le Roi : Van ’s Ivonings wege :

Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën,

B o n  M .  H outart.

Sociétés par actions à responsabilité 
limitée. — Autorisation. — Condi­
tions.

Vennootschappen op aandeelen m et 
beperkte verantwoordelijkheid. — 
Toelating. — Voorwaarden.

ALBERT, Roi des Belges, ALBERT, Komxg der Belgen,

A tous, présents et à venir, Salut. Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Vu l’alinéa 1 de l’article 6 du décret du 
27 février 1887 sur les sociétés commer­
ciales,

Gezien lid 1 van artikel 6 uit het de­
creet van 27 Februari 1887 op de handels­
vennootschappen,

De l’avis de l’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Naar advies van den Algemeen Be­
heerder en op voorstel van Onzen Minister 
van Koloniën,

Nous ave ns arrêté et arrêtons : Wij hebben besloten en Wij besluiten :

Article premier. Artikel één.

Notre autorisation, requise pour fon­
der au Congo une société par actions, à 
responsabilité limitée, est subordonnée, 
notamment, aux conditions ci-après :

Onze toelating, vereischt om in Congo 
eene vennootschap op aandeelen, met 
beperkte verantwoordelijkheid te stich­
ten, is namelijk aan de volgende voor- 
waarden ondergeschikt :
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1° Que l’acte constitutif soit reçu dans 
la forme authentique ;

2 ° Qu’il y ait sept associés au moins ;

3° Que le capital social soit intégrale­
ment souscrit ;

4° Que chaque action soit libérée d’un 
cinquième au moins par un versement en 
numéraire ou par un apport effectif ;

L’accomplissement des trois dernières 
conditions ci-dessus doit être constaté 
dans l’acte constitutif ;

5° Que l’avoir social soit proportionné 
à l’objet de la société ;

6° Que l’acte de société indique :

a) L’objet de la société ;
b) La raison sociale ou la dénomination 

de la société. Cette dénomination doit être 
différente de celle de toute autre société ;

c) La désignation précise des associés 
et l’étendue de leur responsabilité ;

^  La désignation des personnes ayant 
la gestion et la signature sociale ;

e) La désignation précise des associés 
qui doivent fournir des valeurs avec l’in­
dication des obligations de chacun. Lors­
que l’apport n’est pas effectué en numé­
raire, il doit être spécifié et les conditions 
auxquelles il est fait doivent être in­
diquées ;

f) Les mutations à titre onéreux dont 
les immeubles apportés à la société ont 
été l’objet pendant les cinq années précé-

1° Dat de stichtingsakte in den geloof- 
waardigen vorm ontvangen weze ;

2 ° Dat er minstens zeven vennooton 
wezen ;

3° Dat er voor het maatschappelijk 
kapitaal algeheel wc ze ingeteekend ;

4° Dat elk aandeel voor minstens een 
vijfde weze afgelost bij woge eener stor­
ting in speciën of door eene werkelijke 
bijdrage.

De vervulling der drie laatste hier­
boven aangeduide voorwaarden dient in 
de stichtingsakte vastgesteld ;

5° Dat het maatschappelijk vermogen 
in verhouding weze met het doel der ven­
nootschap ;

6° Dat de vennootschapsakte aan- 
duide :

a) Het doel der vennootschap ;
b) Den maatschappelijken naam of de 

benaming der vennootschap. Deze be­
naming moet verschillend zijn van deze 
eener andere vennootschap welke zij 
ook weze ;

c) De juiste aanduiding der vennooton 
on de uitgestrektheid hunner verant­
woordelijkheid ;

d) De aanduiding der personen heb­
bende het beheer en het maatschappelijk 
handteeken ;

e) De nauwkeurige aanduiding der 
vennooten die geldwaarden moeten be­
zorgen, met vermelding van ieders ver­
plichtingen. Wanneer dé bijdrage niet in 
speciën geschiedt, dient deze nauwkeurig 
aangeduid alsmede de voorwaarden waar­
onder zij geschiedt ;

/) De veranderingen te bezwarenden 
titel waarvan de aangebrachte onroerende 
goederen in de vijf voorafgaande jaren
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dentes, ainsi que les conditions auxquelles 
elles ont été faites ;

g) Les charges hypothécaires grevant 
les biens apportés ;

h) Les conditions auxquelles est subor­
donnée la réalisation des droits apportés 
en option ;

i) La cause et la consistance des 
avantages particuliers attribués à chacun 
des fondateurs ;

j) Le montant, au moins approximatif, 
des frais, dépenses, rémunérations ou 
charges, sous quelque forme que ce soit, 
qui incombent à la société ou qui sont mis 
à sa charge à raison de sa constitution ;

le) Le siège social. Il ne pourra être 
établi que dans la Colonie ;

l) La durée de la société. Cette durée 
ne peut excéder trente ans.

Toutefois, les sociétés ayant pour objet 
l’exploitation de concessions accordées 
par le pouvoir compétent, peuvent être 
formées pour la durée de la concession 
Les autres sociétés peuvent être successi­
vement prorogées dans les formes pres­
crites pour les modifications aux statuts, 
pour un nouveau terme expirant dans 
les trente ans de la prorogation.

A r t . 2.

Les modifications apportées à l’acte 
constitutif des sociétés, autorisées avant 
ou depuis la mise en vigueur du présent 
arrêté, ne seront soumises à Notre autori­
sation que si elles ont trait à l’un ou 
l’autre des points déterminés par l’article 1 

ci-dessus.

het voorwerp waren, alsook de voor­
waarden waaronder zij geschiedden ;

g) De hypotheeklasten waarmede de 
aangebrachte goederen bezwaard zijn ;

h) De voorwaarden waaraan de ver­
wezenlijking der in optie aangebrachte 
rechten onderworpen is ;

i) De oorzaak en de toestand der aan 
ieder der stichters toegekende bijzondere 
voordeelen ;

j) Het ten minste benaderend bedrag 
der kosten, uitgaven, vergeldingen of 
lasten, onder welken vorm ook, die de 
vennootschap ten laste komen of die 
haar uit hoofde har er stichting worden 
opgelegd ;

k) Den maatschappelijken zetel. Deze 
zal enkel in de Kolonie mogen worden 
gevestigd, ;

l) Den duur der vennootschap. Deze 
duur mag de dertig jaar niet te boven 
gaan. De vennootschappen, evenwel, die 
voor doel hebben de uitbating der door 
de bevoegde overheid verleende vergun­
ningen, mogen voor den, duur der ver­
gunning worden samengesteld. De andere 
vennootschappen kunnen herhaaldelijk 
in de voor de wijzigingen aan de stand - 
regelen voorziene vormen, voor eenen 
nieuwen termijn worden verlengd, ver­
strijkende binnen de dertig jaar der ver­
lenging.

Art. 2.

De aan de vestigende akte der ven­
nootschappen toegebraehte wijzigingen 
welke vóór of sedert het in voege bren­
gen van het tegenwoordig besluit werden 
bewilligd, zullen slechts aan onze toela­
ting worden onderworpen wanneer zij 
betrekking hebben op een of ander der 
bij artikel één hierboven bepaalde punten.
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Notre autorisation ne sera accordée que 
si, sur ces points, les modifications répon­
dent aux conditions prévues par le dit 
article.

Onze bewilliging zal slechts worden 
verleend wanneer, op deze punten, de 
wijzigingen aan de bij gezegd artikel 
voorziene voorwaarden beantwoorden.

Ae t . 3. Aet . 3.

Les actes qui, conformément aux dis­
positions ci-dessus, doivent être soumis à 
Notre autorisation, seront remis à Notre 
Ministre des Colonies, en une expédition 
certifiée conforme par le notaire instru­
mentant, sa signature dûment légalisée.

De akten welke, overeenkomstig de 
hierbovenvermelde schikkingen, aan Onze 
bewilliging dienen onderworpen, zullen 
Onzen Minister van Koloniën worden 
voorgelegd in een,e door de werkenden 
notaris gelijkvormig verklaarde uitgifte, 
met diens handteekening behoorlijk echt- 
verklaard.

Il y  sera joint trois copies ordinaires. Drie gewone afschriften zullen er wor­
den bijgevoegd.

Ae t . 4. Aet . 4.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
basluit.

Donné à Bruxelles, le 22 juin 1926. Gegeven te Brussel, den. 22n Juni 1920;

ALBERT.

Par le Roi : Van ’s Konings wege :
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën,

Bon M. H outaet.
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Mines. — La Soc. Internationale Fores» 
tière et Minière du Congo est au tori­
sée à  exploiter les gisements de Poko, 
Mayumbili, Beo, Bima.

ALBERT, Roi des B elges,

A tous, présents et à venir, Salut .

Vu les décrets du 8 juin, 1888 et du 
20 mars 1893, sur les mines ;

Vu le décret du 6 novembre 1906, 
portant création de la « Société Inter­
nationale Forestière et Minière du Congo», 
déterminant les régions que cette société 
est- autorisée à prospecter el l’autorisant 
à exploiter les Mine,, qu’elle y découvrirai ;

,, Vu la Convention du 15 juin 1912, 
approuvée par le décret du 30 décem­
bre 1912, portant modification des régions 
que la société est autorisée à prospecter ;

Vu le décret d.u 1er février 1920 
autorisant le Ministre des Colonies à 
proroger de 6 ans les droits de recherche 
minière de la société et vu la prorogation 
accordée en vertu de ce décret, jusqu’au 
6 novembre 1924 ;

Considérant que les mines d’or, d’étain, 
d’argent, de diamant ec de fer découvertes 
par la société, avant le 6 novembre 1924, 
sor t  comprises dans les territoires qu’elle 
était autorisée à prospecter ;

Mijnen. — De « Société Internationale 
Forestière et Minière du Congo », is 
gemachtigd de lagen van Poko, May­
umbili, Beo en Bim a te ontginnen.

ALBERT, K oning der  B elgex .

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H e il .

Gezien de decreten van 8 Juni 1888 
en van 20 Maart 1893, op de mijnen ;

Gezien het decreet van 6 November 
1906, houdende stichting van de « So­
ciété Internationale Forestière et Minière 
du Congo », de gebieden aanduidende in 
dewelke door haar prospectie mag ge­
houden worden, en haar machtigende 
de mijnen wrelke zij er zou ontdekken te 
ontginnen ;

Gezien de overeenkomst van 15 Juni 
1912, goedgekeurd, bij het decreet van 
30 December 1912, houdende wijziging 
der gebieden in dewelke deze Vennoot­
schap gemachtigd wordt prospectie te 
houden ;

Gezien het decreet van 1 Februari 
1920, waarbij de Minister van Koloniën 
gemachtigd wordt d.e rechten tot mijn­
opzoekingen van de Vennootschap voor 
6  jaar te verlengen, en gezien de krach­
tens dit decreet tot 6 November 1924 
toegestane verlenging ;

Overwegende dat de goud-, tin-, zilver-, 
diamant- en ijzermijnen door de Ven­
nootschap vóór 6  November 1924 ont­
dekt, begrepen zijn in de gebieden in 
dewelke zij gemachtigd word prospectie 
te houden ;
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De l’avis de l’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

A rticle prem ier .

La « Société Internationale Forestière 
et Minière du Congo » est autorisée ex­
ploite: les concessions de mines ci-après 
conformément aux cartes jointes au 
présent arrêté.

I. — Concession de la Poko.

La « Société Internationale Forestière 
et Minière du Congo » est autorisée à 
exploiter les mines d’or, d’argent, de 
diamant et de fer, situées dans les terrains 
compris entre les limites suivantes :

La rive droite du ruisseau Bwalia, 
depuis un point immédiatement en amont 
de son embouchure dans la rivière Poko, 
jusqu’au point symétrique par rapport à 
l’axe de la Bwalia, du point immédiate­
ment en amont de l’embouchure de la 
Malibud.a ; la droite joignant ces deux 
points ; une ligne limitant le bassin 
méridional de la Malibuda depuis un 
point immédiatement en amont de l’em­
bouchure de la Malibuda jusqu’à la 
jonction avec la limite du bassin oriental 
de la Ganzi ; cette limite depuis la dite 
jonction jusqu’à un point immédiatement 
en amont de l’embouchure de la Ganzi ; 
la rive droite de la Bomokandi, depuis ce 
dernier point jusqu’à un point symétrique 
par rapport à l’axe de la Bomokandi, du 
point situé immédiatement en amont de 
l’embouchure de la Loko ; une droite 
joignant ces deux points ; la limite de la 
partie du bassin de la Bomokandi com-

Naar advies van den Algemeen Be­
heerder en op voorstel van Onzen Minister 
van Koloniën,

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

A rtikel é é x .

De « Société Internationale Forestière 
et Minière du Congo », is gerechtigd de 
volgende mijnvergunningen uit te baten, 
overeenkomstig de bij het tegenwoordig 
besluit behoorende kaarten :

I. —■ Vergunning van de Poko.

De « Société Internationale Forestière 
et Minière du Congo », is gerechtigd de 
goud-, zilver-, diamant- en ijzermijnen 
uit te baten gelegen in de gronden be­
grepen binnen de volgende grenzen :

De rechteroever der beek Bwalia, 
vanaf een punt onmiddellijk stroomop­
waarts zijner monding in de rivier Poko, 
tot bij het symmetrisch punt met be­
trekking tot de as der Bwalia, van het 
punt onmiddellijk stroomopwaarts de 
monding der Malibuda ; de rechte lijn 
welke deze twee punten verbindt ; eene 
lijn welke de zuidelijke kom der Malibuda 
begrenst vanaf een punt onmiddellijk 
stroomopwaarts de monding der Malibuda 
tot bij de ontmoeting met de grens der 
oosterkom van de Ganzi ; deze grens 
vanaf gezegde ontmoeting tot bij een 
punt onmiddellijk stroomopwaarts de 
monding der Ganzi, de rechteroever der 
Bomokandi, vanaf dit laatste punt tot 
bij een symmetrisch punt met betrekking 
tot de as der Bomokandi, van het punt 
gelegen onmiddellijk stroomopwaarts d.e 
monding der Loko ; eene rechte lijnt 
welke deze twee punten verbindt ; de grens
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prise depuis un point immédiatement en 
amont de l’embouchure de la Loko, jus­
qu’à un point immédiatement en aval 
de l’embouchure du ruisseau Kanga ; une 
normale abaissée de ce dernier point sur 
l’axe de la Bomokandi et aboutissant 
sur la rive gauche de celle-ci ; cette rive 
gauche jusqu’au confluent de la Poko ; la 
rive droite de cette rivière depuis son, 
embouchure jusqu’au point symétrique 
par rapport à l’axe de la Poko, du point 
situé sur la rive gauche de la Poko, immé­
diatement en amont de l’embouchure de 
la Bwalia ; une droite joignant ces deux 
points.

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser trente-six mille hectares.

II. — Concession de la Mayumbili.

La Société « Internationale Forestière 
et Minière du Congo » est autorisée à ex­
ploiter les mines d’or, d’argent, de 
diamant et de fer, situées dans les terrains 
compris entre les limites suivantes :

Une ligne limitant les bassins de la 
Bendi. et de la Mayumbili depuis un point 
situé sur la rive droite de l’Uelo, immé­
diatement en aval de la Bendi jusqu’à un 
point situé sur la rive droite de l’Uele, 
immédiatement en amont de la Mayum­
bili ; une normale abaissée de ce dernier 
point à l’axe de l’Uele et aboutissant sur 
la rive gauche de l’Uele ; cette rive 
gauche depuis l’extrémité de la normale 
ci-dessus jusqu’à un point symétrique 
par rapport à l’axe de l’Uele, du point im­
médiatement en aval de l’embouchure de

van het deel der kom van de Bomokandi 
begrepen tusschen een punt onmiddellijk 
stroomopwaarts de monding der Loko 
en een punt onmiddellijk stroomaf­
waarts de monding der beek Kanga ; 
cene normale van dit laatste punt ver­
laagd op de as der Bomokandi en uit­
komend op den linkeroever dezer ; deze 
linkeroever tot bij de samenvloeiing met 
de Poko ; de rechteroever dezer rivier 
vanaf hare monding tot bij eer: sym­
metrisch punt met betrekking tot de as 
der Poko van het punt gelegen op den 
linkeroever der Poko, onmiddellijk stroom­
opwaarts de monding der Bwalia : eene 
rechte lijn, welke deze twee punten ver­
bindt.

De oppervlakte dezer gronden zal zes-en- 
dertig duizend hectaren niet mogen te 
boven gaan.

II. — Vergunning van de Mayumbili,

De « Société Internationale Forestière- 
et Minière du Congo », is gerechtigd de 
goud-, zilver-, diamant- en ijzermijnen 
uit te baten welke gelegen, zijn in de 
gronden begrepen binnen de volgende 
grenzen :

Eene lijn welke de Bendi- en Mayum- 
bilikommen begrenzen vanaf een punt 
gelegen, op den rechteroever der I ele 
onmiddellijk stroomafwaarts der Bendi 
tot bij een punt gelegen op den rechter 
oever der Uele onmiddellijk stroomop­
waarts der Mayumbili ; eene normale 
van dit laatste punt verlaagd op de as 
der Uele en uitkomend op den linker­
oever der Uele ; deze linkeroever vanaf 
het uiteinde dor normale hierboven, tot 
bij een symmetrisch punt met betrek­
king tot de as der Uele, vanaf het punt
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la Bondi ; une droite traversant l ’Uele et 
joignant ce dernier point au point de 
départ.

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser huit mille hectares.

III. — Concession de la Beo.

La « Société Internationale Forestière 
et Minière du Congo » est autorisée à ex­
ploiter les mines d’or, d’argent, de dia­
mant, de fer et d’étain situées dans les 
terrains compris entre les limites sui­
vantes :

La rive droite du ruisseau Beo depuis 
son embouchure jusqu’à sa source ; une 
ligne joignant celle-ci à la source du 
ruisseau Mangwingwe ; la rive gauche de 
ce ruisseau depuis sa source jusqu’à son 
embouchure ; une droite joignant les 
deux rives de cette embouchure ; la 
ligne limitant le bassin occidental de la 
Mangwingwe jusqu’à sa jonction avec la 
limite méridionale du bassin de la Beo ; 
cette limite depuis la jonction ci-dessus 
jusqu’à l’embouchure de la Beo ; une 
droite joignant les deux rives de cette 
embouchure.

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser vingt-sept mille hectares. IV.

IV. ■— Concession de la Bima.

La « Société Internationale Forestière 
et Minière du Congo » est autorisée à 
exploiter les mines d’or, d’argent, de 
diamant et de fer situées dans les terrains 
compris entre les limites suivantes ;

onmiddellijk stroomafwaarts de mon­
ding der Bendi ; eene rechte lijn welke 
door de Uele loopt en dit laatste punt 
met het vertrekpunt verbindt.

Be oppervlakte dier gronden zal acht 
duizend hectaren niet mogen te boven 
gaan.

III. — Vergunning van den Beo.

Be « Société Internationale Forestière 
et Minière du Congo » is gerechtigd de 
goud-, zilver-, diamant-, ijzer- en tin­
mijnen uit te baten welke gelegen zijn 
in de gronden begrepen binnen de vol­
gende grenzen :

Be rechteroever der beek Beo vanaf 
hare monding tot bij hare bron ; eene 
lijn welke deze met de bron der Mang- 
wingwe-beek verbindt ; de linkeroever 
dezer beek vanaf hare bron tot bij hare 
monding ; eene rechte lijn welke de twee 
oevers dezer monding verbindt ; de lijn 
welke de westerkom der Mangwingwe 
begrenst tot bij hare ontmoeting met de 
zuidelijke grens van de Beokom ; deze 
grens vanaf de ontmoeting hierboven tot 
bij de monding der Beo ; oene rechte lijn 
welke de beide oevers dezer monding 
verbindt.

Be oppervlakte dier gronden zal zeven­
en-twintig duizend hectaren niet mogen 
te boven gaan.

IV. — Vergunning van de Sima.

Be « Société internationale Forestière 
et Minière du Congo » is gerechtigd de 
goud-, zilver-, diamant- en ijzermijnen 
uit te baten welke gelegen zijn in de 
gronden, begrepen binnen de volgende 
grenzen :
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La rive droite de l’Andu, depuis son 
embouchure jusqu’à un point symétrique 
par rapport à l’axe de l’Andu, d’un point 
immédiatement en amont de l’embou­
chure de la Mizimbi ; la droite joignant 
ces deux points ; la ligne de faîte séparant 
les cours d’eau Andu et Mizimbi depuis le 
point immédiatement en amont de l’em­
bouchure de la Mizimbi jusqu’au point 
le plus rapproché de la source du ruisseau 
Kuna ; une droite joignant ce point à 
cette sourco ; la rive gauche de la Kuna 
depuis sa source jusqu’à son embouchure; 
une normale à l’axe de la Bima, abaissée 
du point immédiatement en amont de 
l’embouchure de la Kuna et aboutissant 
sur la rive gauche de la Bima ; cette rive 
gauche depuis l’extrémité de la normale 
ci-dessus jusqu’à l’embouchure du ruis­
seau Gyena ; une ligne limitant les bas­
sins Gyena» et Unduba depuis un point 
immédiatement en amont de l’embou­
chure de la Gyena jusqu’à l’embouchure 
de la Unduba ; la rive gauche de la rivière 
Bima depuis un point immédiatement en 
aval de l’embouchure de l’Unduba jus­
qu’à un point symétrique par rapport à 
l’axe de la Bima, du point immédiate­
ment en aval de l’embouchure de l’Andu ; 
la droite traversant la Bima et reliant de 
dernier point au point de départ.

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser quarante-deux mille hectares.

Art. 2.

De rechteroever der Andu, vanaf 
hare monding tot bij een symmetrisch 
punt met betrekking tot de as der Andu, 
van een punt onmiddellijk stroomop­
waarts der'monding van de Mizimbi ; de 
rechte lijn welke deze twee punten ver­
bindt ; de scheidingslijn welke de water- 
loopen Andu en Mizimbi scheidt vanaf 
het punt onmiddellijk stroomopwaarts der 
monding der Mizimbi tot bij bet kortst 
bijgelegen punt van de bron der beek Kuna; 
eene rechte lijn welke dit punt met deze 
bron verbindt ; de linkeroever der Kuna 
vanaf hare bron tot bij hare monding ; 
eene normale op de as der Bima, ver­
laagd met het punt onmiddellijk stroom­
opwaarts der monding van de Kuna en 
uitkomend op den linkeroever der Bima ; 
deze linkeroever vanaf het uiteinde van 
de normale hierboven tot bij de monding 
der beek Gyena ; eene lijn welke de 
Gyena- en Undubakommen begrenst van­
af een punt onmiddellijk stroomopwaarts 
der monding van de Gyena tot bij de 
monding der Unduba ; de linkeroever 
der Bimarivier vanaf een punt onmid­
dellijk stroomafwaarts der monding van 
de Unduba tot bij een symmetrisch punt 
met betrekking tot de as der Bima van 
het punt onmiddellijk stroomafwaarts 
der monding vair de Andu ; de rechte 
lijn welke door de Bima loopt en dit 
laatste punt met het vertrekpunt ver­
bindt.

De oppervlakte dier gronden zal twee- 
en-veertig duizend hectaren niet mogen 
te boven gaan.

A rt . 2.

La société concessionnaire a le droit, 
sous réserve des droits des tiers, indigènes

De vergunninghoudende Vennootschap 
heeft het recht, onder voorbehoud der
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ou non indigènes, et conformément aux 
lois, décrets et règlements sur la matière, 
d’exploiter pendant 99 ans les mine"! 
concédées.

A rt . 3.

La concession s’étend au lit des ruis­
seaux et rivières. Le concessionnaire ne 
pourra toutefois, sans l’autorisation préa­
lable et par écrit du Gouverneur Général 
ou de son délégué, exécuter aucun travail 
d’exploitation dans le lit des rivières 
navigables ou flottables, ni sur les ter­
rains qui les bordent, dans une bande 
d’une largeur de 1 0  mètres à compter de 
la ligne formée par le niveau le plus élevé 
qu’atteignent les eaux dans leurs crues 
périodiques.

L ’autorisation, déterm inera les condi­
tions auxquelles les travaux pourront être 
exécutés.

A rt . 4.

L’exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est notam­
ment responsable du dommage que cause­
raient aux fonds riverains les travaux, 
même autorisés, qu’il exécuterait dans 
les rivières et ruisseaux. Il

Il paiera aux riverains, conformément 
à l’article 20 du décret du 30 juin 1913 
(code civil, livre II, titre II) une rede­
vance annuelle proportionnée aux dom­
mages qu’ils subissent dans l’exercice de 
leurs droits de riveraineté.

rechten van derden, inlanders of niet- 
inlanders, en overeenkomstig de wet+en, 
decreten en reglementen betreffende deze 
zaak, gedurende 99 jaar de vergunde 
mijner uit te baten.

A rt . 3.

De vergunning strekt zich uit tot het 
bed der beken en rivieren. De vergun- 
nighouder zal evenwel, zonder vooraf- 
gaandelijke en schriftclijke toestemming 
van den Algemeen Gouverneur of van 
diens afgevaardigde, geen enkel uit- 
batingswerk mogen uitvoeren in het bed 
der bevaarbare of bevlotbare rivieren 
noch op de gronden welke deze omzoo­
men, op eene strook gronds van 1 0  

meter breedte, te rekenen vanaf de lijn 
welke gevormd is door den hoogsten 
waterstand welke de waters jn hun 
periodisch wassen bereiken.

De toelating zal de voorwaarden be­
palen tegen dewelke de werken zullen 
mogen uitgevoerd worden.

Ar t . 4.

De uitbating geschiedt op waging en 
gevaar van den vergunninghouder. Hij 
is namelijk verantwoordelijk voor de 
schade welke de aanpalende beddingen 
zouden lijden door de zelfs toegelaten 
werken welke hij in de rivieren en beken 
zou uit voeren.

Hij zal aan de aangrenzende eigenaars, 
overeenkomstig artikel 30 uit decreet 
van 30 Juni 1913 (Burgerlijk wetboek, 
boek II, titel II), eene jaarlijksche som 
betalen in verhouding met de schade 
welke zij in het uitoefenen hunner oever- 
rechten ondergaan.
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Art. 5.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 14 juin 1926.

Art. 5.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Gegeven te Brussel, den 14“ Juni 1926.

ALBERT.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van ’s Koxûngs wege : 

De Minister van Koloniën,

Bon M. H o t t t a r t .

Terres. — Convention conclue le 4 mai 
1926 avec la Société « Plantations de 
la Lukula ». — Approbation.

ALBERT, Roi d e s  B e l g e s ,

A tous, présents et à venir, Salut,

De l’avis de l’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

A r t i c l e  p r e m i e r ,

La convention, dont la teneur suit, est 
approuvée.

Gronden. — Overeenkomst gesloten 
den 4n Mei 1926 m et de M aatschappij 
« Plantations de la Lukula ». — Goed» 
keuring.

ALBERT, K o n i n g  d e r  B e l g e n ,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H e i l .

Naar advies van den Algemeen Beheer­
der en pp voorstel van Onzen Minister 
van Koloniën,

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

A r t i k e l  é é n .

De overeenkomst, waarvan de inhoud 
volgt, is goedgekeurd.

Entre le gouvernement du Congo Belge, représenté par Monsieur Engels Alphonse, 
Louis Raymond, gouverneur de la province du Congo Kasaï, d’une part,

et

la société anonyme « Plantations de la Lukula », ayant son siège social, 52, rue 
Royale, à Bruxelles, représentée par Monsieur Van de Velde Georges, administrateur-
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délégué de la dite société, procuration déposée à la Conservation des Titres Fonciers 
de Léopold ville.

Il a été convenu ce qui suit :
Article premier. — La société anonyme « Plantations de la Lukula » cède à la 

colonie du Congo Belge, libre de toutes charges, un terrain de 161 hectares 40 ares, 
situé au Mayumbe et enregistré volume XIII, folio 40.

Art. 2 . — Le prix de vente du terrain est de 11.966,55 francs.
Ce prix est liquidé par compensation de la dette de la société envers la Colonie, 

résultant de l’article 4 du contrat du 12 novembre 1908 conclu entre l'Etat Indépen­
dant du Congo et la Société précitée.

La présente vaut quittance.

Art. 3. — Les frais d’acte et d’enregistrement sont à charge de la société. 

Fait à Léopoldville, on double exemplaire, le quatre mai mil neuf cent vingt-six.

Art. 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 28 juin 1926.

Art. 2.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Gegeven te Brussel,den 28“ Juni 1926.

ALBERT.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van ’s Konings wege : 

De Minister van Koloniën,

Bon M. H otttart.

Postes. — Tarif d ’affranchissement 
des correspondances.

L ’A dministrateur Général 
des Colonies,

Vu le décret postal du 20 janvier 1921 
et spécialement l’article 2 ;

Vu la convention postale universelle 
conclue à Stockholm le 28 août 1924 ;

Posterijen. — Frankeertarief der brief­
wisselingen.

De Algemeene B eheerder der 
Koloniën.

Gezien het posbdecreet van 20 Ja ­
nuari 1921 en inzonderheid artikel 2  ;

Gezien de op 28 Augustus 1924 te 
Stockholm gesloten wercldpostovereen- 
komst ;
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Revu l’Arrêté ministériel du 30 juil­
let 1925 ;

Arrête :

A r t ic l e  p r e m i e r .

Le tableau figurant à l’article premier 
de l’arrêté du 30 juillet 1925 et indiquant 
le tarif d’affranchissement des •correspon­
dances est annulé et remplacé par le 
tableau ci-après :

Herzien het ministerieel besluit van 
30 Juli 1925 ;

Besluit :

A r t ik e l  é é n .

De bij artikel één uit het besluit van 
30 Juli 1925 behoorende tabel waarin 
het frankeertarief der briefwisselingen 
wordt aangeduid, is afgeschaft en door. 
de tabel hierna vei vangen :

Unité de Taxes pour Taxes pour
poids. l’intérieur. l’étranger.

OBJETS. — V O O R W E R P E N .
— — —

G e w i e k t s T a k s e n  v o o r T a k s e n  v o o r

e e n h e i d . ’t b i n n e n l a n d . ’ t  b u i t e n l a n d .

T ,, [ 1er échelon de poids . . . .  Lettres , • 7 , ,( eerste gewichtstrap
20 gr. 0.50 1.25

,, . ( par échelon supplémentaire . Brieven j r  , ....
( per bijkomende trap

20 » 0.40 0.75

r . , , , I sim ples......................Cartes postales { , 7 
( enkele

0.30 0.75

t , l7 ( avec réponse payée . . . Jtrostkaarten { x r J 0.60 1.50
( met betaald, antwoord

Im prim és.............................................
Drukwerken

50 » 0.10 0.20

Impressions on relief pour les aveugles. . . 
Drukwerken met uitkomende letters voor blinden

1000 » 0.10 0.20

Papiers d’affaires...................................
Zaakpapieren

50 » 0.10 0.20

Papiers d’affaires minimum de taxe . . . .  
Zaakpapieren minimum van taks

0.50 1.25

Échantillons de marchandises................
Stalen van waren

50 » 0.10 0.20

Échantillon de marchandises (minumim de
taxe) ................................................ 0.20 0.40

Stalen van ivaren (minimum van taks) !
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Art. 2. Art. 2.

Le droit de recommandation et la taxe 
de l’avis de réception demandé au mo­
ment du dépôt sont fixés à 1 fr. en service 
intérieur et à 1.25 fr. dans les autres 
relations.

Het aanteekeningsrecht evenals de taks 
voor ontvangbericht, aangevraagd op het 
oogenblik der nederleggïng, zijn vast­
gesteld op 1 frank in binnenlandschen 
dienst en op 1.25 fr. voor de andere brief­
wisselingen .

Art. 3. Art. 3.

Le présent arrêté entrera en vigueur le 
1er août 1926.

Het tegenwoordig besluit zal op 
1 Augustus 1926 in werking treden.

Bruxelles, le 7 juin 1926. Brussel, den 7n Juni 1926.

N. Arnold.

Postes. — Emission d ’un timbre-poste: Posterijen. — Uitgifte van eenen post-

L’A dministrateur général 
des Colonies,

De Algemeen Beheerder 
der K oloniën,

Vu le décret postal du 20 janvier 1921 
et spécialement l’article 2 (B. 0. 1921, 
p. 207);

Gezien het postdecreet van 2 0  Januari 
1921 en inzonderheid artikel 2  (A. B. 
1921, bl. 207) ;

Arrête : Besluit :

Article premier. - Artikel één.

Il est émis un timbre-poste de 20 cen­
times, rectangulaire, de couleur verte.

Er wordt eenen postzegel van 2 0  cen­
tiem uitgegeven ; deze is rechthoekig en 
groen van kleur.

Art. 2. Art. 2.

Le timbre désigné ci-dessus, portant 
en noir, la surcharge « Ruanda-Urundi »,

De hierbovenbepaalde zegel, dragende 
in het zwart de overhcengeschreven woor-
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est admis pour l'affranchissement des cor­
respondances dans les territoires du Ruan- 
da-Urundi.

Art. 3.

Un exemplaire de chacune de ces figu­
rines est annexé au présent arrêté.

Bruxelles, le 7 juin 192è.

den « Ruanda-Urundi », wordt tot de 
frankeering der briefwisselingen, in de 
grondgebieden Ruanda-Urundi,aanvaard.

Art. 3.

Een exemplaar van elk dezer figuurtje» 
behoort bij het tegenwoordig besluit.

Brussel, den 7n Juni 1926.

N. A r n o l d .

Société congolaise à responsabilité li­
mitée « Compagnie Générale de l ’Est 
Africain Belge ». — Modifications 
aux statuts. — Approbation.

Par arrêté royal du 14 juin 1926, est 
approuvée la décision de l’assemblée géné­
rale des actionnaires de la Compagnie 
Générale de l’Est Africain Belge, du 
19 avril 1926, modifiant les statuts de 
cette société conformément au texte an­
nexé au dit arrêté (1).

Congoleesche Maatschappij met be­
perkte verantwoordelijkheid « Com­
pagnie Générale de l ’Est Africain 
Belge ». — Wijzigingen aan de stand- 
regelen. — Goedkeuring.

Bij KoninkbjkBesluit van 14 Juni 1926, 
is goedgekeurd het besluit van de alge- 
meene vergadering der aandeelhouders 
van de « Compagnie Générale de l’Est 
Africain Belge », gedagleekend 19 April 
1926, tot wijziging der standregelen van 
deze maatschappij, overeenkomstig den 
bij gezegd besluit behoorenden tekst (1).

(1) Voir annexe au présent numéro. | (1) Zie bijlage aan dit nummer.
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Société congolaise à responsabilité li­
mitée «. La Foncière Immobilière 
Coloniale ». — Statuts. — Autorisa­
tion.

Par arrêté royal du 14 juin 1926, la 
société à responsabilité limitée « La Fon­
cière Immobilière Coloniale » dont les 
statuts sont annexés au dit arrêté (1) 
est autorisée ; elle constituera une in­
dividualité juridique distincte de celle 
des associés.

Pour extraits conformes :

Le Secrétaire Général,

Congoleesche Maatschappij met be­
perkte verantwoordelijkheid « La Fon­
cière Immobilière Coloniale ». — 
Standregelen. — Machtiging.

Bij KoninklijkBesluit van 14 Juni 1926, 
is aan de maatschappij met beperkte 
verantwoordelijkheid « La Foncière Im­
mobilière Coloniale », waarvan de stand­
regelen bij het gezegd besluit behoo- 
ren (1), machtiging verleend ; zij zal eene 
rechtspersoonlijkheid uitmaken, onder- 
scheidelijk van deze der deelgenoten.

Voor echte uittreksels :

De Algemeen Secretaris,

Gohr.

Rectification. Terechtwijzing.

Bulletin Officiel du 15 juin 1926, page 516, ligne 
3, lire « Dellicour » au lieu de « Dellicourt ».

Ambtelijk Blad van 15 Juni 1926, bl. 516, lijn 3, 
leze men « Dellicour » in plaats van « Dellicourt ».

(1) Voir annexe au présent numéro. | (1) Zie bijlage aan dit nummer.
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Ordre de Léopold. — Promotions. — 
Nominations.

Par arrêté royal du 17 juillet 1926, 
M. Rutten, M. J. M. R., gouverneur 
général du Congo Belge, est promu au 
grade de commandeur d,e l’Ordre d.e 
Léopold.

Par arrêté royal du 21 juillet 1926, 
MM. Engels, A. L. R., vice-gouverneur 
général au Congo Belge, gouverneur d.e 
la province du Congo-Kasai et D uchesne,
C. M. N., vice-gouverneur général au 
Congo Belge, gouverneur d.e la province 
d.e l’Equateur, sont promus au grade 
d ’officier de l’Ordre de Léopold.

Par arrêté royal de même d.ate, sont 
promus au grade d’officier d.e FOrd.re 
de -Léopold :

MM. D r a p i e r , N. M- G., ancien direc­
teur général, et Trolli, G. B., médecin en 
chef-directeur du service de l’hygiène 
au Congo Belge.

Sont nom m és chevaliers d.e l ’Ordre 
de Léopold :

MM. Beken, P. Th. G., juge-président 
de l re instance ;

B ernard, A. E. G., ancien commissaire 
d.e district adjoint ;

Blommaert, U . J. L. M., directeur (ser­
vice de l ’agriculture) ;

D avid, J. J., médecin principal de 
2e classe ;

D eohamps, J. J. M. A. L. ;
D elys, A. L., et
D erlet, L. J., directeurs (service des 

secrétariats) ;
D upuis, H. J. F., commissaire de district 

de 2 e classe ;

Leopoldsorde. — Bevorderingen. — 
Benoemingen.

Bij koninklijk besluit van 17 Juli 1926, 
is de heer R utten, M. J. M. R., algemeen 
gouverneur van Belgisch-Congo, bevor­
derd tot den graad van commandeur in 
de Leopoldsorde.

Bij koninklijk besluit van 21 Juli 1926, 
zijnde heeren Engels, A. L. R., onder- 
algemeen gouverneur in Belgisch-Congo, 
gouverneur der provincie Congo Kasai er 
D uchesne, C. M. N., onder al gemeen, 
gouverneur in Belgisch-Congo, gouver­
neur der Evenaarsprovincie, bevorderd 
tot den graad van officier in de Leopolds­
orde.

Bij koninklijk besluit van denzelfden 
datum, zijn bevorderd tot d.en graad 
van officier in de Leopoldsorde :

De heeren Drapier, N. M. G., gewe­
zen algemeen bestuurder, en Trolli,
G. B., oppergeneesheer-bestuurder van 
den gezondheidsdienst in Belgisch-Congo.

Zijn tot ridders in de Leopoldsorde 
benoemd :

De heeren Beken, P. Th. G., rechter- 
voorzitter van 1 a aanleg ;

Bernard, A. E. G., gewezen toegevoegd 
districtcommissaris ;

Blommaert, U. J. L. .M., bestuurder 
(landbouwdienst) ;

D avid, J. J., eerstaanwezend genees- 
heer-2e klasse ;

D eohamps, J. J. M. A. L. ;
D elys, A. L. en
D erlet, L. J., bestuurders (dienst der 

secretariaten) ;
D upuis, H. J. F., districtcommissaris- 

2 e klasse ;
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Mabille, E. J. L. D., conservateur des 
titres fonciers de 2  e classe ;

Maron, A. E. V., commissaire de district 
de 2 e classe ;

Mortehan, M. G., et 
Reisdorff, R. M-, commissaires de 

district de Ie classe ;
R u sso , E., et
Simonini, E., médecins principaux de 

2 e classe ;
Stienon, L. L. J. ;
Wauters, G. J. A. P., et 
Wilmin, H. J. A. L., commissaires de 

district de 2e classe au Congo Belge.

Par arrêté royal de même date, sont 
nommés chevaliers de l’Ordre de Léopold:

MM. H oier, R. W ., Lallemand, E., et 
Mamet, M-, majors de la Force publique.

Ordre Royal du Lion. — Promotions.
— Nominations.

Par arrêté royal du 21  juillet 1926, sont
promus au grade d’officier de l’Ordre
royal du Lion :

MM. Ballion, L. J. J., ancien directeur 
d’administration (service des secré­
tariats) ;

Barthélémy, R. A. J., inspecteur prin­
cipal de Ie classe ;

Bonnivair, P. M. J., directeur (service 
de l’agriculture) ;

Borgerhoff, L. J. H., directeur d’admi­
nistration (service des finances) ;

Boxstaens, H. A., sous-directeur (ser­
vice des secrétariats) ;

Brtjnelle, G. E., inspecteur principal 
des douanes ;

Mabille, E. J. L. D., bewaarder der 
grondtitels-2 e klasse ;

Maron,, A. E. V., districtcommissaris- 
2 e klasse ;

Mortehan, M. G., en 
Reisdorff, R. M-, districtcommissaris- 

sen-le klasse ;
Russo, F., en
Simonini, E., eerstaanwezend genees- 

heers-2 e klasse ;
Stienon, L. L. J. ;
Wauters, C. J. A. P., en 
Wilmin, H. J. A. L., districtcommis- 

sarissen-2 e klasse in Belgisch-Congo.

Bij koninklijk besluit van denzelfden 
datum, zijn tot ridders in de Leopolds­
orde benoemd :
De heeren Hoier, R. W., Lallemand,

E., en Mamet, M., majoors der Land­
macht.

Koninklijke orde van den Leeutf. — 
Bevorderingen. — Benoemingen.

Bij koninklijk besluit van 21  Juli 1926,
zijn bevorderd tot den graad van officier
in de Koninklijke Orde van den Leeuw :
De heeren Ballion, L. J. J., gewezen 

bestuurder van beheer (dienst der 
secretariaten) ;

Barthélémy, R. A. J., eerstaanwezend 
opzichter-le klasse ;

B onnivair, P. M. J ., bestuurder (land- 
bouwdienst) ;

B orgerhoff, L. J. H., bestuurder van 
beheer (dienst der financiën) ;

Boxstaens, H. A., onderbestuurder 
(dienst der secretariaten) ;

Brunelle, G. E., eerstaanwezend op­
zichter der douanen ;



Chiwy, H. L. J., inspecteur vétérinaire 
principal ;

C l a e y s s e x s , J., ancien hydrographe prin­
cipal ;

Crévecœur, M. L. F. J., conseiller à la 
Cour d’appel de Léopoldville ;

Crombez, L. J. A. N. E., sous-directeur 
(service des secrétariats) ;

D argent, G. J., commissaire de district 
adjoint ;

D e Backer, E. E., ingénieur en chef 
adjoint ;

D efrene, J. C.; directeur d’administra­
tion (service des finances) ;

De Pauw, H. R. E., contrôleur de 
I e classe (service des finances) ;

D e R aeve, J., pharmacien principal ;
De Sloovere, A. M- J in g én ieu r pro­

vincial ;
D ufays, E. A. J., directeur général ;
Gilson, A. H. L. M. G., commissaire de 

district de I e classe ;
Grégoire, A. F. J., commissaire de 

district adjoint ;
H a y e n , L. F., conservateur des titres 

fonciers adjoint ;
H enry, J. B. T. E., conservateur des 

titres fonciers adjoint ;
Hesssing, G. A., commandant de la ma­

rine ;
J acques, J. J. E., substitut du procureur 

du Roi ;
J adot, J. C. M-, procureur du Roi ;
J amar. E. J., directeur général ;
J orissen, F. J. B., commissaire de district 

de I e classe ;
J ungers, E. J. P. L., conseiller à la 

Cour d’appel de Léopoldville ;
L ouillet, R. J. P. G,, directeur d’admi­

nistration (service de l’industrie et du 
Commerce) ;

Chiwy, H . L. J ., eerstaanw ezend op­
zichter-veearts ;

Claeyssens, J., gew ezen eerstaanw ezend  
hydrograaf ;

Crèvecœur, M. L, F. J ,, raadsheer aan  
het H of van  beroep van  Léopoldville ;

Crombez, L. J . A. N. E ., onderbestuurder 
(dienst der secretariaten) ;

D argent, G. J ., toegevoegd  district- 
com m issaris) ;

D e Backer, E. E ., toegevoegd opper- 
ingenieur ;

D efrene, J. C., bestuurder van het be­
heer (dienst der financiën) ;

D e Pauw, H . R. E ., controleur-I e klasse 
(dienst der financiën) ;

D e Raeve, J ., eerstaanw ezend apotheker;

D e Sloovere, A. M. J ., provinciaal- 
ingenieur ;

D ufays, E. A. J ., algemeen bestuurder ;
Gilson, A, H . L. M. G., districtcommis- 

saris-le klasse ;
Grégoire, A. F. J ., toegevoegd district- 

com m issaris ;

Hayen, L. F ., toegevoegd  bewaarder der 
grondtitels ;

H enry, J. B. T. E ., toegevoegd  bewaar­
der der grondtitels ;

H essing, G. A., bevelhebber van  zee­
wezen ;

Jacques, J. J. E ., substituut van den  
procureur des K onings ;

Jadot, J. G. M., procureur des K onings ;
Jamar, E, J., algemeen bestuurder ;
J orissen, F. J. B., districtcommissaris- 

Ie klasse ;
Jungers, E. J. P . L., raadsheer aan het 

H of van. beroep van  Léopoldville ;

Louillet, R . J. P. G., bestuurder van  
beheer (dienst van nijverheid en  
handel) ;
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Lttyssen, C. G. M. J., juge-président de 
I e instance ;

Magotte, J. J. L., substitut du procureur 
général près la Cour d’appel de Léopold- 
ville ;

Majot, L. C. M., contrôleur des postes 
et télégraphes ;

Marzorati, A. F. G., commissaire géné­
ral, assistant du gouverneur de pro­
vince ;

Mortier, E. E. L., architecte de Ie classe;

N oirot, J. P., commissaire de district 
adjoint ;

Olivier, L. N. J., médecin-inspecteur ;
Passaniti, S., pharmacien principal ;
Ponsart, A. R. J., directeur diadminis- 

tration (service des finances) ;
P uliert, O., médecin principal de Ie 

classe ;
R eeetto, R., médecin provincial ;
R ingoet, A., agronome provincial ;

R üwet, A. L. J. G., ancien commissaire 
de district de Ie classe ;

Vandecapelle, E. D. L., commissaire de 
district de 2 e classe ;

Van de Casteele, A. R. C., commissaire 
de district de .1e classe ;

Van den Branden, J. F. F., médecin- 
directeur de laboratoire ;

Vandenbyvang, L. L. J., commissaire de 
district de Ie classe ;

Van Raepenbtisch, F. P. V., contrôleur 
de Ie classe (service des finances) ;

Van Reeth, J. J. M., commissaire de 
district de Ie classe ;

Van Saceghem, R. R. P. M. J., inspecteur 
vétérinaire principal ;

Verbeken, A. A. A., commissaire de 
district adjoint ;

Lttyssen, C. G. M. J., rechter-voorzitter 
van Ie n aanleg ;

Magotte J. J. L., substituut van den 
procureur generaal bij het Hof van 
beroep van Leopoldville ;

Majot L. C. M., controleur der poste­
rijen en telegrafen ;

Marzorati A. F. G., algemeen commis- 
sa±is, helper van den provincir -gou­
verneur ;

Mortier E. E. L., bouwkundige-Ie 
klasse ;

Xoirot J. P., toegevoegd. districtcom- 
missaris ;

Olivier L. jST. J., geneesheer-opzichter ;
Passaniti, S., eerstaanwezend apotheker;
Po ns art, A. R. J., bestuurder van 

beheer (dienst der financiën) ;
Pulieri, C., eerstaanwezend, geneesheer- 

Ie klasse ;
Repetto, R., provinciaal geneesheer ;
R ingoet, A., provinciaal landbouwkun­

dige ;
R uwet, A. L. J. G., gewezen district- 

commissaris-le klasse ;
Vandecapelle, E. D. L., districtcom- 

missaris-2 e klasse ;
Van de Casteele, A. R. C., clistrict- 

commissaris-le klasse ;
Van den Branden, J. F. F., geneeshe.j.r- 

bestuurder van een laboratorium ;
Vandenbyvang, L. L. J., districtcom- 

missaris-le klassi ;
Van Raepenbgsch, F. P. V., controleur- 

Ie klasse (dienst der financiën) ;
Van Reeth, J. J. M., districtcommis- 

saris-le klasse ;
Van Saceghem, R. R. P. M. J.. eerst­

aanwezend veearts-opzichter ;
Verbeken, A. A. A., toegevoegd district- 

commissaris ;
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Voisin, Ch. H. J., substitut du procu­
reur généra] près d.e la Cour d’appel 
d’Elisabethville ;

Walhin, V. J. B., conservateur des titres 
fonciers adjoint ;

Willems, E., contrôleur de Ie classe 
(service des finances) ;

Sont nommés chevaliers de l ’Ordre
royal du Lion :

MM. Andersson, J. V. M., inspecteur 
mécanicien ;

Berland, C. V., géomètre principal 
adjoint ;

B onjean, R. J., administrateur territo­
rial de Ie classe ;

B ottrton, J. P., administrateur terri­
torial de Ie classe ;

Bradfer, A. L., ancien administrateur 
territorial de Ie classe ;

Braun, P. J. J. R., chef de division (ser­
vice des secrétariats) ;

Chatissier, M. C. H., médecin de Ie 
classe ;

D ’A out, R. J. E., administrateur terri­
torial de Ie classe ;

D ejong, E. M- J., agronome provincial ;

B elaunoit, O. G., contrôleur de Ie classe 
(service des douanes) ;

J)emeur. J. J., administrateur territorial 
de Ie classe ;

B riane, J. J. M., chef de division (h. c.) 
(service des secrétariats) ;

D upuy, L. L. N. P., médecin principal 
de 1e classe ;

B uwez, G. L. (J., ingénieur principal 
des ponts et chaussées (hors cadres) ;

Hainaux, J. H. J., administrateur ter­
ritorial de Ie classe ;

Voisin, Ch . H. J., substituut van d.en 
procureur generaal bij het Hof van 
beroep van Elisabethville ;

Walhin, V. J. B., toegevoegd bewaarder 
der grondtitels ;

Willems, E., coutroleur-le klasse (dienst 
der financiën).

Zijr tot ridders in de koninklijke Orde
valladen Leeuw benoemd :

Be heeren Andersson, J. V. 11., opziener- 
werktuigkundige ;

Berland, C. V., toegevoegd eerstaan­
wezend landmeter ;

B onjean, R. J., gewestbeheerd.er-le kl. ;

B ourton, J. P., gewestbeheerder-le kl. ;

Bradfer, A. L., gewezen gewestbeheer 
der-Ie klasse ;

Braun, F. J. J. R., afdeelingsoverste 
(dienst der secretariaten) ;

Chaussier, M. C. H., geneesheer-le kl. ;

B ’Aout, R. J. E., gewestbeheerdir-le kl.;

B ejong, E. M. J., provinciaal landbouw­
kundige ;

B elaunoit, G. G., controleur-le klasse 
(dienst der douanen) ;

B emeur, J. J., gewestbeheerder-le klasse;

B riane, J. J. M., afdeelingsoverste (b.k.) 
(dienst der secretariaten.) ;

B upuy, L. L. N. P., eerstaanwezend 
geneesheer-le klasse ;

B uwez, G. L. G\, eerstaanwezend inge­
nieur der bruggen en wegen (buiten 
kaders);

Hainaux, J. H. J., gewestbeheerder- 
Ie klasse ;
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Hofkens, L. A. F ., adm inistrateur ter­
ritorial de 1e classe ;

J oarlette, O. G., auxiliaire de Ie classe ;
Kerkhofs, V. L., adm inistrateur ter­

ritorial de 1e classe ;
Leemans, F. L. J., ancien administrateur 

territorial de Ie classe ;
Lemaire, V., administrateur territorial 

de I e classe ;
L’Hoir, A. V. J., administrateur territo­

rial de Ie classe ;
Marée, C. E. G., administrateur territo­

rial de Ie classe ;
Mertens, L. A. L. G., administrateur 

territorial principal ;
Michiels, F. J., administrateur territo­

rial de Ie classe ;
Morel, L. G., administrateur territorial 

principal ;
Overlaet, F. G., administrateur territo­

rial de I e classe :
Pieters, D. J. A. J., administrateur ter­

ritorial de Ie classe ;
R eycaert, F. J., administrateur territo­

rial de Ie classe ;
Reznik, J., médecin de I e classe ;
R osart, P. E. A. M-, contrôleur de 

2 e classe (service des finances) ;
Schneider, P. L., ancien administrateur 

territorial de Ie classe ;
Shigaeff, V., hydrographe de 2 e classe ;
Sjôren, A. J , lieutenant de la Force 

publique ;
Stritbbe, J. F., administrateur territorial 

de Ie classe ;
Terrasse, J. J., administrateur terri­

torial de Ie classe ;
Van Canneyt, R. J., auxiliaire de 

Ie classe ;
Van den Oostende, C. J. B., architecte 

de 2 e classe ;

H o f k e n s , L. A. F., gewestbeheerder- 
Ie klasse ; ,

J o a r l e t t e , O. G., helper-le klasse ;
K e r k h o f s , V. L., gewestbeheerder-le kl. ;

L e e m a n s , F. L. J ., gew ezen gewestbe- 
h i3 rd er-le k lassj ;

L em aire , V., gewest beheerder-Ie klasse ;

L ’H oir, A. V. J ., gewestbeheerder-
Ie klasse ;

Ma r ée , C. E. G., gewestbeheerder- 
Ie klasse ;

M e r t e n s , L. A. L. G., eerstaanwezend 
gewestbeheerder ;

Michiels, F. J., gewestbeheerder-Ie kl. ;

Morel, L. G., eerstaanwezend gewest­
beheerder ;

Overlaet , G. F., gewestbeheerder-Ie kl. ;

P ieter s , D. J. A. J ., gewestbeheerder- 
I e klasse ;

R eygaert , F. J ., gew estbeheerder-le kl. ;

R eznik , J., geneesheer-Ie klasse ;
R osart, P. E. A. M-, controleur-2e klasse 

(dienst der financiën) ;
Sc h n eid er , P. L., gew ezen ge w est be- 

h eerd er-le klasse ;
Sh igaeff , V., hydrograaf-2e klasse ;
Sjôren , A. J ., luitenant der Landmacht ;

Stritbbe, J. F., gew estbeheerder-Ie kl. ;

T errasse , J . J ., gew estbeheerder-le kl. ;

Van  Ca n n e y t , R. J., h elp er-le klasse ;

Van  d e n  Oo stende , C. J . B., bouw- 
kundige-2e klasse ;
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Van der Elst, M. F. J., architecte de 
Ie classe ;

Van der N oot, A. N. G., administrateur 
territorial de Ie classe ;

Van Geit, P. M. G., controleur des 
douanes de Ie classe ;

Van Waeyenberce, P. L., administra­
teur territorial de Ie classe ;

Vereecken, E. M., administrateur terri­
torial principal ;

Vermeulen, V. A., administrateur ter­
ritorial principal (hors cadres) ;

Vilers, E. D., chef de division (service 
des finances) ;

Vranckx, P. J., inspecteur principal de 
2 e classe (service de l’industrie et du 
commerce) ;

Werniers, G., administrateur territorial 
de Ie classe ;

La médaille d’or de l’Ordre royal du
Lion est décernée à :

MM. Appermans, L. J. S. C., administra­
teur territorial de 2 e classe ;

A tttome, M. M. E. Gh., administrateur 
territorial de 2 e classe ;

Bastiaens, L. J., agronome adjoint de 
1 e classe :

Battdotix, A. J. F., commissaire de police 
de 2 e classe ;

Berg, R. H., chef poseur-appareilleur ;
Bergiers, J. A., chef de bureau de 

2 e classe (service des finances) ;
B errewaerts, R. L. J. C., chef de bureau 

de 2 e classe (service des secrétariats) ;
Bourguignon, H. F. J., surveillant prin­

cipal des bâtiments civils ;
Bouteille, A. J., administrateur terri­

torial de 2 e classe ;
B renez, A., agronome de 2e classe ;
Bruniaux, E., percepteur des postes 

et télégraphes de 2 e classe ;

Van  d er  E lst, M .  F. J ., bouwkundige- 
Ie klasse ;

V an  d er  N oot, A. N. G., gewestbeheer- 
der-le klasse ;

Van  Ge it , P. M. G., controleur der 
douanen-I e klasse ;

V an  W a e y e n b e r g e , P. L., gewest be­
heerder-Ie klasse ;

V er eec k en , E. M., eerstaanwezend ge- 
westbeheerder ;

V erm eulen , V. A., eerstaanwezend ge- 
westbeheerder (buiten kaders) ;

V iler s , E. D., afdeelingsoverste (dienst 
der financiën) ;

V ranckx , P. J., eerstaanwezend op­
zichter^ klasse (dienst van nijverheid 
en handel) ;

W e r n ie r s , G., ge west beheerder-Ie klasse;

De gouden medaille der Koninklijke
Orde van den Leeuw is toegekend aan :
De heeren A pperm ans, L. J . S. C., ge- 

westbeheerder-2e klasse ;
A utom e, M .  M .  E. Ch., gewestbeheerder- 

2 e klasse ;

B a stia en s , L. J., toegevoegd landbouw­
kundige-Ie klasse ;

B a u d o u x , A. J . F., politiecommissaris- 
2e klasse ;

B erg , R. H., hoofd legger-optuiger ;
B ergiers, J . A., bureeloverste-2e klasse 

(dienst der financiën) ;
B errew aerts, R. L. J . 0 ., bureeloverste - 

2e klasse (dienst der secretariaten) ;
B ourguignon , H. F. J., eerstaanwezend 

toezichter der burgerlijke gebouwen ;
B outeille , A. J., gewest beheerder— 

2e klasse ;
B r en ez , A., landbouwkundige-2e klasse ;
B r u n ia u x , E., ontvanger der posterijen 

en telegrafen-2e Masse ;
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Ch a w a y , J . F ., percepteur des postes et 
télégraphes de 2e classe ;

Co ndyts , A. F., surveillant de travaux  
(a. c.) ;

D ecerf, H. E., administrateur territorial 
do 2e classe ;

De Cook, C. L. H., percepteur des postes 
et télégraphes de 2e classe ;

D e D o bbeleer , J. B., contremaître ;
D eea y s , P. L. G ;, vérificateur des 

douanes de 2 e classe ;
D e Gr eee , F. L., poseur-appareilleur de 

1° classe ;
D eoroodt, R. C., sous-chef de bureau 

(service des finances) ;
MlleDELVAUX,D., infirm ière (hors cadres).

MM. D em aret, R. J . H., mécanicien de 
Ie classe ;

D e Me y e r e , C. J. B., géomètre de 
3e classe ;

D e n is , C. A., administrateur territorial 
de 2 e classe ;

D e st e x h e , H. J . J ., agent territorial de 
I e classe ;

D u b r u , L. Y., percepteur des postes et 
télégraphes de I e classe ;

D u r a n d , E. J . L., chef de bureau de 
2e classe (service des secrétariats) ;

D u v e a u , A. R. P. J ., sous-chef de bureau 
(service des finances) ;

F r ed er ic k , H. M. J ., administrateur 
territorial de 2e classe ;

Gilles , P. F., vérificateur des douanes 
de 2 e classe ;

Go derin , L. E., adjudant-chef ;
Goven , G., vérificateur des douanes de 

2e classe ;
Gr y p , A. A., sous-chef de bureau (ser­

vice des secrétariats) ;
Mlle H e n r y , S. M. J . A. E., infirmière 

(hors cadres) ;

Chaway, J. F., ontvanger der posterijen 
en telegrafen-2e klasse ;

Condyts, A. F., werktoezichter (v. k.) ;

D ecerf H. E. gewestbeheerder-2 e klas­
se ;

D e Cock C. L. H. ontvanger der poste­
rijen en telegrafen-2 e klasse ;

D e D obbeleer J. B. meestergast ,
D efays P. L. G. verificator d.er d.ouanen- 

2 e klasse ;
D e Greef F. L. legger-optuiger-le kl. ;

D egroodt R. C. bureelonderoverste 
(dienst der financiën) ;

Mej. Delvaux, D,, ziekenverpleegster 
(buiten kaders) ;

De heeren D emaret, R. J .  H., werktuig­
kundige-Ie klasse ;

D e Meyere, C. J. B., land.meter-3e klasse;

D enis, C. A., gewestbeheerder-2 e klasse ;

D estexhe, H. J. J., gewest beambte- 
Ie klasse.

D ubru, L, V., ontvanger der posterijen 
en telegrafen-Ie klasse ;

D urand, E. J. L., bureeloverste-2e klasse 
(dienst der secretariaten ) ;

D uveau, A. R. P. J., bureelonderoverste 
(dienst der financiën) ;

Frederick, H. M. J., gewestbeheerder- 
2 e klasse ;

Gilles, P. E., verificator der d.ouanen- 
2 e klasse ;

Godfrin, L. E., hoofdadjudant ;
Goven, C., verificator der douanen- 

2 e klasse ;
Gryp, A. A., bureelonderoverste (dienst 

der secretariaten) ;
Mej. Henry, S. M. J. A. E., ziekenver­

pleegster (buiten kaders) ;
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MM. Hermans, J. M. F., administrateur 
territorial de 2 e classe ;

H orekens, C. J., administrateur terri- 
toria^de 2 e classe ;

Istaz, M. G. H. V. A., administrateur 
territorial de 2 e classe ;

J orissen, D. A. 3., agronome de 2 e classe;

Kune , G. F. J., contremaître ; ____
Lambert, R. G. J. G. A., sous-chef de 

bureau (service des finances) ; j§
Lenaerts, L., administrateur territorial 

de 2e classe ;
Leruth, H. J. M., administrateur ter­

ritorial de 2 e classe ;
Mlle LimboS, I., infirmière (hors cadres) ;

MM. Lonhay, L. J. G., adjudant-chef ;

Malherbe, L. A. N. J., percepteur des 
postes et télégraphes de 2 e classe ;

> Mallet, O., percepteur des postes et 
télégraphes de 2e classe ;

Mengeot, A. G. L., agent de l’ordre ju­
diciaire de 3e classe ;

Michaux, A. J. J., mécanicien de Ie 
classe ;

Missotten, G. F., agronome de 2e classe ;

Morel de Westgaver, J. A. G., admi­
nistrateur territorial de 2 e classe ;

Moury, F., agent territorial de I e classe;
N eys, O. J., adjudant-chef ;
Parmentier, J., administrateur territo­

rial de 2 e classe ;
Mlle Passau, L. M. G., infirmière, (hors 

cadres) ;
MM. Pauwels, P., ancien chef de bureau 

de I e classe (service des finances) ;

P eeters, P. J., poseur-apparcilleur de 
1e classe ;

De heeren Hermans, J. M. F., gewest- 
beheerd.er-2 e klasse ;

H orekens, C. J., gewestbeheerder-2 e kl. ;

I staz, M. G. H. V. A., gewestbeheerder- 
2 e klasse ;

J orissen, D. A. J., landbouwkundige- 
2e klasse ;

Kune, G. F. J., meestergast ;
Lambert, R. G. J. G. A., bureelonder- 

overste (dienst der financiën) ;
Lenaerts, L., gewestbeheerder-2 e klasse ;

Leruth, H. J. M., gewestbeheerder- 
2 e klasse ;

Mej. Limbos, I., ziekenverpleegster (bui­
ten kaders) ;

De heeren Lonhay, L. J. G., hoofd- 
adjud.ant ;

Malherbe, L. A. N. J., ontvanger der 
posterijen en tolegrafen-2 e klasse ;

Mallet, O., ontvanger der posterijen en 
telegrafen-2e klasse ;

Mengeot, A. G. L., beambte van den 
rechterlijken stand-3e klasse ;

Michaux, A. J. J., werktuigkundige - 
I e klasse ;

Missotten, G. F., landbouwkundige- 
2 e klasse ;

Morel de Westgaver, J. A. G., gewest- 
beheerder-2 e klasse ;

Moury, F., gewostbeambte-le klasse ;
N eys, O. J., hoofdadjudant ;
Parmentier, J., gewestbeheerder-2 e kl.;

Mej. Passau, L. M. G., ziekenverpleeg­
ster (buiten kaders) ;

De heeren Pauwels, P., gewezen bureel­
overste-Ie klasse (dienst der finan­
ciën) ;

Peeters, P. J., legger-optuiger-le klasse ;
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Petitfrère, V. E. G., percepteur des 
postes et télégraphes de 2 e classe ;

Pieters, A. T. A., agent territorial de 
Ie classe ;

Piquard, J., agent territorial de I e classe;
Polfliet, H. J. C., percepteur des postes 

et télégraphes do 2 e classe ;
Ramioulle, P. E., ancien commis (ser­

vice des secrétariats), chef de bureau 
à l’Unatra ;

Sauveer, J. J., maître-armurier ;
Semeelek, A. L. F., commissaire de 

police de 2 e classe ;
Spoo, J. P. J. A., agent sanitaire de 

Ie classe ;
Mlle Stoop s, H. M., infirmière (hors 

cadres) ;
MM. Techy, D. J., administrateur terri­

torial de 2 e classe ;
Van den D ries, A. A. J., administrateur 

territorial de 2e classe ;
Mlle Vakderhaeghek, L. A., infirmière, 

(hors cadres) ;
MM. Vakdermeulek, J. B., sous-chef de 

bureau (service des secrétariats) ;

Vastemaks, E. J. V., sous-chef de bureau 
(service des finances) ;

Vercraye, 0. C. A., administrateur 
territorial de 2 e classe ;

Verdik, J. Gh. G. H. V., chef de bureau 
de 2e classe (service des finances) ;

Verhauwek, J. I., géomètre de Ie classe ;
Verlae, L. M. C., géomètre de Ie classe ;
M110 Vermeirek, L. A., infirmière (hors 

cadres) ;
MM. Vieille voye, L. G. J., conducteur

des ponts et chaussées de Ie classe ;
Vissekaekek, A. M., sous-chef de bureau 

(service des secrétariats) ;
Weymeels, G. Z. E., commissaire cle 

police de 2 ° classe ;

Petitfrère, V. E. G., ontvanger der 
posterijen en telegrafen-2 e klasse ;

Pieters, A. T. A., gewestbeambte-le kl.;

P iquard, J., gewestbeambte-le klasse ;
Polfliet, H. J. C., ontvanger der poste­

rijen en telegrafen-2 e klasse ;
Ramioulle, P. E., gewezen klerk (dienst 

der secretariaten), bureeloverste bij de 
« Unatra » ;

Sauveur, J. J., meester-wapenmaker ;
Semeelek, A. L. F., politiecommissaris- 

2 e klasse ;
Spoo, J. P. J. A., gezondheidsbeambte- 

I e klasse ;
Mej. Stoops, H. M., ziekenverpleegster 

(buiten kaders) ;
De heeren Techy, D. J., gewestbeheer- 

d.er-2 e klasse ;
Vak dek D ries, A. A. J., gewestbeheer- 

der-2 e klasse ;
Mej. Vanderhaeghek, L. A., zieken* s 

verpleegster (buiten kaders) ;
De heeren Vakdermeulek, J. B., bu- 

reelond.eroverste (dienst der secreta­
riaten) ;

Vastemaks, E. J. V., bureel onderoverste 
(dienst der financiën) ;

Vercraye, 0. C. A., gewestbeheerder- 
2 e klasse ;

Verdik, J. Ch . G. H. V., bureeloverste- 
2e klasse (dienst der financiën) ;

Verhauwek, J. I., landmeter-le klasse ;
Verlae, L. M. C., landmeter-le klasse ;
Mej. Vermeirek, L. A., ziekenverpleeg­

ster (buiten kaders) ;
De heeren Vieillevoye, L. G. J., leider 

der bruggen .en wegen-Ie klasse ;
Vissekaekek, A. M., bureelonderoverste 

(dienst der secretariaten) ;
Weymeels, G. Z. E., politiecommissa­

r i s ^  klasse ;
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Willemart, G. E. G. Gh., vérificateur 
des douanes de I e classe ;

Vlamynck, G. R. C., adjudant-chef de 
la Force publique ;

Wouters, E. G. Gh., administrateur ter 
ritorial de 2e classe.

La médaille d’argent de l’Ordre royal
du Lion est décernée à :

MM. Baudemfrez-, F. Ch., contremaître ;

B ock. E. M. J., agent territorial de 
Ie classe ;

Bonhomme, C. T. J. M., agent territorial 
de I e classe ;

B osquet, P. C. E. H. G. V. M., agent ter­
ril orial de Ie classe ;

D elmay, H., agent territorial de Ie classe;
D e N oyette, R. O., agent territorial de 

Ie classe ;
D ethy, F. M. J. G., agent territorial 

de Ie classe ;
De Valck, R. J. G. M. I., agent terri­

torial de I e classe ;
D urnisseau, Ph., ancien commis (ser­

vice des secrétariats), agent des trans­
ports à l’Unatra ;

Fabry, E. R. F., agent territorial de 
Ie classe ;

Gillot, G. R., agent territorial de
I e classe ;

Goffette, C. L. J , commis-dessinateur 
(hors cadres) ;

Hendrick, H. T., agent territorial de 
I e classe ;

H eyriow A. J. J. Gh ., cantonnier de 
I e classe ;

Luycx, P., agent territorial de I e classe ;
Maréchal, C. M. J., maître-armurier ;

Maréchal. J., agent territorial de I e 
classe ;

Willemart, G. E. G. Gh ., verificator der 
douanen-Ie klasse ;

Vlamynck, G. R. C., hoofdadjudant der 
Landmacht ;

Wouters, E. G. Gh ., gewestbeheerder- 
2 e klasse.

De zilveren medaille der Koninklijke
Orde van den Leeuw is toegekend aan :
De heeren Baudemprez, F. Ch ., meester­

gast ;
Bock, E. M. J  , gewestbeambte-le klasse;

B onhomme, C. T. J . M., gewestbeambte- 
Ie klasge ;

B osquet, P. C. E. H. G. V. M., gewest- 
beambte-le klasse ;

D elmay, H., gewestbeambte-le klasse ;
De N oyette, R. O., gewestbeambte- 

Ie klasse ;
D ethy, F. M. J. G., gewestbeambte- 

Ie klasse ;
De Valck, R. J. G.M.I., gewestbeambte- 

Ie klasse ;
D urnisseau, Ph ., gewezen klerk (dienst 

der secretariaten), beambte van het 
vervoer bij de « Unatra » ;

Fabry, E. R. F., gewestbeambte-le kl. ;

Gillot, G. R., gewestbeambte-le klasse ;

Goffette, C. L. J., klerk-teekenaar 
(buiten kaders) ;

Hendrick H T., gewestbeambte-le kl. ;

Henrion, A. J. J. Gh ., baanwachter-
I e klasse ;

Luycx, P., gewestbeambte-le klasse ;
Maréchal, C. M. J., meester-wapen­

maker ;
Maréchal, J., gewestbeambte-le klasse ;
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Martens, M. G., agent territorial de 
Ie classe ;

Mutton, P. L. E., agent territorial de 
2 e classe ;

N u y t e n , V. A., adjudant-chef ;
Pelger, A. J., vérificateur des douanes 

adjoint de I e cjasse ;
Renson, A. J. J., agent territorial de 

I e classe ;
R oquet, A. N. Gh ., agent territorial 

de Ie classe ;
Rulot, P. A. A., agent territorial de 

I e classe ;
Scholler, V. P. A., agent territorial de

Ie classe ; A
Seront, R. J., agent 

Ie classe ;
territorial de

Stassen, J. T., agent 
Ie classe ;

territorial de

Stoffin, C. L., agent
I e classe ;

territorial de

Toussaint, G. A. G. J., agent territorial 
de Ie class î

Van den Camp, A. M. J. A , agent terri­
torial de Ie classe ;

Vandekerkuoi'. P. H., agent territorial 
de Ie classe ;

Van Lishout, P. J. C., adjudant-chef ;
Vantomme, E. J., agent territorial de 

Ie classe ;
Verbist, J. M. A., contremaître ;
Verhulst, L. B., contremaître ;
Wautier, P. F. G. J., agent territorial 

de Ie classe.

O rdre de la Couronne. — Prom otions. 
— Nominations.

Par arrêté royal du 21 juillet 1926, sont 
promus au grade d’officier de l’Ordre de 
la Couronne :

Martens, M. G., gewest beambte-Ie Mas­
se ;

Mutton, P. L. E., gewest beambte- 
2 e Masse ;

N uyten, V. A., hoofdadjudant ;
Pelger, A. J., toegevoegd verificator 

der douanen-Ie Masse ;
Renson, A. J. J., gewestbeambte-le M. :

Roquet, A. N. Gh ., gewestbeambte- 
I e Masse ;

Rulot, P. A. A., gewestbeambte-le Mas­
se ;

Scholler, V. P. A., gewestbeambte-
Ie Masse ;

Seront, R. J., gewestbeambte- I e Masse ;

Stassen, J. T., gewestbeambte-le Masse ;

Stoefin, C. L., gowestbeambte-1e Masse ;

Toussaint, G. A. G. J., gewestbeambte 
I e Masse ;

Van den Camp, A. M. J. A., gewestbe­
ambte-Ie Masse ;

Vandekerkhof, P. H., gewestbeambte- 
I e Masse ;

Van Lishout, P. J. C., hoofdadjudant ; 
Vantomme, E. J., gewestbeambte-le

Masse ;
Verbist, J. M. A., meestergast ; 
Verhulst, L. B., meestergast ; 
Wautier, P. F. G. J., gewestbeambte- 

I e Masse.

Orde der Kroon. — Bevorderingen. 
— Benoemingen.

Bij koninMijk besluit van 21 Juli 1926, 
zijn bevorderd tot den graad van officier 
in de Orde der Kroon :
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MM. B a t t a il l e , F. G., ancien directeur 
général ;

H a a k , A. J. E., directeur d’administra­
tion (service des finances) ;

H allez, C. E., ancien commissaire de 
district de 2 e classe ;

H edo, H. Y. A. F., directeur général ;
Lejeune, E. A. J., médecin principal 

de I e classe ;
Mahieu, E. G., conservateur des titres 

fonciers de I e classe ;
Marlier, J. E. M., conservateur des 

titres fonciers de Ie classe ;
S’H eeren, L. J. H., médecin inspecteur ;

Strada, L., médecin provincial ;
T alcke, G. J. O. H., médecin provincial ;

Vandeghinste, R. L. H. P., commissaire 
de district de I e classe ;

Sont nommés chevaliers de l’Ordre de
la Couronne :
MM. Balsacq, F. J. G., contrôleur de 

2 e classe (service des finances) ;
Colin, J. P., procureur du Roi ;
D efawe, O. A., commissaire de district 

adjoint ;
D elsaux, M. C. P. D. A. W., commissaire 

de district adjoint ;
D e Wolf, H., médecin de Ie classe ;
Geelen, A. D. H., conservateur des 

titres fonciers adjoint ;
Grégoire, L. J., contrôleur de 2e classe 

(service des finances) ;
H einrichs. L. A., capitaine de la marine ;

K raft, K. P. L., contrôleur de 2 e classe 
(service des finances) ;

Lumen, E. F., administrateur territorial 
principal ;

De heeren *Battaille, F. G., gewezen 
algemeen bestuurder ;

Haak, A. J. E., bestuurder van het be­
heer (dienst der financiën) ;

Hallez, C. E., gewezen districtcommis- 
saris-2 e klasse ;

Hedo, H. V. A. F., algemeen bestuurder ;
Lejeune, E. A. J., eerstaanwezend ge­

neesheer-Ie klasse ;
Mahieu, E. C., bewaarder der grond- 

titels-le klasse ;
Marlier, J. E. M., bewaarder der grond- 

titels-le klasse ;
S’H eeren, L. J. H., geneesheer-op- 

zichter ;
Strada, L., provinciaal geneesheer ;
Valcke, G. J. 0. H., provinciaal genees­

heer ;
Vandeghinste, R. L. H. P., district- 

eommissaris-le klasse ;

Zijn tot ridders in de Orde der Kroon
benoemd :

De heeren Balsacq, F. J. G., controleur- 
2 e klasse (dienst der financiën) ;

Colin, J. P., procureur des Konings ;
D efawe, O. A., tcegevoegd district- 

commissaris ;
D elsaux, M. C. P. D. A. W., toeg'woogd 

districtcommissaris ;
D e Wolf, H., geneesheer-]® klasse ;
Geelen, A. D. H., toegevoegd bewaarder 

dor grondtitels ;
Grégoire, L. J., controleur-2e klasse 

(dienst der financiën) ;
H einrichs, L. A., kapitein van zee- 

wuzen ;
Kraft, N. P. L., controleur-2e klasse 

(dienst der financiën) ;
Lumen, E. F., eerstaanwezend gewest-

41
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Massart, A. A. J ., capitaine-com m an­
dant de la Force publique ;

Mélis, A. P h ., agent de l ’ordre judiciaire 
principal ;

Mestdagh, E. P ., inspecteur de l ’agri­
culture ;

Pirsox, G., contrôleur de 2° classe (ser­
vice des finances) ;

Schoolmeesters, J. M., ancien inspec­
teur de l’agriculture ;

Schreiber, E. H., agent de l’ordre 
judiciaire principal ;

St e x s b ak-I) Av ii) s e x, D. M., capitaine- 
commandant de la Force publique ;

Thielman, S. J. H., administrateur ter­
ritorial principal ;

Thiry, V. J., sous-directeur (service des 
secrétariats) ;

Van C u t s e m , A. J. B. M., administrateur 
territorial principal ;

Van Damme, J., administrateur territorial 
principal ;

Vos, A. P., commandant de la marine au 
Congo Belge.

O rdre de Léopold II . — Nom inations.
Par arrêté royal du 21 juillet 1926, 

M, Cosse, A. A., administrateur terri­
torial principal au Congo Belge, est 
nommé officier de l’Ordre de Léopold II.

Par arrêté royal de même date, sont 
nommés chevaliers de l’Ordre de Léo­
pold II  :
MM. D oigny, H. A. J., ancien chef cb 

bureau de I e classe (service des fi­
nances) ;

F ober, Y. G. J., ancien chef de bureau 
de I e classe (service des finances) :

Massart, A. A. J., kapitein-bevelheb- 
ber der Landmacht ;

Mélis, A. Ph ., eerstaanwezend beambte 
van den rechterlijken stand ;

Mestdagh, E. P., landbouwopzichter ;

Pirson, G., controleur-2e klasse (dienst, 
der financiën) ;

Schoolmeesters, J. M., gewezen land­
bouwopzichter ;

Schreiber. E. H., eerstaanwezend be­
ambte van den rechterlijken stand

Stensbak-Dayidsen, D. M., kapitein-, 
bevelhebber der Landmacht ;

Thielman, S. J. H., eerstaanwezend ge- 
westbeheerder ;

Thiry, V. J., onderbestuurder (dienst 
der secretariaten) ;

Van Cutsem, A. J. B. M., eerstaanwezend 
gewestbeheerder ;

Van D amme, J., eerstaanwezend gewest- 
behoerder ;

Vos, A. P., bevelhebber van zeeweze». 
in Belgisch-Oongo.

Orde van Léopold I I . — Benoemingen.
Bij koninklijk besluit van 21 Juli 1926, 

is do heer Cosse, A. A., eerstaanwezend 
gewestbeheerder in Belgisch-Oongo. tot 
officier in de Orde van Léopold II be­
noemd.

Bij koninklijk besluit van denzeliden 
datum, zijn tot ridders in de Orde van. 
Léopold II benoemd :
De hoeren D ojgny, H. A. J., gewezen 

bureeloverste-Ie klasse (dienst der 
financiën) ;

F ober, Y. G, J., gewezen bureeloverste- 
l 1' klasse (dienst der financiën) :
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Lexaerts, L. 0., ancien vérificateur des 
douanes de Ie classe ;

Lyssens, C. J., surveillant principal des 
bâtiments civils au Congo Belge.

Etoile de Service en or.
Par arrêté royal du 2 1  juillet 1926,

sont autorisés à porter l’insigne de
l’Etoile de Service en or avec :

Huit raies :

M. Bareatj, L. J., commissaire de dis­
trict de Ie classe ;

Sept raies :

M Huygen, A. B., contrôleur des finan­
ces de Ie classe ;

Cinq raies :

MM. Rutten, M. J. M. R., gouverneur 
général du Congo Belge ;

D elhaise, C. G. F. F., commissaire de 
district adjoint ;

Fassin, J., administrateur territorial 
principal ;

Trolli. G. B., médecin en chef-directeur 
du service de l’hygiène ;

Vannini, V. B. F., administrateur terri­
torial principal.

Quatre raies :

MM. Collaert, J. B. F., administrateur 
territorial principal ;

Fauconnet, J. V. L.. ancien chef de 
section principal ;

Franc, G. A. O., commandant de la 
marine ;

Lenaerts, L. C., gewezen verificator der 
d„ouanen-le Masse ;

Lyssens, C. J., eerstaanwezend toe- 
zichter der burgerlijke gebouwen in 
Belgisch-Congo.

Gouden Dienststel*.
Bij koninklijk besluit van 21 Juli 1926,

hebben het recht het kenteeken der
gouden Dienstster te dragen met :

Acht strepen : ‘

De heer Bareau, L. J., districtcommis- 
saris-le klasse ;

Zeven strepen :

De heer Httygen, A. R., controleur dor 
financiën-Ie klasse ;

Vijf strepen :

De heeren Rtttten, M. J. M. R., alge­
meen gouverneur van Belgisch-Congo ;

D elhaise, C. G. F. F., toegevoegd 
districtcommissaris ;

Fassin, J., eerstaanwezend gewestbe- 
heerder ;

Trolli, G. B.. oppergeneesheer-bestuur- 
der van den gezondheidsdienst ;

Vannini, V. B. F., eerstaanwezend ge- 
westbeheerder.

Vier strepen :

De heeren Collaert, J. B. F., eerstaan­
wezend gewestbeheerder ;

Fauconnet, J. V. L., gewezen eerstaan­
wezend sectieoverste ;

Franc, G. A. O., bevelhebber van Zee­
wezen ;
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L i n d e l l , K. H., capitaine ;
P o s t i a u x , H. J., secrétaire général, assis­

tant du gouverneur général.

Trois raies :

MM. Daneels, A. F. L., surveillant prin­
cipal des bâtiments civils ;

Engels, A. L. R., vice-gouverneur géné­
ral, gouverneur de la Province du 
Congo-Kasai ;

Fagerstrôm, F., commandant de la 
marine ;

H edo, H. V. A. F., directeur général ;

Laurent, A. A., commissaire de district 
adjoint ;

iS v i h u s , O., major de la Force publique ;
Van Cütsem, A. J. B. M., administrateur 

territorial principal ;
Ve r n im m e n , G. J., a ju s te u r-m o n te u r 

(a. c.).

Deux raies :

MM. André. G. J. J., major ;
Andersson, A. J., et
Andersson, E. A., sous-lieutenants de 

la Force publique ;
Gillet, A. S. J., administrateur terri­

torial de 2e classe ;
Hackars, H. M-, commissaire de district 

de Ie classe ;
Passaniti, S., pharmacien principal ;
Pieters, D. J. A. J., administrateur ter­

ritorial d.e Ie classe ;
R e p e t t o , R., médecin provincial ;
Van den Branden, J. F. F., médecin- 

directeur de laboratoire ;
Van Geit, P. M. G., contrôleur des 

douanes de Ie classe ;

Lindell, K. H., kapitein ;
P ostiaux, H. J., algemeen secretaris, 

helper van d.en Algemeen gouverneur.

Drie strepen :

De heeren D aneels, A. F. L., eerstaan­
wezend toezichter der burgerlijke ge­
bouwen ;

Engels, A. L. R., onderalgemeen gou­
verneur, gouverneur der Provincie Ka­
sai ;

Fagerström, F., bevelhebber van zee­
wezen ;

H edo, H. V. A. F., algemeen bestuur­
der ;

Laurent, A. A., toegevoegd district- 
commissaris ;

Svihus, O., majoor der Landmacht ;
Van Cutsem, A. J. B.M., eerstaanwezend, 

gewestbeheerder ;
Vernimmen, C'. J., paswerker-monteer- 

der (v. k.).

Tivee strepen :

De heoren André, G. J. J., majoor ;
Andersson, A. J., en
Andersson, E. A., onderluitenants der 

Landmacht ;
Gillet, A. S. J., gewestbeheerder-2e 

klasse ;
Hackars, H. M., districtcommissaris- 

Ie klasse ;
Passaniti, S., eerstaanwezend apotheker;
Pieters, D. J. A. J., gewestbeheerd.or- 

1° klasse ;
Repetto, R., provinciaal geneesheer ;
Van den Branden, J. F. F., geneesheer- 

bestuurder van een laboratorium ;
Van Geit, P. M. G., controleur d.er 

douanen-Ie klasse ;
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Weiler, M. T. F. E ., lieutenant-colonel 
de la Force publique ;

Willems, E ., controleur des finances de 
I e classe.

Une raie :

MM. B oxacina, I. A ., m édecin principal 
de 2 e classe ;

B oxstaens, H. A ., sous-directeur (ser­
vice des secrétariats) ;

Brandt, L. L., adm inistrateur territorial 
de I e classe ;

D e H erdt, C .  J. E ., contrem aître ;
D ewandre, M., agent territorial de 

I e classe ;
D ’H ondt, V .,agen t territorial de I e classe;
D tjfays, E. A. J ., directeur général ;

Gilson, A. H. L. M. G., com m issaire de 
district de I e classe ;

Godart, M. G. J , capitaine-com m an­
dant de la Force publique ;

Gustin, C .  J. Th., ancien chef de buieau 
de Ie classe (service des finances) ;

H eenen, G. R. J ., com m issaire général, 
assistant du gouverneur de province ;

H enri, P. D . M. J ., contrôleur des 
douanes de I e classe ;

Henry, C .  C .  E ., contrôleur des postes 
et télégraphes ;

Heyvaert, L. J ., agronome adjoint de 
Ie classe ;

H ollants, M. F ., ancien major de la  
Force publique ;

Jungers, E  J. P. L., conseiller à la  
Pour d ’appel de L éopoldville ;

Lallemand, E ., et
Leemans, E. J. J . A., majors de la 

Force publique ;
Legros, N . F. J ., chef de division (ser­

vice des finances) ;

Weiler, M. T. F. E ., lu itenant-koloneî 
der Landm acht ;

Willems, E ., controleur der financiën- 
I e klasse.

Eene streep :

De heeren B onacina, I. A ., eerstaanw e­
zend geneesheer-2e klasse ;

B oxstaens, H . A., onderbestuurder 
(dienst der secretariaten) ;

Brandt, L. L .,-gew estbeheerder-I e klasse;

D e Herdt, C .  J. E ., m eestergast ;
D ewandre, M., gewestbeambte-le kl. ;

D ’Hondt, V., gew est beam bte-I e klasse ;
D tjfays, E . A. J ., algem een bestuurder ;

Gilson, A. H. L. M. G., districtcommis- 
saris-le klasse ;

Godart, M. G. J., kapitein-be vel hebber 
der Landm acht ;

Gustin, C .  J. Th., gew ezen bureeloverste - 
I e klasse (dienst der financiën) ;

H eenen, G. R. J ., algem een com m is­
saris, helper van den provincie-gouver­
neur ;

Henri, P. D . M. J ., controleur dor 

douanen-I e klasse ;
Henry, C .  C .  E ., controleur der p oste­

rijen en telegrafen ;
Heyvaert, L. J ., toegevoegd  landbouw  - 

kund,ige-le klasse ;

H ollants, M. F ., gew ezen majoor der 
Landm acht ;

Jungers, E. J. P. L., raadsheer bij het 
H of van Beroep van Leopoldville ;

Lallemand, E., en
Leemans, E. J. J. A ., majoors der Land­

m acht ;
Legros, N. F. J ., afdeelingsovcrste  

(dienst der financiën) ;
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Lemoine, A. B ., agent territo iia l de 
I e classe ;

Lenglé, A. J., architecte de 2e classe ;

LignOn , R. J., sous-lieutenant de la 
Force Publique ;

Marzorati, A. F. G,, commissaire g é ­
néral, assistant du gouverneur de pro­
vince ;

P onsart, A. R. J ., directeur d ’adm i­
nistration (service des finances) ;

Smaelen, A. L. M. J ., inspecteur prin­
cipal de 2e classe (service de l ’industrie 
et du com merce) ;

Terrasse, J. J ., administrateur terri­
torial de 1e classe ;

Tiérache, D . J ., ancien cantonnier prin­
cipal ;

Vandeghinste, R. L. H . P ., com missaire 
de district de I e classe ;

Vanden H aute, F. L. F ., vérificateur 
des douanes de I e classe ;

Vanderdonckt, N . R ., adm inistrateur 
territorial d.e 2 e classe ;

Verbeken, A. A. A., commissaire de 
district adjoint ;

Viré, G. H . S., adm inistrateur territorial 
de 2 e classe ;

Walhin, V. J. B ., conservateur des titres 
fonciers.

L ’E toile de Service en  or est décernée à:

MM. B eken, P. Th. G., juge-président 
de Ie instance ;

Bruyr, L., capitaine delà Force publique;
D eglain, E. D . J ., adjudant-chef do la 

Force publique ;
D egroodt, R. G., sous-chef de bureau 

(service des finances) ;
H armel, P. G., major do la Force pu­

blique ;

Lemoine, A. D ., gew estb cam b te-le klasse;

Lenglé, A. J ., bouw kundige-2e klasse ;

Lignon, R. J ., onderluitenant der L and­
m acht ;

Marzorati, A. F. G., algem een com m is­
saris, helper van den provincie-gouver- 
neur ;

P onsart, A. R. J ., bestuurder van beheer 
(dienst der financiën) ;

Smaelen, A. L. M. J., eerstaanwezend  
opzichter-2e klasse _ (dienst van  nijver­
heid. en handel) ;

Terrasse, J. J ., gewestbeheerder-f e kl. ;

Tiérache, D . J ., gew ezen eerstaanw e­
zend baanw achter ;

Vandeghinste, R. L. H. P., district- 
commissaris-le klasse ;

Vanden Haute, F. L. F ., verificator der 
d,ouanen-le klasse ;

VanderD onckt, N. R ., gewestbeheer-' 
d.er-2e klasse ;

Verbeken, A. A. A., toegevoegd district- 
commissaris ;

Viré, G. H. S., gew estbeheerder-2e klasse;

Walhin, V. J. B .. bewaarder der grond- 
tite ls.

De gouden Dienststel is toegekend aan
de heeren :

Beken, P. T h . G., rechter-voorzitter  
van  l n aanleg ;

Bruyr, L., kapitein  dor Landm acht ;

D eglain, E. D. J., hoofdadjudant der 
Landm acht ;

D egroodt, R. C., bureelonderoverste 
(dienst der financiën) ;

H armel, P. C., majoor der Landm acht ;
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H en ro ten , E. H. J ., agronome de 
2 e classe ;

J oris, M. F ., capitaine-commandant ;
Lagneaetx, O., major, et
Laiteux, J. S. J ., capitaine de la  Force 

publique ;
D o u il l e t , R. J. P. G., directeur d ’ad ­

m inistration  (service de l ’industrie et 
du com m erce) ;

M o y a rt , A. G. G., architecte de 2e classe ;

Op de Beeck, L., contrôleur de Ie classe 
(service des douanes) ;

P enxixok, E. H. F ., percepteur des 
postes et télégraphes de I e classe ;

Reisdorff, R. M., commissaire de d is ­
tr ic t de I e classe ;

R ingoet, A., agronome provincial ;

R ttwet, A. L. J. G., ancien commissaire 
de district de I e classe ;

Socqcet, N. L., agent territorial de
I e classe ;

Sovet, A. L., chef d ’atelier ;
S t e e l a n d t , A. C., chef d ’atelier ;
Tarte, A. G. F ., adjudant-chef de Force 

publique ;
V a n  H oeck, J., com m issaire de district 

adjoint ;
Van Osch, E. G. G., percepteur des 

postes et télégraphes de I e classe.

Henrotin, E. H . J ., landbouwkundige - 
2e klasse ;

J oris, M. F ., kapitein-bevelhebber ;
Lagneaitx, O., majoor, en
Lalieux, J. S. J ., kapitein  der Land.- 

m acht ;
Louillet, R. J. P . G., bestuurder van  

beheer (dienst van  nijverheid en  
handel) ;

Moyart, A. G. G., bouw kundige-2e k las­
se ;

Op de Beeck, L., controleur-Ie klasse 
(dienst der douanen) ;

Penninck, E. H . F ., ontvanger der 
posterijen en te legra fen -le klasse ;

Reisdorff, R. M., districtcom m issaris- 
I e klasse ;

Ringoet, A., provinciaal landbouw kun­
dige ;

Ruwet, A. L. J. G., gew ezen districtcom - 
m issaris-le klasse ;

Socquet, N. L., gewestbeambto-le klasse;

Sovet, A. L., werkm eester ;
Steelandt, A. C., werkm eester ;
Tarte, A. G. F., hoofdadjudant der 

Landm acht ;
Van H oeck, J ,  toegevoegd  district- 

com missaris ;
Van Osch, E. G. G., ontvanger der 

posterijen en te legra fen -l6 klasse. «

Etoile de Service.

Par arrêté royal du 21 juillet 1926. 
l ’Etoile de Service est décernée à :

MM. Adam, M. H . A ., vérificateur dos 
douanes adjoint de 1e classe ; 

A.rnold, F. M. H., agent territorial de
2 e classe ;

Dienstster.

Bij koninklijk  besluit van 21 Juli 1926, 
is de D ienstster toegekend aan :

Do hoeren Adam, M. H . A., toegevoegd 
verificator der douanen-Ie klasse ; 

Arnold, F. M. H ., gewestbeambte-2e 
klasse ;
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Arnould, A. J . J . B., agent territorial d;
3e classe ;

Bacot, R. C. P., agent territorial d.e 
2e classe ;

Baert, A. V., adjudant d,e la Force 
publique ;

Barthélémy, P. J . J . G. percepteur des 
postes et télégraphes d,e 2e classe ; 

B ecqttet, E. E. B., adjudant d.e la Force 
publique ;

Beernaert, G. A., mécanicien de Ie classe 
(hors cadres) ;

Bellens, J . L. G., agent territorial de 
3e classe ;

Beyaert, J . G. P. E., médecin (hors 
cadres) ;

B oudry, A. M. L., sous-chef d.e bureau 
(service des finances) ;

Bruylands, J . J ., percepteur des postes 
et télégraphes de 3e class.: ;

Bcrhin, H- J-, agent territorial d.e 2 ° 
classe ;

Cassiers, G. F., commis-chef (service des 
finances) ;

Chapeaux, E. Y., agent territorial de 
Ie classe ;

Charlier, L. D., agent territorial d.e
2 e classe ;

Cordaro, L., médecin de Ie classe (hors 
cadres) ;

Cornillie, P. J., agent territorial de
3e classe ;

Corti, E. A. G., médecin d.e Ie classe 
(hors cadres) ;

D auge, M. E., géomètre d.e 2e cia se ; 
D avin, W. A. H., commis-chef (seivice 

des finances) ;
D echesne, P. L. F., agent territorial d.e 

2e classe ;
D e Lil, G. P. A., agent territorial do 

2e classe ;

A r n o u l d , A. J. J. B., gewestbeambte- 
3e klasse ;

Bacot, R. C. P., gewestbeambte-2 e klasse;

B aert, A. V., adjudant der Landmacht ;

B arthélémy, P. J. J. G., ontvanger der 
posterijen en telegrafen.-2 e klasse ;

B ecquet, E. E. B , adjudant der Land­
macht ;

Beernaert, G. A., werktuigkundige- 
Ie klasse (buiten kaders) ;

Bellens, J. L. G., gewestbeambte-3e 
klasse ;

B eyaert, J. G. P. E., geneesheer (buiten, 
kaders) ;

B oudry, A. M. L., bureel onderoverste 
(dienst der financiën) ;

Bruylandts, J. J., ontvanger der poste­
rijen en telegrafen-3e klasse ;

Burhin, M. J., gowestbeambte-2e klasse

Cassiers, G. F., hoofdklerk (dienst der 
financiën ) ;

Chapeaux, E. V., ge\vestbeambto-le kl. ;

Charlier, L. D., gewestbeambte-2 e klas­
se ;

Cordaro, L., geneesheer-Ie klasse (bui­
ten kaders) ;

Cornillie, P. J., gewestbeambte-3e klas­
se ;

Corti, E. A. G., geneeshcer-le klasse 
(buiten kaders) ;

D auge, M. E., landmeter-2 e klasse ;
D a v i n .*' W. A. H., hoofdklcrk (dienst 

d.eu financiën) ;
D echesne, P. L. F., gewestbeambte- 

2e klasse ;
De Lil, G. P. A., gewestbeambte-

2 e klasse ;
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D elogne, P. J. E., agent territorial de 
3e classe ;

D elsaut, V. A., agent de l’ordre judi­
ciaire de 4e classe ;

D elvaux, A. E. G., agent territorial 
de 3 e classe ;

D épassé, A. H., adjudant de la Force 
publique ;

D e Schuyter, F. R., agent territorial de
3e classe ;

D esmottes, A. A. J., adjudant de la 
Force publique ;

D e Taevernier, R. A., agent de l ’ordre 
judiciaire de 4e classe ;

D ethaey, J. O. M-, vérificateur des 
douanes adjoint de Ie classe ;

D etienne, C. F. I. M., commis-chef 
(service des finances) ;

D ’Havé, A. A. M, G , agent territorial de 
3e classe ;

D or, G., artisan (mécanicien-chauffeur) 
(hors cadres) ;

F ontana, L. C. F., médecin (hors cadres);

Galand, Y. C. J. G., commis-chef (ser­
vice des finances) ;

Geniets, A. L. R., ad.jud.ant de la Force 
publique ;

Goethals, Ch . H. J., commis-chef (ser­
vice des finances) ;

Goux, L. D. J. M. J-, commis-chef (ser­
vice des secrétariats) ;

Güisse, A. J., agent de l’ordre judiciaire 
de 4e classe ;

Halloy, E. C. L., administrateur terri-
*

torial de 2 e classe ;
Halloy, H. J., surveillant d.e I e classe 

des bâtiments civils (hors cadres) ;
H ans, A., agent de l ’ordre judiciaire de 

4e classe ;
Hayot, J. J. G., agent territorial de

3e classe ;

D elogne, P. J. E., ge west beambte - 
3e klasse ;

D elsatjt, V. A., beambte van den rech­
terlijken stand-4e klasse ;

D e l v a u x . M. A. F. G., gewestbeambte- 
3e klasse ;

D épassé, A. H., adjudant der Land­
macht ;

De Schuyter, F. R., gewestbeambte- 
3e klasse ;

D esmottes, A. A. J., adjudant der 
Landmacht ;

D e Taevernier, R. A., beambte van 
den rechterlijken stand-4e klasse ;

D ethaey, J . O. M., toegevoegd verifica- 
tor der douanen-Ie klasse ;

DETIENNE, C. F. I. M., hoofdklerk 
(dienst der financiën) ;

D’Havé, A. A. M. C., gewestbeambte- 
3e klasse ;

D or, G., ambachtsman (werktuigkun- 
dige-stoker) (buiten kaders) ;

F ontana, L. C. F., geneesheer (buiten 
kaders) ;

Galand, V. C. J. G., hoofdklerk (dienst 
der financiën) ;

Geniets, A. L. R., adjudant der Land­
macht ;

Goethals, Ch . H. J., hoofdkleik (djenst 
der financiën) ;

Goux, L. D. J. M. J., hoofdklerk (dienst 
dor secretariaten) ;

Guisse, A. J., beambte van den rechter­
lijken stand.-4e klasse ;

Halloy, E. C. L., gewestbeheerd.er-2e 
klasse ;

Halloy, H. J., toezichter-le klasse, der 
burgerlijke gebouwen (buiten kaders) ;

Hans, A., beambte van den rechterlijken 
stand-4e klasse ;

Hayot, J. J. G., gewestbeambtc-3e klasse;
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H endrickx, P. M. H., adjudant de la 
Force publique ;

Henrard, J. A. A. M., inspecteur de 
l’agriculture ;

H ollemans, M. J-, agent territorial de 
3e classe ;

H omblé, M. G. F., agent territorial de 
3e classe ;

Huysentruyt, A. N., commis-chef (ser­
vice des finances) ;

J entgen, J. P. D., directeur (service des 
secrétariats) (hors cadres) ;

J ob.. R. M-, artisan (charpentier) (hors 
cadres) ;

Lambé, L. J. G., surveillant de Ie classe 
des bâtiments civils (hors cadres) ;

Lammens, V. A., agent territorial de 
3e classe ;

Lecerf, F. E., agent territorial de 
2 e classe ;

Lejeune, F. J. H., vérificateur des 
douanes adjoint de Ie classe ;

Lemaire, F. J., adjudant de la Force 
publique ;

Lenaerts, M. H. J., contremaître (char­
pentier) (hors cadres) ;

Lens, G., artisan (menuisier) (hors ca­
dres) ;

Léonard, G. M. F., sous-chef de bureau 
(service des finances) ;

Léonet, R. E. J. A., agent territorial de 
Ie classe ;

Leroy, A. H., vérificateur des d.ouanes 
adjoint de Ie classe ;

Maingain, F. M. A. G. J., percepteur dos 
postes et télégraphes de 2e classe ;

Mathieu, G., commis-chef (service des 
finances) ;

Mignon, N. J. B., adjudant de la Force 
publique ;

Mutton, P. L. E., agent territorial de 
2 e classe ;

Hendrickx, F. M. H., adjudant der 
Landmacht ;

H enrard, J. A. A. M., landbouwop- 
zichter ;

H ollemans, M- J-, gewestbeambte-3e 
klasse ;

H omblé, M. G. F., gewestbeambte-3e 
klasse ;

Huysentruyt, A. N., hoofdklerk (dienst 
der financiën) ;

Jentgen, J. P. J)., bestuurder (dienst 
der secretariaten (buiten kaders) ;

J ob, R. M., ambachtsman (timmerman) 
(buiten kaders) ;

Lambé, L. J. G., toezichter-le klasse der 
burgerlijke gebouwen (buiten kaders) ;

Lammens, V. A., gewestbeambte-3e kl. ;

Legere, F. E., gewestbeambto-2c klasse ;

Lejeune, F. J. H., toegevoegd verifica- 
tor der douanen-I e klasse ;

Lemaire, F. J., adjudant der Land­
macht ;

Lenaerts, M. H. J., meestergast (tim­
merman) (buiten kaders) ;

Lens, G., ambachtsman (schrijnwerker) 
(buiten kaders) ;

Léonard, G. M. F., bureelonderoverste 
(dienst der financiën) ;

Léonet, R. E. J. A., gewestbeamte- 
I e klasse ;

Leroy, A. H., toegevoegd verificator der 
d.ouanen-le klasse ;

Maingain, F. M. A. G. J., ontvanger der 
posterijen en telegrafen-2 e klasse ; '

Mathieu, G., hoofd.klerk (dienst der 
financiën) ;

Mignon, N. J. B., adjudant der Land­
macht ;

Mutton, P. L. E., gewestbeambte-2e
I klasse ;
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N e u r a a l  J. L. D., agent territorial de 
3e classe ;

N uyens, L., percepteur des postes et 
télégraphes de 4e classe ;

Orlanm. A. F., ingénieur de 2 e classe 
(hors cadres) ;

P armentier, M. O. R. J., agent terri­
torial de 2 e classe ;

P atrys, L. A., adjudant de la Force 
publique ;

P a v lo ee , P., opérateur au tachéomètre 
(hors cadres) ;

P a y e x . E. G. L., agent territorial de 
3e classe ;

P eetroons, F. J., ancien commis-chef 
(service des secrétariats) ;

Pi y et. J. M. P. J., substitut du procureur 
du Roi ;

R osa, F. F., agent territorial de 3e classe ;
Rossi, JL F. A. S. M. B., médecin de 

Ie classe (hors cadres) ;
Schepens, P. 0. M. P., agent territorial 

de 3e classe ;
Scoupermant, J. F. L., agent territorial 

de 2 e classe ;
Selleslagh, P., artisan (maçon) (hors 

cadres) ;
Synaye, A. C. R., agent territorial de 

3 e classe ;
SjMOX. A. P. L., agent territorial de

3e classe ;
Staes, L. L. M., ancien adjudant de 

la Force publique ;
Staincq, V. J., agent territorial de 

3e classe ;
Stroobants, E. L. M. J., hydrographe 

de Ie classe ;
Tolkowski, J. H., agent territorial de 

2 e classe ;
Van Cleemput, A. P. C., agent territorial 

de 3 e classe ;

Neuray, J. L. D., gewestbeambte-3e 
Masse ;

Nuyens, L., ontvanger der posterijen en 
telegrafen-4e Masse ;

Orlandi, A. F., ingenieur-2 e Masse (bui­
ten kaders) ;

Parmentier, M. O. R. J., gewestbeambte
2 e Masse ;

Patrys, L. A., adjudant der Landmacht ;

Pavloee, P., operator met den tacho- 
meter (buiten kaders) ;

Payen, E. C. L., gewestbeambte-3e Mas­
se ;

Peetroons, F. J., gewezen hoofdklerk 
(dienst der secretariaten) ;

Pinet, J . M. P. J ., substituut van pro­
cureur des Konings ;

Rosa, F. F., gewestbeambte-3e Masse ;
Rossi, M. F. A. S. M. B., geneesheer- 

Ie Masse (buiten kaders) ;
Schepens, P. C. M. P., gowestbeambte-

3 e Masse ;
Scoupermant, J. F. L., gewestbeambte 

2 e Masse ;
Selleslach, P., ambachtsman (metser) 

(buiten kaders) ;
Synave, A. G. R., gewestbeambte-3e 

klasse ;
Simon, A. P. L., gewestbeambte-3e klasse;

St a e s , L. L. M., gewezen adjudant der 
Landmacht ;

Staincq, V. J., gewestboambte-3e klasse ;

Stroobants, E. L. M. J ., hydrograaf- 
Ie klasse ;

Tolkowski, J. H., gewestbeambte-2 e 
klasse ;

Van Cleemput, A. P. C., gowcstbeambte- 
3e klasse ;
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Van Coillie, G .  A . ,  a d j u d a n t  d e  l a  
F o r c e  p u b l i q u e  ;

V a n d e w a l l e , J .  B .  C . ,  a d m i n i s t r a t e u r  
t e r r i t o r i a l  d e  2 e  c l a s s e  ;

Van D roogenbroeck, E .  F .  E .  J . ,  a d j u ­
d a n t  d e  l a  F o r c e  p u b l i q u e  ;

Van E chelpoel, J .  R .  F .  M . ,  a g e n t  t e r r i ­
t o r i a l  d e  2 e  c l a s s e  ;

Van E sch, H .  M . ,  a g e n t  t e r r i t o r i a l  d . e  
2 e  c l a s s e  ;

Van Goietsenhoven, G .  R . ,  a d j u d a n t  
d e  l a  F o r c e  p u b l i q u e  ;

Van Schoote, A .  P .  J .  R .  M . ,  a d m i n i s t r a ­
t e u r  t e r r i t o r i a l  d e  2 e  c l a s s e  ;

Van Vyve, G .  L .  L . ,  agent territorial de 
3e classe ;

Verdickt, C .  J .  M .  C . ,  a g e n t  t e r r i t o r i a l  
d e  3e c l a s s e  ;

Verheyden, J .  B . ,  a d j u d a n t  d e  l a  F o r c e  
p u b l i q u e  ;

Verstraeten, B .  L . ,  a r t i s a n  ( m e n u i s i e r )  
( h o r s  c a d r e s )  ;

Vretjrick, A .  J .  G .  A . ,  a g e n t  d e  l ’ o r d r e  
j u d i c i a i r e  d e  4e c l a s s e  ;

Waltener, P . ,  a g e n t  t e r r i t o r i a l  d e  2 e  
c l a s s e  ;

Walthoee, H .  R . ,  agent territorial de 
3 e classe ;

Willems, A .  J .  G .  L . ,  c o m m i s - c h e f  ( s e r ­
v i c e  d e s  s e c r é t a r i a t s )  ;

Willems, P .  P . ,  c o m m i s s a i r e  d e  p o l i c e  d e  
2 e  c l a s s e  ( h o r s  c a d r e s ) .

P a r  a r r ê t é  d e  l ’ a d m i n i s t r a t e u r  g é n é r a l ,
d e  m ê m e  d a t e ,  s o n t  a u t o r i s é s  à  p o r t e r

l ’ i n s i g n e  d o  l ’ E t o i l e  d e  S e r v i c e  a v e c  :

Quatre raies :

M M .  Ballez, D. E . ,  vérificateur des 
douanes de Ie classe ;

Batsele, A . ,  m é c a n i c i e n  d e  I e  c l a s s e  ;

Van Coillie, C. A., adjudant der Land» 
macht ;

Vandewalle, J. B. C., gewestbeheer- 
der-2 e klasse ;

Van D roogenbroeck, E. F. E. J., adju­
dant der Landmacht ;

Van E chelpoel, J. R. F. M., gewest- 
beambte-2 e Liasse ;

Van E sch, H. M-, gewestbeambte-2 e 
Masse ;

Van Goietsenhoven, G. R., adjudant 
der Landmacht ;

Van Schoote, A. P. J. R. M., gewestbe- 
heerder-2 e Masse ;

Van Vyve, G. L. L., gewestbeambte- 
3° Masse ;

Verdickt, C. J. M. G., gewestbeambte- 
3 e Masse ;

Verheyden, J. B., adjudant der Land­
macht ;

Verstraeten, B. L., ambachtsman 
(schrijnwerker) (buiten kaders).

Vretjrick, A. J. G. A., beambte van den 
rechterlijken stand-4e Masse ;

Waltener, P., gewestbeambte-2 e Masse ;

Walthoee, H. R., gewestbeambte-3e 
Masse ;

Willems, A. J. G. L., hoofdklerk (dienst 
der secretariaten).

Willems, P. P., politiecommissaris-2e 
klasse (buiten kaders).

Bij besluit van den Algemeen Beheerder
van denzelfd.en datum, hebben het recht
het kentceken der Dienstster te dragen
met :

Vier strepen :

De hoeren Ballez, D. E., verificator der
douanen-Ie klasse ;

Batselé, A., werktuigkundige-Ie klasse
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Breuer, L .  E .  A . ,  a d m i n i s t r a t e u r  t e r r i ­
t o r i a l  p r i n c i p a l  ;

Oapelle,A. C. M .  A . ,  a d m i n i s t r a t e u r  t e r ­
r i t o r i a l  d e  2  e  c l a s s e  ;

Capelle, H .  J .  C., géomètre principal 
adjoint ;

Caron, J .  J .  F .  E .  E .  E . ,  a g e n t  t e r r i t o r i a l  
d e  I e  c l a s s e  ;

Cleinge, M., mécanicien de I e classe ;
Colin, J .  P . ,  p r o c u r e u r  d u  R o i  ;
Cornu. A . ,  a d j u d a n t - c h e f  d e  l a  F o r c e  

p u b l i q u e  ;
Couraux, E .  P .  J . ,  p o s e u r - a p p a r e i l l e u r  

d e  I e  c l a s s e  ;
D aloze, J .  E .  P .  G . ,  lieutenant de la 

F o r c e  publique ;
D arimont, M .  E .  M .  J . ,  c h e f  d e  b u r e a u  

d e  I e  c l a s s e  ( s e r v i c e  d e s  f i n a n c e s )  ;
D é b o u t é ,  A .  A .  P .  M . ,  a d j u d a n t - c h e f  d e  

F o r c e  p u b l i q u e  ;
D ehaybe, L . ,  s u r v e i l l a n t  p r i n c i p a l  d e s  

b â t i m e n t s  c i v i l s  ;
D esprets, C .  J .  G . ,  c a p i t a i n e  d e  l a  F o r c e  

p u b l i q u e  ;
D ’H ondt, A .  E . ,  a d m i n i s t r a t e u r  t e r r i ­

t o r i a l  d e  2 e  c l a s s e  ;
D oneux, R .  L . ,  c a p i t a i n e - c o m m a n d a n t  ;
D ouret, L .  J . ,  l i e u t e n a n t  ;
D umarey, E .  E . ,  a d j u d a n t - c h e f  ;
D uvivier, M. L. C., capitaine-comman­

dant, et
Eraerts, P . ,  a d j u d a n t - c h e f  d e  l a  F o r c e  

p u b l i q u e  ;
G e n s ,  J .  J . ,  s o u s - c h e f  d e  b u r e a u  ( s e r v i c e  

d e s  s e c r é t a r i a t s )  ;
Hainaux, J .  H .  J . ,  a d m i n i s t r a t e u r  t e r r i ­

t o r i a l  d e  I e  c l a s s e  ;
Kockelmeyer, M . ,  adjudant, et
Lebrun, A .  E .  E .  A . ,  capitaine-comman­

dant de la F o r c é  publique ;
Lonneu, B .  C .  J . ,  a d m i n i s t r a t e u r  t e r r i ­

t o r i a l  d e  2 e  c l a s s e  ;

Bbeuer, L. E. A., eerstaanwezend ge- 
westbeheerder ;

Capelle, A. C. M. A., gewestbeheerder- 
2 e klasse ;

Capelle, H. J. C., toegevoegd eerstaan­
wezend landmeter ;

Caron, J. J. F. E. F. E., gewestbeambte- 
Ie klasse ;

Cleinge, M., werktuigkundige-le klasse ;
Colin, J. P., procureur des Konings ;
Cornu, A., hoofdadjudant der Land­

macht ;
Couraux, F. F. J., legger-optuigcr- 

I e klasse ;
Daloze, J. F. P. G., luitenant der Land­

macht ;
D arimont, M. E. M. J., bureeloverste- 

Ie klasse (dienst der financiën) ;
D ebœuf, A. A. P. M., hoofdadjudant der 

Landmacht ;
D ehaybe, L., eerstaanwezend toezichter 

der burgerlijke gebouwen ;
D esprets, C. J. C., kapitein der Land­

macht ;
D ’H ondt, A. E., gewestbeheerder-2 e 

klasse ;
D oneux, R. L., kapitein-bevelhebber ;
D ouret, L. J., luitenant ;
D umarey, F. E., hoofdadjudant ;
D uvivier, M. L. C., kapitein-bevelheb- 

ber. en
Eraerts, P., hoofdadjudant der Land­

macht ;
Gens, J. J., bureelonderoverste (dienst 

der secretariaten) ;
Hainaux, J. H. J., gewostbeheerder- 

Ie klasse ;
K ockelmeyer, M., adjudant, en
Lebrun, A. E. E. A., kapitein-bevelheb- 

ber der Landmacht ;
Lonneu, B. C. J., gewestbeheerder- 

2 C klasse ;
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Mantel, A .  M .  A . ,  p e r c e p t e u r  d e s  p o s t e s  
e t  t é l é g r a p h e s  d e  I e  c l a s s e  ;

Marohal, E . ,  a d j u d a n t - c h e f  d e  l a  F o r c e  
p u b l i q u e  ;

Marée, C .  E .  G . ,  a d m i n i s t r a t e u r  t e r r i ­
t o r i a l  d . e  I e  c l a s s e  ;

Martin, A .  Y . ,  p e r c e p t e u r  d e s  p o s t e s  e t  
t é l é g r a p h e s  d e  I e  c l a s s e  ;

Ma-ssart, A .  A .  J . ,  c a p i t a i n e - c o m m a n ­
d a n t ,  e t

Naniot, F .  J .  G . ,  a d j u d a n t - c h e f  d e  l a  
F o r c e  p u b l i q u e  ;

Pirson, M .  J .  R . ,  p e r c e p t e u r  d e s  p o s t e s  
e t  t é l é g r a p h e s  d e  I e  c l a s s e  ;

Pollet, Ch . L . ,  a d j u d a n t - c h e f ,  e t
Potvin, E . ,  l i e u t e n a n t  d e  l a  F o r c e  

p u b l i q u e  ;
Requier, J .  C .  F . ,  a d m i n i s t r a t e u r  t e r ­

r i t o r i a l  d e  I e  c l a s s e  ;
Sauveer, J .  J . ,  m a î t r e - a r m u r i e r  ;
Schreder, A .  F .  J . ,  vérificateur des 

douanes de Ie classe ;
Stroobants, C .  A . ,  v é r i f i c a t e u r  d e s  

d o u a n e s  d o  2 e  c l a s s e  ;
Sumkay, M .  A .  J . ,  Vandaudenard. L .  e t  

Vander Eecken, L .  C . ,  a d j u d a n t s -  
chefs d e  la F o r c e  p u b l i q u e  :

Vande Wïele, C .  L . ,  agent territorial de 
Ie classe ;

Van H ecke, M .  P . ,  s o u s - c h e f  d e  b u r e a u  
( s e r v i c e  d e s  f i n a n c e s )  ;

Vanheer, J .  F . ,  a d j u d a n t - c h e f  d . e  l a  
F o r c e  p u b l i q u e .

Trois raies :

M M .  Brogniez, M .  L .  E . ,  m é c a n i c i e n  d . e  
I e  c l a s s e  ;

D ebot, F .  J .  C . .  c a p i t a i n e  d e  l a  F o r c e  
p u b l i q u e  ;

D e  Oaluwe, A .  P .  E . .  c o n t r e m a î t r e  ;
D odion, V .  J . ,  c h e f  d e  b u r e a u  d e  2 e  

c l a s s e  ( s e r v i c e  d e s  s e c r é t a r i a t s )  ;

Mantel, A. M. A., ontvanger der poste­
rijen en telegrafen-le klasse ;

Marchal, E., hoofdadjudant der Land­
macht ;

Marée, C. E. G., gewestbeheerder-le 
Masse ;

Martin, A. V., ontvanger der poste­
rijen en telegrafen-Ie Masse ;

Massart, A. A. J., kapitein bevelheb­
ber, on

Naniot, F. J. G., hoofdadjudant der 
Landmacht ;

Pirson, M. J- R-, ontvanger der poste­
rijen en telegrafen-l® Masse ;

Pollet, Ch.-L., hoofdadjudant, en
P otvin, E., luitenant der Landmacht ;

Requier, J. C. F., ge westbeheerder •
Ie klasse ;

Sauveur, J. J., meester-wapenmaker ;
Schreder, A. F. J., verificator der 

douanen-l® klasse ;
Stroobants, 0. A., verificator der doua- 

non-2e klasse ;
Sumkay, M. A. J., Vandaudenard, L., 

on Vander E ecken, L. C., hoofdadju- 
dants der Landmacht ;

Vande Wiele, G L., gewestbeambte- 
I e klasse ;

Van H ecke, 31. P., bureelonderovorste 
(dienst der financiën) ;

Vanheer, J. F., hoofdadjudant der 
Landmacht.

Drie strepen :

De hoeren Brogniez, M. L. E., werk­
tuigkundige-Ie klasse ;

D ebot, F. J. 0., kapitein .der Land­
macht ;

De Oaluwe, A. P. E., meestergast ;
D odion, V. J., bureeloverste^ 0 klasse 

(dienst der secretariaten) ;

»
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Froxville, G., médecin, de Ie classe ;
Froxville, O. A. G., contremaître ;
Goossens, V. G., agronome provincial ;

Janart, J. E., administrateur territorial 
de 2  e classe ;

Leeraxoq. V. A., sous-chef de section ;
Lorange, J. C. H. A.., chef de bureau de 

1 ° classe (service des secrétariats) ;
Ltjycx, P., agent territorial de I e classe ;
Magnée, P. J., adjudant-chef de la 

Force publique ;
Martin, R. J., chef de bureau do Ie classe 

(service des secrétariats) ;
Meert, H. G. G. H., surveillant de Ie 

classe des bâtiments civils ;
Morter.Ma x s . E. H. J., agent territorial 

de Ie classe ; »
PÉi'i\. E. F. L. F., administrateur terri­

torial do I e classe ;
P r e y s , R. P., commissaire de district 

adjoint ;
Remy, F. J. F. J., inenuisier-charpentiçr 

(h. c.) ;
Scholler, V. P. A., agent territorial de 

IL cl asse 5

Smal, C. A., surveillant de Ie classe des 
bâtiments civils ;

Vax dex Oostende, 0. J. B., architecte 
de 2e classe ;

Van de Walle, A. R., Van de Wiele,
C. L., et Vax* Huysse, L. E.. agents 
territoriaux de Ie classe ;

Verreth, P. V,. capitaine de la Force 
publique ;

Watïx, A., agent territorial de Ie classe :
Weyemberg, G. J. P. J. G., capitaine- 

commandant de la Force publique ;
Wcillot, R. L., surveillant de Ie classe 

des bâtiments civils.

Froxville, G., geneesheer-I e klasse ;
Fronville, O. A. G., meestergast ;
Goossens, V. G., provinciaal landbouw­

kundige ;
Janart, J. E., gewestbeheerder-2e klasse ;

Lefrancq, V. A., sectie-onderoverste ;
Lorange, J. C. H. A., bureeloverste- 

Ie klasse (dienst der secretariaten) ;
Luycx, P., gewestbeambte-le klasse ;
Magnée, P. J., hoofdadjudant der Land­

macht ;
Martin, R. J., bureeloverste-Ie klasse 

(dienst der secretariaten ) ;
Meert, H. G. G. H., toczichter-le klasse 

der burgerlijke gebouwen ;
Mortelmans, E. H. J., gewestbeambte- 

1 ° klasse ;
Pépin,£E . F. L. F., gewestbeheerder- 

J- 'T kl a s se ,
Preys, R. P., toegevoegd districtcom- 

missaris ;
Remy, F. J. F. J., schrijnworkor-tim- 

morman (b. k.) ;
Scholler, V. P. A., gewestbeambte- 

Ie klasse ;
Smal, G. A., toezichter-le klasse der 

burgerlijke gebouwen ;
Van den Oostende, G. J. B., bouwkun- 

dige-2 e klasse ;
Van de Walle, A. R.; Van de Wiele,

G. L., en Van Heysse, L. E., gewest- 
beambten-le klasse ;

Verreth, P. V.. kapitein der Landmacht;

Watin. A., gewest beambte -1e klasse ;
W e y e m b e r g , G. J. P. J. G., kapitein be­

velhebber der Landmacht ;
Wtjillot, R. L., toezichter-le klasse der 

burgerlijke gebouwen.
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Deux raies :

MM. Agten, A., adjudant-chef de la 
Force publique ;

André, V. J. G., percepteur des postes 
et télégraphes de 3e classe ;

Autequitte, P. H. J. G., vérificateur d.es 
douanes de 1 e classe ;

Autre, A., agent territorial de 2e classe ;
Bagein, P. L. E., ancien mécanicien, de 

3e classe (h. c.) ;
Beens, E. J., géomètre principal adjoint ;

Biscamp, A. Z. A., sous-chef de bureau 
(service des finances) ;

Borckmans, G. R., géomètre de Ie classe ;
B o u l a n g e r . Y. J., agent sanitaire de 

Ie classe ;
Bragard,

2e classe ;
Bredo, J. A. L.,

(service des finances) ;
Caestecker, M .  J. M . ,  capitaine ;
Cailliez, E. J., adjudant-chef ;
Campion, M .  H. P., adjud.ant-chef, et
Cledà, L. A. G., adjudant de la Force 

publique ;
Cleempoel, L. J. H., sous-chef de bureau 

(service des finances) ;
Cobbaert. J. P., sous-commissaire de 

police de 2 e classe ;
Orabbeck. G. E., agent territorial de

Ie classe ;
D ’Abramo, P., médecin de I e classe ;
D antinne, C. A. H., adjudant-chef de 

la Force publique ;
De Cock, J. B. J. J., agent sanitaire do 

2 e classe ;
D e Mees, F. J., adjudant de la Force 

publique ;
D erre, W. C., administrateur territorial 

de I e classe ;

Twee strepen :

De heeren Agten, A., hoofdadjudant der 
Landmacht ;

André, V. J. G., ontvanger der poste­
rijen en telegrafen-3e klasse ;

Autequitte, P. H. J. G., verificator der 
douanen-le klasse ;

Autru, A., gewest beambte-2 e klasse ;
Bagein, P. L. E., gewezen werktuig- 

kund,ige-3e klasse (b. k.) ;
Beens, F. J., toegevoegd eerstaanwezend 

landmeter ;
Biscamp, A. Z. A., bureelondoroverste 

(dienst der financiën) ;
B orckmans, G. R., landmeter-le klasse ;
B oulanger, Y. J., gezondheidsbeambte- 

I e klasse ;

Bredo, J. A. L., btireelonderoverstc 
(dienst der financiën) ;

Caestecker, M. J. M-, kapitein ;
Cailliez. E. J., hoofdadjudant ;
Campion, M. H. P., hoofdadjudant, on
Cleda, L. A. G., adjudant der Land­

macht ;
Cleempoel, L. J. H., bureelonder- 

ovorste (dienst der financiën) ;
Cobbaert, J. P., politieonder-commis- 

saris-2 e klasse ;
Crabbeck. G. E., gewestbeambte-lc 

klasse ;
D ’Abramo, P., geneeshoer-le klasse ;
Dantinne, C. A. H., hoofdadjudant dei 

Landmacht ;
D e Cock, J .B. J. J., gezondheidsbeambte- 

2e klasse ;
D e Mees, F. J., adjudant der Land­

macht ;
D erre, W. C., gewestbeheerder-l® klasse

P. J., agent territorial de ^ ragard, P. J., gowestbeambte-2e klas­
se ;

sous-chef de bureau
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d e  R u y t e r , R. 0. L., architecte adjoint ;

Do u me y, E. L. T., agronome de Isolasse ;

D utron, E. L. E., agent territorial de 
I e classe ;

E mplit, R. C. J., agent sanitaire de 
2  e classe ;

E ouat, E. J. E., agent territorialJde 
2 e classe ;

F or y ara. L., médecin principal de Ie
classe ;

Ga l a xT, J . J ., sous-chef de bureau (ser­
vice des secrétariats) ;

Gallaix, A. J. A., agent territorial de
2 e classe ;

Germain, G. E. A. J., géomètre de 
2 e classe ;

Ghyselinck, L. P. A., agent territorial 
de I e classe ;

Gillet, A., adjudant de la Force pu­
blique ;

Glaude, H. J. B., vérificateur des 
douanes de 2 e classe ;

Grein, J. A. P., sous-chef de bureau 
(service des secrétariats) ;

Grondal, M. L. C., chef de bureau de 
2 e classe (h. c.) (service des finances) ; 

H anotiau, A. A. Gh., agent sanitaire de 
2 e classe ;

H elman, N. J., vérificateur des douanes 
de 2 e classe ;

H ollemans, M. J., agent territorial de 
3e classe ;

J ohnen, C. J., poseur-appareilleur de
I e classe ;

K adaner, M., médecin principal de
2 e classe ;

K lein, J., adjudant-chef de lajForce 
publique ;

Lange, I. J. F., commis-chef (service des 
finances) ;

de Rtjyter, R. C. L., toegevoegd bouw­
kundige ;

D oemen,, E. L. T., landbouwkundige-
Ie klasse ;

D utron, E. L. E., gewestbeambte-le 
klasse ;

E mplit, R. C. J., gezondheidsbeambte- 
2 e klasse ;

Fou at, E. J. E., gewestbeambte-2e klas­
se ;

Fornara, L., eerstaanwezend geneesheer- 
Ie klasse ;

Gadant, J. J., bureelonderoverste (dienst 
der secretariaten) ;

Gallaix, A. J. A., gewest beambte-2  e 
klasse ;

Germain, G. E. A. J., landmeter-2 e 
klasse ;

Ghyselinck, L. P. A., gewestbeambte- 
I e klasse ;

Gillet, A., adjudant dor Landmacht ;

Glaude, H. J. B., verificator der doua- 
nen-2 e klasse ;

Grein, J. A. P., bureelonderoverste 
(dienst der secretariaten) ;

Grondal, M. L. C., bureeloverste-2 e 
klasse (b. k.) (dienst der financiën) ;

Hanotiau, A. A., Gh ., gezondheids- 
beambte-2 e klasse ;

H elman, N. J., verificator der douanen- 
2 e klasse ;

H ollemans, M. J., gewestbeambte-3e 
klasse ;

J ohnen, C. J., legger-optuiger-le klasse ;

Kadaner, M-, eerstaanwezend genees- 
heer-2 e klasse ;

Klein, J., hoofdadjudant der Land­
macht ;

Lange, I. J. F., hoofdklerk (dienst der 
financiën) ; 42
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Lecaille, J. A. J. F., agent territorial de 
2 e classe ;

Lekeiix, E. J. B., agent territorial de 
Ie classe ;

Ltbox, J. J., adjudant-chef, et
Luycx, P., lieutenant de la Force pu­

blique ;
Maks. L. P. J., agent territorial de

I e classe ;
Mathieu, J. V., adjudant de la Force 

publique ;
Maxigart, G. L. H., sous-chef de bureau 

(service des secrétariats) ;
Mazurelle, R. C., adjudant de la Force 

publique ;
Migxolet, A. A. A T., sous-chef de 

bureau (service des finances) ;
Moxtexez, M. A. L. L., agent territorial 

de I e classe ;
Muttox, P. L. E., agent territorial de

2 e classe ;
Olstad, H., 1er lieutenant de la marine 

(h. c . )  ;
Plexxevaux, E. F., artisan (mécanicien- 

chauffeur) (h. c.) ;
R ose, F. A., capitaine-commandant de 

la Force publique ;
iSadix. R. G. L., administrateur terri­

torial de Ie classe ;
Schotte, J. F. L., chef de bureau de/ 

2 e classe (service des finances) ;
Schotte, L. J. A., Smets, J. J., Soxck,

F. C., agents territoriaux de 2 e classt ;
Stockmaxs, E. J., percepteur des postes 

et télégraphes d.e 3e classe ;
Stryckmaxs, A., administrateur terri­

torial de I e classe ;
Tabacco, F. G. B. V. G , médecin prin­

cipal de 2 e classe ;
T a v e r n a r i . F  E. M., médecin principal

de 2 e classe ;

Lecaille, J. A. J. F., gewestbeambte- 
2 e klasse ;

Lekeux, E. J. B., gewestbeambte-le 
klasse ;

Ltbox, J. J., hoofdadjudant, en
Luycx, P., luitenant der Landmacht ;

Maes, L. P. J., gewestbeambte-le klasse ;

Mathieu, J. V., adjudant der Land­
macht ;

Maxigart, G. L. H., bureelond.eroverste 
(d.ienst der. secretariaten) ;

Mazurelle, R. C., adjudant d.er Land­
macht ;

Migxolet, A. A. A. T., bureelonder- 
overste (dienst der financiën) ;

Monterez, M. A. L. L., gewestbeambte- 
I e klasse ;

Muttox, P. L. E., gewestbeambte-2& 
klasse ;

Olstad, H., Ie luitenant van zeewezen 
(b. k.) ;

Plexxevaux, E. F., ambachtsman 
(werktuigkundige-stoker) (b. k.) ;

R ose, F. A., kapitein-bevelhebber d.er 
Landmacht ;

Sadix , R. G. L., gewestbeheerd.er-le 
klasse ;

Schotte, J. F. L., bureeloverstë-2e klasse 
(dienst der financiën) ;

Schotte, L. J. A., Smets, J. J., Soxck,. 
F. 0., gewestbeambten-2e klasse ;

Stockmaxs, E. J., ontvanger d.er poste­
rijen en telegrafen-3e klasse ;

Stryckmaxs. A., gewest beheerder-I e 
klasse ;

Tabacco, F. G. B. V. G., eerstaanwezend 
geneesheer-2 e klasse ;

Taverxari, F. E. M-, eerstaanwezend 
geneesheer-2e klasse ;
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Vax Cauwenberge, C. E. A., agent terri­
torial de 2 e classe ;

Van D a m  m e . F. J., adjud.ant d.e la Force 
publique ;

Van H oeymissen, J. ('. N. M., agent de 
l’ordre judiciaire de 4e classe ;

Vercauteren, H. F. F., adjudant-chef 
de la Force publique ;

Wera, H. F. J., agent territorial de 
Ie classe ;

Wery, G. J. 0., agent de l ’ordre judi­
ciaire de 4e classe ;

Wets, A. J., adjudant-chef de la Force 
publique ;

Wouters, J. E., contremaître.

Ordre royal du Lion. — 
Nominations.

Par arrête royal du 2 1  juillet 1926, 
sont nommés chevaliers de l’Ordre royal 
du Lion :
les RR. FF. missionnaires Capelle, E., 

Heyen, B. J. et Tange, H., instruc­
teurs à l’Ecole des Arts et Métiers.

Par arrêté royal de même date, MM. 
Van Suylekom, H. J. et Van Voorst, 
J. L. Z. N., agents principaux de la 
« Nieuwe Afrikaansche Handelsvennoot­
schap », sont nommés chevaliers d.e l’Or­
dre royal du Lion.

La médaille d’or de l’Ordre royal du 
Lion est décernée à :

MM. Nilsson, R. G. A., agent principal 
de la Société Anonyme Belge pour le 
Commerce du Haut-Congo, et

Van Cauwenberge, C. E. A., gewest- 
beambte-2 e Masse ;

Van D amme, F. J., adjud.ant der Land­
macht ;

Van H oeymissen, J. C. N. M., beambte 
van den rechterlijken stand-4e Masse ;

Vercauteren, H. F. F., hoofdadjudant 
der Landmacht ;

Wera, H. F. J., gewestbeambte-le Masse;
i

Wery, G. J. C., beambte van den rechter­
lijken stand-4e Masse ;

Wets, A. J., hoofdadjudant der Land­
macht ;

Wouters, J. E., meestergast.

Koninklijke Orde van den Leeuw. — 
Benoemingen.

Bij koninklijk besluit van 21 Juli 1926, 
zijn tot ridders in de Koninklijke Orde 
van den Leeuw benoemd : 
de EE. BB. missionarissen Capelle, E., 

H eyen, B. J. en Tange, H., leer­
meesters bij de School van Kunsten 
en Ambachten.

Bij koninklijk besluit van denzelfden 
datum, zijn de heeren Van Suylekom,
H. J., en Van Voorst, J. L. Z. N., eerst­
aanwezend beambten van de « Nieuwe 
Afrikaansche Handels Vennootschap »,. 
tot ridders in de Koninklijke Orde van 
den Leeuw benoemd.

De gouden medaille van de Konink­
lijke Orde van den Leeuw is toegekend 
aan :
de heeren Nilsson, R. G. A., eerstaan­

wezend beambte van de « Société 
Anonyme Belge pour le Commerce 
du Haut-Congo », en
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N olf, N. L. J., agent principal de la 
société « Intertropical Comfina ».

Ordre de Léopold. — Nominations.

Par arrêté royal du 21 juillet 1926, 
sont nommés chevaliers de l’Ordre de 
Léopold :
MM. Gomrée, M. A. F., ingénieur, direc­

teur des mines de la Moto ;
J anssen, H. M. Ch., ingénieur-directeur 

général, en Afrique, de la Compagnie 
du Chemin de Fer du Katanga ; 

Mohchet, R. L. J., médecin provincial, 
médecin en chef adjoint au Congo 
Belge.

Ordre de la Couronne. — Nominations.

Par arrêté royal d.u 21  juillet 1926, 
sont nommés officiers de l’Ordre de la 
Couronne :
MM. Cousin, J., ingénieur, directeur à 

l’Union Minière du Haut Katanga ;

Odon Jadot, ingénieur, directeur géné­
ral, en Afrique, de la Compagnie du 
Chemin de Fer du Bas-Congo au 
Katanga ;

Monti, R. P. E., ingénieur, directeur 
général des mines de Kilo-Moto.

Sont nommés chevaliers de l’Ordre de 
la Couronne :
MM. Babzin, H., ingénieur, directeur en 

Afrique, du département des mines à 
l’Union Minière du Haut-Katanga ;

N olf, N. L. J., eerstaanwezend beambte 
van de vennootschap « Intertropical 
Comfina ».

Leopoldsorde. — Benoemingen.

Bij koninklijk besluit van 21  Juli 1926, 
zijn tot ridders in de Leopoldsorde be­
noemd :
De heeren Gomrée, M. A. F., ingenieur 

bestuurder der mijnen van Moto ; 
Janssen, H. M. Ch., ingenieur, algemeen 

bestuurder in Afrika, van de « Compa­
gnie du Chemin de Fer du Katanga » ; 

Mouchet, R. L. J., provinciaal genees­
heer, toegevoegd oppergeneesheer in 
Belgisch-Congo.

Orde der Kroon. — Benoemingen.

Bij koninklijk besluit van 21  Juli 1926, 
zijn tot officieren in de Orde der Kroon 
benoemd :
De heeren Cousin, J., ingenieur, bestuur - 

d.er bij de « Union Minière du Haut- 
Katanga » ;

Odon Jadot, ingenieur, algemeen be­
stuurder, in Afrika, van de « Compa­
gnie du Chemin de Fer du Bas-Congo 
au Katanga » ;

Monti, R. P. E., ingenieur, algemeen 
bestuurder der mijnen van Kilo-Moto.

Zijn tot ridders in de Orde der Kroon 
benoemd :
De heeren Barzin, H., ingenieur, be­

stuurder in Afrika, van het departe­
ment der mijnen bij de « Union Minière 
du Haut-Katanga » ;
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B ousin, G., ingénieur, directeur général, 
en Afrique, de la Compagnie du Chemin 
de Fer du Congo ;

Bremers, W., capitaine à la Compagnie 
Belge Maritime du Congo ;

De vos, E. C., capitaine de la marine à 
rUnatra ;

Grandry, H. J. E., directeur général, en 
Afrique, de la Compagnie des Chemins 
de Fer du Congo Supérieur aux Grands 
Lacs Africains.

Ordre de Léopold II. — 
Nomination.

Par arrêté royal du 2 1  juillet 1926, 
M. F orsman, A. Th., commandant de la 
marine à la Compagnie des Chemins de 
For du Congo Supérieur aux Grands Lacs 
Africains, est nommé officier de l’Ordre 
de Léopold II.

Ordre de Léopold. — Promotion. — 
Nominations.

Par arrêté royal du 21 juillet 1926, 
M. Foulon, F. J., administrateur de 
sociétés coloniales, est promu au grade 
d’officier de l’Ordre de Léopold.

Sont nommés chevaliers de l’Ordre de 
Léopold :
Mme Cabra, née Berthe Gheude, à 

Anvers ;
MM. D e Beuyn . Antoine (Tony), J. M-, 

administrateur de sociétés coloniales ;

Fontainas, P. Mi. J. A. Gh ., ingénieur, 
directeur de la Société Minière du 
Bécéka ;

Bousin, G., ingenieur, algemeen bestuur­
der in Afrika, van de « Compagnie du 
Chemin de Fer du Congo » ;

Bremers, W., kapitein bij do « Compa­
gnie Belge Maritime du Congo » ;

D e v o s , E. C., kapitein van Zeewezen bij 
de « Unatra » ;

Grandry, H. J. E., algemeen bestuurder, 
in Afrika, van de « Compagnie des 
Chemins de Fer du Congo Supérieur 
aux Grands Lacs Africains ».

Orde van Léopold II. — 
Benoeming.

Bij koninklijk besluit van 21 Juli 1926, 
is de heer Fors man. A. Th., bevelhebber 
van Zeewezen bij de « Compagnie des 
Chemins de Fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains », tot officier in de 
Orde vanPLéopold II benoemd.

Leopoldsorde. — Bevordering.
— Benoemingen.

Bij koninklijk besluit van 2 1  Juli 1926, 
is de heer F oulon, F. J., beheerder van 
Koloniale vennootschappen, bevorderd 
tot den graad van officier in, de Leopolds­
orde.

Zijn tot ridders in de Leopoldsorde 
benoemd :
Mev. Cabra, geboren Bertha Gheude, te 

Antwerpen ;
De heeren Ds Bruyn, Antonius (Tony), 

J. M., beheerder van koloniale vennoot­
schappen ;

F ontainas, P. M. J. A. Gh ., ingenieur, 
bestuurder van de « Société Minière 
du Bécéka » ;
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G u i l l a u m e , R., directeur général de la 
Banque du Congo Belge.

Ordre de la Couronne. — Nominations.

Par arrêté royal du 2 1  juillet 1926, M. le 
Docteur D ryepondt, G. A. M., président 
des « Journées Coloniales » de Belgique, à 
Bruxelles, est nommé officier de l’Ordre 
de la Couronne.

Sont nommés chevaliers de l’Ordre de 
la Couronne :

.MM. le Docteur Bralton, G. Th., à Hal ;

J ules D elannoy, administrateur do so­
ciétés coloniales ; 

de Saint Omer, H., à Namur ;
Mme Vvo H. D upont, née Julia Wou- 

wermans, à Anvers ;
MM. l’abbé Huybrechts, C. A. P., à 

Anvers ;
Kesteleyn, A., industriel, à Bruxelles ; 
Moerman, P. J. M., à Courtrai ; 
R onvaux, O., à Paris ;
Terneus, P. M-, secrétaire-inspecteur des 

études à l’Université Coloniale ;
Mme L. Valcke, à Blankcnberghe ;
M. Van Riel, E., vice-président de la 

Société Philanthropique « La Mutuelle 
Congolaise », à Anvers.

Les palmes d’or ch' l’Ordre de la Cou­
ronne sont décernées à :

MM. Casteels, E., à Gand ;
D eleuze, J., à Mons ;
Storck, Ch ., à Bruxelles ;
Vandenborre, F. H., sous-chef de bu­

reau au Ministère des Sciences et des 
Arts.

G u i l l a u m e , R., algemeen bestuurder 
van de « Banque du Congo Belge ».

Orde der Kroon. — Benoemingen.

Bij koninklijk besluit van 21  Juli 1926, 
is de heer Doctor D rŷ epondt, G. A. M., 
voorzitter der « Journées Coloniales », van 
België, te Brussel, tot officier in de Orde 
der Kroon benoemd.

Zijn tot ridders in de Orde der Kroon 
benoemd :

De hecren Doctor Bralion, G. Th ., te 
Hal ;

J ulius D elannoy, beheerder van kolo­
niale vennootschappen ; 

de Saint Omer, H., te Namen ;
Mev. Wwe H. D upont, geboren Julia 

Wouvermans, te Antwerpen ;
De heeren Priester Huybrechts, G. A.P., 

te Antwerpen ;
Kesteleyn, A., nijveraar, te Brussel. 
Moerman, P. J, M„ te Kortrijk ; 
R onvaux, O., te Parijs ;
Terneus, F, M,, socretaris-opzichter der 

studiën aan do Koloniale Hoogeschool ; 
Mev. L. Valcke, te Blankenberghe ;
De heer Van R iel, E,, ondervoorzitter 

der Menschlievende Maatschappij « La 
Mutuelle Congolaise », te Antwerpen.

De gouden palmen van de Orde der 
Kroon zijn toegekend aan :
De heeren Casteels, E , te Gent ; 
D eleuze, J., te Bergen ;
Storck, Ch., te Brussel ;
Vandenborre, F. H. bureelonder- 

overste aan het Ministerie van Kunsten 
en Wetenschappen.



— 643 —

O rdre de Léopold II. — Nominations.

Par arrêté royal du 21 juillet 1926, 
M. l’abbé Coen, S. A., à Bruxelles, est 
nommé officier de l’Ordre de Léopold II.

M. du Bois d ’Aissche, H., directeur à 
la « Société Coloniale Anversoise », est 
nommé chevalier de l’Ordre de Léopold II.

Ordre de Léopold. — Promotion.

Par arrêté royal du 2 1  juillet 1926, 
M. Laude, N. A. H., directeur (hors 
cadres) en disponibilité, au Ministère des 
Colonies, est promu au grade d’officier 
de l’Ordre de Léopold.

Ordre de la Couronne. — Nominations.

Par arrêté royal du 21 juillet 1926, 
M. le docteur V a x  C a m p e x i i o u t , J. E., 
inspecteur général au Ministère des Co­
lonies, est nommé commandeur de l’Or­
dre de la Couronne.

Par arrêté royal de même date, M. 
Parext, J. E. Ch . C.'Gh ., chef de bureau, 
en disponibilité,au Ministère des Colonies, 
est nommé chevalier de l’Ordre de la 
Couronne.

Pour extraits conformes :

Le Secrétaire Général,

Orde van Léopold II. — Benoemingen.

Bij koninklijk besluit van 21  Juli 1926, 
is de heer Priester Coen, S. A.. te Brussel, 
tot officier In de Orde van Léopold. II be­
noemd.

De hoer du B ois d’Aissche, H., be­
stuurder bij de « Société Coloniale Anver­
soise », is tot ridder in de Ordre van 
Léopold II benoemd.

Leopoldsorde. — Bevordering.

Bij koninklijk besluit van 21  Juli 1926, 
is de heer Laude, N. A. H., bestuurder 
(buiten kaders) in beschikbaarheid, aan 
het Ministerie van, Koloniën, bevorderd 
tot den, graad van officier in de Leopolds­
orde.

Orde der Kroon. — Benoemingen.

Bij koninklijk besluit van 21 Juli 1926, 
is de heer doctor Vax Campexhout, J. E., 
algemeen opziener aan het Ministerie van 
Koloniën, tot commandeur in de Orde 
der Kroon benoemd.

Bij koninklijk besluit van denzelfd.en 
datum, is dc heer Parext, J. E. Ch . C. 
Gh ., bureeloverste, in beschikbaarheid, 
aan het Ministerie van Koloniën, tot 
ridd.er in de Orde der Kroon benoemd.

Voor echte uittreksels :

De Algemeen Secretaris.

Gohe.
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MINISTÈRE DES AEFAIRES ÉTRANGÈRES.

Accord commercial provisoire entre 
l ’Union économique belgo-luxem- 
bourgeoise et l’Allemagne.

Le gouvernement belge, agissant tant 
en son nom qu’au nom du Grand-Duché 
de Luxembourg et le Gouvernement 
du Reich Allemand ont conclu un accord 
commercial provisoire entre l’Union éco­
nomique belgo-luxembourgeoise et l ’Alle­
magne. .

Les dispositions suivantes intéressent 
lia Colonie du Congo belge et les terri­
toires du Ruanda-Urundi.

Art. 2 . — En matière de taxes (im­
pôts et droits de douane1), de redevances 
pour autant qu’elles soient analogues à 
des impôts et autres charges similaires, 
les ressortissants de chacune des Parties 
Contractantes jouiront, sous tous les rap­
ports, sur les territoires de l’autre partie, 
tant pour leur personne que pour leurs 
biens, droits et intérêts, du même tra:- 
tement ou de la même protection auprès 
des autorités et juridictions fiscales que 
les ressortissants de la nation la plus 
favorisée.

Art. 3. — Les droits intérieurs qui, sur 
les territoires de l’une des Parties Con­
tractantes, grèvent la production,la fabri­
cation ou la consommation d’une mar­
chandise ne pourront , sous aucun prétexte, 
et quel que soit l’organisme bénéficiaire 
de ces droits, frapper les produits de 
l’autre partie d’une manière plus forte 
ou plus gênante que les produits natio­
naux similaires.

MINISTERIE VAN BUITENLANDSCHE ZAKEN.

Voorloopig handelsakkoord tusschen 
het Belgisch-Luxemburgsch Econo­
misch Verbond en Duitschland.

De Belgische regeering, handelend 
zoo in haren naam als in dien van het 
Groot Hertogdom Luxemburg en de 
Regeering van het Duitsche Rijk hebben 
een voorloopig handelsakkoord gesloten 
tusschen het Belgisch-Luxemburgsch Eco­
nomisch Verbond en Duitschland.

De volgende schikkingen belangen de 
Kolonie Belgisch-Congo en de Ruanda- 
Urundi-gebieden aan.

Art. 2 . — In zake taxon (belastingen 
en douanerechten), cijnsen in zooverre 
zij gelijkstaan met belastingen en andere 
deigelijke lasten, zullen de ondorhoorigen 
van elke der Verdragsluitende Partijen in 
alle opzichten, op de grondgebieden der 
andere partij, zoowel voor hun persoon 
als voor hunne goederen, rechten en belan­
gen, dezelfde behandeling of dezelfde 
bescherming bij de fiskale overheden en 
rechtbanken genieten als de onderhoori- 
gen van de meest begunstigde natie.

Art. 3. — De binnenlandsche rechten 
die in het grondgebied van een der ver­
dragsluitende partijen gelegd zijn op het 
voortbrengen, het vervaardigen of het 
verbruiken van eene koopwaar zullen 
onder geen voorwendsel en welk ook het 
organisme zij dat deze rechten geniet, de 
vóórtbrengselen der andere partij op een 
zwaardere of meer hinderlijke wijze 
mogen treffen dan de gelijkaardige na­
tionale producten.
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Art. 4. — Les produits du sol et d.e 
l’industrie de l’Union Economique belgo- 
luxembourgeoise importés en Allemagne, 
et les produits du sol et de l’industrie de 
l’Allemagne importés dans les territoires 
de l’Union Economique belgo-luxem- 
bourgeoise, ne seront passibles de droits 
ni plus élevés ni autres que les mêmes 
produits du sol et de l’industrie d’un tiers 
pays quelconque.

Art. 6. — Le trafic réciproque des 
marchandises ne sera entravé par aucune 
prohibition ou restriction d’importation 
ou d’exportation.

Toutefois, les parties contractantes 
se réservent de prohiber ou de restreindre 
l’importation et l’exportation dans les 
cas suivants, et pour autant que ces pro­
hibitions ou restrictions soient en même 
temps applicables à tous les autres pays 
se trouvant dans des conditions similaires:

a) pour les raisons de sûreté publique ;

b) pour des raisons de police sanitaire 
ou en vue d’assurer la protection des 
animaux et des plantes utiles contre des 
maladies ou des parasites ;

c) pour les approvisionnements de 
guerre dans des circonstances extraordi­
naires ;

d) afin de pouvoir étendre aux mar­
chandises étrangères des prohibitions 
ou restrictions qui sont fixées ou seraient 
éventuellement fixées ultérieurement par 
la législation intérieure pour la produc­
tion, le trafic, la consommation ou le 
transport des mêmes marchandises in-

m

A rt. 4. — De voortbrengselen van den 
grond en van de nijverheid van het Bel- 
gisch-Luxemburgsch Economisch Ver­
bond in Duitschland ingevoerd, en de 
voortbrengselen van den grond en van de 
nijverheid van Duitschland ingevoerd in 
de grondgebieden van het Belgisch- 
Luxemburgsch Economisch Verbond, 
zullen niet onderworpen zijn aan hoogere 
noch andere rechten dan dezelfde voort­
brengselen van den grond of van de nij­
verheid van gelijk welk derde land.

Ar t . 6 . — Het wederzijdsch verkeer 
der goederen zal door geenerlei verbod of 
beperking van in- of uitvoer belemmerd 
worden.

Echter behouden de verdragsluitende 
partijen zich het recht voor den invoer 
en den uitvoer te verbieden of te beperken 
in de volgende gevallen, en voor zoover 
deze verboden of beperkingen terzelfder 
tijd toepasselijk zijn op al de andere 
landen die zich in gelij kaardige omstandig­
heden bevinden :

a) met het oog op de openbare veilig­
heid ;

b) met het oog op de gezondheids- 
politie of ten einde de bescherming der 
dieren en der nuttige planten tegen 
ziekten of parasieten te verzekeren ;

c) met het oog op de oorlogsbevoor- 
rading in buitengewone omstandigheden ;

d) ten einde tot de vreemde goederen 
de verboden of beperkingen te kunnen 
uitstrekken, die bepaald zijn of eventueel 
naderhand door de inlandsche wetten 
zouden bepaald kunnen worden voor de 
voortbrengst, het verkeer, het verbruik 
of het vervoer derzelfde inlandsche goede-
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digènes à l’intérieur du pays. Ce cas vise 
spécialement les marchandises qui font 
l’objet d’un monopole d’Etat ou d’une 
institution ayant le même caractère.

En outre, les Parties Contractantes se 
réservent de prohiber ou de restreindre 
l’exportation des produits nécessaires à 
l’alimentation et des matières premières, 
pour aurant que ces prohibitions ou res­
trictions soient en même temps et de la 
même façon applicables à tous les autres 
pays, dans le cas où, par suite de circon­
stances anormales, le ravitaillement de 
leur population ou l’approvisionnement 
de leur industrie serait gravement menacé 
en ce qui concerne les dits prod.uits ou 
matières. Au cas où l’une des deux 
Parties Contractantes viendrait à user 
de cette faculté, l’octroi de dérogations 
ou de contingents serait étudié sur la 
demande de l'autre Partie, de façon, à ne 
préjudicier que le moins possible aux 
relations commerciales entre les pays 
intéressés ; l’autre Partie aurait au surplus 
la faculté de prohiber ou de restreindre 
l’exportation dos mêmes articles pour 
la même période sans que, dans ce cas 
exceptionnel, cette mesure doive être 
appliquée aux autres pays.

Art. 7. — Le transit en provenance ou 
à destination de chacune des deux Parties 
Contractantes par les territoires de l’autre 
Partie est libre.

Les Parties Contractantes se réservent 
toutefois la faculté de prohiber ou de 
restreindre le transit dans les cas suivants, 
et pour autant que ces prohibitions ou 
restrictions soient en même temps appli-

ren binnen de grenzen van het land. Daar­
door worden inzonderheid de waren 
bedoeld die het voorwerp uitmaken van 
een Staatsmonopolie of van een gelijk­
aardige instelling.

Bovendien behouden de Verdragslui­
tende Partijen zich bet recht voor den 
nitvoer der voortbrengselen noodig voor 
do voeding en der grondstoffen te ver­
bieden of te beperken, voor zoover deze 
verboden of beperkingen terzelfder tijd 
en op dezelfde wijze toepasselijk zijn 
op al de andere landen, ingeval tengevolge 
van abnormale omstandigheden de voor­
ziening in levensmiddelen hunner be­
volking of de bevoorrading hunner nijver­
heid ernstig bedreigd zou zijn, wat ge­
zegde voortbrengselen of grondstoffen be­
treft. Ingeval eene d.er beide Verdragslui­
tende Partijen van dit recht gebruik zou 
maken, zou het verleenen van afwijkingen 
of contingenten op verzoek der andere 
Partij bestudeerd worden, ten einde aan 
do handelsbetrekkingen tusschen de be­
trokken landen zoo weinig mogelijk 
schade te berokkenen ; de andere Partij 
zou bovendien het recht hebben den 
uitvoer derzelfde artikelen voor dezelfde 
periode te verbieden of to beperken zon­
der dat, in dit uitzonderlijk geval, deze 
maatregel zou moeten toegepast worden 
aan andere landen.

Art. 7. — De doorvoer komende van 
of met bestemming naar elk der beide 
Verdragsluitende Partijen door de grond­
gebieden der andere Partij is vrij.

De Verdragsluitende Partijen behouden 
zich echter het recht voor den doorvoer 
te verbieden of te beperken in de volgende 
gevallen en voor zoover deze verboden of 
berperkingen tezelfder tijd toepasselijk

*
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cables à tous les autres pays se trouvant 
dans des conditions similaires :

a) pour des raisons de sûreté publique ;

b) pour des raisons de police sanitaire 
ou en vue d’assurer la protection des 
animaux et des plantes utiles contre d.es 
maladies ou des parasites ;

c) pour les approvisionnements de guer­
re dans des circonstances extraordinaires.

Aucune taxe de transit ne sera perçue.

Les stipulations du présent article 
s’appliquent également aux marchandises 
en transit qui ont été transbordées, ont 
subi un changement d’emballage ou ont 
été entreposées, toujours sous la con­
dition que soit garanti, conformément 
aux prescriptions en vigueur, l’accom­
plisse ment des mesmes de précaution 
destinées à empêcher que les marchandises 
ne demeurent à l’intérieur du pays.

Art. 8. — Les négociants, les fabri­
cants et autres industriels qui prouveront 
par la possession d’une carte de légitima­
tion délivrée par les autorités de leur 
pays qu'ils sont autorisés à exercer un 
commerce ou une industrie dans les 
territoires de l’une des Parties Contrac­
tantes où ils ont leur domicile et qu’ils y 
acquittent les impôts et taxes légales, 
pourront, dans les territoires de l’autre 
Partie Contractante, soit personnelk ment, 
soit par dos commis voyageurs à leur ser­
vice. faire des chats de marchandises 
chez les négociants, dans les lieux de 
vente ouverts ou publics ou chez les 
producteurs, recueillir des commandes 
chez les négociants, dans les magasins de 
ceux-ci, ou chez les personnes qui utilisent

zijn op al d.e andere landen die zich in 
gelijkaardige omstandigheden bevinden :

a) met het oog op de openbare veilig­
heid ;

b) met het oog op de gezondheids- 
politie of ten einde d.e bescherming der 
dieren en der nuttige planten tegen ziek­
ten of parasieten te verzekeren ;

c) met het oog op de oorlogsbevoor- 
rading in buitengewone omstandigheden.

Geen enkel doorvoertaxe zal geïnd 
word.en.

De beschikkingen van dit artikel zijn 
eveneens van toepassing op goederen in 
doorvoer die overgeladen zijn geworden, 
een wijziging in de verpakking hebben 
ondergaan of in entrepot opgoslagen zijn 
geweest, steeds onder voorwaarde dat, 
overeenkomstig de van kracht zijnde 
voorschriften, de uitvoering der voorzorgs­
maatregelen bestemd om te vermijden 
dat de goederen in het land blijven, 
gewaarborgd zij.

Art. 8.— De handelaren, de fabrikanten 
en andere nijveraars, die door het bezit 
een.er legitimatiekaart afgcleverd door de 
overheden van hun land bewijzen dat zij 
de toelating hebben een handel of eene 
nijverheid, uit te oefenen in de grond­
gebieden van eene der Verdragsluitende 
Partijen waar zij hunne woonplaats heb­
ben on dat zij er de westelijke belastingen 
en taxen betalen, mogen in de grondge­
bieden van do andere Verdragsluitende 
Partij hetzij persoonlijk, hetzij door 
in hunnen d.ienst zijnde handelsreizigers, 
aankoopen van goederen doen bij de 
handelaars, in openbare verkoopplaatsen 
of bij de voortbrengers, bestellingen ver­
zamelen bij de handelaars in dezer maga­
zijnen, of bij personen die in hunne
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dans leurs entreprises des marchandises 
analogues à celles qui sont offertes ; ils ne 
seront soumis de ce chef à aucune taxe 
ou redevance spéciale ; ils pourront 
être munis d’échantillons et de modèles.

Les deux Parties Contractantes con­
viennent d’appliquer en cette matière les 
dispositions de la convention interna­
tionale pour la simplification des formali­
tés douanières conclue à Genève le 3 no­
vembre 1923, le droit de la nation la plus 
favorisée, restant d’ailleurs réciproque­
ment sauvegardé.

Art. 9. — Les sociétés par actions et 
autres sociétés commerciales, y compris 
les sociétés industrielles, financières, d’as­
surances, de communications et de trans­
port, qui jouissent sur les territoires de 
l’une des Parties Contractantes de la 
personnalité civile et qui y possèdent 
leur siège, verront leur existence légale 
reconnue sur les territoires de l’autre 
Partie.

Leur constitution, leur capacité juri­
dique et le droit pour elles d’ester en 
justice seront appréciés d’après les lois 
du pays où elles ont leur siège.

Art. 10. — Sur les chemins de fer, il 
ne sera fait de différence entre les habi­
tants des territoires des Parties Contrac­
tantes, ni quant aux prix de transport, ni 
quant au temps et au mode de l’expédi­
tion. Notamment, les envois passant du 
territoire de l’une des Parties Contrac­
tantes dans le territoire de l’autre ou qui 
y transitent ne seront pas traités, sous 
le rapport de l’expédition ou des prix de 
transport, moins favorablement que ceux 
qui partent des territoires respectifs,

ondernemingen goederen gebruiken van 
denzelfden aard als degene d.ie hun worden 
aangeboden' ; zij zullen uit dien hoofde 
aan geen enkel bijzondere taxe of belas­
ting onderworpen zijn ; zij mogen stalen 
en modellen bij zich hebben.

De beide Verdragsluitende Partijen 
komen overeen in dit opzicht de beschik­
kingen toe te passen van de internationale 
overeenkomst voor de vereenvoudiging 
der tolformaliteiten gesloten te Geneve 
op 3 November 1923, het recht van de 
meestbegunstigd.e natie overigens weder­
zijds gewaarborgd blijven.

Art. 9. — De vennootschappen op 
aandeelen en andere handelsmaatschap­
pijen, met inbegrip der nijverheids-, finan- 
tieele-, verzekerin.gs-, verkeer- en. vervoer­
maatschappijen, die op het grondgebied 
van eene der Verdragsluitende Partijen 
rechtspersoonlijkheid bezitten en er hun­
nen. zetel hebben, zullen hun wettelijk 
bestaan, op het grondgebied der andere 
Partij erkend zien.
• Hunne samenstelling, hunne rechtsbe­
kwaamheid en hun recht om in rechten te 
verschijnen, zullen beoordeeld worden 
volgens de wetten van het land waar 
zij hunnen zetel hebben.

Art. 10. — Op de spoorwegen zal geen 
onderscheid gemaakt worden tusschen de 
bewoners der grond.gebied.en van de Ver­
dragsluitende Partijen noch wat betreft 
de vervoerprijzen, noch wat betreft den tijd 
en de wijze van verzending. Inzonderheid 
zullen de zend.in.gen gaande van het grond­
gebied van eene der Verdragsluitende 
Partijen naar dat der andere of die er 
doorgevoerd worden, ten opzichte der 
verzending of der vervoerprijzen, niet 
minder gunstig behandeld, worden dan
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soit pour une destination à l’intérieur, 
soit pour l’étranger, pourvu que le 
transport *ait lieu sur la même ligne et 
dans la même direction.

Art. 11. — Les navires allemands et 
leurs cargaisons seront à tous égards 
traités en Belgique, et les navires belges 
et leurs cargaisons seront à tous égards 
traités en Allemagne, comme les navires 
nationaux et leurs cargaisons quel que soit 
le port de partance ou de destination des 
navires et quelle que soit l’origine ou 
la destination des cargaisons.

Cette disposition n’est pas applicable 
au cabotage et à la pêche côtière dans b s 
eaux territoriales, qui restent soumis à 
la législation de chacun des deux pays. 
Néanmoins, les navires allemands et 
belges seront libres de voguer d’un port 
de l’une des Parties Contractantes vers 
un ou plusieurs ports du même pays, pour 
y décharger totalement ou partiellement 
la cargaison emportée de l’étranger ou 
pour y prendre ou compléter un charge­
ment pour l’étranger. Dans le cas cepen­
dant où l’une des Parties Contractantes 
accorderait à un pays tiers des droits 
plus étendus, ces droits seraient également 
sous condition de réciprocité, appliqués 
à l ’autre Partie Contractante.

La nationalité des navires sera reconnue 
de part et d’autre conformément aux 
lois et ordonnances de chaque pays, sur 
la foi des documents et papiers de bord 
délivrés par les autorités compétentes.

La reconnaissance réciproque des cer­
tificats de jaugeage fera l’objet, le plus

degene die van de respectieve grondge­
bieden vertrekken, hetzij met eene be­
stemming naar het binnenland, hetzij 
naar het buitenland, op voorwaarde dat 
het vervoer plaats hebbe over dezelfde 
lijn en in dezelfde richting.

A r t . 11. —  De Duitsche schepen en 
hunne ladingen zullen in alle opzichten 
in België, en de Belgische schepen en 
hunne ladingen zullen in alle opzichten in 
Duitsehland behandeld worden als de 
schepen van het land zelf en hunne ladin­
gen, welke ook de vertrek- of bestem­
mingshaven der schepen zij en welke ook 
de oorsprong of de bestemming d.er ladin­
gen zij.

Deze beschikking is niet van toepassing 
op do kustscheepvaart en de kustvis- 
scherij_ in de territoriale wateren, welke 
onderworpen blijven aan de wetgeving 
van elke der beide landen. Echter zullen 
de Duitsche en Belgische schepen het 
recht hebben uit eon haven van eene der 
Verdragsluitende Partijen naar een of 
meerdere havens van hetzeldfe land te 
varen om er geheel of gedeeltelijk d.c uit 
het buitenland gebrachte lading te lossen 
of om er eene lading voor het buiten­
land in te nemen of aan te vullen. Ingeval 
echter eene d.er Verdragsluitende Par­
tijen aan een derde land meer uitgebreide 
rechten zou toestaan, zouden deze rechten 
eveneens, op voorwaarde van weder- 
keerigheid, op d.e andere Verdragsluitende 
Partij toepasselijk zijn.

De nationaliteit der schepen zal weder­
zijds, overeenkomstig de wetten en ver­
ordeningen van elk land, erkend worden 
op grond van de documenten en scheeps­
papieren door de bevoegde overheden 
afgeleverd.

De wederzijdsche erkenning der meet-
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tôt possible, d ’un accord spécial entre 
les deux Parties Contractantes.

Jusqu’à sa conclusion, les certificats 
de jaugeage seront réciproquement recon­
nus conformément aux accords interve­
nus jusqu’ici.

Les navires allemands se rendant dans 
un port belge, et les navires belges se 
rendant dans un port allemand, à seule 
fin d’y compléter leur cargaison, ou 
d’y décharger une partie de leur car­
gaison, auront, à condition de se confor­
mer aux lois et prescriptions du pays, 
la faculté de conserver à bord et de réex­
porter la partie de la cargaison destinée 
à un autre port du même pays ou d’un 
pays tiers, sans avoir à payer aucune 
redevance quelconque pour cette partie 
de leur cargaison, à l ’exception des taxes 
de surveillance. Ces dernières ne doivent 
pas être supérieures à celles qui sont 
applicables aux navires d ’un pays tiers.

Art. 13. — En ce qui concerne la 
navigation, ainsi que toutes redevances 
et taxes y afférentes, aucune des deux 
Parties Contractantes ne traitera sur ses 
voies d’eau intérieures naturelles ou 
artificielles, ou dans ses ports intérieurs 
ouverts au trafic, les bateaux d’inté­
rieur de l’autre Partie, leurs cargaisons 
et équipages, moins favorablement que 
les bateaux d’intérieur, cargaisons et 
équipages de ses propres nationaux ni 
que ceux de la nation la plus favorisée.

Art. 14. — Chacune des Parties Con­
tractantes admettra conformément aux 
règles et usages habituels, les Consuls de

brieven zal zoodra mogelijk het voor­
werp uitmaken van eene bijzondere over­
eenkomst tusschen de beide Verdrag­
sluitende Partijen.

Tot na het sluiten dezer overeenkomst, 
zullen de meetbrieven wederzijds erkend 
worden, overeenkomstig de tot op heden 
getroffen akkoorden.

De Duitsche schepen die zich naar een 
Belgische haven, en de Belgische schepen, 
die zich naar een Duitsche haven begeven 
alleenlijk met het doel er hunne lading 
aan te vullen of er een gedeelte van hunne 
lading te lossen, zullen, op voorwaarde 
dat zij zich gedragen naar de wetten en 
voorschriften van het land, het recht 
hebben het gedeelte der lading voor eene 
andere haven van hetzelfde land of 
van een derde land bestemd, aan boord, te 
houden en weder uit te voeren, zonder 
eenig recht van welken aard ook te 
moeten betalen voor dit gedeelte hunner 
lading, met uitzondering van de toczichts 
taxen. Deze laatste zullen niet hooger 
moeten zijn dan degene die toepasselijk 
zijn op schepen van een derde land.

Art. 13. — Wat de scheepvaart be­
treft, zoowel als al de daarmee verbonden 
belastingen en taxen, zal geene der beide 
Verdragsluitende Partijen op hare natuur­
lijke of kunstmatige inlandsche water­
wegen, of in hare voor het verkeer open­
staande inlandsche havens, de binnen­
schepen der ander Partij, hunne ladingen 
en bemanningen minder gunstig behan­
delen dan d.e binnenschepen, ladingen en 
bemanningen harer eigen landgenooten of 
die der meest begunstigde natie.

Art. 14. — Elke der Verdragsluitende 
Partijen zal, overeenkomstig de gewone 
regels en gebruiken, de consuls van de
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l’autre Partie sur toutes les places de 
commerce où sont admis les consuls d’un 
pays tiers. Par consul, il faut comprendre 
toute personne investie de fonctions con­
sulaires.

Les consuls de l’une des Parties Con­
tractantes jouiront, à charge de récipro­
cité, sur les territoires de l’autre Partie, 
des mêmes attributions, privilèges et 
immunités que ceux dont jouissent les 
consuls d’un pays tiers quelconque.

A r t . 15.— Les dispositions des articles 
2, 3, 4, alinéa 1, 6,7, 8 , 9, alinéa 1, 10,11, 
13,14du présent accord seront applicables 
à la Colonie belge du Congo, ainsi qu'aux 
territoires administrés par la Belgique en 
Afrique. Les marchandises de la colonie 
belge du Congo et des territoires adminis­
trés par la Belgique en Afrique ne seront 
pas assujettis, à leur importation en 
Allemagne, à des droits d’entrée plus 
élevés que les droits fixés dans l’an­
nexe IV.

A r t . 17. — Le présent accord sera 
ratifié et les ratifications en seront 
échangées à Berlin aussitôt que faire se 
pourra.

11 entrera en vigueur le quinzième 
jour après l’échange des ratifications. 
11 pourra être dénoncé par chacune des 
Parties Contractantes, sous réserve d’un 
préavis de six mois, cette dénonciation 
ne pourra toutefois pas intervenir avant 
l’expiration d’un délai de dix-huit mois, 
à compter de la date de la mise en 
vigueur de l’accord.

En foi de quoi les plénipotentiaires ont 
signé le présent accord et y ont apposé leur 
cachet.

andere Partij toelaten op al de handels­
plaatsen waar consuls van een derde 
land toegelaten zijn. Door consul moet 
men verstaan eiken persoon met een 
consulair ambt bekleed.

De consuls van eene der Verdragslui­
tende Partijen zullen, op voorwaard.e 
van wederkeerigheid, op de grondgebie­
den der andere Partij, dezelfde voordeelen, 
voorrechten en vrijstellingen genieten, als 
degene die de consuls van gelijk welk 
derde land genieten.

A r t . 15. — De beschikkingen van arti­
kels 2, 3, 4 alinea 1, 6 , 7, 8 , 9, alinea 1, 
10, 11, 13, 14 van dit akkoord zullen 
toepasselijk zijn op d.e Belgische Congo- 
Kolonie alsmede op de d.oor België in 
Afrika beheerde grondgebieden. De goe­
deren van de Belgische Congo-Kolonie 
en van de door België in Afrika beheerde 
grondgebieden zullen, bij hunnen invoer 
in Duitschland aan geene hoogere invoer­
rechten onderworpen zijn dan die be­
paald in aanhangsel IV.

A r t . 17. — Dit akkoord zal bekrachtigd 
worden en d.e bekrachtigingen er van 
zullen zoo spoedig mogelijk te Berlijn 
worden uitgewisseld.

Het zal in werking treden d.en vijftien­
den dag na d.e uitwisseling der bekrach­
tigingen. Het zal d.oor elk der Verdrag­
sluitende Partijen kunnen opgezegd wor­
den, mits voorafgaande verwittiging van 
zes maanden ; deze opzegging zal echter 
niet kunnen geschieden vóór het ver­
strijken van een termijn van achttien 
maand.en, te rekenen van den datum 
van in werking treden van dit akkoord..

Ter oorkonde waarvan de Gevolmach­
tigden dit akkoord onderteekend en er 
hun stempel op gezet hebben.
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Fait en double exemplaire à Berlin, en 
français et en allemand, le 4 avril 192T..

Protocole de clôture.

Aux a r t ic l e s  2 et 9. ■—■ Le Gouverne­
ment allemand renonce à sa demande 
d’application du traitement national en 
matière de régime fiscal des personnes 
physiques et juridiques, en considération 
du caractère provisoire du présent accord 
et déclare se contenter du traitement 
de la nation la plus favorisée. Toutefois, 
les deux Parties Contractantes sont d’ac­
cord pour prendre le traitement national 
comme base de discussion de cette 
question, lors de l’ouverture des négo­
ciations pour un traité de commerce 
définitif.

A l ’a r t ic l e  6. —  1° Au cas où les 
Parties Contractantes jugeraient néces­
saire de maintenir, pour quelques mar­
chandises, une prohibition ou restriction 
d’importation ou d’exportation, elles se 
communiqueraient réciproquement la liste 
de ces marchandises avant la ratification 
de l’accord. Elles conviennent, au surplus, 
d’appliquer en cette matière les disposi­
tions de la convention internationale pour 
la simplification des formalités douanières 
conclue à Genève le 3 novembre 1923.

2° Les dispositions de l’article 6 n’affec­
tent en rien les dispositions des accords 
internationaux relatives à l’importation 
et l’exportation des armes, munitions et 
matériel de guerre.

3° Le système des licences actuelle­
ment appliqué à l’importation des char­
bons allemands en Belgique n ’a pas

Gedaan in dubbel exemplaar te Berlijn 
in het Fransch en in het Duitsch, den 
4n April 1925.

Slotprotocol.

B i j  a r t . 2  e x  9. —- Wegens den voor- 
loopigen aard van dit akkoord ziet de 
Duitsche regeering af van haar verzoek 
om op de physieke en rechtspersonen 
in zake het fiskaal regime d.e nationale 
behandeling toe te passen, en verklaart 
zich tevreden te stellen met de behande­
ling van de meestbegunstigde natie. 
Echter zijn de beide Verdragsluitende 
Partijen het eens om dn nationale behan­
deling als basis te nemen voor de bespre­
king van deze kwestie bij het openen der 
ond.erhandelingen voor een definitief han­
delsverdrag.

B i j  a r t . 6. —  1° Ingeval de Verdrag­
sluitende Partijen het noodjg zouden ach­
ten voor enkele koopwaren een verbod 
of beperking van in- of uitvoer te hand­
haven, zullen zij de lijst van deze koop­
waren aan elkander mededeelen vóór d.e 
bekrachting van het akkoord. Zij komen 
bovendien overeen in deze aangelegen­
heid de beschikkingen toe te passen 
van de internationale overeenkomst voor 
de vereenvoudiging der tolformaliteiten, 
gesloten te Geneve den 3n November
1923.

2 ° De beschikkingen van artikel 6 

doen in geenen deele afbreuk aan de 
internationale akkoorden betreffende den 
in- en den uitvoer van wapenen, munitie 
en oorlogsmateriaal.

3° Het thans op den invoer van Duit­
sche kolen in België toegepaste stelsel 
der vergunningen strekt er niet toe het
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pour objet de diminuer la part do l’impor­
tation des dits charbons dans l’ensemble 
des importations en marché libre des 
charbons étrangers en Belgique, mais 
uniquement d’assurer l ’écoulement des 
charbons allemands fournis en compte 
réparations. Par conséquent, aussi long­
temps que ce système sera maintenu, 
le Gouvernement Belge s’engage — sous 
la réserve de mesures exceptionnelles à 
prendre au cas où serait compromis 
l’écoulement des charbons allemands four­
nis à la Belgique en compte réparations 
conformément à l’accord de Londres du 
30 août 1924 et, éventuellement, de 
tous accords ultérieuis ayant le même 
objet — à délivrer de la même manière 
que jusqu’à présent, des licences d’im­
portation aux négociants ou consom­
mateurs belges justifiant d’un contrat 
authentique de vente conclu directement 
avec un producteur allemand.

Au cas où les mesures exceptionnelles 
précitées viendraient à s’imposer, le 
Gouvernement belge en informerait le 
Gouvernement allemand préalablement 
à leur application et soumettrait les obser­
vations que celui-ci pourrait, lui présenter 
à un examen bienveillant.

Le Gouvernement belge se déclare 
disposé à rechercher la possibilité, quand 
les circonstances le permettront, de sub­
stituer au régime des licences un autre 
système garantissant l’écoulement des 
charbons allemands fournis à la Belgique 
en compte réparations.

4° Le régime de oontrôle auquel sont 
actuellement soumis à l’entrée d.ans 
l’Union Economique belgo-luxembour- 
geoise les colorants à base d’aniline ne

aandeel van d,en invoer van gezegde 
kolen in het geheel van den invoer op de 
vrije markt der vreemde kolen in België 
te verminderen, maar heeft alleenlijk voor 
doel den afzet der op rekening van het 
herstel geleverde Duitsche kolen te ver­
zekeren. Bijgevolg, zoolang dit systeem 
zal in stand worden gehouden, verbindt 
de Belgische Rcgeering er zich toe — on­
der voorbehoud der uitzonderlijke maat­
regelen, te nemen ingeval er gevaar zou 
bestaan voor den afzet der Duitsche 
kolen aan België geleverd op rekening van 
het herstel overeenkomstig het akoord 
van Londen van 30 Augustus 1924, en 
eventueel, krachtens alle latere akkoorden 
welke hetzelfde doel hebben — op 
dezelfde wijze als tot nu toe invoerver­
gunningen af te leveren aan do Belgische 
handelaars of verbruikers die een recht- 
streeksch met een Duitschen voortbrenger 
gesloten authentiek contract overleggen.

Ingeval 'bovengemelde uitzonderlijke 
maatregelen noodig zouden zijn, zal de 
Belgische Regeering er de Duitsche Rogee- 
ring van verwittigen vooraleer zij toe­
gepast worden en zal zij d.e opmerkingen 
welke deze laatste haar zou kunnen voor­
leggen, aan een welwillend onderzoek 
onderwerpen.

De Belgische Regeering verklaart zich 
bereid, wanneer de omstandigheden het 
zullen toelaten, de mogelijkheid te onder­
zoeken om het regime dor vergunningen 

t te vervangen d.oor een ander stelsel 
waardoor de afzet van Duitsche kolen 
aan. België, geleverd op rekening van 
het herstel, gewaarborgd, wordt.

4° De toezichtsmaatrogelen waaraan 
bij den invoer in het Belgisch-Luxom- 
burgsch Economisch Verbond de aniline- 
kleurstoffen thans onderworpen zijn, zullen

43
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sera maintenu à l’égard de l’Allemagne 
que pour autant que ce contrôle soit néces­
saire pour assurer les fournitures de ces 
colorants en compte réparations, et qu’il 
soit en même temps applicable à l’égard, 
de tous les autres pays.

A l ’a r t ic l e  7. — Les deux Parties Con­
tractantes reconnaissent de commun ac­
cord que l’exonération de toute taxe de 
transit ne porte en rien préjudice aux 
taxes de transmission auxquelles peuvent 
être soumises les transactions dont les 
marchandises en transit seraient l’objet 
au cours de leur entreposage ou d.e leur 
transport.

A l ’a r t ic l e  10. — Les Parties Con­
tractantes se prêteront réciproquement 
tout l’appui possible quant à l’établisse­
ment des prix de transport par chemin 
de fer, notamment en établissant des 
tarifs directs chaque fois que l’une d’elles 
en fora la demande pour des marchandises 
donnant lieu à un trafic dans la direction 
indiquée.

Elles conviennent que les piix de trans­
port ainsi que toutes les réductions de 
tarif ou autres faveurs qui seraient accor­
dées, soit par des tarifs locaux, soit par 
des dispositions spéciales, soit par des 
traités particuliers, aux produits de leur 
propre pays, seront accordés, dans la 
même étendue, aux envois similaires 
passant du territoire d.e l’une d.es Par­
ties Contractantes dans le territoire de 
l’autre ou qui y transiteront, à la 
condition, toutefois, que le transport se 
fasse sur la même ligne et dans la même 
direction.

En conséquence, les prix de transport

ten opzichte van Duitschland slechts: 
gehandhaafd worden voor zoo ver dit 
toezicht nood.ig is om de levering dezer 
kleurstoffen op rekening van het herstel 
te verzekeren, en voor zoo ver het ter­
zelfder tijd. ook toepasselijk is ten opzichte 
van al de andere landen.

B i j  a r t . 7. — De beide Verdragsluiten­
de Partqen zijn het er over eens dat de 
vrijstelling van elke doorvoertaxe in 
geenendeele afbreuk doet aan, de over- 
drachttaxen, waaraan de verhandelingen 
kunnen onderworpen zijn, waarvan de 
goederen in doorvoor het voorwerp zouden 
zijn in den loop van hunne in entrepot, 
plaatsing of van hun vervoer.

B i j  a r t . 10. — De Verdragsluitende 
Partijen zullen zich wederzijds allen moge- 
lijken steun verleenen voor het vaststel­
len der vervoerprijzen per ijzerenweg, 
inzonderheid door het instellen van recht- 
streeksche tarieven telkens een hunner 
het zal vragen voor goederen d.ie aanlei­
ding geven tot een verkeer in d.e aangedui­
de richting.

Zij komen overeen dat de vervoeiprij­
zen, alsmede al de tariefverminderingen 
of andere gunsten die verleend zouden 
worden, hetzij door plaatselijke tarieven, 
hetzij door bijzondere beschikkingen,, 
hetzij door afzonderlijke verdragen, aan 
de voortbrengselen van hun eigen land, 
in dezelfde mate zullen verleend worden 
aan gelijkaardige zendingen die van het 
grondgebied van eene der Verdragslui­
tende Partijen gaan naar dat der andere 
of die er doorgevoerd worden, op voor­
waarde nochtans dat het vervoer over 
dezelfde lijn en in dezelfde richting 
geschied4.

Diensvolgens zullen de vervoerprijzen



— 655

dont, en vertu des taxifs locaux ou des 
tarifs des Unions de chemin de fer, on 
pourrait profiter sur la ligne respective 
moyennant la réexpédition, seront insérés 
dans les tarifs directs, si l’autre Partie 
Contractante le demande.

Il n’est fait exception aux dispositions 
qui précèdent que pour les envois destinés 
à des oeuvres de charité ou d’utilité 
publique.

A l ’a r t ic l e  1 1 . — Le cabotage visé 
par l’article 11 s’entend du droit de char­
ger des marchandises dans un port de l’une 
des Parties Contractantes et de les trans­
porter dans un autre port de la même 
Partie Contractante situé sur la même 
mer, poxxr y être déchargées.

A l ’a r t ic l e  15. — Les dispositions de 
l’article 6 , en tant quelles s’appliquent à 
la Colonie belge du Congo et aux territoires 
administrés par la Belgique en Afrique, 
n’affectent en rien le droit du Gouverne­
ment belge de prohiber ou de restreindre 
l’importatioxx et l’exportation dans la 
colonie et les territoires ci-dessus indiqués, 
sous la condition toutefois que ces prohibi­
tions ou restrictions soient en même temps 
et de la même façon applicables à tous 
les autres pays.

waarvan men krachtens de plaatselijke 
tarieven of de tarieven der spoorweg-unies 
zou kunnen gebruik maken op de betrok­
ken lijn mits herverzending, in de recht- 
streeksche tarieven opgenomen worden, 
indien de andere Verdragsluitende Partij 
zulks vraagt.

Op d.e voorgaande beschikkingen wordt 
slechts uitzondering gemaakt voor de 
zendingen bestemd voor liefdadigheids­
werken of werken van openbaar nut.

Bij  a r t . 11. —  Onder kustscheepvaart,
bedoeld door artikel 1 1 , wordt verstaan*
het recht goederen te laden in een haven 
van eene der Verdragsluitende Partijen 
en ze te vervoeren naar een andere haven 
van dezelfde Verdragsluitende Partij ge­
legen op dezelfde zee om er gelost te 
worden.

Bij a r t . 15. — De beschikkingen van 
artikel 6 , in zooverre zij toepasselijk zijn 
op de Belgische Congo Kc Ionie en op de 
grondgebieden d.oor België in Afrika, 
beheerd, doen in geenen deele afbreuk 
aan het recht der Belgische Regeexing 
den in- en den uitvoer in d,e kolonie en de 
hierboven aangeduide grondgebieden te 
verbieden of te beperken, op voorwaarde 
echter dat deze verboden of beperkingen 
terzelfder tijd. en op dezelfde wijze op 
al de andere landen toepasselijk zijn.
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D R O IT S A  L ’E N T R É E  D U  T E R R IT O IR E  D O U A N IE R  ALLEM AND.

Numéro

du

tarif.

D é s ig n a t io n  d e s  m a r c h a n d is e s .

D r o it s

par
1 0 0  kilogrammes. 

Marcs.

ex 16 Noix palmistes (même en morceaux) ................... exemptes
ex 23 Pommes de terre, fraîches, dans la période du 1er au

31 j u i l l e t ............................................................. 1 50
ex 26 Chicorée (racine de chicorée), même en, morceaux,

séchée ................................................................. » 80
par 1 0 0  kg.
poids brut

30 H oub lon .................................................................. 60 »
ex 33 Plantes potagères fraîches : par 1 0 0  kg.

Asperges, dans la période du 1er mai au 30 juin. 1 0  »
Tomates en caisse pesant, poids brut, jusqu’à

5 kg. inclus, dans la période du 1er mai au
31 juillet............................................................. 12  »

Choux-fleurs, dans la période du 1er juin au
31 octobre......................................................... 5 »

Rhubarbe, dans la période du 16 avril au 30 juin. 4 »
Céléris blancs, chicorée de Bruxelles................... 4 »
Epinards en feuilles.............................................. 5 »
Pois, dans la période du 16 mai au 15 juillet . . . 5 »

Haricots, dans la période d,u 16 juin au 31 octobre 5 »
Carottes, dans la période du 16 juin au 31 juillet . 5 »
Laitue à couper, dans la période du 16 octobre au

31 m a rs ............................................................. 5 »
ex 38 Arbres, plants de vignes, arbustes, arbrisseaux,

plants destinés à la transplantation et autres
plantes vivantes, avec ou sans mottes de terre,
même en pots, en euvelles ou caisses ; greffes,
entes :

Plantes en pots :
P a lm ie rs ...................................................... 30 »
L a u r ie r s ...................................................... 2 0  »
Araucarias, a sp id is tra s .............................. 60 »

Plantes sans mottes de terre :
Arbres fruitiers .............................................. 23 »
A u tre s ............................................................. 40 »

R osiers................................................................. 42 »
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R E C H T E N  B IJ  D E N  IN V O E R  I N  H E T  D U IT SC H  T O LG E BIE D .

Nummer 

van het A a n D U ID IN G  D E R  K O O PW A R EN .

R e c h t e n

per
1 0 0  kilogram.

tarief Marken.

ex 16 
ex 23

ex 26

Palmnoten (ook in kleine brokjes).......................
Aardappelen, versche, in het tijdperk van 1 tot

31 J u l i .................................................................
Suikerij (bitterpeeën) ook in kleine brokjes, ge­

droogd .................................................................

30 
ex 33

ex 38

H o p .........................................................................................
Groenten, versche :

Asperges, in het tijdperk van 1 Mei tot 30 Juni. 
Tomaten in kisten wegende, bruto gewicht, tot 

en met 5 kg., in het tijdperk van 1 Mei tot
31 J u l i .............................................................

Bloemkoolen, in het tijdperk van 1 Juni tot
31 October ......................................................

Rabarber, in het tijdperk van 16 April tot 30 Juni.
W itte  selderij, Brusselsche s u ik e r i j .......................
Spinazie, bladerspinazie......................................
Erwten, in het tijdperk van 16 Mei tot 15 Juli. 
Boonen, in het tijdperk van 16 Juni tot 31 Octo­

ber .................................................................
Wortelen, in het tijdperk van 16 Juni tot 31 Juli. 
Latuw, in het tijdperk van 16 Ootober tot

31 M a a r t .........................................................
Boomen, wijnranken, struiken, heesters, scheuten, 

bestemd om verplant te worden en andere 
levende planten met of zonder aardklomp, ook 
in potten, in kuipjes of in kisten ; enten :

vrij 

1 50 

0  80
per 1 0 0  kg. 

bruto gewicht 
60 »

per 1 0 0  kg. 
1 0  »

12 »
5 )>
4 »
4 »
5 ))
5 »

5 »
5 »

5 »

Planten in potten :
P a lm e n ...............................
Laurierboomen...................
Araucarias, aspidistras . . 

Planten zonder aardklompen :
Fruitboomen.......................
Andere . . . . '...............

Rozenstruiken.......................

30 » 20 » 

60 »

23 » 
40 » 
42 »
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Numéro

du

tarif.

D é s ig n a t io n  d e s  m a r c h a n d is e s .

D r o it s

par
1 0 0  kilogrammes. 

Marcs,

Autres :
Palmiers avec mottes de terre, même en cuvel-

les ou en caisses..............................................
Lauriers avec mottes de terre, même en euvel-

2 0

les ou en caisses.............................................
Araucarias et aspidistras avec mottes de terre,

15 ))

même en cuvellos ou en c a is se s ...................
Azalées dos Indes, aux boutons desquelles on 

ne peut encore distinguer la couleur des 
fleurs, avec mottes de tene, même en euvel- 
les ou en caisses, dans la période d.u 1er mars

30 ))

au 30 avril .................................................. 25 ))
39 

ex 40
Bulbes d’orchidées, non enracinés...........................
Bulbes de bégonias, de gloxinias, do glaïeuls, impor­

tés en colis postaux pesant jusqu’à 5 kg. inclusi-

15 ))

ex 45
v e m e n t.................................................................

Raisins, frais (raisins de table), importés en colis
2 0 ))

postaux pesant jusqu’à 5 kg. inclusivement . . 15 ))
ex 47 Pommes, fraîches :

Non emballées, du 25 septembre au 31 décembre 
En sacs pesant au moins 50 kg. poids brut :

2 ))

Du 25 septembre au 31 décem bre................... 3 ))
Du 1er janvier au 24 septem bre....................... 12 ))

En emballages a u tre s ..........................................
Poires, fraîches :

12 ))

Non emballées, du 1er septembre au 15 novembre 
En sacs pesant au moins 50 kg. poids brut :

2 ))

Du 1er septembre au 15 novembre................... 3 ))
Du 16 novembre au 31 a o û t ........................... 12 ))

En emballages a u tre s .......................................... 12 »
Prunes, fraîches, du 1er août au 15 octobre . . . .

Remarque. — Les pommes et les poires fraîches 
doivent être considérées comme non emballées 
lorsqu’elles sont transportées en vrac dans des 
véhicules dépourvus de compartiments dis­
tincts. Les fonds et les parois latérales dos 
véhicules, de même que la couche supérieure 
des envois de fruits, peuvent être garnis ou re­
couverts de paille.

6 ))
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Nummer

van het 

tarief.

A a n d u i d i n g  d e r  k o o p w a r e n .

R e c h t e n

per
1 0 0  kilogram. 

Marken.

Andere :
Palmen met aardklompen, ook in kuipjes of 

in kisten..................................................... 2 0  »
Laurierboomen met aardklompen, ook in 

kuipjes of in k is ten .................................. 15 »
Araucarias en aspedistras met aardklompen, 

ook in kuipjes of in k is te n ................... 30 »
Indische azaleas aan wier knoppen men de 

kleur der bloemen nog niet kan onder­
scheiden, met aardklompen, ook in kuipjes 
of in kisten, in het tijdperk van 1 Maart 
tot 30 A p ril.............................................. 25 »

39 Bloembollen van orchideeën, niet ingeworteld . . 15 »
ex |lO Bloembollen van bégonias, van gloxinias, van 

lischbloemen, ingevoerd in postpaketten we- 
, gende tot en met 5 kil........................................ 2 0  »

ex’ 45 Druiven, versche (tafeldruiven), ingevoerd in post­
paketten, wegende tot en met 5 kg. . . . . . . 15 »

ex 47 Appelen, versche :
Oningepakt, van 25 September tot 31 December 2 »
In zakken, wegende minstens 50 kg. bruto ge­

wicht :
Van 25 September tot 31 December............... 3 »
Van 1 Januari tot 24 September................... 12  »

In andere verpakkingen...................................... 12 »
Peren, versche :

Oningepakt, van 1 September tot 15 November . 2 »
In zakken, wegende minstens 50 kg. bruto ge­

wicht :
Van 1 September tot 25 November............... 3 »
Van 16 November tot 31 Augustus............... 12  »

In andere verpakkingen.................................. 1 2  »
Pruimen, versche, van 1 Augustus tot 15 Oktober. 6  »

Aanmerking. — De versche appelen en peren 
moeten als oningepakt aangezien worden wan­
neer zij los vervoerd worden in voertuigen die 
niet met afgezonderde afdeelingen voorzien 
zijn. De bodems en de zijwanden der voer­
tuigen, evenals de bovenste laag der fruitver- 
zendingen, mogen bekleed of bedekt zijn met 
stroo.
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Numéro

du

tarif.

D é s ig n a t io n  d e s  m a r c h a n d is e s .

D r o it s

par
1 0 0  kilogrammes. 

Marcs.

ex 62 Chicorée (racines de chicorée), brûlée (torréfiée),
même moulue, sans addition d’autres substances. 5 ))

92 Ecorces à tan, même m oulues.............................. exemptes
ex 1 0 0 Chevaux appartenant aux races dites flamande,

brabançonne et ardennaise (reines Kaltblut) : par tête :
Valant jusqu’à 2,500 marcs par tê ü e ................... 140 »
Valant plus de 2,500 marcs par t ê t e ...................

Remarques :
1° En vertu d’une décision spéciale du Gouverne­

ment du Reich les chevaux importés pour la 
reproduction pour le compte de l’Etat ou avec 
son autorisation pourront être admis au droit 
de 1 0  marcs par tête s’ils n’ont pas plus do 
2 ans et au droit de 2 0  marcs par tête s'ils ont 
plus de 2  ans.

360 »

2 ° Los chevaux admis aux droits réduits de 140 
et 360 marcs par tête doivent exclusivement 
appartenir à la race pure flamande, braban­
çonne ou ardonnaise ou au croisement de ces 
races entre elles.

Pour pouvoir bénéficier des droits réduits, les 
importateurs seront tenus de fournir pour chaque 
cheval, un, certificat délivré par un agent de 
l’Etat belge ou luxembourgeois, attestant que 
l’animal appartient exclusivement à la race pure 
flamande, brabançonne ou ardonnaise ou au croi­
sement de ces races entre elles.

Si le certificat de l’agent de l’Etat belge ou 
luxembourgeois contient des indications relatives 
à la valeur des animaux au lieu de l’expédition, 
le bureau de douane allemand sera tenu, en règle 
générale, d’admettre cette valeur comme une 
base suffisante pour la classification dans l’une 
des deux rubriques conventionnelles, pour autant 
que l’importateur joigne aux papiers d’expédition 
un tableau énumérant les frais de transport jus-
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Nummer 

van het A a n d u i d i n g  d e r  k o o p w a r e n .

R e c h t e n

per
1 0 0  kilogram.

tarief. Marken.

ex 62

92
100

Suikerij (bitterpeeën), gebrand (geroosterd), ook 
gemalen, zonder bijvoeging van andere stoffen

Loofschorsen, ook gem alen ..................................
Paarden behoorende tot het Vlaamsche, Brabant- 

sche en Ardensche ras (reines Kaliblut) : 
Hebbende eene waarde tot 2.500 mark per stuk. 
Hebbende eene waarde van meer dan 2.500 mark

per s tu k .............................................................
Aanmerkingen :

1° Krachtens een bijzonder besluit der Rijks- 
regeering, mogen de paarden die door den 
Staat of met zijne toelating voor den paarden- 
teelt ingevoerd worden, toegelaten worden aan 
het recht van 10  mark per stuk indien zij niet 
meer dan 2 jaar oud zijn en aan het recht van 
2 0  mark per stuk, indien zij meer dan 2 jaar 
oud zijn.

2° Do paarden, toegelaten aan de verminderde 
rechten van 140 en 360 mark per stuk, moeten 
uitsluitend behooren tot het zuivere Vlaamsche, 
Brabantsche of Ardensche ras, of tot de krui­
sing dezer rassen onder elkander.

Om deze verminderde rechten te kunnen 
genieten, moeten de invoerders voor elk paard 
een getuigschrift overleggen, afgeleverd door 
een agent van den Belgischen of Luxemburg- 
schen Staat, waarbij vastgesteld wordt dat het 
dier uitsluitend tot het zuivere Vlaamsche, 
Brabantsehe of Ardensche ras behoort of tot 
de kruising dezer rassen onder elkander.

indien het getuigschrift van den agent van 
den Belgischen of Luxemburgschen Staat aan­
duidingen bevat betreffende waarde der dieren 
op de plaats der verzending, moet het Duitsche 
tolkantoor over het algemeen deze waarde 
aannemen als zijnde eene voldoende basis om 
deze dieren in te deolen in een der twee conven- 
tioneele rubrieken, voor zooveel de invoerder 
bij de verzendingspapieren een tabel voegt

5 »
vrij

per stuk : 
140 »

360 »
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Numéro

du D é s ig n a t io n ' d e s  m a r c h a n d is e s .

D r o i t s

par
100 kilogrammes.

tarif. Marcs.

qu’à la frontière et éventuellement les frais d’as­
surance et de commission.

130

ex 144

ex 165 
ex 166

ex 171

ex 172 
ex 219

ex 227

228

230

Les Gouvernements des parties contractantes 
se mettront d’accord sur la désignation des fonc­
tionnaires chargés de la délivrance des certificats, 
de même qu’en ce qui concerne les règle à suivre 
au sujet d.e cette délivrance. ,

Dans les cas douteux, les autorités allemandes 
conservent le droit de vérifier si le cheval im­
porté présente réellement les signes distinctifs et 
les propriétés voulues pour pouvoir bénéficier du 
tarif réduit, ou si sa valeur a été déclarée à un taux 
suffisant.

Graisser d’os ; graisses de déchets (graisse de suint, 
graisse d’oreillons, graisse provenant du lavage 
de la laine, graisse de foulage,do gras naturel ou
artificiel).............................................................

Laines de mouton (y compiis les laines de tannerie),
lavées .................................................................

Pois mûrs, pelés, c a ssé s ..........................................
Huiles grasses en fûts :

Huiles de colza et de navette..............................
Huile de l i n .........................................................
Huile de r ic in .....................................................
Huile d’arachides.................................................

Huiles de palme, de palmiste, de coco, impropres à
la consommation.................................................

Acide oléique (Oléine).............................................
Pois et fèves de marais, en récipients hermétique­

ment ferm és.........................................................
Carbonate de chaux, non calciné ; chaux calcinée,

éteinte ; mortier de chaux..................................
Chaux calcinée.........................................................
Dolomie, whitérite, strontianite, même calcinées . 
Plâtre (sulfate de chaux), même calciné, moulu, 

lavé ; plâtre provenant de la fabrication du super­
phosphate .................................. ..........................

Ciment de Portland, ciment romain, ciment de 
pouzzolane, ciment magnésien, ciment de laitier 
et autres ciments analogues, avec ou sans addi-

exempts

exempts 
4 »

12 »

2 »
2  »

10 »

2 »
3 »

25 »

exempts 
0 20  

exempts

))
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Nummer 

van  liet A a n d u i d i n g  d e r  k o o p w a r e n .

R e c h t e n

per
100 kilogram.

tarief. Marken.

130

waarin de vervoerkosten to t aan de grens en  
eventueel de verzekerings- en kommissie - 
kosten  opgesom d worden.

D e Regeeringen der verdragsluitende par­
tijen zullen zich verstaan nopens de aanwijzing  
der am btenaren belast m et het afleveren der 
getuigschriften, evenals wat betreft de te  
v o lg e n  regels aangaande deze aflevering.

In  tw ijfelachtige gevallen  behouden de 
D uitsche overheden het recht na te gaan  of 
h et ingevoerde paard werkelijk de kenteekens 
en de vereischte eigenschappen b ezit om het 
verm inderd tarief te  kunnen genieten, en of 
de aangifte zijner waarde hoog genoeg is.

B eendervet, afval vet, w olvet, lijm vet, v et voort­
kom ende van  het wasschen van wol, w alkvet, 
natuurlijk  of kunstm atig on tvettingsvet . .

%

vrij

ex 144

ex 165 
ex 166

ex 171

ex 172 
ex 219

ex 227 

228

Schapenw ol (met inbegrip van  looierswol) gewas-
s c h e n ....................................................................................

R ijpe erwten, gepeld, g e k lo e f d .....................................
V ette  oliën in vaten  :

Oliën van  k od zaad  en van r a a p z a a d ...................
Olie van k a t o e n .............................................................
C a s t e r o l ie ...........................................................................
Olie v an  a a r d n o te n ........................................................

Palm olie, palm notenolie, ko k o-notenolie, onge­
sch ik t voor het v e r b r u ik ...............................................

Oliezuren ( O lé in e ) .............................................................
E rw ten en groote tuinboonen, in herm etisch ge­

sloten  r e c ip ië n ten ...................................................
K oolzure kalk, n iet gebrand ; gebrande kalk, ge-

bluschte ; k a lk m o r te l ...................................................
Gebrande k a l k ......................................................................
D olom iet, witheriet, stronfianiet, ook gebrand . 
Gips (kalksulfaat), ook gebrand, gemalen, ge- 

wasschen ; su perp hosp h aatg ips.................................

230 Portland-, water-, puzzolaan-, m agnesia-, glas- 
schuim cem eut en dergelijke, m et of zond,er to e ­
voeging van kleurstoffen of ander, ongemalen

vrij 
4 »

12 » 
2 » 
2 » 

10 »

2 » 

3 »

25 »

vrij 
0 20 
vrij

»

9
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■*

Numéro
du

tarif.
D é s ig n a t io n  d e s  m a r c h a n d is e s .

tion de matières colorantes ou autres, non moulus 
(briques de ciment, menu ciment, etc.), moulus,
p i l é s .....................................................................

Chaux moulue :
En v ra c .................................................................
E m b allés .............................................................

233 Ardoises :
Blocs d’ardoise, b r u ts ...................................... ...
Plaques et tables d’ardoise, brutes : ardoises

pour toitures.....................................................
Remarque. — Les plaques d.’ardoise de plus de 
2 0  cm. d.’épaisscur sont à traiter comme blocs, 

ex 234 Marbre non cristallin, et notamment les marbres 
dits noir, rouge, bleu et Sainte-Anne, granit belge 
(petit granit), grès, bruts ou simplement d.égros- 
sis, même sciés, mais pas sur plus d.e trois côtés, 
ou en plaques non fendues, non sciées (taillées) .

D r o it s

par
1 0 0  kilogrammes. 

Marcs.

1 »

0 30
1 »

0 10 

0 90

exempts

ex 250 

260

ex 266 
ex 273 

296

ex 305

Remarque. — Les pierres appartenant aux catégo­
ries désignées ci-dessus seront aussi traitées 
comme simplement dégrossies, lorsque, indé­
pendamment du dégrossissage elles ont subi, on 
vue du transport, un travail complémentaire 
uniquement au marteau ou à la pointe, de telle 
façon, qu’elles présentent une forme quadjan- 
gulairo régulière, avec des faces aplanies, c’est-à- 
dire exemptes de dépressions et de renflements 
notables, et qu’elles présentent des arêtes 
d’allures régulières.

Acide stéarique (connu également sous le nom de
stéarine.................................................................

Autres matières grasses (utilisées pour le graissage 
des essieux d.e voitures) fab iquées avec emploi de 
graisses ou d’huiles liquides ou solides, même
moulées.................................................................

Uranium, radium ..................................................
Acide sulfurique, anglais et fumant (oléum) . . . .  
Sulfate do cuivre (vitriol bleu), y compris le mélange

de sulfate de cuivre et de sulfate de f e r ...............
Chromate de soude et chromât© acide de soude

13 »
par 1 0 0  kg. poids 

brut.

12 »
par 1 0 0  kg. ex. 

exempts

1 50



Num m er 

van het 

tarief.

233 

ex 234

ex 250 

260

ex 266 
ex 273 

296

ex 305

665 —

- R e c h t e n

per
A a n d u i d i n g  d e r  k o o p w a r e n . 100 kilogram.

Marken.

(cem entklinkers, cementgruis, enz.), gemalen, 
f ijn g e s ta m p t......................................................................

Gemalen kalk  :
O n in g e p a k t .................................................................
Ingepakt .....................................................................

Leien :
In  blokken, r u w ........................................................
In  platen en tafels, ruw, d .e k le ie n ..................

Aanmerking. ■— Leien in  platen van meer dan 
20 cm. dikte worden als blokken behandeld.

N iet kristallijnm armer en  inzonderheid zoogenaam ­
de, zwarte, roode, blauwe en Sinte-Anna marmer, 
Belgische graniet (petit gran it),zandsteen, ruw of 
enkel behouwen, ook gezaagd maar aan niet 
meer dan d.rie zijden of in  n iet gekloofde, niet.
gezaagde (gehakte) p la te n ...........................................

Aanmerking. —  B e steenen behoorend tot 
bovenbedoelde soorten zullen ook als enkel 
behouwen steenen. behandeld worden, w an­
neer zij, buiten de ruwe behouwing, m et het 
oog op het vervoer, eene bijkom ende bewer­
king enkel m et den hamer of m et den punt- 
beitel ondergaan hebben, zoodat zij regel­
m atige vierhoekige vormen m et elïenge- 
m aakte vlakken, d. w. z. zonder aanm erke­
lijke holten en bulten, en m et regelmatige 
kanten vertoonen.

Stearinezuur (ook stearine gen oem d).......................

1 »

0 30
1 »

0 10 
0 90

vnj

13 »-

Andere smeermiddelen (zooals wagensmeer) ge­
fabriceerd met vetten, of oliën, vloeibaar of vast, 
ook in  v o r m e n .................................................................

per 100 kg. 
bruto gew. 

12 »
Uranium, r a d iu m .................................................................
Zwavelzuur, Engelsch en rookende (oléum) . . . 
Kopervitriool (blauwe vitriool), ook gem engde

koper- en ijz e r v itr io o l...................................................
Chroomzuurnatron en zuur chroomzuurnatron

per 100 kgr., vrij 
vrij

1 50
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Numéro

du

tarif.

D é s ig n a t io n  d e s  m a r c h a n d is e s .

D r o it s

par
1 0 0  kilogrammes. 

Marcs.

(bichromate de soude), chromate de potasse et 
chromate acide de potasse (bichromate de po­
tasse) .................................................................... 3 »

ex 317 Acide arsénieux, acid.e arsénique et composés d’ar- 
sénic, non dénommés ni compris ailleurs . . . .

Phosphate de soude..................................................
Phosphate d’ammoniaque......................................
Acide phosphorique, sulfate d’ammoniaque, oxyde 

de cobalt, sels de radium, oxyde d’urane, nitrate 
d’u ra n e .................................................................

3 »

1 80
4 »

exempts
326 Oxyde de zinc (blanc de zinc et gris de zinc) . . . .  

Blanc de sulfite de zinc (lithopone)...........................
4 » 
2 50

361
362

Scories phosphatées Thomas pulvérisées...............
Engrais phosphorés traités aux acides (superphos­

phates), même mélangés d’autres matières . . ,

exemptes

exempts

ex 384 Extrait de Quebracho, solide.................................. 8 ))
ex 394 Soie artificielle do nitrocellulose, non retorse ou 

retorse à simple toision, non te in te ................... 60 »
ex 398 Eils de bourre de soie, simples ou à plusieurs bouts,

même retors, non t e in t s ......................................
Eils d.e bourre de soie mélangés d’autres matières 

textiles, simples, non teints ou mélangés (me- 
liert), jusqu’au n° 11 anglais, de l’espèce des
échantillons d.éposés..............................................

Remarque. — Le dédouanement au taux de 
12  marcs d.es fils d.e bourre de soie mélangés 
d.’autres matières textiles ne pourra se faire 
que par deux bureaux d.e douane à détermi­
ner.

exempts 

12  »

ex 416 Laine et autres poils d’animaux, peignés (ruban
p e ig n é ).................................................................

(Ex 422 /5) Eils de laine ou d’autres poils d’ani­
maux, même mélanges de matières textiles 
ou fils textiles végétaux, le coton excepté, ne 
rentrant pas dans les n08 417 à 421 du tarif 
général.

3 50

ex 422 Eils de laine peignée, écrus :
Sim ples.............................. ..................................
Retors à deux ou à trois b o u ts ...........................

2 0  » 
24 »
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Nummer 

van het 

tarief.

A a n d u i d i n g  d e e  k o o p w a r e n .

R e c h t e n

per
1 0 0  kilogram. 

Marken.

(sodabichromat.) chroomzuurpotasch en zuux 
chroomzuurpotasch (kaliumbichromaat) . . . 3 »

ex 317 Arsenikhoudend zuur, arsenikzuur en samenstel­
lingen met arsenik elders niet genoemd of inbe­
grepen ................... •....................................

Sodaphosphaat .....................................................
Ammoniakphosphaat.............................................
Fosfoorzuur, zwavelzuur ammoniak, kobaltoxyde, 

radiumzouton, uraniumoxyde, uraniumnitraat .

3 » 
1 80
4 »

vrij

326 Zinkoxyde (zinkwit en zinkgrauw).......................
Zinksulfietwit (lithopoon.)......................................

4 » 
2 50

364
362

Thomasphophaat .................................................
Met zuren vermengde fosforhoudende meststoffen 

(superphosphaten) ook met andere stoffen ge­
mengd ................................................................

vrij

»
ex 384 Quebra houtaftreksel, v a s t .................................. 8 »
ex 394 Nitrocellulosozijde, ongetwijnd of eenmaal getwijnd, 

ongekleurd ......................................................... 60 »
ex 398 Floretzijdespinsel, enkel- of meervoudig, ook ge­

twijnd. ongekleurd.............................................
Floretzijdespinsel gemengd met andere spinstoffen, 

enkelvoudig, ongekleurd of gemengd (meliert) 
tot nr 11 Engelsch, van de soort der gedeponeerde
m o n s te rs .............................................................

Aanmerking. — Het inklaren van het recht 
van 1 2  M. van floretzijdespinsel gemengd 
met andere spinstoffen kan slechts d.oor 
twee aan te duiden douanekantoren geschie­
den.

vrij 

12 »

ex 416 Wol en andere haren van dieren, gekamd (kamsel)

(Ex. 422 /5) Garens van wol of van andere 
haren van dieren ook gemengd met plant­
aardige weefstoffen of spinsels, katoen uit­
gezonderd, die niet ondei nrs 417 tot 421 
van het algemeen tarief vermeld worden.

3 50

ex 422 Garens van gekamde wol, ongebleekt :
E n k e le ............................................................. 2 0  »■

1 Getwijnd met twee of met drie draden . . . 24 »
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Numéro

du

tatif.

D é s ig n a t io n  d e s  m a r c h a n d is e s .

D r o it s

par
100 kilogrammes. 

Marcs.

ex 423 Fils de laine peignée, blanchis, teints, imprimés :
Simples...................................................................... 30 »

ex 424
Retors à deux ou à trois bouts.............................

Fils d.e laine cardée, écrus :
34 »

Simples...................................................................... 16 »

ex 425
Retors à d.eux ou à trois bouts.............................

Fils de laine cardée, blanchis, teints, imprimés :
20 »

Simples...................................................................... 26 »
Retors à deux ou à trois bouts.............................

Remarque. — Les fils grisailles à un bout ne 
sont pas traités comme teints, mais comme 
écrus. Les fils grisailles contenant 5 p. c. de 
coton au plus seront considérés comme fils 
grisailles non mélangés.

(ex 432) Tissus en fils de laine ou d’autres poils 
d’animaux, même mélangés de matières ou 
fils textiles végétaux, ne rentrant pas sous 
les nos 427 à 431 du tarif général :

Tissus, contenant au moins 45 p. c. de coton, mais 
ne contenant pas de fils de laine peignée :

30 »

pesant par mètre ( plus de 700 gr............................... 90 »
carré de surface < plus de 500 et jusqu’à 700 gr. 120 »

tissée ( plus de 200 et jusqu’à 500 gr.
Draps de laine feutrés, fabriqués sans fin (tissés ou 

cousus) ou en pièces au métrage, écrus, pour la 
fabrication dos pâtes de bois, de la cellulose, des 
pâtes, de paille ou des papiers :

150 »

/ plus de 2,000 gr............................ 100 ».
pesant par mètre J plus de 1,000 et jusqu’à 2,000 gr. 140 »
carré d.e surface j plus de 500 et jusqu’à 1,000 gr. . 180 »

tissée ( 500 gr. ou moins.........................
Remarque. — Les draps de laine feutrés importés 

en pièces au métrage et pesant par mètre carré 
d.e surface tissée 1,000 gr. ou moins ne peuvent 
être admis aux droits conventionnels de 180 et 
d.e 220 marcs que contre permis et sous contrôle 
de leur utilisation.

220 »



—  6 6 9  —

Nummer 

van het 

tarief.

Aanduiding der koopwaren.

Rechten
per

1 0 0  kilogram. 

Marken.

ex 423 Garens van gekamde wol, gebleekt, geverfd, bedrukt :
E n k e le ............................................................. 30 »

ex 424
Getwijnd met twee of met drie draden . . . 

Garens van geklaarde wol, ongebleekt :
34 »

E n k e le ............................................................. 16 »

ex 425
Getwijnd met twee of met drie draden . . . 

Garens van gekaarde wol, gebleekt, geverfd, be­
drukt :

2 0  »

Enkele .......................................... ... 26 »
Getwijnd met twee of met drie draden . . . 
Aanmerking. — Enkel grisaillegaren zal niet 

als geverfd maar als ongebleekt behandeld 
worden. Grisaillegaren dat ten hoogste 
5 t. h. katoen bevat, zal als ongemengd gris- 
saillegaren beschouwd worden.

(ex 432) Weefsels van garens van wol of van 
andere haren van dieren, ook gemengd met 
plantaardige weefstoffen of spinsels die niet 
onder nrs 427 tot 431 van het algemeen 
tarief vermeld worden :

Weefsels die ten minste 45 t. h. katoen, naar geene 
garens van gekamde wol bevatten :

30 »

wegende 1 meer dan 700 gr. . . . 90 »
per meter vierkant ’ meer dan 500 en tot 700g. 

geweven oppervlakte 1 meer dan 200 en tot 500 » 
Viltlaken van wol, eindeloos gefabriceerd (geweven 

of genaaid) of in gemeten stukken, ongebleekt, 
voor het fabriceeren van houtpap, houtstof, 
stroopap en papier :

1 2 0  »
150 »

wegende / meer dan 2 ,0 0 0  gr................. 1 0 0  »
per meter vierkant ) meer dan 1 ,0 0 0  en tot 2 .0 0 0  g. 140 «

geweven ) meer dan 500 en tot 1,000 gr. 180 »
oppervlakte l 500 gr. of m in d e r...............
Aanmerking. —  Viltlaken van wol ingevoerd 

in gemeten stukken en wegende per meter 
vierkant geweven oppervlakte 1 ,0 0 0  gr. of 
minder mogen aan de overeengekomen rech­
ten van 180 en van 2 2 0  mark slechts toege­
laten worden op vertoon van een vergunnings­
bewijs en onder toezicht over hunne aan­
wending.

2 2 0  »

44
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♦

Numéro Droits
par

du D ésignation des marchandises. 100 kilogrammes.

tarif. Marcs.

ex 435 Vareuses, gilets de chasse, bas et chaussettes façon-
nés au métier à bonneterie (proportionnée) . . . 190 »

(Ex 440 /2 ) Fils de coton, importés de Belgique
et du Luxembourg, dans les limites d’un con­
tingent annuel de 15,000 quintaux métri-
ques :

ex 440 Simples écrus :
Jusqu’au n° 11 ang lais................... .................. 10 80
Au-dessus du n° 11 jusqu’au n° 17 anglais . . . 14 40
Au-dessus du n° 17 jusqu’au n° 22 anglais. . . . 19 80
Au-dessus du n° 2 2  jusqu’au n° 32 anglais. . . . 25 2 0
Au-dessus du n° 32 jusqu’au n° 47 anglais. . . . 32 40

ex 441 Simples, blanchis, teints, imprimés :
Jusqu’au n° 17 anglais.......................................... i +  15 ))
Au-dessus du n° 17 jusqu’au n.° 47 anglais . . . O +16 ))

ex 442 A deux ou à plusieurs bouts, à simple torsion, A£
écrus : '5
Jusqu’au n° 22 ang la is ...................................... 8 +  5 »
Au-dessus du n° 22 jusqu’au n° 32 anglais . . . 1 +  7 )>
Au-dessus du n° 32 jusqu’au n° 47 anglais . . . ! g1 n +  10 ))

Remarque aux nos 440 à 442. — Le dédouane-
ment de ces fils aux taux énumérés ci-dessus 
ne pourra se faire que par deux bureaux de 
douane à déterminer.

ex 449 Feutres d.e coton (étoffes tissées analogues au feu­
tre), mêmelainées, écrus......................................

(Ex 453 et 456) Tissus, ne rentrant pas sous les
90 »-

n08 445 à 452 du tarif général, à croisure toile, à 
l’exception des mouchoirs, pesant 150 gr. ou plus 
mais moins de 400 gr. par mètre carré de surface 
tissée, la chaîne ou la trame étant entièrement en 
lin ou en chanvre, l’autre sens étant entièrement 
en coton.

ex 453 Ecrus, ayant dans un carré de 5 m /m. de côté, en
chaîne et en trame cumulativement :
25 fils ou m o ins................................................. 60 )>.
plus de 25 et jusqu’à 30 fils .................................. 80 »

ex 456 Apprêtés, blanchis, ayant dans un carré de 5 m /m.
de côté en chaîne et en trame cumulativement : 
25 fils ou m o ins......................................... ...  . 85
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Nummer Rechten
per

van het A a n d u i d i n g  d e r  k o o p w a r e n . 1 0 0  kilogram.

tarief Marken.

ex 435 Vareuses, jachtvesten, kousen en sokken gefat-
soeneerd op een getouw voor breiwerk (in ver­
houding) ............................................................. 190 )>

(Ex 440/2.) Garens van katoen, ingevoerd uit
België en uit Luxemburg binnen de grenzen 
van een jaarlijksch contingent van 15,000
meter centenaars :

ex 440 Enkele, ongebleekt :
Tot nr 11 engelsch.............................................. 10 80
Boven nr 11 tot nr 17 engelsch.......................... 14 40
Boven nr 17 tot nr 22 engelsch.......................... 19 80
Boven nr 2 2  tot nr 32 engelsch.......................... 25 20
Boven nr 32 tot nr 47 engelsch.......................... 32 40

ex 441 Enkele, gebleekt, geverfd, bedrukt :
Tot nr 17 engelsch............................................. ma +  15 »
Boven nr 17 tot nr 47 engelsch.......................... ei

bù +  16 ))
ex 442 Met twee of meer draden, met enkele twijning, f s

ongebleekt : t i g

Tot nr 2 2  engelsch.............................................. s  SS
lflg +  5 ))

Boven nr 2 2  tot nr 32 engelsch.......................... \ s +  v ))
Boven nr 32 tot nr 47 engelsch.......................... \ « VP$ +  10 ))

Aanmerking bij nrs 440 tot 442. — Het inklaren
der garens aan bovengenoemde rechten zal 
slechts door twee aan te d.uiden tolkantoren 
mogen geschieden.

ex 449 Vilt katoen (geweven viltachtige stoffen), ook ge-
koord, ongebleekt..................................................
(Ex 453 en 456.) Weefsels die niet onder nrs 445

90 »

tot 452 van het algemeen tarief' vallen met 
lijnwandkeper, behalve zakdoeken, wegende 
150 gr. of meer maar minder dan 400 gr. per 
vierkante meter gegeven oppervlakte, de 
ketting of inslag zijnde gansch van vlas of van 
hennep,de andere richting gansch van katoen :

ex 453 Ongebleekt, hebbende in een vierkant van 5 m /m.
samen in ketting en inslag :
25 draden of m in d e r .......................................... 60 ))
Meer dan 25 en tot 30 d rad en .......................... 80 ))

ex 456 Toebereid, gebleekt, hebbende in een vierkant van
5 m /m. samen in ketting en inslag :
25 draden of m inder.......................................... 85 ))
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D r o it s

Numéro par
du D é .s ig x a t io x  d e s  m a r c h a n d is e s . 1 0 0  kilogrammes.

tarif.
Marcs.

Plus de 25 et jusqu’à 30 f i l s .............................. 105 ))
ex 472 Fils de lin (fils de lin ou d’étoupe de lin), même mé-

langés de jute, mais sans mélange avec d’autres 
matières textiles, simples, écrus :
Jusqu’au n° 8 ang lais .......................................... 11 ))
Au-dessus du n° 8 jusqu’au n° 14 anglais . . . . 12 ))
Au-dessus du n° 14 jusqu’au n° 20 anglais . . . 13 ))
Au-dessus du n° 2 0  jusqu’au n° 25 anglais . . . 18 ))
Au-dessus du n° 25 jusqu’au n° 35 anglais . . . 19 )>
Au-dessus du n° 35 jusqu’au n° 75 anglais . . . 26 »

481 Fils de jute sans mélange avec d’autres matières
textiles, à un ou à plusieurs bouts, écrus : 
Jusqu’au n° 8 anglais.......................................... 7 ))
Au-dessus du n° 8 jusqu’au n° 14 anglais . . . 8 ))
Au-dessus du n° 14 anglais.................................. 10 50

Remarque au n° 483. — A l’égard.des fils de jute
non mélangés d.’autres matières textiles, à 
un ou à plusieurs bouts, écrus, ne seront pas 
considérés comme conditionnés pour la vente 
au détail les fils mis sur bobines (Cops) ou 
sur rolls (Kreuzspulen), et ce quel que soit le 
poids par unité.

ex 489 Mouchoirs en fil de lin, en pièces au métrage ou
découpés (ajustés), unis ou façonnés, même conte­
nant des fils de coton teints ou non dans les lisiè­
res ou bordures, et sans égard quand à la disposi­
tion ou au nombre de ces fils, blanchis, teints, 
imprimés, en fils teints :

ayant dans un carré de 2  cm. de côté cumulati-
vement en chaîne et en trame :

jusqu’à 1 2 0  f i l s .................................................
plus de 1 2 0  fils :

270 ))

, ,, , t / 1 0 0  gr. ou plus . . . .  pesant par métré carre de nA ° , r  r . ,. , ( 90 gr. ou plus mais suriace tisse / ? ,
320 »

( moins de 1 0 0  gr. . . 460 ))
ex 493 Tissus -serrés de lin, d’étoupe de lin ou de ramie,

même mélangés d’autres matières textiles de la 
subdivision 5 D du tarif général, blanchis, teints, 
imprimés, en fils teints :
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Nummer 

van het 

tarief.

A a n d u i d i n g  d e r  k o o p w a r e n .

R echten

per
1 0 0  kilogram 

Marken.

ex 472
Meer dan 25 en tot 30 d rad en ...........................

Garens in vlas (garens in vlas of vlaswerk) ook ge­
mengd met jute maar zonder bijmenging van 
andere weefstoffen, enkel, ongebleekt :

105 »

Tot nr 8 engelsch................................................. 11 »
Boven nr 8 tot nr 14 engelsch.......................... 12 »
Boven nr 14 tot nr 20 engelsch........................... 13 »
Boven nr 2 0  tot nr 25 engelsch........................... 18 »
Boven nr 25 tot n,r 35 engelsch........................... 19 »

481
Boven nr 35 tot nr 75 engelsch..........................

Garens in jute, zonder bijmenging van andere weef­
stoffen, met één of meer draden, ongebleekt :

26 »

Tot nr 8 engelsch.......................... ...................... .7 »
Boven nr 8 tot nr 14 engelsch.......................... 8 »

ex 489

Boven nT 14 engelsch..........................................
Aanmerking bij nr 483. —  Ten opzichte van 

garens in jute zonder bijmenging van andere 
weefstoffen, met één of meer draden, onge­
bleekt, zullen niet aangezien word.en als 
geconditioneerd voor den verkoop in ’t  klein, 
de garens op bobijnen (Cops) of op rolls 
(Kreuzspulen), welk ook het gewicht per 
eenheid moge wezen.

Zakdoeken uit vlasgaren, in gemeten of uitge­
sneden (gepaste) stukken, effen of gefatsoeneerd, 
ook met draden in katoen geverfd of niet op de 
kanten of de boorden zonder inachtneming van 
de schikking of het aantal dezer draden, gebleekt, 
geverfd, bedrukt, in geverfde draden : 

Hebbende in een vierkant van 2 cm. samen in 
ketting en inslag.:

10 50

Tot 1 2 0  draden ..................................................
Meer d.an 120 draden :

270 »

wegende per m 2 i 1 0 0  gr. of m e e r ...............
geweven < 90 gr. of meer maar min-

320 »

ex 493
oppervlakte ( d.er dan 1 0 0  gr. . . .

Dichte weefsels uit vlas, uit vlaswerk of uit china- 
gras, ook vermengd met andere weefstoffen van 
de onderafdeeling 5 D van het algemeen tarief, 
gebleekt, geverfd, bedrukt, in geverfde draden :

460 »
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Numéro

du

tarif.

D ésignation des marchandises.

D roits
par

100 kilogrammes. 

Marcs.

ayant dans un carré de 2 cm. de côté cumulative­
ment en chaîne et en » trame : 

jusqu’à 100 f i l s ................................................. 120 »
de 101 jusqu’à 120 fils ...................................... 130 »
plus de 120 fils et pesant 100 gr. ou plus par 

mètre carré de surface tissée ....................... 220 »
ex 522 Vestes et pantalons en tissus de coton enduits de

. caoutchouc, et dans le genre des échantillons dé­
posés .................................................................... 180 »

ex 545

Remarque. —■ Le dédouanement de ces articles 
au taux de 180 marcs ne pourra se faire que 
par un bureau à désigner à cet effet.

Cuirs, entièrement ou partiellement tannés ou cor-
royés, même apprêtés, non dénommés ailleurs 
dans le tarif général, pesant net plus de 3 kg. par 
pièce :
Peaux entières pourvues des parties correspon­

dant aux têtes cous, ventres et pattes, même en 
moitiés ; parties de peaux correspondant à la 
tête, au cou, au ventre ou aux pattes . . . . 30 »

G roupons................................................................ 36 »
550 Cuir de mouton ou d.’agneau, apprêté, à l’exception

Remarque. — Les peaux destinées au nettoyage 
des vitres ne seront pas considérées comme 
ouvrages en cuir, même si leurs bords, au lieu 
d’être découpés irrégulièrement en quelques 
endroits seulement, le sont sur toute la péri­
phérie et même si elles sont constituées par 
des déchets cousus ensemble.

557 Courroies de transmission et bandes pour courroies 
de transmission, en cuir do totue espèce ainsi 
qu’en peaux brutes dépouillées de leurs poils, 
même avec dessous ou couches intermédiaires 
d’ouvrages grossiers en fils textiles ou en feutre . 

ex 560 Articles en cuir pour la filature et le tissage, pourvu 
que la combinaison avec d’autres matières no

60 »
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Nummer 

van het 

tarief.

A a n d u i d i n g  d e r  k o o p w a r e n .

R e c h t e n

per
1 0 0  kilogram. 

Marken.

Hebbende in een vierkant van 2  cm. samen in ket­
ting en inslag :
Tot 1 0 0  draden .................................................. 1 2 0  »
Van 101  tot 1 2 0  d raden ...................................... 130 »
Meer dan 1 2 0  draden on wegende 1 0 0  gr. of meer 

per meter vierkant geweven oppervlakte . . 2 2 0  »
ex 522 Vesten en broeken in weefsels van katoen bestreken

met caoutchouc, van den aard der gedeponeerde 
monsters ............................................................. 180 »

ex 545

Aanmerking. — Het inklaren dezer artikels 
aan het recht va,n 180 mark mag slechts ge- 
schied.en door één d.aartoe aan te duiden 
kantoor.

Leder, geheel of gedeeltelijk gelooid of geleertouwd.
ook toebereid, elders niet genoemd, in het alge­
meen tarief, wegen de netto meer dan 3 kg. per 
stuk :
Heele huiden voorzien van de ged.celten overeen­

komend met de koppen, halzen, buiken en 
pooten, ook in helften ; gedeelten van huiden 
overeenkomend, met den kop, den hals, den 
buik en de p o o ten .......................................... 30 »

Staarteinden ......................................................... 36 »
550 Leder van schapen of lammeren, toebereid met uit-

zondering van het leder voor handschoenen en 
verlakt le d e r ......................................................... 36 »

557

Aanmerking. — Vellen bestemd voor het schoon­
maken van ruiten zullen niet als ledergoe­
deren beschouwd worden, zelfs wanneer 
hunne boorden, in plaats van op sommige 
gedeelten slechts onregelmatig uitgesneden 
te zijn, het aan alle zijden zijn, en, zelfs wan­
neer zij samengesteld zijn uit aaneenge- 
naaid.e afvallen.

Drijfriemen en banden voor drijfriemen, in leder
van allen aard. evenals in ruwe onthaarde vellen, 
ook met ond,er- en tusschenlagen uit grove weef­
sels of vilt ............................................................. 60 »

ex 560 Artikels in leder voor spinnerij en weverij, mits
hunne samenst3lling met andere stoffen ze niet
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Num éro

du D é s ig n a t io n  d e s  m a r c h a n d is e s .

D r o i t s

par
100 kilogrammes.

tarif. Marcs.

563

ex 564 

ex 574 

ex 578

ex 590
ex 628

ex 629

ex 633

ex 640

l e s  s o u m e t t e  p a s  à  d e s  d r o i t s  p l u s  é l e v é s  ( l a n i è r e s  
d e  c o u t u r e ,  l a n i è r e s  p o u r  f o u e t s  d e  c h a s s e ,  l a n i è ­
r e s  p o u r  c o n t i n u e s ,  c o r d e s  e n  c u i r ,  d o s  à  c a r d e s ,  
r u b a n s  à  c a r d e s ,  p l a q u e s  à  v o l a n t ,  b a n d e s  e t  p l a ­
q u e s  p o u r  t a q u e t s ,  m a n c h o n s  p o u r  c o n t i n u e s  o u  
b o b i  n o i r s  :

,  ,  . ,  ( 2 kg. o u  p l u s . . . . . . . . . . . . . . . . . .p e s a n t  n e t  p a r  p i e c e  ?  n  „ ,
1 r  x  (  m o i n s  d e  2  kg......................
C u i r s  à  c h a p e a u x ,  e n  c u i r  d e  t o u t e  e s p è c e . . . . . . . . . . . .
P e a u x  p o u r  l a  p r é p a r a t i o n  d e s  f o u r r u r e s ,  e n t i è r e ­

m e n t  o u  p a r t i e l l e m e n t  t a n n é e s  o u  m é g i s s é e s ,
m ê m e  t e i n t e s . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

B a n d e s  e n  f o u r r u r e  ( P e l z t a t e l n )  e t  d o u b l u r e s  e n
f o u r r u r e . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

T u y a u x  e n  c a o u t c h o u c  p o u r  b a n d a g e s  d e  r o u e s  d e
v é h i c u l e s . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

B a n d a g e s  ( e n v e l o p p e s )  p o u r  r e c o u v r i r  l e s  c h a m b r e s  
à  a i r  d e s t i n é e s  a u x  r o u e s  d e  v é h i c u l e s ,  e n  o u v r a ­
g e s  d e  f i l é s  i m p r é g n é s  o u  e n d u i t s  d e  c a o u t c h o u c  
o u  r é u n i s  p a r  d e s  c o u c h e s  i n t e r m é d i a i r e s  d e  c a o u t
c h o u c  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

B a n d a g e s  p l e i n s  e n  c a o u t c h o u c  p o u r  r o u e s  d e  c a ­
m i o n s  o u  v o i t u r e s  l o u r d e s  s i m i l a i r e s . . . . . . . . . . . . . . .

P a i l l o n s  p o u r  b o u t e i l l e s . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
S a b o t s  e n  b o i s ,  b r u t s ,  m ê m e  p o u r v u s  d e  b r i d e s  e n

c u i r  n o n  t e i n t  o u  s i m p l e m e n t  n o i r c i s . . . . . . . . . . . . . . .
S a b o t s  e n  b o i s ,  n o i r c i s  o u  b r u n i s  à  l a  f u m é e  o u  à  

l ’ a c i d e  p y r o l i g n e u x ,  m ê m e  a v e c  b r i d e s  e n  c u i r
n o n  t e i n t  e u  s i m p l e m e n t  n o i r c i . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

M e u b l e s  r e m b o u r r é s  a v e c  m o n t u r e s  e n  b o i s ,  p o u r  
a u t a n t  q u e  l e u r  c o m b i n a i s o n  n e  l e s  s o u m e t t e  p a s  
à  d e s  d r o i t s  p l u s  é l e v é s ,  r e c o u v e r t s  :

D e  v e l o u r s  o u  d o  p e l u c h e ,  d e  t i s s u s  v e l o u t é s  o u  
p e l u c h e u x  ( à  l ’ e x c e p t i o n  d u  v e l o u r s  e t  d e  l a  
p e l u c h e ,  e t  d e s  1  i s s u s  v e l o u t é s  e t  p e l u c h e u x  

e n t i è r e m e n t  o u  p a r t i e l l e m e n t  e n  s o i e )  .  .  .  
D ’ o u v r a g e s  e n  f i l é s  o u  d e  m a t i è r e s ,  a u t r e s  q u e  

c e u x  d é n o m m é s  d a n s  l e  §  1  d u  t a r i f  g é n é r a l  .  
F i l m s  e n  c e l l u l o ï d  s e n s i b i l i s é s ,  n o n  i m p r e s s i o n n é s  :

Pour cinématographes

1 0 0  » 
130 »
130 »

exemptes 

12 » 

125 »

125 >:■

1 0 0  » 
4 »

4 )'

12 >;

120 ); 

100 r

500 >;•



— 677

Nummer Rechten
per

van het Aanduiding dek koopwaren. 1 0 0  kilogram.

tarief. Marken.

aan hcogere rechten onderwerpt (naairiemen, 
riemen voor jachtzweepen, voorspinkaarderiemen, 
koorden in ledei, kaardruggen, kaardbanden, 
vleugelblader, banden ep. bladen voor klampen, 
hulzen voor voorspin kaarden of worgmachines :

j , , , , ( 2  kg. of meer . . . wegende netto per stuk { . -, „ .
r  [ minder aan 2 kg.

1 0 0  ̂
130 I

»
F

Leder voor hoeden, in leder van allen aard . . . 130? ))
563 Vellen voor het maken van pelswerk, geheel of ge-

deeltelijk gelooid of aluingaar, ook geverfd . . vrij

ex 564 Banden in pels (Pelztafeln) en voeringen in pols . 12 ))

ex 574 Slangen in caoutchouc voor banden van vaartuig-
raderen................................................................ 125 ))

ex 578 Banden (buitenbanden) om de voor voertuigwielen
bestemde binnenbanden te bedekken, in weefsels 
gedrenkt of bedekt met caoutchouc of door 
tusschenlagen van caoutchouc verbonden . . 125 ))

Volle banden in caoutchouc voor wielen van camions
of andere soortgelijke zware wagens............... 100 ))

ex 590 Stroohu’zcn voor ilesschen.................................. 4 »
ex 628 Houten klompen, ruwe, zelfs voorzien van riemen

in ongeverfd of eenvoudiglijk gezwart leder . . 4 ))
ex 629 Houten klompen, gezwart of gebruind door middel

van rook of van houtazijnzuui, zelfs met riemen 
in ongeverfd of eenvoudiglijk gezwart leder . . 12 ))

ex 633 Opgevuld.e meubelen met houten monturen, voor
zooverre hunne verbinding ze niet aan hoogero 
rechten onderwerpt, overtrokken :

Met fluweel of pluis, met fluweelige of pluizige
weefsels (met uitzondering van het fluweel en de 
pluis en van, de fluweelige en pluizige weefsels 
geheel of gedeeltelijk in zijde).......................... 120 ))

Met andere dan in paragraaf 1 van het algemeen
tarief genoemde weefsels of stoffen ................... 100 »

ex 640 Films in celluloïd, gevoelig gemaakt, zonder licht-
druk :

Voor kinematografen (kinemafilms)............... 500 ))
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Numéro

du D ésignation des marchandises.

D roits
par

1 0 0  kilogrammes.

tatif.

ex 655 
ex 656 
ex 663

ex 664 
ex 678 
ex 680

ex 681

Marcs.

Autres :
Roll f i l m s .........................................................
Packfilms, portraitfilms et Röntgen fil ms . . .

Papier parchem iné.................................................
Papier b a r y t é .........................................................
Papier albuminé, non sensibilisé, non conditionné

pour la vente au d é ta i l ......................................
Papiers photographiques, sensibilisés, même condi­

tionnés pour la vente au détail :
Papiers aux sels de f e r ......................................
A u t r e s .............................................................

Papier gélatiné.........................................................
Diamants taillés, sans m onture..............................
Marbres non cristallins et, notamment, les marbres 

dits noir, rouge bleu et Sainte-Anne, granit belge 
(petit granit), grès, sciés sur plus de trois côtés, 
les côtés non sciés restant bruts ou simplement

300
240

9
12

15

30
60
15
60

»
»

50»
»

)>
»

»

»

dégrossis ............................................................
Remarque. — Dans le cas des pierres d.e l’espèce 

envisagée, ne seront pas considérées comme 
sciées, mais comme brptes, les faces taillées 
au fil hélicoïdal, en tant que les traits du fil 
hélicoïdal y pourront être reconnus ou que 
l’emploi d.e cet appareil sera prouvé par 
l’importateur.
Seront aussi considérées comme brutes les 

faces sciées à la lame qui, préalablement à l’im­
portation, ont été dénaturées par plusieurs 
coups de marteau ou de pointe répartis parmi 
toute la surface.

Pierres à paver, importées d.e Belgique et d.u Lu­
xembourg dans les limites d’un contingent annuel 
d.e 1 0 0 ,0 0 0  quintaux métriques par deux bureaux
de douane à déterm iner......................................

Remarque au n° 682. —■ Les plaques de marbre 
non cristallin (marbre noir, rouge, bleu, Ste- 
Anne), de granit belge (petit granit) et de 
grès, refendues ou sciées (taillées) sur l’une 
ou sur les deux faces principales, seront ad­
mises en franchise lorsqu’elles sont brutes ou 
simplement dégrossies sur les deux côtés

0 25

exemptes
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Nummer 

van het 

tarief.

ex 681

Aanduiding der koopwaren.

zwarte, roode, blauwe en Sint-Anna-Marmer, 
Belgisch graniet (klein graniet), zandsteen, aan 
me -r dan drie zijden gezaagd, aan d.e niet ge­
zaagde zijden ruw of enkel ruw behouwen . . - 

Bemerking. — Wat de steenen van de bedoelde 
soort betreft, zullen de zijden die met d.en 
spiraalvormigen draad bewerkt zijn, niet als 
gezaagd maar wel als ruw beschouwd, word.en, 
in zooverre de sporen van den spiraalvormigen 
draad daaraan erkenbaar zijn, of de invoerder 
het bewijs levert dat dit toestel gebruikt werd.

Zullen ook als ruw worden beschouwd de met 
het zaagblad gezaagde kanten die vóór den 
invoer door verschillende slagen met d.en pik­
hamer of den puntbeitel op de geheele vlakte 
toegebracht, ontsierd werden.

Plaveisteenen, ingevoerd uit België en uit Luxem­
burg binnen de grenzen eener jaarlijksche hoeveel­
heid van 1 0 0 .0 0 0  meter centenaren langs twee
nog te bepalen to lbureelen..............................

Bemerking bij nT 682. — Gekliefde of aan eene 
of beide boordvlakken gezaagde (gehouwen) 
platen in niet kristallijn-marmer (zwart, 
rood, blauw, S1 Anna-marmer), in Belgisch 
graniet (klein graniet) en in zandsteen, wor­
den vrij ingevoerd wanneer zij aan de twee 
smalle zijden ruw of enkel ruw afgewerkt

R e c h t e n

per
100 kilogram. 

Marken.

Andere :
Roll f i l m s ..................................................... 300

Packfilms, portrait films, Röntgenfilms . . . 240
ex 655 Perkamentpapier..................................................... 9
ex 656 Met baryt bestreken p a p ie r .................................. 12

ex 663 Eiwitstofpapier, niet gevoelig gemaakt, niet be-
stemd voor den verkoop in ’t k le in ................... 13

Photographisch papier, gevoelig gemaakl, zelfs
bestemd voor den verkoop in ’t klein :
IJzerzo u tp ap ie r.............................. .................. 30
Ander ................................................................. 60

ex 664 G elatinepap ier....................................................... 15
ex 678 Diamanten, geslepen, zonder in v a ttin g ............... .60
ex 680 Niet-kristallijn marmer en wel het zoogenaamde

0 25

vrij
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Numéro Droits
par

du D ésignation des marchandises. 100 kilogrammes.

tarif. Marcs.

étroits et ont une épaisseur de plus de 16 cen­
timètres.

ex- 685 Pierres de revêtement pour broyeurs à tambour
(Trommelmühle ) dites pierres de revêtement en silex exemptes

ex 6 8 8 Plaques d’ardoise égrisées, rabotées, moulurées ou
autrement ouvrées, n’ayant pas plus de 40 cm. de 
longueur, 30 cm. de largeur et 2 cm. d’épaisseur. 6 ))

Eviers .................................................................... 4 ))
ex 698 Pavés et ciment de la i t ie r ...................................... 0 15

(ex 730/1) Ouvrages en faïence, grès fin, pâte
argileuse fine, non dénommés ailleurs au tarif 
général :

730 Unicolores................................................................. 9 )>
ex 731 Multicolores, même avec enduit lustré ou métalli-

que, à l’exception des vases d'ornement, figures 
et autres objets de luxe similaires :

Bicolores, mais non d o rés .............................. 16 )>
A u t r e s ............................................................. 2 0 ))

ex 739 Gobelcterie, égrisée (même polie), adoucie, dépolie,
gravée au mordant, ou taillée :

Façon cristal ou «imilairo :
Doublée............................................................. 500 ))
Autre ............................................................. 350 ))
Autrement égrisée ou ta illée .......................... 235 ))
Autre................................. .................................
Remarque. — Sur la demande de l’importateur,

80 ))

la gobeleterie à façon cristal ou similaire, à 
l’exception d.e la gobeleterie pour appareils 
d’éclairage, sera taxée à raison de 25 p. c. ad 
valorem à condition d.’être dédouanée dans
un bureau à déterminer par les Gouverne­
ments.

749 Plaques sèches pour la photographie, sensibilisées
d.’un côté, même avec épreuves négatives (épreu- brut
ves négatives sur verre ) ...................................... 48 ))

ex 776 Ouvrages en tout ou en partie en argent, même
dorés ou plaqués d’or par un procéd.é mécanique, 
en tant que la combinaison avec d’autres matiè­
res ne les soumette pas à des droits plus élevés :
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Num m er 

van  het A a n d u i d i n g  d e r  k o o p w a r e n .

R e c h t e n

per
100 kilogram.

tarief Marken.

ex 635 

ex 6 8 8

ex 698

730 
ex 731

ex 739

749 

ex 776

zijn en eene dikte van meer d.an 16 cm. 
hebben.

Bekleedingssteenen voor cylindermolens (Trommel- 
mühle), genaamd bekleedingsteenen in silex. .

Geslepen, geschaafde, geprofileerde of anders be­
werkte leiplaten, hebbende niet meer dan 40 cm. 
lengte, 30 cm. breedte en 2 cm. dikte . . . . .

Gootsteenen.............................................................
Plaveisteenen in glaschui mee m e n t .......................

(Ex 730/1) Werken in aarde, fijnen zandsteen, 
in fijne kleipap, elders niet genoemd in het 
algemeene tarief :

Eenkleurig ..................................................... ...  .
Veelkleurig, ook bestreken met een lustreerende of 

metaalachtige stof behalve ornamentsvazen, 
figuren en dergelijke luxe-voorwerpen :

Tweekleurig, maar niet verguld....................
A n d e re ....................................... .....................

Holle glaswaren, geslepen (ook gepolijst), afge- 
wreven, gematteerd, gegraveerd, met bijtmid­
delen of gesneden :

Geslepen zooals kristal of nagemaakt :
Ged.ubbeld. .................................. ...
Andere .....................................................

Anders geslepen of gesneden...........................
A n d e re .............................................................
Aanmerking. — Op aanvraag van den invoer - 

voerd.cr, zullen holle glaswaren, geslepen 
zooals kristal of nagemaakt, behalve holle- 
glaswaren voor verlichtingstoestellen, ge­
taxeerd worden aan 25 t. h. ad valorem op 
voorwaarde dat zij ingeklaard worden in één 
door de Regeeringen aan te duiden kantoor.

Droge platen voor da photographie, gevoelig ge­
maakt aan ééne zijde, ook met negatieve proeven 
(negatieve proeven op g la s ) ..............................

Werken geheel of gedeeltelijk in zilver, ook ver­
guld of op eene mechanische wijze met goud 
gedoubleerd, voor zooveel dat de verbinding met 
andere stoffen ze niet aan hoogere rechten onder- 
werpe :

vrij

6 » 
4 » 
0 15

9 »

16 » 
20 »

500 »
350 »
235 »

80 »

bruto
48 »
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Numéro

du D é s i g n a t i o n  d e s  m a r c h a n d i s e s .

D roits
par

1 0 0  kilogrammes.

tarif.

ex 783 

ex 785 

855

Marcs.

Couverts de table (couteaux, fourchettes, cuil­
lers à bouche, à thé et à café), vaisselle d.e 
table comprenant notamment plats, sou­
pières et saucières..........................................

A u t r e s .............................................................
Cuvelages de mines en fonte non malléable, ouvrés, 

pesant net par pièce plus de 1 0 0  kilogrammes . . 
Poutrelles à ailes larges et parallèles et dont l’âme

mesure plus de 60 cm............................................
Zinc brut (en blocs, tables, masses, disques, larmes)

1,300 »
2,000 »

3 »

1 50 
exempt

860 
ex 869

Etain, brut (en blocs, barres, plaques roulées) . . . 
Cuivre, brut (en disques ou rosettes, blocs, barres 

ou plaques, en poudre, etc.) : cobalt (métal) brut

exempt

exempt

ex 915 Véhicules non destinés à des voies ferrés (à l’excep­
tion des embarcations et des tracteurs), en com­
binaison avec d.es machines motrices (voitures 
automobiles et motocyclettes) :

M otocyclettes................................................. 265 »

Remarque. — Le droit d’entrée sera, à partir 
du :

1er juillet 1926 . . . .  255 marcs \
1er janvier 1927 . . . 245 » I
1er juillet 1927 . . . .  220 » j par 100 kilogr.
1er janvier 1928 . . . 190 » l
1er juillet 1928 . . . .  160 » ]
Autres, pesant net par pièce 2,200 kg. au moins . . 250 »

Remarque. — Le droit d’entrée sera, à partir
d.u :

1er juillet 1926 . . . 225 marcs j
1er janvier 1927 . . 2 0 0  » f
1er juillet 1927 . . . 150 » / par 1 0 0  kilogr.
1er janvier 1928 . . . 1 0 0  )) i
1er juillet 1928 . . . 75 » ]
Armes à feu portatives de tout genre, même fusils

à vent, en métaux 
métaux communs :

communs ou en alliages de



683 —

Nummer

van het AanD E ID IN G  D E R  KOOPWAREN.

R e c h t e n

per
1 0 0  kilogram.

tarief.

ex 783

ex 785

855

860 
ex 869

ex 915

Marken.

Couverts (messen, vorken, eetlepels, thee- en 
koffielepels),keukenvaatwerk bevattende voor­
namelijk schotels, soepterrines en sauskom­
men .................................................................

Andere . .............................................................
Mijnputbekleedingen in niet smeedbaar gietijzer, 

wegende netto per stuk meer dan 1 0 0  kg. . . . 
Dubbel T-dragers met breede en evenwijdige vleu­

gels en waarvan de kam meer dan 60 cm. meet . 
Zink, ruw (in blokken, platen, klompen, schijven,

d ro p p e ls ) .............................................................
Tin, ruw (in blokken, baren, gerolde platen) . . 
Koper, ruw (in schijven of rozetten, blokken, baren 

of platen, in poeder, enz.) :
Kobalt (metaal) r u w ..........................................

Voertuigen niet voor spoorwegen bestemd (met 
uitzondering der booten en der tractors), in ver­
binding met krachtmachines (automobielrijtui- 
gen en motorrijwielen) :
Motorrijwielen.....................................................

1,300 »
2,000  »

3 »

1 50

vrij
vrij

vrij

265 »

926

Aanmerking. — - De invoerrechten zullen zijn 
te reken van :

1 Juli 1926 ...............  255 mark. \
1 Januari 1927 . . . .  245 » I
1 Juli 1927...................  2 2 0  » j per 100 kgr.
1 Januari 1928 . . . .  190 » j

Andere, wegende netto per stuk, 2,200 kg. of 
m in d e r .............................................................

Aanmerking. — De invoerrechten zullen zijn 
te rekenen van :

1 Juli 1926 ...............  225 mark. j
1 Januari 1927 . . . .  200 » I
1 Juli 1927   150 » > per 1 0 0  kgr.
1 Januari 1928 . . . .  1 0 0  » i
1 Juli 1928   75 »
Draagbare vuurwapens van allen aard, ook wind­

buksen in gemeene metalen of in legeeringen van 
gemeene metalen :

250 »
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Numéro

du

D roits
par

D ésignation des marchandises. 100 kilogrammes.

tarif. Marcs.

Fusils à chien, carabines à chien, carabines à 
deux coups à chien, fusils-carabines à chiens, 
fusils trois coups à chiens..............................

Fusils sans ch ien .............................................
Carabines sans chien, carabines à deux coups 

sans chien fusils-carabines sans chien, fusils à 
trois coups sans chien, ainsi que fusils auto­
matiques et à répétition ...............................

Pistolets automatique.......................................
Autres armes à feu portatives...........................

927 Sous-gardes, ressorts, chiens et canons de fusils,
ainsi que parties de ces objets, de même qu’autres 
parties d’armes (à feu portatives à l’exception des 
platines et des obturateurs), en métaux com­
muns ou en alliages de métaux communs :

B ru ts .................................................................
O uvrés.............................................................

928 Platines et obturateurs pour armes à feu portatives,
ainsi que parties de ces objets :

Ebauchés..........................................................
A u tr e s .............................................................

200 » 
240 »

320 »
325 »
200 »

25 »
1 0 0  »

150 »
350 »

Btmarque aux n0B 927 et 928. — Les canons et 
montures pour armes à feu portatives avec 
platines, couvre-culasses ou obturateurs y 
adaptés ou importés dans le même emballage 
sont à tarifer d’après l’article 926.

L’échange des ratifications a eu lieu à Berlin le 16 septembre 1925.

Certifié par le Secrétaire Général d.u Département des Affaires Étrangères.

H .  COSTERMANS.
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Nummer 

van het 

tarief

A a n d u i d i n g  d e r  k o o p w a r e n .

R echten
per

1 0 0  kilogram. 

Marken.

Geweren met haan, karabijnen met haan, kara­
bijnen met twee schoten met hanen, karabijn- 
geweren met hanen, geweren met drie schoten 
met hanen ......................................................... 200 »

Geweren zonder h a a n .......................................... 240 »
Karabijnen zonder haan, karabijnen met twee 

schoten zonder haan, evenals automatische en 
repetitiegeweren....................... ...................... 320 »

Automatische p is to le n ...................................... 325 »
Andere draagbare vuurwapens........................... 200 »

■927 Geweerschotbeugels, veeren, hanen en geweer- 
loopen evenals deelen dezer voorwerpen, ook 
andere deelen van draagbare vuurwapens (met 
uitzondering der ge weer slot platen en der sluit­
stukken), in gemeene metalen of in legeeringen 
van gemeene metalen :

R u w ................................................................. 25 »
Bewerkt ......................................................... 1 0 0  »

928 Geweerslotplaten en sluitstukün voor draagbare 
vuurwapens evenals deelen dezer voorwerpen : 

Ruw b e w e rk t .................................................. 150 »
A n d e re ............................................................. 350 »

j

Aanmerking bij nm 927 en 928. —■ De loopen en 
laden voor draagbare vuurwapens met geweer­
slotplaten, kasten of sluitstukken die er bijge­
voegd zijn of met dezelfde verpakking ingevoerd, 
moeten volgens artikel 926 getarifeerd worden.

De uitwisseling der bekrachtigingen heeft plaats gehad te Berlijn, den H\n Sep­
tember 1925.

Gewaarmerkt door den Algemeen Secretaris van het Departement der Buiten- 
landsche Zaken.

H .  COSTERMANS.
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES.

« Modus vivendi » commercial conclu 
entre l'Union belgo-luxembourgeoise 
et la France.

Le Gouvernement belge, agissant tant 
en son nom qu’au nom du Grand-Duché 
de Luxembourg, et le Gouvernement de 
la République française ont conclu le 4 
avril 1925 un «modus vivendi » commer­
cial entre l’Union économique belgo- 
luxembourgeoise et la France.

Les dispositions suivantes intéressent 
la Colonie du Congo belge.

Art. 2. — 1° Les produits orignaires et 
en provenance de l’Union économique 
belgo-luxembourgeoise et du Congo belge, 
énumérés à la liste B  ci-annexée, jouiront, 
à leur importation en France et dans les 
Colonies, possessions et pays de protecto­
rat français ayant le même régime 
douanier que la métropole, des droits et 
coefficients prévus à la dite liste.

2° Le Gouvernement français ne pren­
dra aucune initiative en vue du relève­
ment des droits et coefficients auxquels 
sont actuellement soumis les produits 
énumérés à la liste G. .

Les dispositions des §§ 1 et 2 du présent 
article demeureront applicables jusqu'à 
la révision douanière, à laquelle procède 
le Parlement français, et, en ce qui con­
cerne le § 2 , ne porteront pas atteinte à 
la faculté que se réserve le Gouvernement 
français de proposer, le cas échéant, des 
modifications de tarif, à inclure dans

MINISTERIE VAN BUITENLANDSCHE ZAKEN.

« Modus vivendi » voor den handel tus» 
scben het Belgisch-Luxemburgsch 
Verbond en Frankrijk gesloten.

De Belgische Regeering, handelende 
zoo in haren naam, als in den naam van 
het Groot Hertogdom Luxemburg, en 
de Regeering der Fransche Republiek, 
hebben op 4 April 1925 een «Modus 
vivendi » voor den handel gesloten tus- 
schen het Belgisch-Luxemburgsch Ver­
bond en Frankrijk.

De volgende schikkingen belangen de 
Kolonie Belgisch-Congo aan.

Art. 2. — 1° De produkten herkom­
stig en uitgevoerd uit het Belgisoh- 
Luxemburgsch Economisch Verbond en 
Belgisch-Congo opgesomd in bijgaande 
lijst B, zullen, bij hunnen invoer in Frank­
rijk en in de Fransche koloniën, bezittin­
gen en protectoraten die hetzelfde tol- 
regime hebben als het moederland, de 
rechten en coëfficiënten in gezegde lijst 
voorzien, genieten.

2° De Fransche Regeering zal geen 
enkel initiatief nemen mot het oog op de 
verhooging der rechten en coëfficiënten 
waaraan thans de in lijst G opgesomde 
produkten onderworpen zijn.

De beschikkingen der §§ 1 en 2 van dit 
! artikel zullen toepasselijk blijven tot aan 
de herziening van het toltarief waaraan 
het Fransche Parlement thans werkt, en, 
wat § 2 betreft, zullen zij geen afbreuk 
doen aan het recht dat de Fransche 
Regeering zich voorbehoudt in voorko­
mend geval tarief wijzigingen voor te
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ladite révision pour les articles énumé­
rés à la liste G.

3° Le Gouvernement français ne pren­
dra, en principe, jusqu’à la révision 
douanière, aucune initiative pour modi­
fier les droits et coefficients relatifs aux 
produits énumérés à la liste D, mais se 
réserve néanmoins la faculté de procéder, 
le cas échéant, à ces modifications à 
l’occasion de négociations avec des pays 
tiers.

Art. 3. — Pour les articles inscrits aux 
listes A, B, G et D, les droits prévus sont 
applicables aussi longtemps que, sur le 
marché national, lesdits produits n’accu­
seront pas une augmentation de prix de 
plus de 2 0  p. c. par rapport aux prix 
pratiqués à la date de la signature du 
présent acte ou que les conditions de leur 
production ou de leur marché ne se 
trouveront point sensiblement modifiées.

Au cas où ces augmentations ou modi­
fications viendraient à se produire, cha­
cune des Hautes Parties contractantes au­
rait la liberté d’adapter les droits aux 
conditions nouvelles, sans pouvoir cepen­
dant augmenter la marge de protection du 
produit telle qu’elle résulte du rapport du 
droit institué par le présent acte avec le 
prix de la marchandise ayant cours au 
moment de la signature.

Art. 7. — Le présent arrangement 
sera ratifié et les ratifications en seront 
échangées à Paris. Il aura la même durée 
que la Convention de 1892, dont il dépend.

stellen om opgenomen te worden in 
gezegde herziening voor de in lijst G 
opgesomde artikelen.

3° De Fransche Regeering zal, in 
beginsel, tot aan de herziening van het 
toltarief, geen enkel initiatief nemen voor 
het wijzigen der rechten en coëfficiënten 
betreffende de produkten opgesomd in 
lijst D, maar behoudt zich nochthans 
het recht voor, in voorkomend geval, 
tot deze wijzigingen over te gaan ter 
gelegenheid van onderhandelingen met 
derde landen.

Art. 3. — Voor de artikelen opgenomen 
in de lijsten A, B, C en D, zijn de voor­
ziene rechten toepasselijk zoolang gezegde 
produkten op de nationale markt niet 
meer dan 2 0  t. h. in prijs gestegen zullen 
zijn in verhouding tot de prijzen gevraagd 
op den dag der onderteekening van deze 
akte, of zoolang de voorwaarden van 
hunne voortbrengst of van hun verkoop 
niet merkelijk bewijzigd zullen zijn.

Ingeval deze stijgingen of wijzigingen 
zich zouden voordoen, zou het aan elk 
der Hooge Verdragsluitende Partijen vrij 
staan de rechten aan de nieuwe omstan­
digheden aan te passen, zonder echter 
de marge van bescherming van het pro- 
dukt, zooals deze voortspruit uit de 
verhouding van het recht ingesteld door 
deze akte tot den prijs der koopwaar 
gevraagd op het oogenblik harer onder­
teekening, te mogen vergrooten.

Art. 7. — Deze schikking zal bekrach­
tigd worden en de bekrachtigingen ervan 
zullen uitgewisseld worden te Parijs. 
Zij zal denzelfden duur hebben als de 
overeenkomst van 1892, waarvan zij 
afhangt.
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II entrera en vigueur huit jours après 
l ’échange des ratifications. Toutefois, les 
H autes Parties contractantes pourront 
s ’entendre sur la mise en vigueur anticipée 
de ses dispositions, dans la mesure où  
leur législation  les y  autorise.

Fait en triple exemplaire, à Paris, le 
4 avril 1925.

(Sceau.)

(Sceau.)
(Sceau.)
(Sceau.)

DE G a IFFIER.

K a u f f m a n .

H e r r io t .

R a y st a l d y .

L I S T E  B.

Numéro
du

tari!
français

ex 1

Droits et coefficients convenus

MARCHANDISES
Base Droit Coefficient

Fr. C.
Animaux de l’espèce chevaline nés et élevés en 

Belgique ou au Luxembourg appartenant aux 
races brabançonne, flamande ou ardenaise, 
ou produits du croisement de ces races entre 
elles :

1° Importés en France pour faciliter la re­
constitution du cheptel détruit par la 
guerre, dans la limite d’un contingent 
qui ne pourra dépasser 4,000 têtes et 
sous réserve des justifications arrêtées 
d’un commun accord entre le gouver­
nement belge et le gouvernement fran­
çais .........................................................

2 ° Importés en France par la frontière qui 
sépare le Grand-duché de Luxembourg 
du département d,e la Moselle, dans la 
limite d’un contingent de 2 ,0 0 0  têtes et 
aux conditions fixées par l’article 4 du 
présent arrangement..............................

Droits dm tarif.

Minimum sans coeffi­
cient de majoration.

ex 35 Lait naturel, importé en France par la frontière 
qui sépare le Grand-d.uché de Luxembourg 
du département de la Moselle, et livré sur 
contrat pour l’alimentation de la population 
dans un rayon de 25 kilomètres de la fron­
tière, dans la limite d’un contingent de 1 0 ,0 0 0  
hectolitres et aux conditions fixées par l’ar­
ticle 4 du présent arrangement.......................

)

Franchise.
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Zij zal in werking treden acht dagen 
na de uitwisseling der bekrachtigingen. 
Echter zullen de Hooge Verdragsluitende 
Partijen zich kunnen verstaan over het 
vervroegde in werking treden van zekere 
harer beschikkingen in de mate waarin 
hunne wetten hun dit toelaten.

Gedaan in driedubbel exemplaar,
Parijs, den 4n April 1925.

(Zegel.) d e  G a i f f i e r .

(Zegel.) K a u f f m a n .

(Zegel.) H e r r io t .

(Zegel.) R a y n a l d y .

LIJST B.

Nummer 
van het 

Fransche 
tarief

ex 1

ex 35

Overeengekomen rechten 
en coëfficiënten

GOEDEREN
Maatstaf Hecht (Coëfficiënt

I
Er. 0.

Dieren van het paardenras geboren en opge­
kweekt in België of in Luxemburg van het 
Brabantsch, Vlaamsch of Ardensch ras of 
voortgebracht door de onderlinge kruising 
dezer rassen :

1° Ingevoerd in Frankrijk om de herstel­
ling te vergemakkelijken van den paar- 
denstapel vernietigd door den oorlog, 
binnen d.e grenzen van een contingent 
van 4,000 stuks en ond.er voorbehoud der 
bewijzen in gemeen overleg tusschen de 
Belgische Regeering en de Fransche Re-
geering vastgesteld ...............................

2 ° Ingevoerd in Frankrijk over de grens 
die het Groot Hertogdom Luxemburg 
van het Departement der Moezel scheid.t 
binnen de grenzen van een contingent 
van 2 ,0 0 0  stuks en onder de voorwaar- 
d.en vastgestcld bij artikel 4 van deze 
schikking ..............................................

Natuurlijke melk, ingevoerd in Frankrijk over 
d.e grens die het Groot Hertogdom Luxemburg 
van het Departement der Moezel scheidt en 
geleverd op contract voor d.e voeding der 
bevolking in een omtrek van 25 kilometers 
van d.e grens, binnen de grenzen van een con­
tingent van 1 0 ,0 0 0  hectoliters en onder d.e 
voor waar d.en vastgeateld bij artikel 4 van 
deze sch ikk ing ..............................................

Rechten van het tarief..

Minimum zonder coëffi­
ciënt van verhooging.

Vrij.
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Numéro Droits et coefficients convenus .
du • MARCHANDISEStarif

français Base Droit Coefficient

Fr.C.
ex 84 Raisins et fruits fo r c é s ...................................... Tarif minimum sans

coefficient de majora-
tion.

ex 154 Ecorces à tan importées en France par la fron-
tière qui sépare le Grand-duché de Luxem­
bourg du département de la Moselle, dans la 
limite d’un contingent de 750 tonnes, et aux 
conditions fixées par l’article 4 du présent
arrangem ent.................................................. Franchise.

ex 170 1° Plantes vivantes de serre chaude, plantes
vivantes de serre froide, plantes à mas­
sifs d.ites plantes molles, servant à la 
décoration des jardins et nécessitant un 
abri en h iv e r .......................................... 1 0 0  kil. 8 »

2° Oignons à fleurs, plantes bulbeuses,
jacinthes, tulipes, plantes à rhizome, 
muguets et plantes de catégorie simi­
laire ..................................................... 1 0 0  kil. 8 »

ex 168 Pâtes do cellulose chimiques humides............... 1 0 0  kil. 1 » 3
ex 461 Papiers sensibilisés aux sels d’argent ou de pla-
quat. tine, en feuilles ou en rouleaux pesant au m2 

moins de 350 gram m es.................................. 1 0 0  kil. 2 0 0  » 3.8
Cartons sensibilisés aux sel d’argent- ou de pla-

t i n e ................................................................ 1 0 0  kil. 170 » 3.8
592 Meubles, autres qu’en bois courbé, autres que

sièges, d.e toute espèce de bois, pièces ou par­
ties isolées, sculptées, incrustées, marque­
tées, décorées de mosaïque, ornées de métal, 
dorées, argentées ou laquées........................... 1 0 0  kil. 125 »
Moulurées, vernies, c irées.............................. 1 0 0  kil. 45 » —

A utres................................................................. 1 0 0  kil. 18 » —
ex 581 Armes de commerce, à feu :

Fusils de chasse, carabines et pistolets se char­
geant par la bouche......................................

Fusils de chasse (y compris les canardières se
Kil. 7 » —

chargeant parla culasse) :
A percussion à broche.......................................... Kil. 1 2  » —

A percussion centrale : 
A chiens extérieurs :

A double clé (Lapage)...................................... — 15 » —
Top rond, à canons ro n d s ..............................

! Top bascules rondes, bande prolongée ou
" 18 »

Greemr, à canons p la ts .............................. — 25 » —
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Nummer 
van het 

Fransche 
tarief

ex 84

ex 154

ex 170

ex 168 
ex 461 

qnat

592

ex 581

GOEDEREN

Overeengekomen rechten 
en coëfficiënten

Maatstaf Recht Coëfficiënt

Getrokken druiven en vruchten.

Looischors ingevoerd, in Frankrijk over d.e grens 
die het Groot Hertogdom Luxemburg van het 
departement der Moezel scheidt, binnen de 
grenzen van een contingent van 750 ton, en 
onder d.e voorwaarden vastgesteld, d.oor arti­
kel 4 van deze schikking..............................

1° Levende broeikasplanten, levende kou- 
de-brooikasplanten, planten voor bloem­
perken « weeke planten » geheeten, welke 
tot het versieren der tuinen dienen en 
’s winters beschutting noodig hebben . 

2 ° Bloembollen, bolplanten, hyacinten, 
tulpen, wortelstokplanten, lelies van 
dalen en planten van d.ergelijke catego­
rieën .........................................................

Natte scheikundige cellulosed.eeg...................
Papier gevoelig gemaakt met zilver- of platina- 

zout, in bladen of in rollen, wegende minder 
dan 350 grammen per vierkante meter . . 

Karton gevoelig gemaakt met zilver- of platina-
z o u t .................................................................

Meubels andere dan in kromhout, andere dan 
zetels, in alle hout, stukken of afzonderlijke 
d.eelen, gebeeldhouwde, ingelegde, marque- 
teerde, met mozaïek versierde, met metaal 
opgesmukte, vergulde, verzilverde of verlakte

Met lijstwerk, verniste, gew aste.......................
And.ere ..........................................................................
Handelwapens, vuurwapens :
Jachtgeweren, karabijnen en pistolen die langs

de monding geladen w o r d e n ............................
Jachtgeweren (met inbegrip der eendenroeren 

die langs de kulas gelad.en worden) : 
Percussiegeweren, geweren met slaghanen (fusil

à broche).........................................................
Met centrale percussie :
Met uiterlijke hanen :

Met dubbelen sleutel (L a p a g e ) .......................
Top rond,, m et ron,d.e lo o p e n .................................
Top rond.e overslagen, verlengde band, of 

Greener, m et p latte lo o p e n ............................

J  Fr. C. |
Tarief-m inim um  zonder 

coëfficiënt van  ver- 
hooging.

Vrij.

1 0 0  kil. 8 ))

1 0 0  kil. 
1 0 0  kil.

»
» 3

1 0 0  kil. 2 0 0  

100 kil. 170

3.8

3.8

1 0 0  kil. 
1 0 0  kil. 
1 0 0  kil.

125
45
18

K il.

Kil. 12

— 15
— 18

—- 25
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Numéro
d u MARCHANDISES

Droits et coefficients convenus

tarif
français Base D roit Coefficient

A  triple verrou, canons plats et platines en­
castrées (platines a v a n t) ........................... — 27 » —

A  chiens intérieurs : ..........................................
sans éjecteur, avec ou sans platines . . . . 28 »

avec éjecteur, sans platines........................... — 45 » —

avec éjecteur et avec mécanisme sur platines. — 75 » ■—

Fusils à répétition automatiques ou semi- 
automatiques .......................................... __ 37 » ___

Fusils à un coup transformés d’armes de guerre -— 8  i) —

Armes de commerce, à feu :

Armes diverses :

Carabines :

à âme lisse du calibre 6  m /m à 9  m /ni inclus . Kil. 10  »

à âme licse du calibre 12 m /m à 14 m /m inclus Kiî. 15 » —

à âme rayée d’un poids inféiieur ou égal à 
1 kg. 500 ..................................................... Kil. 1 0  »

à âme rayée d’un poids supérieur à 1 kg. 500 et 
ne dépassant pas 2 kg. 500 ....................... Kil. 15 » ___

à âme rayée d’un poids supérieur à 2 kg. 500 Kil. 17 50 —

à répétition automatiques ou se mi-automati­
ques ........................................................... Kil. 2 0  » _

Cannes-fusils..................................................... Kil. 15 » —

R ev o lv e rs ......................................................... Kil. 15 » —

Pistolets automatiques à répétition ou autres . Kil. 30 » —

Carabines, pistolets et autres armes utilisant 
comme force propulsive les ressorts, l’air 
comprimé, les gaz liquéfiés, etc....................... Kil. 12 » —

Canons de fusils et pièces d’armes, bruts de forge Kil. 1 50 —

Pièces d’armes non assemblées, autres que bruts 
de forge :

tubes d.e canons de fusils non filetés . . . . Kil. 2 0  »

autres p iè c e s .............................................. Kil. 42
Groupes de pièces d’armes assemblées, autre que Régime des catégories

bruts de forge, tels que canons basculés. d’armes auxqiK iles ces
platines, sous-gardes, etc................................ pièces appartien lent.
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Nummer 
van het GOEDEREN

Overeengekomen rechten 
en coëfficiënten

Fransche
tarief

i
Maatstaf | Recht Coëfficiënt

Met driedubbelen grendel, platte loopen en 
ingevoegde geweerslotplaten (geweerslot- 
platen van voren) . ................................... 27

Met innerlijke hanen :
Zonder ejector met of zonder geweerslotplaten 28
Met ejector zonder geweerslotplaten . . . — 45 —
Met mécanisme of geweerslotplaten . . . . — 75 —■
Automatische of half automatische repeteer­
geweren ......................................................... _ 37 _

Geweren met een schot getransformeerd van 
oorlogswapens .............................................. _ 8 ___

Handelwapens, vuurwapens :
Verscheidene wapens :
Karabijnen :

mei gladde ziel van het kaliber 6 m /m tot 
9 m /m inbegrepen...................................... Kil. 10

met gladde ziel van hot kaliber 12  m /m tot 
14 m /m inbegrepen.................................. Kil. 15 » ___

met getrokken ziel, wegende minder dan of 
1 kg. 500 ...................................... Kil. 1 0 . » _

met getrokken ziel, wegende meer dan 1 kg.500 
en niet meer dan 2  kg................................. Kil. 15 »

met getrokken ziel, wegende meer dan 2 kg.500 Kil. 17 50 —
repeteerkarabijnen, automatische of half- 

autom atische.............................................. Kil. 2 0  »
Geweerstokken.................................................. Kil. 15 » — ■

R ev o lv e rs ............................................... . . Kil. 15 » •—
Automatische of andere repeteerpistolen . . Kil. 30 » —
Karabijnen, pistolen en andere wapens waarbij 

veeren, samengeperste lucht, vloeibaar ge­
maakte gassen, enz., als voorstuwende kracht 
aangewend w o rd e n ...................................... Kil. 12  »

Geweerloopen en wapenstukken, ruw zooals ze 
van de smederij k o m en ............................... Kil. 1 50 ___

Met samengevoegde wapenstukken, andere dan 
ruwe zooals zij van de smederij komen : 
Buizen van geweerloopen zonder schroef­

draad ......................................................... Kil. 2 0  »
Andere stukken .......................................... Kil. 42 » —

Groepen van samengevoegde wapenstukken, 
andere dan ruwe zooals zij van de smederij 
komen, zooals overslaande loopen, geweer- Regime c1er cat cgoriëen
slotplaten, geweerslot bengels, enz, . . . . van wapens waartoe

deze stukken behooren
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LIST E  C.

Num éro
du

tarif français.
MARCHANDISES.

ex 45 
ex 158 
ex 224 

069 
1 ex 073 

081 
0 1 0 0

ex 0 1 0 2 /er 
ex 0179 

0217 
0219 

ex 137 
461 bis 

ex 468 
ex 469

Poissons frais de mer.
Légumes conservés, petits pois et harioots verts.
Zinc brut et laminé.
Silicates de potasse et de soude.
Acide sulfurique à 65 p. c. et moins.
Sulfure de sodium.
Chlorure de Baryum.
Sulfate de baryte naturel pulvérisé.
Naphtaline, benzine xylène, toluène.
Acide oleïque d’origine animale, autre que de graisse de poisson. 
Acide stéarique.
Chicorée brûlée ou moulue.
Papier de tenture.
Journaux de mode périodiques.
Gravures, similigravures, etc. ... à l’exclusion des cartes postales 

illustrées et des images de décalcomanie.
ex 484 

525quinq. 
539

Gants de chevreau ou de chevrettes cousus.
Appareils de chargement pour hauts fourneaux, etc. ...
Clichés, planches et coins pour impression sur papier, autres que 

de tenture, obtenus par procédés photomécaniques.
ex 575 Vis ; bois en laiton.

LISTE D.

Numéro
du

tarif français.
MARCHANDISES.

183
ex 1846fs 

185 
ex 462

Pavés en pierre naturelle. 
Chaux hydraulique. 
Ciment.
Carton brut.

L ’échange des ratifications a eu lieu le 25 août 1925.
Certifié par le Secrétaire général du Ministère des Affaires Étrangères.

H .  COSTERMANS.
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L IJST  C.

Nummer van 
het Fransche 

tarief.
WAREN.

ex 45 
ex 158 
ex 224 

069 
ex 073 

081 
0 1 0 0

ex 0 1 0 2 fer 
ex 0179 

0217 
0219 

ex 317 
461 b\s 

ex 468 
ex 649

Versche zeevisch.
Ingemaakte groenten, doperwten en prinsesseboonen.
Ruw en geplet zink.
Kali- en sodawaterglas.
Zwavelzuur aan 65 t. h. en minder.
Natriumzwavel.
Chloorbarium.
Natuurlijk, fijn gemaakt barytsulfaat.
Naftaline, benzine, xylène, toluène.
Oliezuur van dierlijken oorsprong ander dan van vischvet. 
Stearinezuur.
Gebrande of gemalen chicorei.
Behangpapier.
Periodieke modejournalen.
Gravuren, similigravuren, enz., 1er uitsluiting van geïllustreerde 

postkaarten en over drukprenten.
ex 484 
525quinq. 

539

Genaaide handschoenen in reegeiten- of geitenvel. 
Ladingtoestellen voor hoogovens, enz.
Cliché’s, platen en kooien voor het drukken op papier, ander dan 

behangpapier, verkregen door photomechanische werkwijzen.
ex 575 Houtschroeven in messing.

LIJST D.

Nummer van 
het Fransche 

tarief.
WAREN.

183
ex 184 bis 

185 
ex 462

Plaveisteenen in natuurlijken steen. 
Hydraulische kalk.
Cement.
Ruw carton.

De uitwisseling der bekrachtigingen geschiedde op 25 Augustus 1925. 
Gewaarmerkt door den Algemeen Secretaris van het Ministerie van Buiten- 

landsche Zaken.
H . COSTERMANS.
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. MINISTERIE VAN BUITENLANDSCHE ZAKEN.

« Modus vivendi » commercial entre 
l ’Union belgo-luxembourgeoise et 
l ’Espagne modifiant celui du 24 avril
1925. (1).

Par un échange de notes en d,ate du 
26 octobre 1925, les gouvernements 
espagnol et belge, ce dernier agissant 
tant en son nom qu’au nom du Grand- 
Duché de Luxembourg, ont consacré 
les termes d’un modus vivendi commercial 
conclu entre l’Union économique belgo- 
luxembourgeoise et l’Espagne et modi­
fiant celui du 24 avril 1925. Cot accord, 
est entré en vigueur le 1er novembre 1925. 
Les dispositions suivantes intéressent la 
Colonie d.u Congo belge :

Commercieel «Modus vivendi» tus» 
schen het Belgisch-Luxemburgsch 
Economisch Verbond en Spanje wij» 
zigend deze van 24 April 1925. (1).

Door een wisseling van nota’s onder 
dagteekening van 26 October 1925, heb­
ben de Spaansche en de Belgische Regee- 
ring, deze laatste handelend zoowel in 
haren naam als in naam van het Groot­
hertogdom Luxemburg, de termen vast­
gesteld van een commercieel « modus 
vivendi» gesloten tusschen het Belgisch- 
Luxemburgsch Economisch Verbond en 
Spanje wijzigend deze van 24 April 1925. 
Deze overeenkomst, is op 1 November 
1925 van kracht geworden. De volgende 
schikkingen belangen de Kolonie Belgisch- 
Congo aan.

Art. 3. — Les marchandises originaiies 
et en provenance des territoires de l’Union 
belgo-luxembourgeoise et d.e la Colonie 
belge du Congo, énumérées à la liste G 
annexée au présent modus vivendi, béné­
ficieront du traitement de la nation la 
plus favorisée à leur importation en 
Espagne et dans les îles Baléares.

Les marchandises de même origine et 
de même provenance énumérées à la liste 
D seront soumises, à leur importation 
dans les territoires espagnols aux droits 
inscrits à la dite liste. Il est entond.u toute­
fois qu’elles bénéficieront de toute réduc­
tion de droits supérieure, qui serait accor- 1

Art. 3. — De koopwaren afkomstig en 
uitgevoerd uit de grondgebieden van het 
Belgisch-Luxemburgsch Verbond en van 
de Belgische Congo-Kolonie, opgesomd 
in de bij deze modus vivendi gevoegde 
lijst C, zullen de behandeling van de 
meestbegunstigde natie genieten bij hun­
nen invoer in Spanje en in de Balearen.

De koopwaren afkomstig en uitge­
voerd uit dezelfde grondgebieden, opge­
somd in do lijst D, zullen bij hunnen in­
voer in de Spaansche grondgebieden 
onderworpen zijn aan de rechten opge- 
nornen in gezegde lijst. Het is echter wel 
verstaan dat zij van elke grootere ver-

(1) Voir Bulletin Officiel, du 15 juin 1925,1 (1) Zie Ambtelijk Blad, van 15 Juni 1925,
n°, 6, p. 261. J n° 6, bl. 261.
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déc ultérieurement par l’Espagne à un 
pays tiers quelconque autre que ceux 
indiqués à l’article 5.

Le reste de la production belgo-luxem- 
bourgeoise et de la colonie belge du Congo 
sera soumis aux droits inscrits à la 
colonne II du tarif douanier espagnol.

Art. 5. — Les1 stipulations qui précè- 
dent'ue pourront être invoquées en ce qui 
concerne les concessions spéciales accor­
dées, ou qui le seront à l’avenir, par 
l’Espagne, au Portugal, à la zone espagnole 
du Maroc ou aux républiques hispano- 
américaines.

Art. 7. — Le présent modus vivendi 
aura une d.urée indéfinie. Il pourra 
être dénoncé en tout temps par l’une ou 
l’autre des Parties Contractantes moyen­
nant un préavis de trois mois.

mindering van rechten zullen genieten, 
die naderhand door Spanje zou verleend 
worden aan om het e-ven welk ander 
derde land dan die welke in artikel V aan­
geduid zijn.

Het overblij vende deel van de Belgisch- 
Luxemburgsohe en van die van de Bel­
gische Congo-Kolonie voortbrengst, zal 
onderworpen zijn aan de rechten vermeld 
in kolom II van het Spaansche toltarief.

Art. 5. — De voorgaande beschikkin­
gen zullen niet ingeroepen kunnen worden 
wat betreft de bijzondere vergunningen 
verleend of die in de toekomst verleend 
zullen worden, door Spanje, aan Portugal, 
aan de Spaansche zone van Marokko 
of aan de Spaansche-Amerikaansche Re­
publieken.

Art. 7. — Die modus vivendi zal een 
onbepaalden duur hebben. Het zal te 
allen tijde opgezegd kunnen worden door 
de eene of de andere der Verdragsluitende 
Partijen, mits daarvan drie maanden op 
voorhand kennis worde gegeven.
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LISTE D.

Droits à Ventrée en Espagne.

Numéro
du MARCHANDISES

Droits

tarii:
espagnol Base Quotité

5 Marbres bruts ou en pièces dégrossies prêtes à 
recevoir une forme, pourvu que leur épaisseur 
soit supérieure à 2 0  centimètres........................... 1 0 0  km

Pes. Ct. 

3 20
98 Traverses pour chemins de f e r ............................... » b. 1 04

ex 282 Cuvelages de m ines.................................................. » IX. 16 »
502 bis Carburateurs ......................................................... Pièce. 32 »
511 Locomotives et locomotives-tenders à vapeur pour 

chemins de fer à voies ayant moins de 1 mètre de 
largeur ................................................................. 1 0 0  kb 124 »

512 Les mêmes pour chemins de fer à voies ayant 
1 mètre ou plus de largeur, pesant moins de 
55 to n n e s ............................................................. )) 104 »

513 Les mêmes pesant 55 tonnes et p l u s ....................... » 84 »

514

Note. — Les droits des rubriques 511, 512 et 513 
seront appliqués aussi longtemps que la production 
nationale ne sera pas à même de satisfaire à la 
consommation intérieure.
Pièces détachées ou parties d.e locomotives à 

vapeur ................................................................ )) 124 »
525 Chaudières ou générateurs à vapeur, multitubu- *

laires à tubes de fumée.......................................... )) 56 »
ex 593 Machines frigorifiques et de congélation pesant 

plus de 1,500 kilogrammes.................................. )> 48 »
ex 629 Groupes électrogènes et machines commutatrices 

posant 1 ,0 0 0  kilogrammes et p lu s ....................... 1 0 0  kn. 48 »
633 Interrupteurs, coupe-circuits, disjoncteurs, porte- 

lampes, suspensions, sockets pour lampes, man­
chons d’accouplement et matériel auxiliaire ana­
logue pour installations électriques consistant en 
pièces métalliques montées sur une matière iso­
lante quelconque pesant par pièce : 

de 1 à 1 0 0  kil.............................................................. 1 0 0  kn. 90 »
plus de 1 0 0  kil............................................................ )) 80 »

721 Vélocipèdes............................................................. Kil. n. 2 40
722 Motocyclettes avec ou sans side-car ou carrosserie 

spéciale pour le transport de marchandises . . . J) 2 40
723 Accessoires pour bicyclettes et motocyclettes . . . )) 2 50
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LIJST D.

Redden bij het binnenkomen in Spanje.

Nr van 
het

Spaansch

R echten
KOOPWAREN

tarief Maatstaf Bedrag

Pes. Ct.
5 Marmer ruw of in ruw bewerkte stukken gereed

om een vorm te krijgen, mits hunne dikte 2 0  ctm. 
te boven gaat ...................................................... 1 0 0  kn. 3 20

98 Dwarsliggers voor spoorwegen.............................. » kb. 1 04
ex 282 Mijnputbekleedingen.............................................. » kn. 16 »
502 bis Carburators . .......................................................... Stuk. 32 »

511 Stoomlocomotieven en stoomlocomotieven met
tender voor spoorwegen met eene spoorwijdte 
van minder dam l m .......................................... 1 0 0  kb. 124 »

512 Dezelfde voor spoorwegen met spoorwijdte van
1 m. of meer, wegende minder dan 55 ton. . . V) 104 »

513 Dezelfde wegende 55 ton en m e e r .......................
Nota. — De rechten der rubrieken 511, 512 en 

513 zullen toegepast worden zoolang de nationale 
productie niet bij machte zal zijn aan het binnen - 
landsch verbruik te voldoen.

» 84 »

514 Losse stukken of gedeelten van stoomlocomotieven » 124 »

525 Waterpijpstoomkotels of -generatoren met rook-
p i j p e n ................................................................. » 56 »

ex 593 Koel- en vriesmachines wegende meer dan 1,500 k. 48 »

ex 629 Machines voor electriciteits-ontwikkeling en trans-
forma tors wegende 1 ,0 0 0  k. en m e e r............... 1 0 0  kn. 48 »

633 Stroomschakelaars, stroomverbrekers, verbrekers,
lamphouders, hangringen, sockets voor lampen, 
aankoppelingsmoffen en ander soortgelijk mate­
rieel voor electriciteitsinstallaties bestaande uit
metalen stukken gemonteerd op een of ander 
isolatiemateriaal en wegende per stuk :

1 tot 1 0 0  kil............................................................ 1 0 0  kn. 90 »
Meer dan 1 0 0  kg........................................................ )) 80 »

721 Rijw ielen................................................................. K. n. 2 40
722 Motocycles met of zonder zijspanwagen of bijzon-

der koetswerk voor het vervoer van goederen . )) 2 40
723 Toebehooren voor rijwielen en motocycles . . . )) 2 50

46
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Num éro
du

tarif
espagnol

M A RCH ANDISES
De

Base

OITS

Quotité

Pes. Ct.
ex 723 Billes et jeux de billes pour vélocipèdes, motocy-

dettes et sid.e-cars quand ils ne seront pas plus
importants que ceux employés pour motocy-
d e t t e s ................................................................ v> 2 2 0

729 Automobiles :
730 Châssis avec moteurs et automobiles complètes

pesant :
à) jusqu’à 800 kil...................................................... )) 1 »-
6 ) plus de 800 à 1 ,2 0 0  kil.......................................... )> 1 2 0
c) plus de 1 ,2 0 0  à 1,600 kil........................................ » 1 40
d) plus de 1,600 à 2 ,0 0 0  kil...................................... » 1 60
e) plus de 2,000 à 2,400 kil...................................... » 2  »
/) plus de 2,400 kil.................................................... » 2 40

731 Camions, voitures et voiturettes automobiles ou
auto-électriques pour la livraison des marchan-
dises, autobus et réservoirs ou tanks automobi-
les, ainsi que châssis avec moteur pour camions . )> 0  80

732 Châssis sans moteur, longerons, suspensions, trans-
missions et pièces d.étachées non dénommées
pour au tom obiles .............................................. )) 1 »

797 Indigo synthétique................................................. » 0  80
8 8 6 Nitrates synthétiques de chaux, d’ammoniaque et

de soud.e et autres composés nytrogéniques svn-
th é tiq u e s ............................................................. 1 0 0  kb. 0  80

ex 1049 Carton et cartes postales sensibilisés....................... Kil. n. 1 75
1185 Filés de chanvre, d.e lin ou de ramie jusqu’au n° 2 0

inclusivem ent..................................................... 1 0 0  kil.t. 135 »
Note. — Le droit applicable exclusivement aux

filés de lin blanchis compris sous la rubrique n° 1185
sera de 120 pes. T. les 1 0 0  kilogrammes, avec la
surcharge de 30 p. c. établie par la disposition 4a .

ex 1186 Filés de lin ou de ramie du n° 21 à 50 indus . . . . 1 0 0  K.T. 152 »

ex 1187 Filés de lin ou de ramie du n° 51 et plus . . . . » 168 »
1234 Filés de laine ou de poils :

A un seul bout, teints, ayant, par gramme jusqu’à
50, 5 m. in c lu s ..................................................... Kil. n. 4 25

1247 Feutre de laine ou poils, avec ou sans mélange de
matières végétales, pesant moins de 300 grammes
par ma ................................................................. Kil. n. 2 ».
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Nr van 
het

Spaansch
tarief

K O O PW A R EN
Rechten

Maatstaf Bedrag

ex 723 Kogels en stellen kogels voor rijwielen, motocycles 
en zijspanwagens, wanneer zij met grooter zijn 
dan die gebruikt voor motocycles................... »

Pes. Ct. 

2  2 0

729
730

Automobielrijtuigen : onderstellen met motor en 
volledige automobielrijtuigen wegende :

a) Tot 800 kilogram .............................................. »> 1 »
b) Meer d.an 800 tot 1 ,2 0 0  kilogram ............... )) 1 2 0
c) Meer d.an 1,200 tot 1,600 kilogram . . . . )) 1 40
d) Meer dan 1,600 tot 2,000 kilogram . . . . » 1 60
e) Meer d.an 2,000 tot 2,400 kilogram . . . . )) 2  »
/) Meer dan 2,400 kilogram.................................. ' )) 2 40

731 Automobielvrachtwagens, automobiele en electrc- 
mobiele wagens of wagentjes voor het leveren 
van koopwaren, autobussen en automobiele ver­
gaarbakken of tanks, alsook onderstellen met 
motor voor automobielvrachtwagens . . . . )) 0  80

732 Ond.erstellen zonder motor, langsliggers, hang- 
werken, drijfwerken en niet opgesomde losse 
stukken, voor automobielrijtuigen...................

!
o 1 »

797 SynthetiscKe in d ig o .............................................. ' »
■ 0  80

8 8 6 Synthetische kalk-, ammoniak- en sodanitraat en 
and.ere synthetische stikstofhoudende verbindin­
gen .................................................................... 1 0 0  kb. 0  80

ex 1049 Gevoelig gemaakte karton en postkaarten . . . K. n. 1 75
1185 Hennep-, vlas- of Chinagrasspinsels, tot het nr 2 0  

in b eg rep en ......................................................... 1 0 0  k.t. 135 »

ex 1186

Nota. — Het recht, uitsluitend toepasselijk op de 
gebleekte vl asspinsels, begrepen onder de rubriek 
nr 1185, zal 1 2 0  pes. T. bedragen per 100 kilo­
grammen, met de verhooging van 30 t. h. vastge- 
steld. d.oor de bepaling 4a.
Vlas- of Chinagrasspinsels van nr 21 tot 50 inbe- 

g re p e rr .................................................................

i

100 K.T. 152 »
ex 1187 Vlas- of Chinagrasspinsels, van nr 51 en meer . . )) 168 »

1234 Wol of haarspinsels :
Met één timp, geverfd, hebbende per gram, tot 50, 

5 m. inbegrepen.................................................. Kil. n. 4 25
1247 Vilt van wol of haren, met of zonder plantaardig 

mengsel, wegende minder dan 300 gram per m2 Kil. n. 2  »
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Numéro
du

tarif
espagnol

MARCHANDISES
D roits

Base Quotité

1288 Soie artificielle filée, non moulinée, de couleur 
naturelle ou b la n c h e .......................................... ))

Pes. Ct. 

2 40
1422 Conserves végétales ................................................. » 2 40
1497 Caoutchouc ouvré : Courroies de transmission, dis­

ques et soupapes pour machines, ainsi que fers à 
cheval, mélangés ou renforcés ou non d’autres 
m a t iè r e s ............................................................. )) 3 50

ex 1497 Feuilles de caoutchouc non vulcanisé, renforcé de 
coton, pour la fabrication des pneumatiques type 
« Cord » ................................................................. 1) 3 20

1498 Caoutchouc, gutta-percha et produits similaires : 
jantes ou bandages pleins pour voitures . . . . )) 2 80

1500 Id. : chambres à air usagées ou n o n ....................... ï) 6 40
1501 Id. : enveloppes pour chambres à air usagées ou 

non, avec ou sans parties d’autres matières . . . )) 4 80

Note. —  D ’une manière générale, i l  est bien entendu que lorsqu’une rubrique du 
tarif espagnol n ’est pas reproduite intégralem ent à la liste /). la concession spécifiée 
s ’applique néanmoins à toute la rubrique.

E n ce qui concerne les dispositions précédées du m ot & ex  », la concession se 
lim ite à la spécification donnée par le texte .

*H5 îj î
D e même il a été convenu entre le Gouvernement du Roi et le Gouvernement 

espagnol que les territoires du Ruanda-Urundi seront entendus comme étant 
compris dans l ’expression « Colonie belge du Congo », leurs provenances bénéficiant 
des dispositions du nouveau « Modus V ivendi » applicables à cette Colonie, et que 
les produits espagnols jouiront dans les territoires du Ruanda-Urundi des clauses 
et droits établis dans le d it « Modus Vivendi ».

Certifié par le Secrétaire Général du 
Ministère des Affaires Etrangères,

H. Costermaxs.
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Nr van 
het

Spaansch
tarief

KOOPWAREN
R e c h t e n

Maatstaf Bedrag

1288 Gesponnen kunstzijde, niet getweernd, in natuur­
lijke kleur of g eb leek t...................................... ))

Pes. Ct. 

2 40
1422 Ingemaakte groenten en v ruch ten ....................... )) 2 40
1497 Bewerkte caoutchouc : drijfriemen, schijven en 

ventielen voor machienen, alsmed.e hoefijzers, of 
zij al dan niet d.oor andere stoffen vermengd of 
versterkt z i j n .....................................................

149

)> 3 50
ex 1497 Bladen van niet gevulcaniseerde caoutchouc, ver­

sterkt door katoen, voor het vervaardigen van 
luchtband.en van het type « Gord » ................... » 3 20

1498 Caoutchouc, gutta-percha en andere soortgelijke 
producten : velgen en volle banden voor rijtui­
gen ................... ................................................. )) 2 80

1500 Id. : luchtbanden, gebruikt of n ieuw ................... » 6 40
1501 ld. : buitenbanden voor luchtbanden, gebruikt of 

nieuw, met of zonder deelen van andere stoffen . » 4 80

Nota. ■—■ Over ’t  algemeen is het wel te verstaan dat, wanneer eene rubriek van  
het Spaansch tarief niet in  haar geheel in  de lijst D overgedrukt is, de aangeduide 
toegeving n iettem in  op de geheele rubriek toepasselijk  is.

W at de posten  betreft die door het woord « ex  » voorafgegaan zijn, beperkt de 
toegeving zich  to t de door den tekst gegeven specificatie.

** *

Tusschen 's Konings Regeerm g en de Spaansche Regeering werd eveneens 
overeengekom en dat d.e Ruanda-Urundi-gebieden zullen verstaan word,en als 
zijnde begrepen in  d.e uitdrukking « K olonie Belgisch-Congo », hunne voortbreng­
selen genietende de voordeden  der op deze kolonie toepasselijke schikkingen van 
het nieuw « Modus Vivendi » en dat de Spaansche voortbrengselen in de Ruand.a- 
Urundi-gebieden de bij gezegd « Modus Vivendi » vastgestelde bepalingen en 
rechten zullen genieten.

Gewaarmerkt door d„en A lgem eenen Secretaris 
van het Ministerie van Buitenlandsche Zaken,

H . COSTERMANS.
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret relatif au mariage.

L e  p r o j e t  d e  d é c r e t  r e l a t i f  a u  m a r i a g e  s o u m i s  a u  C o n s e i l  c o n t i e n t  t r o i s  d i s p o s i ­
t i o n s  s p é c i a l e s  :  l a  p r e m i è r e  a  p o u r  b u t  d e  r e t a r d e r  l ’ â g e  a u q u e l  u n e  f e m m e  p e u t  
c o n t r a c t e r  m a r i a g e ,  a i n s i  q u e  l e  p r o p o s a i e n t  l e s  a u t o r i t é s  m é d i a c l e s .  D o r é n a v a n t  

c e  n ’ e s t  p l u s  à 12 a n s ,  m a i s  à 14 a n s  q u e  l a  f e m m e  p o u r r a  s e  m a r i e r .
La deuxième concerne le mariage dans la Colonie d’un citoyen belge et a pour 

but d’empêcher la célébration de mariages interdits par la loi métropolitaine. 
L’article 107 du Code civil ne s’occupant que du mariage des étrangers, le Belge, 
depuis l ’annexion, n’avait plus, comme à l’époque de l’État Indépendant du Congo, 
à obtenir l’autorisation du Gouverneur Général constatant que d ’après la loi métro­
politaine il n’existait aucun empêchement à son mariage et c’est à l ’officier d’État 
civil seul à vérifier si le futur époux réunit les conditions requises. D’autre part, 
seules les publications en Belgique, par les oppositions qu’elles peuvent susciter, 
sont à même de faire connaître à l’officier d’État civil l ’existence d’un empêchement 
au mariage. Il a été dès lors reconnu nécessaire de décider que le citoyen belge ne 
pourra se marier dans la Colonie qu’en produisant les mêmes pièces qu’il aurait 
dû produire en Belgique et que, s’il ne résidait pas au Congo d’une façon continue 
depuis plus (je six mois, il devrait en outre produire les certificats de publication 
faites conformément à la loi belge, ainsi que les certificats constatant qu’il n ’existe 
pas d’opposition.

La troisième disposition concerne les étrangers. La tâche imposée par l’article 
107 du Code civil au Gouverneur Général en ce qui les concerne était malaisée ; 
il lui était en effet parfois bien difficile de vérifier si le futur époux réunissait les 
conditions imposées par sa loi nationale. Aussi le projet décide-t-il que l’intéressé 
devra produire un certificat de l’agent diplomatique ou consulaire de son pays, 
constatant qu’à sa connaissance il n ’existe d’après cette loi nationale aucun obstacle 
à l’union projetée. Cette façon de procéder est d’ailleurs celle prescrite par l ’article 
4 de la loi métropolitaine du 27 juin 1904 approuvant la convention internationale 
pour régler les conflits de lois, en matière de mariage, conclue à La Haye le 12  juin 
1902.

L e  p r o j e t  d e  d é c r e t  n ’ a  s o u l e v é  a u c u n e  o b j e c t i o n  e t  a  é t é  a p p r o u v é  à  l ’ u n a n i m i t é  
d e s  m e m b r e s  p r é s e n t s ,  e n  s é a n c e  d u  19 j u i n  1926.

M M .  C a b r a ,  D u b o i s  e t  l e  R .  P .  M o r t i e r  s ’ é t a i e n t  e x c u s é s .
Bruxelles, le 26 juin 1926.

U  Auditeur, 
M. H a l e w y c k .

Le Conseiller-/Rapporteur, 
F .  W a y e f f e .
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ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le conseil colonial 
en sa séance du 19 juin 1926,

De l’avis de l’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons décrété et décrétons : 

Article premier.

L’alinéa 1 de l’article 96 du décret 
du 4 mai 1895 est remplacé par la disposi­
tion ci-après :

Nul ne peut contracter mariage s’il 
n ’est âgé de 14 ans révolus.

Art. 2.

L’article 107 du décret du 4 mai 1895 
est remplacé par la disposition ci-après :

L'officier de l’état civil ne peut célébrer le  mariage d’un citoyen belge que sur 
remise des pièces que celui-ci devrait 
produire pour contracter maùage en 
Belgique.

Si le domioile ou la résidence actuels 
du citoyen belge dans la Colonie n’a pas 
été d’une durée continue de plus de six 
mois, l’officier de l’état civil se fera, en 
outre, remettre les certificats des officiers 
d’état-civil belges compétents, consta­
tant que le mariage a été publié en Belgi-

Huwelijk.

ALBERT, K oning der Belgen,

A a n  a l l e n ,  t e g e n w o o r d i g e n  e n  t o e k o ­
m e n d e n ,  Heil.

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 19 Juni 1926,

Naar advies van den Algemeen Beheer­
der en op voorstel van Onzen Minister 
van Koloniën,

W i j  h e b b e n  g e d e c r e t e e r d  e n  W i j  d e c r e -  
t e e r e n  :

Artikel é é n .

■ Lid 1 van artikel 96 uit het decreet van 
4 Mei 1895 wordt door de volgende 
bepaling vervangen :

Niemand mag een huwelijk aangaan 
zoo hij niet ten volle 14 jaar oud is.

Art. 2.

Artikel 107 uit het decreet van 4 Mei 
1895 wordt door de volgende bepaling 
vervangen :

De ambtenaar van den burgerlijken 
stand mag slechts het huwelijk van eenen 
Belgischen burger sluiten, bij overhan­
diging der stukken welke deze zou moeten 
voorleggen om in België een huwelijk 
aan te gaan.

Zoo de huidige woon- of verblijfplaats 
van den Belgischen burger in de Kolonie 
geen onafgebroken duur heeft gehad van 
meer dan zes maanden, zal de ambtenaar 
van den burgerlijken stand zich, boven­
dien, de getuigschriften der bevoegde 
Belgische ambtenaren van den burgelij-
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que, conformément aux lois belges, et 
qu’il n ’existe point d’opposition.

L’officier de l’état civil ne peut céléber 
le mariage d’un étranger que sur remise 
d ’un certificat délivré par l’agent diplo­
matique ou consulaire du pays de cet 
étranger, constatant qu’à sa connais­
sance, il n ’existe d’après la loi nationale 
de cet étranger, aucun obstacle à la 
célébration du mariage projeté.

Le Gouverneur de province, ou son 
délégué, peut, pour des raisons graves, 
dispenser de la présentation des certi­
ficats.

Indépendamment des autres pièces 
produites, l’acte de mariage doit faire 
mention des certificats et, éventuellement, 
des dispenses de certificats.

Donné à Bruxelles, le 19 juillet 1926.

ken stand doen overhandigen, blijkens 
dewelke het huwelijk in België werd 
afgekondigd, overeenkomstig de Belgische 
wetten, en dat er hoegenaamd geen verzet 
bestaat.

De ambtenaar van den burgerlijken 
stand mag slechts het huwelijk van eenen 
vreemdeling sluiten bij overhandiging 
van een getuigschrift afgeleverd door 
den diplomatieken of consulairen agent 
van het land van dezen vreemdeling, 
blijkens hetwelk, bij zijne wete, er, vol­
gens de nationale wet van dezen vreem­
deling, geen enkel beletsel bestaat tot het 
sluiten van het ontworpen huwelijk.

De Provinciegouverneur, of zijn ge­
machtigde, kan, om gewichtige redenen, 
van de voorlegging der getuigschriften 
ontslaan.

Ongeminderd de andere aangebrachte 
stukken, moet de huwelijksakte melding 
maken van de getuigschriften en, gebeur­
lijk, van de ontslagingen van getuig­
schriften.

Gegeven te Brussel, den 19n Juli 1926.

ALBERT.

Par le Roi : Van ’s Konings wege :
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën,

Bon M. H otitart.
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Rapport du Conseil Colonial au sujet d’un projet de décret sur l’instruction 
dans les écoles du Gouvernement ou dans les écoles agréées par lui.

Saisi de ce projet par l’arrêté royal du 5 mai 1926, le conseil, dans sa séance d.u 
5 juin 1926, en renvoya l’examen préalable à une commission spéciale. Celle-ci 
fit au conseil, dans la séance du 3 juillet 1926, le rapport ci-dessous :

RAPPORT DE LA COMMISSION.

La commission, instituée par le conseil colonial en sa séance du 5 juin 1926 pour 
examiner ce projet, s’est réunie le 18 du même mois. Elle propose de l’adopter avec 
les modifications qui vont être indiquées.

On sait que le gouvernement, se rallliant à l’avis du conseil, n ’a réglé dans le 
décret du 11 janvier dernier que l’apprentissage proprement dit, les effets de la 
convention par laquelle un patron s’engage à enseigner la pratique de son métier à 
un indigène qui s’oblige en retour à travailler pour lui.

Il fallait prendre des dispositions analogues en ce qui concerne l’enseignement 
professionnel, déterminer les rapports qui doivent exister entre les établissements 
qui le donnent et les indigènes qui le reçoivent.

Mais le projet présentement soumis au conseil ne s’en tient pas là, du moins 
quant à ses termes. Son article premier ne s’applique pas seulement à l’enseignement 
professionnel, mais à tout enseignement aussi bien, précise l’exposé des motifs, à 
l’enseignement ordinaire qu’à l’enseignement d’une profession ou d’un métier.

Cette extension des mesures de contrainte à l’enseignement primaire n’a pu être 
approuvée par la commission. Elle a estimé que dans ce d.omaine elles seraient 
excessives et dangereuses. ’

Si, une fois passé le seuil de l’école, les indigènes devaient s’y trouver légalement 
retenus, beaucoup s’abstiendraient d’entrer et il ne faut pas espérer que les parents 
useraient de leur autorité pour les pousser dans ce qu’un membre de la Commission 
a appelé « la souricière ».

Il ne convient pas de régler la question de l’obligation scolaire par des mesures 
indirectes. Si elle doit être un jour réglementée, il est désirable qu’elle le soit en 
vertu d’un décret envisageant le problème dans son ensemble.

Sans doute, dans l’esprit d.u gouvernement, le Gouverneur Général qui est chargé 
de déterminer les écoles auxquelles s’appliquera le décret, ne désignera que celles 
qui donnent un enseignement professionnel. Mais le projet n ’en dit mot et puisque 
le gouvernement lui-même estime devoir apporter cette restriction aux termes 
généraux de l’article premier, il convient qu’elle résulte du texte même de cet 
article et non pas seulement de simples instructions administratives.

C’est pourquoi la commission propose de modifier comme suit l’article premier :
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« Les dispositions du présent décret ne s'appliquent qu’aux indigènes de l’un ou 
» de l’autre sexe du Congo ou des colonies voisines, placés ou admis en qualité 
» d’élèves, pour y apprendre un métier ou une profession, dans telles écoles du 
» Gouvernement déterminées par le Gouverneur Général ou dans les écoles privées 
» qui auront été admises par lui à bénéficier du présent décret. »

Il ne suffira donc pas. pour qu’une école soit consid.érée comme professionnelle 
et soumise au régime du décret, qu’on y enseigne des rudiments de métier (en Afrique, 
dans toutes les écoles, l’enseignement est à base professionnelle) ; il faudra que 
l’école soit organisée et montée spécialement en vue de l’éducation professionnelle, 
de la formation d’artisans qualifiés, de commis, d’instituteurs, d’infirmiers, etc...

Dans ces limites, la contrainte constituera surtout un moyen de protéger les 
élèves contre les tentatives de débauchage dont ils sont trop souvent l’objet.

** *

En vertu de l’article 2  du projet, c’est le Gouverneur Général qui déterminera les 
conditions auxquelles les écoles pourront être admises à bénéficier du décret. 
Cette disposition a été approuvée. Toutefois, certains membres auraient préféré 
voir déterminer dans le décret même les conditions de l’agréation. Il leur paraissait 
que charger le Gouverneur de ce soin, était aller extrêmement loin dans la voie de la 
délégation.

Rapprochant l’article 2 du texte de l’exposé des motifs qui le commente, un 
membre releva que le Gouverneur Général pourrait subordonner l’agréation non 
seulement à un programme mais même à une « méthode », terme qui lui paraissait 
dangereusement vague. Il lui fut répondu que ce mot avait été emprunté aux sug­
gestions faites par la Commission qui, en 1922, s’est occupée de la réorganisation du 
service de l’enseignement dans la Colonie, qu’il devait être entendu dans un sens 
large et ne comportait aucune interprétation tracassière.

** *

Les autres articles du projet ont été admis sans observations, sauf les corrections 
indiquées ci-après :

Art. 3. — Le mot « adulte » qui figure à la première ligne du n° 1 a été remplacé 
par le mot « majeur ». Il serait résulté du texte primitif que l’admission d’un adulte 
non majeur n’aurait pu être demandée que par lui même, à moins qu’il ne se trouvât 
placé sous la tutelle de l’État ou d’une association autorisée.

Art. 9. — Les mots « même par simple négligence » ont été supprimés, les sanc­
tions prévues ayant dans ce cas paru trop sévères.

Art. 10. — Les mots « pour les causes indiquées à l’alinéa filial de l’article 7 » 
ont été supprimés comme inutiles.
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Art. 12. — L’expression «1 'Autorité» a été substituée aux mots «la Force 
publique » qui, au Congo, s’appliquent spécialement à l’armée.

Art. 13. ■— Les mots «et de l’article 13 du présent décret » ont été supprimés. 
C’est par erreur qu’ils avaient été laissés dans le texte.

Un membre fit observer que les sanctions du décret ne s’appliquent que dans les 
cas où les personnes astreintes aux obligations qu’il prévoit refusent catégorique­
ment d’y satisfaire. Elles ne visent évidemment pas l’hypothèse où, dans un moment 
de découragement, voire d’indiscipline, l’élève s’enfuit pour faire l’école buissonière. 
Dans ce cas, en vertu des principes généraux, le maître a le droit de le contraindre 
à réintégrer l’école et d’obtenir à cet effet le concours de l’autorité publique. Il 
ne s’agit en l’expèca que de l’exercice du droit de garde par les parents, auxquels les 
chefs d’écoles sont présumés substitués de par la volonté des parents eux-mêmes. 
(Voir à ce sujet dans la « Revue Jurisprudence et Droit du Congo », 1913, pages 
129 et suiv., une étude intitulée : « Le droit de garde des tuteurs et ses applications»,
O. Louwers, ainsi que Jes travaux cités en note).

** *

En sa séance du 3 juillet 1925, le conseil colonial, après avoir entendu lecture 
de ce rapport, approuva à l’unanimité des membres présents le projet ainsi amendé 
«t décida de faire sien le rapport de la Commission.

Le R. P. Mortier avait excusé son absence.

Bruxelles, le 3 juillet, 1926.

U Auditeur,
M. H a l e w y c k .

Le Conseiller-Rapporteur,
I .  L .  G r e n a d e .
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Enseignement professionnel dans les 
écoles du Gouvernement ou dans les 
écoles agréées par lui.

Beroepsonderwijs in de scholen van het 
Beheer of in de scholen door het Be­
heer aanvaard.

ALBERT, Roi d e s  Belges, ALBERT, K oning der Belgen,

A tous, présents et à venir, Salut. Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Vu l ’avis émis par le Conseil Colonial, 
en sa séance du 3 juillet 1926 ;

Gez'en het adv'es door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 3 Juli 1926 ;

De l ’avis de l ’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies ;

Naar advies van den Algemeen Be­
heerder en op voorstel van Onzen Minis­
ter van Koloniën :

Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij d.ecre- 
teeren :

Article premier. Artikel é é n .

Les dispositions du présent décret ne 
s’appliquent qu’aux indigènes d.e l’un ou 
de l’autre sexe d.u Congo ou des colonies 
voisines, placés ou admis en qualité 
d’élèves, pour y apprendre un métier 
ou une profession dans telles écoles d.u 
Gouvernement déterminées par le Gou­
verneur Général ou dans les écoles pri­
vées qui auront été admises par lui à béné­
ficier du présent décret.

De schikkingen uit het tegenwoordig 
decreet zijn slechts toepasselijk op do 
inlanders van het een of het ander ge­
slacht uit Congo of uit de naburige kolo­
niën, geplaatst of opgenomen, in hoedanig­
heid van leerlingen, om er een ambacht 
of beroep aan te leeren, in zulke scholen 
van het Beheer welke door den Algemeen 
Gouverneur bepaald zijn, of in de private 
scholen welke door hem zullen toegelaten 
worden uit het tegenwoordig decreet 
voordeel te trekken.

Art. 2. Art. 2.

Le Gouverneur Général détermine les 
conditions auxquelles les écoles privées 
pourront être admises à bénéficier du 
présent décret.

De Algemeen Gouverneur bepaalt de 
voorwaarden tegen dewelke de private 
scholen zullen kunnen toegelaten worden 
uit het tegenwoordig decreet voordeel 
te trekken



713 —

Le Gouverneur de Province agrée ou 
retire l’agréation.

En cas de refus ou de retrait de l’agréa­
tion, appel de la décision du Gouverneur 
de Province peut être interjeté auprès 
du Gouverneur Général.

Art 3.

Sont considérés comme élèves au sens 
du présent décret :

1° L’indigène non majeur dont l’ad­
mission dans une des écoles prévues à 
l ’article 1er du présent décret, a été 
demandée et obtenue par celui qui, 
d’après la loi ou la coutume indigène, 
exerce sur lui le droit de garde.

2° L’indigène adulte, même non ma­
jeur, qui a demandé et obtenu son 
admission d.ans une do ces écoles.

Toutefois, l’indigène adulte placé sous 
la tutelle d.o l’Etat ou dos associations 
autorisées, ne sera considéré comme 
élève, au sens d.u présent décret, que s’il 
a été placé dans une d.e ces écoles par son 
tuteur.

Art. 4.

La preuve de la demande d’admission 
ne peut résulter que d’un acte la consta­
ta it , visé à cet effet par une des autorités 
désignées pour viser les contrats de travail 
ou par un inspecteur officiel de l’enseigne­
ment.

L’autorité compétente n’accordera son 
visa qu’après s’être assurée de la réalité 
de la demande.

De Provincie-Gouverneur neemt do 
aanvaarding aan of trekt deze in.

In geval van weigering of van intrek­
king der aanvaarding, kan bij den 
Algemeen Gouverneur beroep worden 
ingeslagen tegen het besluit van den 
Provincie -Gouverne ur.

Art. 3.

Worden aanzien als leerlingen, in den 
zin van het tegenwoordig decreet :

1° De niet meerd.erjarige inlander waar­
van de opneming in eene der bij artikel 
één uit het tegenwoordig decreet voorziene 
scholen, aangevraagd en bekomen werd, 
door d.engene die, volgens de wet of het 
inlandsch gebruik, op hem het recht van 
bewaring uitoefent.

2° De zelfs ni et-meerderjarige vol­
wassen inlander, die zijne opneming 
in eene dier scholen aangevraagd en 
bekomen heeft.

Evenwel, zal de ond.er de voogdij van 
den Staat of der toegeiaten genootschap­
pen geplaatsten inlander, slechts als 
leerling aanzien worden, in den zin van 
het tegenwoordig decreet, voor zooverre 
hij door zijnen voogd in eene dier scholen 
werd. geplaatst.

Art. 4.

Hef bewijs der aanvraag tot opneming 
mag slechts voortvloeien uit eene akte 
welke het staaft, akte te dien einde gevi­
seerd door eene der overheden aangeduid 
om de arbeidscontracten te viseeren of 
door eenen officieelen opziener van het 
onderwijs.

De bevoegde overheid zal haar visa 
slechts verleenen na zich overtuigd te 
hebben van de werkelijkheid der aan­
vraag.
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L’acte soumis au visa est présenté en 
deux exemplaires. Le visa est porté sur 
chacun des doubles. L’un des doubles est 
conservé dans les archives de l’autorité.

Nonobstant l’alinéa 1er d.u présent 
article, la demand.e d.’admission pourra 
être prouvée par l’aveu de l’élève ou de 
celui qui avait le droit de la faire pour 
lui.

A r t . 5.

Les élèves assument par le seul fait 
d.e leur admission d„ans l’école, l’obligation 
d’y poursuivre leur instruction jusqu’à 
achèvement de leur formation, conformé­
ment au programme et aux règlements 
de l’école et, s’il s’agit d’une école profes­
sionnelle comportant l’enseignement de 
plusieurs métiers ou professions, jusqu’à 
achèvement de leur formation dans la 
profession ou le métier choisi par l’élève 
ou par la personne qui exerce sur lui le 
droit d,e garde.

A rt . 6.

La personne qui, exerçant le droit d.e 
garde vis-à-vis d.’un indigène, a demandé 
et obtenu l’admission de celui-ci dans 
l’école, assume également et par le seul fait 
de l’admission, l’obligation d’user, pen­
dant tout le temps que dure le d.ro.it d.e 
garde, de tous les moyens que la loi ou 
la coutume met à sa disposition pour 
forcer l’élève à s’appliquer et à achever 
son instruction.

A rt . 7.

Les obligations prévues aux articles 
5 et 6 cessent :

De aan het visa onderworpen akte 
wordt in twee exemplaren voorgelegd. 
Het visa wordt op elk dubbel aange­
bracht. Een der exemplaren wordt in de 
archieven d.er overheid, bewaard.

Niettegenstaande lid 1 uit het tegen­
woordig decreet, zal de aanvraag tot 
opneming mogen gestaafd zijn op de be­
kentenis van den leerling of van dengene 
die het recht had ze voor hem te d.oen.

A rt . 5.

Door het enkel feit hunner opneming 
in d.e school, nemen de leerlingen d.e ver­
plichting op zich er hun ond,erwijs voort 
te zetten tot het voleinden hunner vor­
ming, overeenkomstig het programma en, 
de reglementen der school en, zoo het 
eene beroepsschool mst het onderricht van 
verscheidene ambachten of beroepen 
geldt, tot het voleind.en hunner vorming 
in het door den leerling of door den, per­
soon die op hem het recht van bewaring 
uitoefent, gekozen beroep of ambacht.

A r t . 6 .

De persoon die, het recht van bewa­
ring jegens eenen inlander uitoefenend.e, 
voor dezen de opneming in d.e school 
aangevraagd, en bekomen heeft, neemt 
insgelijks en d.oor het enkel feit der 
opneming, de verplichting op zich, gedu­
rende gansch d.en tijd dat het recht van 
bewaring duurt, alle door d.e wet of 
het gebruik te zijner beschikking gestélde 
middelen te gebruiken om den leerling te 
dwingen vlijtig te leeren en zijn onderwijs 
te voleinden.

A rt . 7.

De bij artikelen 5 en 6 voorziene ver­
plichtingen eindigen :
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1° Lorsque l’agréation prévue par l’ar­
ticle 2  du présent décret a été retirée ;

2° Lorsque l’élève est délié de son 
obligation par la direction de l’école ;

3° Lorsqu’il en est délié par un inspec­
teur officiel ou par une d.es autorités 
territoriales déterminées par le Gouver­
neur Général.

Ces fonctionnaires ne pourront prendre 
cette mesure que lorsqu’elle sera réclamée 
par l’intérêt de l’enfant ou de ses proches.

A rt. 8.

Sera puni au maximum de deux mois 
de servitude pénale, l’élève adulte qui 
abandonne son instruction en dehors 
des cas prévus à l’article 7 ou qui, par 
sa conduite, a intentionnellement mis 
la direction de l’école dans la nécessité 
de prononcer son renvoi.

A rt . 9.

Sans préjudice à l’application d.e l’arti­
cle 11, sera puni au maximum de 50 francs 
d’amende et de 15 jours de servitude 
pénale ou d’une de ces peines seulement, 
celui qui, ayant placé dans une école 
un indigène sur lequel il a le droit de 
garde, favorise, au cours de la période 
pendant laquelle dure ce droit de gard.e, 
l’abandon de l’école par l’élève, en dehors 
des cas prévus à l’article 7, ou sa fréquen­
tation irrégulière d,e l’école.

A rt . 10.

Dans les cas prévus par les articles 8 et

1° Wanneer de bij artikel 2 uit het 
tegenwoordig decreet voorziene aanvaar­
ding ingetrokken is geweest ;

2° W anneer de leerling door het be“ 
stuur der school van zijne verplichting  
ontslagen is ;

3° Wanneer hij er van ontslagen is door 
eenen officieëlen opziener of door eene 
der door den Algemeen Gouverneur 
bepaalde gewestelijke overheden.

D eze am btenaren zullen dezen m aat­
regel slechts dan kunnen treffen, als 
hij door het belang van het kind of van  
diens naast bestaan den geëischt wordt.

A rt . 8.

Zal worden gestraft met eenen straf- 
dienst van hoogstens twee maand, de 
volwassen leerling die zijn onderwijs 
verlaat, buiten de bij artikel 7 voorziene 
gevallen of die, door zijn gedrag, met 
opzet het bestuur der school er toe noopte 
zijne wegzending uit te spreken.

A rt . 9.

Zal, ongeminderd de toepassing van 
artikel 1 1 , gestraft worden met eene 
boete van hoogstens 50 frank en met 
15 dagen straf dienst of met eene slechts 
dezer straffen, hij die, na eenen inlander 
op denwelke hij het recht van bewaring 
uitoefent in eene school geplaatst te 
hebben, in den loop van het tijdstip 
gedurende hetwelk dit recht van bewaring 
duurt, buiten de bij artikel 7 voorziene 
gevallen, de verlating der school door den 
leerling of zijne onregelmatige bijwoning 
der school, in de hand werkt.

A rt . 10.

In de bij artikelen 8 en 9 voorziene

«
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9, ]o juge pourra, selon les cirsonstances, 
se borner à admonester le prévenu avec 
ou sans condamnation aux frais.

En cas d’abandon non autorisé de 
l’école par l’élève, le juge pourra même 
renvoyer le prévenu complètement in­
demne et mettre fin lui-même aux obliga­
tions prévues par les articles 5 et 6 , 
lorsque le prévenu prouve que l’intérêt de 
l’élève ou do ses proches réclamait réelle­
ment cet abandon.

Toutefois, même dans ce cas, le prévenu 
restera passible des mesures prévues 
aux articles 8 ou 9 ou de celle prévue à 
l’alinéa 1 du présent article, s’il n’avait 
pas sollicité au préalable le lincenciement, 
à moins qu’il ne prouve s’être abstenu de 
le faire pour des motifs de réelle urgence.

A rt . 11.

Sera puni d’une peine de servitude pé­
nale n’excédant' pas deux mois et d’une 
amende qui ne sera pas supérieure à
2.500 francs ou d’une do ces peines seule­
ment :

1° Celui qui aura excité un élève à 
abandonner l’école pour des causes autres 
que celles prévues par l’article 7 ou à met­
tre la direction de l’école dans la nécessité 
de prononcer son renvoi ;

2° Celui qui aura pris à son service un 
indigène qu’il sait être soumis à l’obliga­
tion d’achever son instruction.

A rt . 12.

Même en cas d’acquittement, le juge 
peut ordonner que l’élève, qui a aban-

gevallen, zal de rechter, naar gelang der 
om standigheden, zich kunnen bepalen  
bij het berispen van den betichte m et 
of zonder veroordeeling to t  de kosten.

In geval van niet toegelaten verlating 
der school door den leerling, zal de rech­
ter den betichte zelfs gansch schadeloos 
kunnen vrijspreken en, uit eigen beweging, 
aan de bij artikelen 5 en 6 voorziene 
verplichtingen een einde kunnen stellen, 
wanneer de betichte bewijst dat het 
belang van den leerling of van diens 
naastbestaanden werkelijk deze verlating 
eischte.

De betichte zal evenwel, zelfs in dit 
goval, de bij artikelen 8 of 9 voorziene 
maatregelen of dezen bij lid 1 uit tegen­
woordig artikel voorzien, kunnen oploo- 
pen zoo hij te voren zijn ontslag niet 
aangovraagd had, ten ware hij bewijze 
zich daarvan om reden van echte drin­
gendheid onthouden te hebben.

! Art . 11.

Zal gestraft worden met eenen straf - 
dienst welke twee maand niet zal te 
boven gaan en met eene boete welke 2,500 
frank niet zal overtreffen of .met ééne 
slechts dezer straffen :

1° Hij die eenen leerling zal hebben 
aangezet de school te verlaten om andere 
dan bij artikel 7 voorziene gevallen, of 
het bestuur der school er toe noopte zijne 
wegzending uit te spreken ;

2° Hij die in zijnen dienst eenen leer­
ling zal aangeworven hebben dien hij 
w ist aan de verplichting zijn onderwijs 
te  voleinden, onderworpen te  zijn.

A rt . 12.

Zelfs in geval van vrijspraak, kan de 
rechter bevelen dat de leerling, die zijn

*



— 717 —

donné son instruction et qui est tenu de 
l’achever, sera reconduit à l’école par les 
soins de l’autorité.

A rt. 13.

Le Gouverneur Général peut donner 
délégation aux Gouverneurs de Province 
pour les mesures à prendre en application 
de l’article 1 er, de l’article 2 , alinéa 1 et 
de l’article 7, 3°.

.Donné à Bruxelles, le 19 juillet 1926.

onderwijs verlaten heeft en die gehouden 
is het te voleinden, door de zorgen der 
overheid naar do school zal teruggeleid 
worden.

A rt . 13.

De Algemeen Gouverneur mag aan den 
Provincie-Gouvemeur afvaardiging ver- 
leenen voor de te treffen maatregelen 
bij. toepassing van artikel 1, van artikel 
2, lid 1, en van artikel 7, 3°.

Gegeven te Brussel, den 19n Juli 1926.

A LBER T.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van ’s Konings wege : 
De Minister van Koloniën,

Bon M. H o t t t a r t .

Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret réglementant l’émigration 
des indigènes en dehors des territoires du Ruanda-Urundi.

Le Ruanda-Urundi est une des régions les plus peuplées de l’Afrique centrale.
4.500.000 habitants environ s’y trouvent réunis sur un territoire d’une superficie de
52.000 kilomètres carrés. Cette situation, avantageuse à bien des égards, a aussi 
ses inconvénients.

Les colonies voisines sont démographiquement moins bien partagées. De nom­
breuses entreprises y sont aux prises avec la difficulté de trouver la main-d’œuvre 
qui leur est nécessaire. Aussi cherchent-elles à en recruter au Ruanda-Urundi.

D’autre part, la population de ce territoire, étant presqu’en surnombre, étouffe 
dans ses frontières. Les moindres mécomptes dans les récoltes ont des retentisse­
ments fâcheux. La disette voire la famine, en dépit des efforts des autorités locales, 
sévissent parfois dans le territoire. Nombreux sont donc les indigènes qui, pour 
améliorer leur sort, accueillent avec empressement les offres de travailler au dehors.

Il ne faut pas l’oublier, le régime foncier ainsi que la constitution politique et 
sociale du Ruanda-Urundi sont d,es obstacles à l’établissement de nombreuses 
entreprises européennes qui pourraient donner aux autochtones l’occasion de gagner

47
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leu i vie en restant dans leur milieu. Cette circonstance rend plus impérieuse encore 
la nécessité pour une partie de la population d ’émigrer.

D éjà un courant d ’ém igration s ’est établi vers certaines colonies proches ou v o i­
sines, le K enya et le Tanganika Territory notam m ent. Mais l ’expérience qui s ’en  
dégage a m ontré que ces exodes de population doivent être surveillés d.e près, sous  
peine de devenir une-source d ’abus dont les indigènes de notre territoire à m andat 
seraient les victim es.

Ces considérations ont amené le gouvernement à proposer une législation spéciale 
sur la matière, le décret de 1922, qui la régit pour le Congo Belge, ne s’adaptant pas 
aux problèmes tels qu’ils se présentent au Ruanda-Urundi. Le conseil colonial a 
examiné le projet de décret qui formule cette législation nouvelle dans ses séances 
des 12 et 19, juin cornant.

C o n s i d é r a t i o n s  g é n é r a l e s .

Disons de suite que le conseil a marqué unanim em ent son accord sur les tendances  
hum anitaires et généreuses du projet ainsi que sur son caractère réaliste. S'il y  
a apporté quelques changem ents, c ’est uniquem ent en vue de renforcer encore les 
mesures de protection des populations en  faveur desquelles le décret sera édicté.

Le projet répond à une triple préoccupation :
— Ne pas contrarier l’embauchage des indigènes qui voudraient louer leurs 

services ou s’établir en dehors du territoire à mandat ;
— Empêcher que les exodes consécutifs puissent compromettre le maintien des 

puissantes communautés indigènes qui font la force et la valeur du territoire ;
— Garantir le maximum de sécurité et de justice aux indigènes qui quittent soit 

momentanément, soit sans esprit de retour leur lieu d’origine.
Le projet envisage deux cas bien distincts.
Dans le premier, il s’agit d’indigènes recrutés par une entreprise déterminée 

et qui n’entendent louer leurs services que pendant un certain temps. A l’expira­
tion de leur contrat, ils comptent rentrer au pays.

Dans le second cas, il s’agit d’indigènes, voire de groupes d’indigènes, qui veulent 
tenter l’aventure et chercher ailleurs des conditions nouvelles de vie. Leur départ 
s’effectue souvent sans esprit de retour.

Le principe du projet est qu’aucun indigène du Ruanda-Urundi ne peut sortir 
du territoire sans être muni d’un passeport de sortie. Pourront seuls en être dispen­
sés les indigènes établis en bordures des frontières et qui ont des relations continues 
avec les habitants des régions limitrophes.

C’est au sujet des conditions de la délivrance du permis de sortie qu’apparaît 
la différence de réglementation entre les deux cas indiqués.

Certaines conditions sont communes à tous les départs. Ce sont les conditions 
prévues aux 1°, 2°, 3° et 4° de l’article 5 du projet. Mais les trois dernières conditions 
jixées par cet article ne s’appliquent qu’aux départs rentrant dans le premier cas.
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Celles-ci sont rigoureusas : L’indigène ne reçoit son permis de sortie que s’il est muni 
d’un contrat de travail répondant aux conditions minutieusement détaillées à 
l’article 6 du projet et que si celui à qui il loue ses services a payé el versé une taxe 
et un cautionnement déterminés. Dans cette hypothèse, le législateur suppose, 
donc, qu’on vient chercher le noir chez lui, qu’on l’attire vers le dehors ; l’initiative 
du départ vient bien plus du recruteur que de l’indigène. U y a deux personnes en 
présence, un, recruteur qui sollicite, un indigène qui est l’objet de sollicitations.

Le législateur ici avait à se montrer sévère. Il faut en effet protéger les indigènes 
contre les sollicitations dangereuses, émanant de recruteurs suspects, de recruteurs 
prêts à abuser de l’inexpérience et de la naïveté de populations primitives ; il faut 
aussi prémunir les indigènes contre les risques de déplacements mal organisés 
au cours desquels leur santé et leur vie courraient des dangers.

La situation générale même du pays où le noir devra s’expatrier est aussi à 
considérer. Les travailleurs noirs ne sont pas entourés partout de la même sollicitude 
de la part des autorités ; leurs droits ne sont pas partout garantis par la législation 
avec la même efficacité.

C’est en cette matière que le conseil a apporté la première de ses modifications 
tendant à renforcer encore la protection des indigènes.

Une disposition sera ajoutée à l’article 6 du projet et sera conçue comme suit :

« En outre, dans le cas où le lieu d’exécution du contrat sera éloigné de plus de vingt- 
» cinq kilomètres de la frontière, l’approbatur ne pourra être donné que si Vemployeur 
» est muni d’un permis spécial délivré par le Gouverneur du territoire.

» Le permis sera délivré pour un an et pourra être retiré en tout temps s’il est établi 
» que l’employeur a cessé de se conformer aux conditions prévues à l’alinéa 2 . »

Le Gouverneur n'accordera cette autorisation qu’aux personnes ou entreprises 
honorablement connues en raison du souci qu’elles montrent à observer tous leurs 
engagements vis-à-vis de leurs ouvriers noirs, et à les bien traiter.

La deuxième hypothèse envisagée par le projet est totalement différente. Il 
s’agit d’indigènes ou des groupes d’indigènes qui, en quelque sorte, prennent eux- 
mêmes l’initiative de quitter le territoire. Nous l’avons déjà dit, d.es cas de cette 
espèce se présentent, se présenteront peut-être même de plus en plus nombreux 
au fur et à mesure que la connaissance se répandra au sein des populations du terri­
toire, par suite du va et vient consécutif à toute pénétration européenne, que des 
conditions de vie plus faciles se trouvent dans les pays voisins, qu’on peut y obtenir 
de la terre (alors qu’elle manque pour beaucoup au Ruanda-Urundi) qu’on peut y 
acquérir du bétail, y faire de l’élevage pour soi, etc.

Les autorités ne pourront pas toujours enrayer ces exodes. Parfois, ils seront 
même utiles au restant de la population parce qu’ils dégageront certaines régions 
engorgées. Au reste, ainsi qu’un membre le fit observer, si les populations de notre 
territoire à mand.at n’étaient pas comme retenues par la digue que leur oppose notre 
occupation, elles se répandraient d’elles-mêmes au dehors, à la recherhce d’un sur­
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croît d.e terres et nous assisterions à un de ces mouvements de migration si fréquents 
au sien des peuples primitifs.

Il était impossible au législateur d’organiser la protection des indigènes, ici en 
cause, d’après des règles présentant la même fixité que pour le premier cas. Les 
espèces peuvent, en effet, varier de l’une à l’autre. On ne peut même pas prévoir 
comment les faits se dérouleront. Aussi le législateur s’est-il borné à introduire dans 
le projet un article 11, qui permet au Gouverneur du territoire d’autoriser les fonc­
tionnaires compétents, dans les cas qu’il déterminera, à délivrer le permis de sortie 
à d.es indigènes qui ne seraient pas munis d.’un contrat de travail.

La matière reste donc à régler : C’est l’expérience qui déterminera les dispositions 
à établir. Le Gouverneur du territoire reçoit compétence pour agir aux mieux. 
Peut-être voudra-t-il se réserver le d.roit de décision dans certains cas.

On peut prévoir, en effet, qu’avant diaccorder à un groupe d’indigènes, ou même 
à un indigène isolé, l’autorisation d’émigrer, le Gouverneur du territoire sera amené 
à engager d.es négociations avec les autorités locales du pays d.e destination, négo­
ciations destinées, par exemple, à déterminer par le détail les conditions du voyage 
du ou des émigrants et celles de leur existence dans le pays d.e destination.

Quoi qu’il en soit,la pratique devra s’inspirer des principes essentiels du projet, à 
savoir que les autorités locales devront prendre le maximum d.e précautions pour 
que les indigènes qui émigreront ne soient pas victimes de leur inexpérience et que 
leur départ leur soit autant que possible profitable.

Le conseil a tenu à ce que cette idée fut rappelée dans le texte même et, dans ce 
but, a ajouté à l’article l L un alinéa ainsi conçu :

« Même dans les cas prévus à l’alinéa précédent, le fonctionnaire compétent, avant 
» de délivrer le passeport de sortie, vérifiera autant que possible si l’indigène est assuré 
» de trouver dans le pays de destination des conditions de vie satisfaisantes. »

La protection d.es indigènes du Ruanda-Urundi qui émigreront ou qui iront tra ­
vailler dans les colonies voisines ne serait pas complète si une certaine surveillance 
ne s’exerçait pas sur place, dans les milieux où des groupes importants d’indigènes 
se trouveront rassemblés, par des personnes spécialement mand.atées par l ’autorité 
du lieu d’origine. Ainsi en est-il pour les indigènes d.e Rhodésie engagés par certaines 
grandes industries du Katanga. On sait que les autorités rhodésiennes ont, au 
Katanga, des délégués permanents qui s’assurent d.e la parfaite exécution des contrats 
de travail dans lesquels sont engagés un grand, nombre d.e travailleurs originaires 
de Rhodésie. Cette suggestion a rencontré la faveur tant du conseil que du Gouverne­
ment. Mais, il s’agit ici d’une question relevant de la souveraineté des différents 
États qui peuvent être en cause. Un accord avec chacun d’eux sera nécessaire pour 
passer à l’exécution. Le conseil exprime l’espoir qu’éventuellement les autorités 
du Ruanda-Urundi ne négligent pas cette mesure de protection et s’efforcent de la 
faire réaliser. Pour marquer ce désir, un amendement avait été proposé. Il tendait
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à ajouter à l’énumération, des objets auxquels serait affecté le produit de la taxe 
perçue par engagé emmené hors du territoire (art. 1 2  du projet), le suivant : Payer 
les missions de surveillance que les autorités d.u territoire seraient amenées à envoyer 
au dehors.

Mais le Gouvernement a fait observer que cette solution présenterait des inconvé­
nients du point d.e vue budgétaire, et qu’au surplus, la dépense envisagée, étant 
donnée son caractère, devait être mise entièrement à la charge de l’État. Aussi à la 
place de cet amendement en a-t-il proposé un autre rencontrant plus directement 
encore l’idée du conseil. En vertu de cet amendement, un article serait ajouté au 
décret. Il recevrait le n° 15. Il serait conçu ainsi qu’il suit :

« Le Gouvernement est chargé d’organiser un service de contrôle et de protection 
» des indigènes du Ruanda- Urundi qui se trouvent hors de ce territoire. »

Le conseil s’est unanimement rallié à cet amendement.

E x a m e x  d e s  a r t ic l e s .

L’expression « le territoire du Ruanda-Urundi » sera dans tous les articles sub­
stituée à celle de « les territoires du Ruanda-Urundi », cela afin de mieux marquer 
l’unité politique des territoires que la Belgique administre dans le ci-devant Est- 
Africain allemand.

A r t . 1 . —• L’article sera ainsi rédigé :

«Les indigènes du Ruanda-Urundi et ceux des colonies limitrophes ne peuvent 
» sortir du Ruanda-Urundi sans être munis d’un passe-port de sortie.

» Toutefois, le Gouverneur du territoire pourra, sous les conditions à fixer par lui, 
» dispenser de cette obligation les indigènes des régions frontières qu'il déterminera. »

La rédaction nouvelle cherche à marquer nettement les deux points suivant" :
1° Le régime du décret s’applique aux indigènes tant du Ruanda-Urundi que des 

colonies limitrophes.
Les uns et les autres sont tenus de présenter aux gardes frontières éventuels 

un permis de sortie pour pouvoir quitter le territoire. Ce document est exigé même 
des indigènes des colonies limitrophes. Non pas pour empêcher qu’ils ne sortent, 
car il no peut leur être refusé — article 4 — mais parce que s’il n’était requis que 
des indigènes d.u Ruanda-Urundi et non d.e ceux de colonies limitrophes, les indigè­
nes du Ruanda-Urundi pour pouvoir sortir sans permis de sortie se présenteraient 
aux gardes frontières comme étant originaires des colonies limitrophes. Or, ceux-ci 
seraient incapables par eux-mêmes d.e déjouer la. supercherie. Pour une raison 
analogue ce d.ocument est réclamé des indigènes sans tenir compte d.u point d.e 
savoir s’ils résidaient dans le Ruanda-Urundi ou s’ils n’y étaient que de passage. Les 
gardes frontières ne seraient pas en mesure d.e contredire l’assertion éventuelle d’un
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indigène résidant dans le Ruanda-Urundi et voulant en sortir et suivant laquelle 
il ne serait que de passage dans ce territoire.

Les mots «colonies limitrophes » ont le même sens que dans le décret du 14 août 
1922 en vigueur dans la Colonie ;

2° La dispense d’être soumis au régime ne peut être accordée qu’aux indigènes 
vivant en bordure de la frontière et encore cette dispence n’est elle prévue que pour 
faciliter les relations habituelles de ces indigènes avec les régions contiguës à celles 
où ils habitent.

A r t . 4 — Adopté.

A r t  5. —■ Le 7° sera ainsi rédigé :
« Si la taxe prévue à l’article 12 a été payée à l’administration déterminée par le 

» Gouverneur. »
Changement de forme.

A r t . 6 . — Deux alinéas seront ajoutés. Il en a été fait mention plus haut.

Art. 8 . —• Une faute d’impression doit être corrigée : le mot engagé remplacera 
le mot « émigré ».

A r t . 11. —  U n alinéa nouveau dont le tex te  a été reproduit plus haut sera ajouté  
à cet article.

A r t . 1 2 . —• On dira :
« I l  est perçu par engagé, à charge de Vemployeur, une taxe dont le montant et les 

» modalités, etc... »

Changement de forme.

Au sujet de l’alinéa 2 , un membre aurait voulu voir disparaître l’indication du 
montant maximum de la taxe.Il estimait qu’il vaudrait mieux laisser au Gouverneur 
le droit de fixer ce maximum et de l’adapter aux fluctuations de la valeur de la 
monnaie. Le chiffre fut maintenu parce que la Charte coloniale (applicable au 
Ruanda-Urundi, depuis la loi du 21  août 1925) interdit (art. 1 0 ) d’établir aucune 
taxe douanière, aucun impôt autrement que par un acte législatif.

Un cinquième alinéa ainsi conçu et dont la justification ressort du texte même sera 
ajouté à l’article.

« Seront dispensés du paiement du tout ou partie de la taxe ceux gui auront consacré, 
» à la création ou à l’entretien, dans le Ruanda-Urundi, d’institutions similaires, des 
» sommes que le Gouverneur estimera au moins équivalentes au montant global des 
» taxes dont ils seraient redevables en vertu du présent article. »

Art. 13. — A d o p té .
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A rt. 14. — Le conseil a été unanimement d’accord pour relever le marmum 
des peines. Il sera porté à six mois de servitude pénale et à deux mille francs 
<3'amende.

Art. 15 nouveau. — Ce texte est reproduit et commenté plus haut.

Ainsi modifié, le projet d,e d.écret, mis aux veix a été approuvé, dans la séance du 
19 juin, à l’unanimité des membres présents

MM. Cabra, Dubois et le R. P. Mortier avaient excusé leur absence.

Bruxelles, le 26 juin 1926.

L ’Auditeur-adjoint, Le Conseiller-Rapporteur,
M. Vax Hecke. O. Loitwers.

Emigration des indigènes en dehors des 
territoires du Ruanda-Urundi.

A L B ER T, R o i des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salitt.

V u  l'av is ém is par le  conseil colonial, 
« n  sa séance, du 19 juin 1926 ;

D e l ’avis de l ’Adm inistrateur Général 
e t  sur la proposition de N otre M inistre 
d es Colonies ;

N ous avons décrété et décrétons : 

Article premier.

Les indigènes du Ruanda-LJrundi et 
ceu x  des colonies lim itrophes, ne peuvent 
sortir du Ruanda-U rundi sans être m unis 
-d’un passeport de sortie.

Toutefois, le Gouverneur du territoire

Uitwijking der inlanders buiten het 
grondgebied Ruanda-Urundi.

A LB ER T, Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
m enden, Heil.

Gezien h et advies door den K olonialen  
R aad uitgebracht, in  diens vergadering 
van 19 Juni 1926 ;

N aar advies van den Algem een Beheer­
der en op voorstel van  Onzen M inister 
van K oloniën  ;

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren;

Artikel één.

D e inlanders uit Ruanda-U rundi en  
deze uit de aangrenzende koloniën, m o­
gen Ruanda-U rundi n iet verlaten zonder 
van eenen uitgangspas voorzien te  zijn.

Onder de door hem te  bepalen voor-
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* pourra, sous les conditions à fixer par 
lui, dispenser de cette obligation les 
indigènes des régions frontières qu’il déter­
minera.

waarden, zal de Gouverneur van het 
grondgebied de inlanders van zulke grens­
gebieden die hij zal vaststellen, nochtans 
van deze verplichting kunnen ontslaan.

Art. 2. Art. 2.

Dans le cas où un indigène est tenu 
d’être muni d’un passeport de sortie, 
il est défendu de l’emmener, à un titre 
quelconque, hors du territoire du Ruanda- 
Urundi, ou de l’aider, d’une façon quel­
conque, à en sortir.

In geval een inlander gehouden is van 
eenen uitgangspas voorzien te zijn, is 
het verboden hem, te welken titel ook, 
buiten het Ruanda-Urundi gebied mede 
te nemen of hem, door welk middel ook, 
te helpen het te verlaten.

Art. 3. Art. 3.

Le Gouverneur du Ruanda-Lrundi 
détermine les autorités chargées de déli­
vrer les passeports de sortie.

De Gouverneur van Ruanda-Urundi 
duidt de overheden aan die gelast zijn. 
de uitgangspassen af te leveren.

Art. 4. Art. 4.

Le passeport de sortie ne peut être 
refusé à un indigène des colonies limi­
trophes, si ce n’est :

1° Lorsqu’il ne justifie pas avoir satis­
fait aux prescriptions des réglements de 
police sanitaire ;

2° Lorsqu’il est l’objet de poursuites 
judiciaires dans le territoire du Ruanda- 
Urundi.

De uitgangspas mag eenen inlander 
uit de aangrenzende koloniën niet ge­
weigerd worden, tenzij :

1° Hij het bewijs niet levere dat hij 
aan de reglementen der gezondheids- 
politie voldeed ;

2° Hij het voorwerp uitmake van ge­
rechtelijke vervolgingen in het Ruanda- 
Urundi gebied.

Art. 5. Art. 5.

Le passeport de sortie ne sera délivré 
à l’indigène du Ruanda-Urundi que :

De uitgangspas zal den inlander uit 
Ruanda-LTrundi niet afgeleverd worden 
dan voor zoover :

1° Si, sous puissance d’une autre per­
sonne selon la loi ou selon la coutume, il 
justifie avoir été autorisé par cette per­
sonne à quitter le Ruanda-Urundi ;

1° Hij, volgens de wet of het gebruik, 
onder het gezag staande van eenen an­
deren persoon, het bewijs levere dat hij 
door dien persoon gerechtigd werd Ruan­
da-Urundi te verlaten ;

2° S’il justifie avoir satisfait aux pres- 2° Hij het bewijs levere dat hij aan.
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criptions des règlements de police sani­
taire ;

3° S’il n ’est pas l’objet de poursuites 
judiciaires au Ruanda-Urundi ;

4° S’il ne veut pas sortir du Ruanda- 
Urundi pour échapper à ses obligations 
vis-à-vis des autorités constituées ou 
reconnues ;

5° S’il est muni d’un contrat de travail 
à exécuter en dehors du Ruanda-Urundi, 
revêtu de l’approbatur de l’autorité 
désignée à cet effet par le Gouverneur de 
ce territoire ;

6° Si le cautionnement en numéraire 
indiqué par elle a été déposé entre les 
mains d’un comptable du Ruanda-Urun­
di ;

7° Si la taxe prévue à l’article 1 2  a 
été payée à l’administration déterminée 
par le Gouverneur.

A r t . b .

Le contrat de travail prévu au 5° 
de l’article 5 ne sera revêtu de l’approba- 
tur que s’il répond aux conditions déter­
minées par l’ordonnance du Gouverneur 
du Ruanda-Urundi pour les contrats de 
travail à exécuter en dehors du territoire 
du Ruanda-Urundi.

Ces conditions pourront porter notam­
ment : sur la durée du contrat, sur le 
montant et le mode de paiement du 
salaire, sur le mode de transport à l’aller 
et au retour, sur le logement, la nourri­
ture, l’habillement, les soins médicaux en 
cours de route et au lieu d’exécution 
du contrat, sur le rapatriement, sur les

de reglementen der gezondheidspolitie 
voldeed ;

3° Hij niet het voorwerp uitmake 
van gerechtelijke vervolgingen in Ruanda- 
Urundi ;

4° Hij buiten Ruanda-Urundi wille 
gaan om aan zijne verplichtingen tegen­
over de gestelde of erkende overheden 
te ontsnappen ;

5° Hij voorzien weze van een buiten 
Ruanda-Urundi uit te voeren arbeids­
contract dat bekleed werd met de goed­
keuring van de te dien einde door den 
gouverneur van dit gebied aangeduide 
overheid ;

6° De door deze bepaalde waarborg 
in handen van eenen rekenplichtige van 
Ruanda-Urundi werde gestort ;

7° De bij artikel 12  voorziene taks 
aan het door den Algemeen Gouverneur 
bepaald Beheer betaald weze.

A r t . 6.

Het bij 5° uit artikel 5 voorziene 
arbeidscontract zal slechts met de goed­
keuring bekleed worden, voor zoover het 
beantwoorde aan de voorwaarden welke 
bij verordening van den Gouverneur van 
Ruanda-Urundi bepaald zijn voor de 
buiten het Ruanda-Urundi gebied uit te 
voeren arbeidscontracten.

Deze voorwaarden zullen kunnen be­
trekking hebben op : den duur van het 
contract, het bedrag en de betaalwijze 
van het loon, de vervoerwijze bij de 
heen- en de terugreis, do huisvesting, 
het voedsel, de kleeding, de geneeskun­
dige zorgen op reis en op de plaats der uit­
voering van het contract, de terugzending.
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indem nités d ’invalid ité et de décès, sur 
l ’existence, dans le pays où le oontrat 
doit être exécuté, d ’une législation  et  
d ’une organisation assurant une protec­
tion  suffisante des droits jjes engagés ; 
sur la preuve par l ’em ployeur qu’il 
dispose des m oyens pour assurer l ’ex é­
cution de toutes les stipulations du con­
trat.

E n outre, dans le cas où le lieu d ’ex é­
cution du contrat sera éloigné de plus 
de vingt-cinq k ilom ètres de la frontière; 
l ’approbatur ne pourra être donné que 
si l ’em ployeur est m uni d ’un permis 
spécial délivré par le Gouverneur du 
-territoire.

Le perm is sera délivré pour un an et 
pourra être retiré en tou t tem ps s ’il est 
établi que l ’em ployeur a cessé de se 
conformer aux conditions prévues à 
l ’alinéa 2.

Art. 7.

S ’il donne son approbatur, le fonction­
naire indiquera en même tem ps, le m on­
ta n t du cautionnem ent qu’il estim e devoir 
être déposé pour que le passeport de 
sortie puisse être délivré.

Le Gouverneur détermine la somme 
m axim um  à laquelle le cautionnem ent 
pourra être fixé.

Art. 8.

Le cautionnem ent est destiné au rem ­
boursem ent éventuel des frais avancés 
par le Ruanda-Urundi pour l ’entretien,

naar de streek van herkom st, de vergoe­
dingen u it hoofde van  invalid iteit en  
overlijden, het bestaan in het land waar 
h et contract m oet u itgevoerd worden, 
van eene w etgeving en van eene inrich­
ting welke eene voldoende bescherm ing  
van de rechten der aangeworvencn ver­
zekeren, het door den werkgever te  leve­
ren bewijs dat hij over de m iddelen to t  
het verzekeren der uitvoering van al de 
bepalingen van  het contract beschikt.

In het geval waarin de plaats van uit»  
voering des contracts m eer dan v ij fe n ­
tw intig  kilom eter van de grens verw ij­
derd is, zal bovendien de goedkeuring  
slechts dan kunnen verleend worden 
indien de werkgever van een door den  
Gouverneur van het grondgebied afge­
leverd bijzonder verlof voorzien is.

H et verlof zal voor één jaar af geleverd  
worden en zal te  allen tijd e kunnen inge­
trokken worden, indien het bewezen is 
dat de wrerkgever opgehouden heeft zich  
te  gedragen naar de bij lid  2 voorziene 
voor waar den.

Art. 7.

Indien hij zijne goedkeuring verleent, 
zal de am btenaar ter zelf dertijd het bedrag  
van  den waarborg, dien hij oordeelt te  
m oeten neergelegd worden, opdat de 
uitgangspas kunne afgeleverd worden, 
aanduiden.

D e Gouverneur bepaalt het m axim um  
bedrag waarop de waarborg zal kunnen  
gebracht worden.

Art. 8.

D e waarborg is bestem d om gebeurlijk  
de kosten van R uanda-U rundi terug 
te  betalen in zake onderhoud, geneeskun-
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les soins médicaux hors du Ruanda- 
Urundi et le rapatriement des indigènes, 
ainsi que des sommes versées par le 
Ruanda-Urundi aux personnes à l’égard 
desquelles l’engagé a, selon la coutume 
ou la loi, des obligations alimentaires 
et qui, pendant son absence, se trouve­
raient dans le besoin.

Le cautionnement déposé par l’em­
ployeur garantit, en outre, sur le restant, 
le paiement des sommes dues, à un titre 
quelconque, par l’employeur à l’engagé.

Art. 9.

Sauf opposition régulière de la part 
des tiers, le cautionnement, après pré­
lèvement des sommes dont il garantit le 
remboursement, est restitué, au plus tard 
six mois après le retour de l’indigène ou 
après son décès et, en tout cas, cinq ans 
après son départ.

Art. 10.

Le remboursement des sommes avan­
cées par le Ruandn Urundi pom l’entre­
tien, les soins médicaux et le repatriement 
des indigènes, se fait sur simple état.

Celui-ci est arrêté conformément aux 
règles édictées par le Gouverneur.

Art. 11.

Le Gouverneur du Ruanda-Urundi 
peut autoriser les fonctionnaires chargés 
de délivrer le passeport de sortie, à 
accorder, pour les causes qu’il déter­

dige zorgen buiten Ruanda-Urundi en 
terugvoer van de inlanders naar hunne 
plaats van herkomst, alsmede der som­
men door Ruanda-Urundi aan die lieden 
gestort tegenover dewelke de aangewor- 
vene, volgens het gebruik of de wet, voe- 
dingsverplichtingen heeft, en die, tijdens 
zijne afwezigheid in nood zouden ver- 
keeren.

De door den werkgever neergelegde 
waarborg verzekert,, bovendien, op het 
overschot, de betaling der sommen, te 
welken titel ook door den werkgever 
aan den aangeworvene verschuldigd.

Art. 9.

Behoudens regelmatig verzet van wege 
derden, wordt de waarborg, na afhouding 
der sommen waarvan hij de terugbetaling 
verzekert, uiterst zes maanden ira den 
terugtocht van den inlander of na diens 
overlijden en, in ieder geval, vijf jaren 
na zijn vertrek, teruggeven.

Art. 10.

De terugbetaling der door Ruanda- 
Urundi voor het onderhoud, de genees­
kundige zorgen of den terugvoer der in­
landers naar hunne plaats van herkomst 
voorgeschoten sommen, geschiedt op een- 
voudigen staat.

Deze wordt vastgesteld overeenkom­
stig de door den Gouverneur uitgevaar­
digde regelen.

Art. 11.

De Gouverneur van Ruanda-Urundi 
kan de met het afleveren van den uit- 
gangspas belaste ambtenaren rechtigen, 
om de redenen welke hij zal bepalen, vrij-
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minera, dispense de la présentation d’un 
contrat de travail et du versement c*u 
cautionnement.

Même dans les cas prévus à l’alinéa pré­
cédent, le fonctionnaire compétent, avant 
de délivrer le passeport de sortie, véri­
fiera autant que possible si l’indigène 
est assuré de trouver dans le pays de 
destination des conditions de vie satis­
faisantes.

Art. 12.

Il est perçu par engagé, à charge de 
l’employeur, une taxe dont le montant 
et les modalités de perception seront 
déterminées par le Gouverneur.

En aucun cas, la taxe ne pourra 
dépasser 300 francs par engagé et par 
terme.

Le produit de cette taxe est versé dans 
un fonds spécial et destiné à alimenter des 
oeuvres de bienfaisance au profit exclusif 
des indigènes du Ruanda-Urundi.

Le rapport annuel justifie de cet 
emploi.

Seront dispensés du paiement du tout 
ou partie de la taxe ceux qui auront con­
sacré, à la création ou à l’entretien, dans 
le Ruanda-Urundi, d’institutions simi­
laires, des sommes que le Gouverneur 
estimera au moins équivalentes au mon­
tant global des taxes dont ils seraient 
redevables en vertu du présent décret.

Art. 13.

Les contraventions aux articles 1 et 2 
du présent décret sont punies au m axi-

stellig van de voorlegging van het arbeids­
contract en van de storting des waarborgs 
te verleenen.

Zelfs in de bij vorig lid bepaalde ge­
vallen, zal de bevoegde ambtenaar al­
vorens den uitgangspas af te leveren, 
zooveel mogelijk onderzoeken of de in­
lander verzekerd is in het land van be­
stemming voldoende levensvoorwaarden 
te vinden.

Art. 12.

Voor ieder aangeworvene wordt, ten 
laste van den werkgever, eene taks geïnd, 
waarvan het bedrag en de modaliteiten 
tot in ontvangstneming door den Gou­
verneur worden vastgesteld.

De taks zal, in geen enkel geval. 300' 
frank per aangeworvene en per termijn 
mogen te boven gaan.

De opbrengst dezer taks wordt gestort, 
in een speciaal fonds en is bestemd tot het 
ondersteunen der liefdadigheidswerken 
ten uitsluitelijken bate der inboorlingen 
van Ruanda-Urundi.

H et jaarlijksch verslag levert w ettiging  
van dit gebruik.

Zullen van het betalen van het geheel 
of gedeelte der taks ontslagen zijn, zij 
die tot de oprichting of den onderhoud 
van dergelijke instellingen, in Ru and a- 
Urundi, sommen zullen besteed hebben 
welke door den Gouverneur ten minste 
evenwaardig als het totaal bedrag der 
taksen, welke zij krachtens tegenwoordig 
decreet zouden verschuldigd zijn, zullen 
bevonden worden.

Art. 13.

De overtredingen aan artikelen 1 en 2 
uit het tegenwoordig decreet worden
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mum d’une peine de servitude pénale 
d’un mois et d ’une amende de 25 à 1.000 
francs ou d’une de ces peines seulement.

Le territoire du Ruanda-U rundi a, 
en outre, droit au rem boursem ent par 
celui qui aura contrevenu à l ’article 2, 
des frais avancés par l ’adm inistration  
de ce territoire pour l’entretien, les soins 
m édicaux e t  le rapatriem ent de l ’indigène, 
objet de la contravention. Ces frais seront 
arrêtés conform ém ent à l ’article 10.

Art. 14.

Quiconque, en vue de l ’obtention d ’un 
passeport de sortie, s’attribue ou a 
attribué à autrui des faux nom s ou de 
fausses qualités, sera puni de huit jours 
à six  m ois de servitude pénale et d ’une 
am ende qui ne sera pas supérieure à 2.000 
francs ou d ’une de ces peines seulem ent.

Art. 15.

Le Gouvernement est chargé d’organi­
ser un service de contrôle et de protec­
tion des indigènes du Ruanda-Urundi qui 
se trouvent hors de ce territoire.

Donné à Bruxelles, le 19 juillet, 1926.

hoogstens gestraft met eenen strafdienst 
van ééne maand en met eene boete 
van 25 tôt 1.000 fr. of met slechts ééne 
dezer straffen.

H et Ruanda-U rundi gebied heeft, bui­
tendien , recht to t terugbetaling door 
hem die artikel 2 zal overtreden hebben  
van de door het Beheer van dit gebied  
voorgeschoten kosten  wegens het onder­
houd, de geneeskundige zorgen en den 
terugvoer naar de p laats van herkom st 
van den inlander, die het voorwerp der 
overtreding u itm aakt. Deze kosten zu l­
len overeenkom stig artikel 10 worden 
vastgesteld .

Art. 14.

Alwie, m et het oog op het bekom en van 
eenen uitgangspas, aan zich zelf of aan  
anderen valsche nam en of valsche hoe­
danigheden toeëigont of heeft toege­
ëigend, zal gestraft worden m et acht 
dagen to t  zes m aanden strafdienst en 
m et eene boete welke 2.000 frank n iet 
zal te  boven gaan of m et slechts ééne dezer 
straffen.

Art. 15.

H et Beheer is belast m et het inrichten  
van eenen toezicht- en beschermings- 
dienst der inlanders van Ruanda-U rundi 
die zich buiten dit grondgebied bevinden.

Gegeven te  Brussel, den 1911 Juli 1926.

A L B E R T .

Par le R oi :

Le Ministre des Colonies,
Van ’s K onings woge : 

De Minister van Koloniën,

B on M. Houtart.
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret concernant l ’hygiène
et la salubrité publique.

Le décret soumis à l’approbation du Conseil Colonial a pour objet de codifier 
des dispositions éparses dans plusieurs documents législatifs, en modifiant certaines 
de ces dispositions qui ne sont plus en harmonie avec les exigences actuelles de 
l’hygiène publique.

Aucune critique d ’une portée générale n ’a été formulée, tous les membres ont 
été d ’accord pour trouver le décret aussi bien conçu que bien rédigé.

Les critiques et les amendements n ’ont concerné que des points de détail.
U n membre a vivem ent insisté pour qu’à l ’article 2 et éventuellem ent dans les 

autres articles où il est question de mesures à prendre par les autorités d ’Afrique, 
il soit indiqué dans le texte que les autorités médicales devront être entendues. Ce 
membre estim e que cette addition au texte est de nature à relever le prestige du 
service médical qui ne jouit pas en Afrique de la considération à laquelle il a droit. 
Ce serait selon lui une des causes pour lesquelles le recrutem ent des m édecins est 
actuellem ent très difficile.

En faisant aux autorités administratives une obligation de consulter dans toutes 
les matières d’hygiène le service médical, le décret affirmera la volonté du législa­
teur que ce service soit appelé à connaître de toutes les matières qui sont de sa 
compétence.

Le Conseil n’a pas cru pouvoir a dopter l’amendement présenté. Les médecins 
du Gouvernement sont des fonctionnaires, ils occupent un certain rang dans la 
hiérarchie administrative, il pareil impossible d’imposer à leurs supérieurs l’obliga­
tion de les consulter. En fait, ils le seront évidemment. Aucun Gouverneur ne s’avi­
sera de prescrire des mesures d ’hygiène sans avoir pris au préalable l’avis du service 
compétent. Pratiquement, l’amendement est donc inutile. Aurait-il pour effet d’aug­
menter le prestige du corps médical ? C’est douteux. Il n’y a donc aucun motif 
décisif pour placer le service médical d.ans une autre position que les autres services 
techniques de la Colonie, tels que le service des Finances, celui des forêts, celui des 
routes, etc...

Une modification a été apportée au texte de l’article 6. Elle a pour objet de main­
tenir les dispositions adoptées sur les mêmes objets par le décret du 12 avril 1923 
sur les mesures à prendre en vue de combattre les maladies vénériennes. Le texte 
de ce d,écret est plus précis que celui de l’article 6 et prescrit l’intervention du service 
médical réclamée par certains membres. Il a paru aussi utile d.e désigner l’autorité 
qui pourra ord.onner les mesures prévues à cet article. Comme elles auront généra­
lement un caractère d’urgence, il convient que cette autorité ne soit pas trop éloignée 
d.es lieux où elles seront appliquées. Le Commissaire de district paraît l’autorité la 
mieux qualifiée d.ans l’occurrence. Le Gouverneur de province pourrait difficile­



• 731

ment avoir une connaissance personnelle des faits. Il est à remarquer d’ailleurs que 
selon l’arrêté royal du 31 juillet 1914, organique d.e l’administration locale, c’est le 
Commissaire de district, qui d.oit être l’agent ordinaire de l’exécutif en Afrique, la 
cheville ouvrière de l’administration locale.

Ce vœu de l’arrêté royal précité a fréquemment été perdu de vue par le législateur.
L’article sera ainsi rédigé :
« L’examen médical, le traitement, la vaccination pourront être imposés à toute 

» personne atteinte ou suspecte d’être atteinte d’une maladie contagieuse, et, d’une 
» manière générale, à toute personne faisant partie d’une agglomération où un 
» cas de maladie contagieuse aura été constaté.

» Ces mesures ne pourront être appliquées que par un médecin du Gouvernement 
» ou par des personnes désignées nominativement après avis de l’autorité médicale, 
» par le Commissaire d.e district. »

Un, membre propose d’ajouter à l’article que les personnes ayant refusé d’obéir, 
aux injonctions qui leur sont faites, pourront être expulsées d.e la Colonie.

Cette disposition paraît à la majortié des membres d’une rigueur excessive et 
n ’est pas admise.

A l’article 10, l’expression «jusqu’à preuve contraire » est substituée à l’expres­
sion : «jusqu’à inscription de faux». La législation coloniale n’a pas organisé la 
procéd.ure d’inscription en faux.

A l’article 14, il faut dire « articles 7, 9, 10, 12 et 13 » au lieu de « articles 7, 9, 10 
11 et 12 ».

A l’article 17, le maximum de l’amende est fixé à 2.000 francs, afin de mettre le 
texte en concordance avec les dispositions du décret sur la compétence en matière 
répressive.

L’article 19 est supprimé comme inutile.
Le projet, mis aux voix, est approuvé par huit voix contre deux.
MM. Cabra, Dubois, le R. P. Mortier et M. Henri Rolin, conseillers, étaient absents 

et excusés.

Bruxelles, le 3 juillet 1926.

U Auditeur,
M. H alewyck.

Le Conseiller-Rapporteur, 
C. D e Lakxoy.
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Hygiène et salubrité publique.

A LBER T, R o i des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu l ’avis émis par le Conseil Colonial 
en  sa séance du 26 juin 1926 ;

De l ’avis de l ’Adm inistrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies ;

Nous avons décrété et décrétons : 

Article premier.

Le Gouverneur Général est autorisé 
à établir par ordonnance des règlements 
pour empêcher l ’introduction, prévenir 
l ’éclosion et enrayer l ’extension  des m ala­
dies contagieuses, pour sauvegarder et 
améliorer l ’hygiène publique de la Colonie, 
l ’hygiène industrielle, l ’hygiène infantile  
et pour assurer la police sanitaire mari­
tim e, fluviale, lacustre, terrestre et 
aérienne.

Art. 2.

Le Gouverneur Général déterminera 
quelles m aladies sont réputées contagieu­
ses et à quel règlem ent sanitaire est sou ­
mise chacune d ’elles.

Art. 3.

I l pourra imposer à toutes personnes de 
déclarer im m édiatem ent à l ’autorité les

Hygiene en openbare gezondheid.

A LBER T, K oning der Belgen,

Aan. allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gezien het advies door den K olonialen  
R aad uitgebracht in  diens vergadering 
van 26 Juni 1926 ;

Naar advies van den Algem een Beheer­
der en op voorstel van Onzen Minister 
van Koloniën ;

Wij hebben gedecreteerd en W ij decre- 
teeren :

Artikel één.

D e Algem een Gouverneur is gerechtigd, 
bij wege van verordeningen, reglem enten  
vast te stellen  om het invoeren van  
besm ettelijke ziekten te vermijden, hun 
ontstaan te voorkomen, en hunne u it­
breiding te keer te gaan, om de openbare 
gezondheid der Kolonie, de nijverheids- 
hygiëne evenals de kindergezondhoid  
te  vrijwaren en te verbeteren en om de 
gezondheidspolitie u it zee-, stroom -, 
kust-, grond- en luchtoogpunt te ver­
zekeren.

Art. 2.

D e Algemeen Gouverneur zal bepalen  
welke ziekten als besm ettebjk zijn geacht 
en aan welken gezondheidsregel elke 
dezer is onderworpen.

Art. 3.

Hij zal aan alle personen kunnen  
opleggen, onm iddellijk, bij de overheid,
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cas de maladies contagieuses dont elles 
auront connaissance ou tout décès pro­
voqué par celles-ci.

Art. 4.

Il pourra prescrire que les personnes 
atteintes ou suspectes d’être atteintes 
d’une maladje contagieuse, porteurs d.e 
germes ou suspectes d.’être porteurs de 
germes d’une telle maladie, soient isolées 
dans les conditons qui seront déterminées 
par lui ou par les fonctionnaires qu’il 
désignera. Il pourra défendre l’entrée 
et le séjour dans la Colonie, de personnes 
de race non-congolaise, atteintes de telles 
maladies.

Si pendant cette périod.e d’isolement, 
la personne en traitement ou en observa­
tion est hospitalisée dans un établisse­
ment de la Colonie, des frais dientretien 
pourront lui être imposés.

Le Gouverneur Général réglementera 
les conditions dans lesquelles ces frais 
seront réclamés ainsi que leur montant.

Art. 5.

Le Gouverneur Général déterminera 
dans quels cas et dans quelles conditions 
il pourra être d.éfendu à une personne a t­
teinte d’une maladie contagieuse d’exer­
cer certains métiers.

Art. 6.

L’examen médical, le traitement, la 
vaccination pourront être imposés à 
toutes personnes atteintes ou suspectes

de gevallen van besmettelijke ziekten 
waarvan zij zullen kennis hebben of 
alle overlijden door deze ziekten veroor­
zaakt, te verklaren.

Art. 4.

Hij zal kunnen voorschrijven dat de 
personen die door eene besmettelijke 
ziekte zijn aangetast of verdacht zijn 
door eene dusdanige ziekte te zijn aange­
tast, die dragers zijn of verdacht zijn 
dragers te zijn van kiemen van zulke 
ziekte, zouden worden afgezonderd, onder 
de voorwaarden welke hij of de door hem 
aangeduide ambtenaren zullen voorschrij­
ven. Hij zal de door zulke ziekten aange­
taste personen van niet Congoleesch ras 
het binnentreden en het verblijf in de 
Kolonie kunnen ontzeggen.

Indien, gedurende d.eze afzonderings- 
periode, de in behandeling of in observatie 
zijnde persoon in eene instelling der 
Kolonie is opgenomen, zullen hem onder­
houdskosten kunnen opgelegd worden.

De Algemeen Gouverneur zal de voor­
waarden regelen onder dewelke deze 
kosten zullen teruggeeischt worden, even­
als het bedrag dezer kosten.

Art. 5.

De Algemeen Gouverneur zal bepalen 
in welke gevallen en onder welke voor­
waarden het uitoefenen van zekere am­
bachten aan eenen met eene besmettelijke 
ziekte aangetasten persoon zal kunnen 
verboden worden.

Art. 6.

Het geneeskundig onderzoek, de be­
handeling, de inenting zullen kunnen 
opgelegd worden aan alle personen die

48
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d’être atteintes d’une maladie conta­
gieuse et, d’une manière générale, à tou­
tes les personnes faisant partie d’une 
agglomération où un cas de maladie 
contagieuse aura été constaté.

Ces mesures ne pourront être appli­
quées que par un médecin du Gouverne­
ment ou par des personnes désignées 
nominativement après avis de l’autorité 
médicale, par le Commissaire de district.

.door eene besmettelijke ziekte aangetast 
zijn of verdacht zijn door dergelijke ziekte 
aangetast te zijn en, over het algemeen, 
aan alle personen welke van eene om­
schrijving deel uitmaken waar een geval 
van besmettelijke ziekte zal vastgesteld 
geweest zijn.

Deze maatregelen zullen slechts mogen 
worden toegepast door eenen geneesheer 
van het Beheer of door, na advies der 
geneeskundige overheid door den District- 
commisaris bij naam aangeduide perso­
nen.

Art. 7. Art. 7.

En cas d’épidémie ou d’endémie, toute 
personne, pourra être obligée à observer 
les mesures d’hygiène qui seront, dans 
chaque cas, prescrites par les autorités 
locales, telles que la désinfection des 
habitations et de tous les objets suspects 
d’être infectés, la destruction de tous 
agents de propagation de la maladie 
et en général toutes précautions propres 
à enrayer l’épidémie ou à en prévenir 
l’extension.

Bij heerschende epidemische of ende­
mische ziekten, zal ieder persoon kunnen 
verplicht worden de gezondheidsmaat­
regelen na te leven welke, in ieder geval,, 
door de plaatselijke overheden zullen 
voorgeschreven worden, zooals het ont­
smetten van de woningen en van alle 
voorwerpen welke verdacht zijn te zijn 
besmet ; het vernietigen van alle ver- 
spreidingsoorzaken der ziekte, en over 
het algemeen, alle voorzorgsmaatregelen 
welke passen voor het afwenden der be­
smettelijke ziekte of het weren harer uit­
breiding.

Art. 8. Art. 8.

L’accès de tous lieux privés est autorisé 
dans les conditions suivantes :

De toegang van alle private plaatsen 
is gerechtigd in de volgende omstandig­
heden :

a) Les habitations des personnes de 
race européenne ainsi que les terrains 
et bâtiments qui constituent les dépen­
dances de ces habitations pourront être 
visités par les médecins chargés du service 
de l’hygiène dans la localité, ainsi que 
par les commissions d’hygiène ; la visite

a) De . woningen der personen van 
Europeesch ras. evenals de gronden en 
de gebouwen welke de toebehooren dezer 
woningen uitmaken, zullen mogen be­
zocht worden door de met den dienst 
der volksgezondheid van de plaats belaste 
geneeshoeren, evenals door de gezond-
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ne pourra avoir lieu qu’entre le lever 
et le coucher du soleil et après un pré­
avis donné au moins la veille ;

b) lies habitations des personnes de 
race non-européenne, leurs d.épend.ances 
ainsi que les terrains non bâtis apparte­
nant même à des Européens, pourront, 
après avertissement à l’occupant, être 
visitées entre le lever et le coucher du 
soleil, par tous fonctionnaires ou agents 
européens désignés par leurs fonctions 
ou nominativement, soit par le Gouver­
neur Général, soit par le Gouverneur de la 
province. Ce droit de visite pourra 
être attribué par ordonnance du Gouver­
neur Général aux agents de couleur des 
brigad.es sanitaires qui seront munis 
d’une commission spéciale délivrée par 
le médecin chargé du service de l’hygiène 
dans la localité.

Tous agents chargés de procéder aux 
visites seront porteurs d.’un insigne dis­
tinctif apparent ou d’un uniforme spécial. 
Ils devront être munis de leur commission. 
Le Gouverneur Général réglera l’exercice 
de ce droit de visite.

Art. 9.

Lorsque la mesure semblera indispen­
sable à l’autorité médicale pour mettre 
fin à une situation préjudiciable à la 
santé publique, ordre pourra être donné 
par l’autorité locale d’évacuer une habi­
tation ou une agglomération pour rai­
son d’hygiène.

En ce cas, cette autorité prendra tou­
tes les dispositions pour assurer un loge-

heidscommissies ; het bezoek zal slechts 
mogen geschieden tusschen zonsopgang 
en zonsondergang, en na een ten minste 
den vorigen dag af gegeven bericht.

6 ) De woningen der personen van niet- 
Europeesch ras, hunne toehehooren even­
als de zelfs aan Europeanen toebehoo- 
rende onbebouwde gronden, zullen, na 
bericht aan den bezetter, kunnen bezocht 
worden tusschen zonsopgang en zons­
ondergang, door alle Europeesche ambte­
naren of beambten die, uit hoofde van 
hun ambt of bij naam, hetzij door den 
Algemeen Gouverneur, hetzij door den 
Gouverneur der Provincie, werden aan­
geduid.

Dit bezoekrecht zal bij verordening 
van den Algemeen Gouverneur kunnen 
toegekend worden aan de kleurlingen 
der gezondheidsbrigades die zullen dra­
gers zijn van eene bijzondere door den 
geneesheer belast met de volksgezondheid 
der plaats afgeleverde machtiging.

Alle agenten die gelast zijn onderzoeken 
te doen, zullen dragers zijn van een bij­
zonder zichtbaar kenteeken of van eene 
bijzondere kleedij. Zij zullen hunne mach­
tiging met zich moeten hebben. De Alge­
meen Gouverneur zal het uitoefenen van 
dit bezoekrecht regelen.

Art. 9.

Wanneer de maatregel aan de genees­
kundige overheid zal onontbeerlijk schij­
nen om een einde te stellen aan eenen 
voor de volksgezondheid nadeeligen toe­
stand, zal de plaatselijke overheid bevel 
kunnen geven eene woning of eene agglo­
meratie om hygiënische redenen te ont­
ruimen.

In dit geval, zal deze overheid alle 
schikkingen treffen om behoorlijke huis-
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ment et une nourriture convenables aux 
personnes qui ne seraient pas en état de 
se les procurer.

En cas de nécessité, l’autorité pourra 
réquisitionner, les locaux indispensables 
pour le logement des personnes évacuées 
ou pour l’isolement des personnes mala­
des ou suspectes d’être malades.

Art. 10.

Les objets matériels qu’il serait impos­
sible d.e d.ésinfecter suffisamment et de 
conserver ou de transporter sans d.anger 
d.e contagion, pourront être détruits. 
Il en est de même des constructions non 
établies en matérieux durs, telles que 
les huttes en paille, bambou ou pisé.

La nécessité de ces mesures sera 
constatée par des procès-verbaux les­
quels feront foi jusqu’à preuve contraire.

Art. 11.

L’application des mesmes de prophy-: 
laxie prévue par le présent décret ne 
donnera lieu à aucune indemnité.
' Des dédommagements pourront tou­

tefois être octroyés aux personnes indi­
gentes.

Art. 12.

Le transport et l’inhumation des cada­
vres de personnes décédées à la suite d’une 
maladie contagieuse seront soumis aux 
restrictions jugées nécessaires pour pro­
téger la santé publique. Il

Il en sera de même du transport et de

vesting en onderhoud te verzekeren aan 
de personen die niet in staat zouden zijn 
zich deze aan te schaffen.

In geval van nood, zal de overheid de 
lokalen kunnen opvorderen welke onont­
beerlijk zijn voor de huisvesting der 
ontvoerde personen of voor de afzonde­
ring der zieke personen of der personen die 
verdacht zijn ziek te zijn.

Art. 10.

De voorwerpen welke niet voldoende 
zouden ontsmet of niet zonder gevaar 
voor besmetting zouden behouden of 
vervoerd kunnen worden, mogen worden 
vernietigd. Hetzelfde geldt voor de ge­
bouwen welke niet in harde materialen 
zijn gebouwd zooals de hutten uit stroo, 
bamboe of pisé.

De noodwendigheid dezer maatrege­
len zal worden vastgesteld door proces­
sen-verbaal welke zullen geloofd worden 
tot levering van het tegenbewijs.

Art. 11.

De toepassing der bij het te genwoordig 
decreet voorziene voorbehoedingsmaat- 
regelen zal tot geene enkele vergoeding 
aanleiding geven.

Aan behoeftige personen, zullen echter 
schadeloosstellingen mogen worden toe­
gekend.

Art. 12.

Het vervoer en de teraardebestelling 
der lijken van tengevolge eener besmet­
telijke ziekte gestorven personen zullen 
onderworpen zijn aan de tot de vrijwaring 
der openbare gezondheid noodig geachte 
beperkingen.

Hetzelfde zal gelden voor wat betreft
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l’enfouissement des dépouilles d’animaux 
infectés.

L’exhumation et l’autopsie des cada­
vres pourront être ordonnées sur avis 
du médecin.

het vervoer en de bedelving der lijken 
van besmette dieren.

Het wederopgraven en het schouwen 
der lijken zullen op advies van den genees­
heer kunnen bevolen worden.

Art. 13.

Des restrictions pourront être apportées 
à la liberté de circuler des personnes qui 
viennent des régions infectées ou suspec­
tes d’être infectées ou qui se rendent dans 
ces régions.

Art. 13.

Beperkingen zullen kunnen worden 
gesteld aan de doorloops vrij heid der 
personen komende uit besmette of van 
besmetting verdachte streken of die zich 
daartoe begeven.

Art. 14. Art. 14.

Le Gouverneur Général désignera les 
autorités compétentes pour ordonner les 
mesures prévues par les articles 7, 9, 10, 
12 et 13 et déterminera la forme des 
ordres et réquisitions prévus.

De Algemeen Gouverneur zal de over­
heden aanduiden die bevoegd zijn om de 
bij artikelen 7, 9, 10, 12 en 13 voorziene 
maatregelen te gebieden, en zal den 
vorm der voorziene bevelen en opeischin- 
gen bepalen.

Art. 15.

Les médecins chargés du service de 
l’hygiène, les autres fonctionnaires ou 
agents de ce service, ainsi que les fonc­
tionnaires ou agents du service territorial 
commissionnés par eux, pourront visiter 
tous véhicules, wagons, embarcations,etc., 
prescrire le rembarquement de toutes 
personnes, animaux ou objets quelcon­
ques débarqués avant la visite.

Les chefs d’embarcations devront eux- 
mêmes solliciter la visite médicale si 
quelque malade ou suspect s’est trouvé 
à bord pendant le voyage ou s’ils ont 
fait escale dans une localité infectée.

Art. 15.

De met den dienst der hygiëne belaste 
geneesheeren, de andere ambtenaren of 
beambten van dezen dienst, alsmede 
de door hen met opdracht belaste amb­
tenaren of beambten van den gewest- 
dienst zullen alle voertuigen, wagens, 
vaartuigen enz. mogen bezoeken, de 
wederinscheping kunnen bevelen van 
alle personen, dieren of voorwerpen welk- 
danig ook, vóór het bezoek ontscheept.

De oversten der vaartuigen zullen 
zelf het geneeskundig bezoek moeten 
aanvragen, indien eenige zieke of ver­
dachte zich gedurende de reis aan boord 
bevond, of indien zij eene besmette 
plaats aandeden.
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Art. 16. Art. 16.

Tout navire, tout individu qui tente­
rait d’enfreindre une consigne sanitaire, 
pourra, après sommation et sans préju­
dice des p ânes prévues, être repoussé 
de vive force.

Elke boot of ieder enkeling die eene 
gezondheidsconsigne zou trachten te over­
treden, zal, na. aanmaning, en ongemin­
derd de voorziene straffen, met geweld 
kunnen worden teruggedreven.

Art. 17. Art. 17.

Toute infraction au présent décret ou 
aux ordonnances d'exécution que prendra 
le Gouverneur Général sera punie d’une 
servitude pénale d’un an au maximum 
et d’une amende ne dépassant pas 2 .0 0 0  

francs ou de l’une de ces peines seulement.

Alle inbreuk op het tegenwoordig 
decreet of op de verordeningen tot uit­
voering, welke de Algemeen Gouverneur 
zal treffen, zal gestraft worden met eenen 
straf dienst van hoogstens één jaar en met 
eene boete welke 2 .0 0 0  fr. niet zal te 
boven gaan, of met ééne slechts dezer 
straffen.

Art. 18. Art. 18.

L’ordonnance du 2 2  août 1888 approu­
vée par décret du 2 0  octobre 1888 sur 
les maladies contagieuses, les décrets du 
22 février 1895 sur la vaccination, d.u 
20 janvier 1921 sur la tuberculose et 
du 12 avril 1923 sur les maladies véné­
riennes, seront abrogés à la date que 
déterminera l’ordonnance à prendre par le 
Gouverneur Général, en exécution du 
présent décret.

De verordening van 22 Augustus 1888, 
goedgekeurd bij decreet van 20 October 
1888, betrekkelijk de besmettelijke ziek­
ten, de decreten van 22 Februari 1895 
op de pokinenting, van 2 0  Januari 1921 
op de tubercolose en van 12 April 1923 
op de venerische ziekten, zullen worden 
af geschaft op den datum dien de toruit- 
voering van het tegenwoordig decreet 
door den Algemeen Gouverneur te treffen 
verordening zal vaststellen.

Donné à Bruxelles, le 19 juillet 1926. Gegeven te Brussel, den 19n Juli 1926.

A L B E R T

Par le Roi : van ’s Konings wege :
Le Ministre des Colonies : De Minister van Koloniën :

Bon M. H o u ta rt .
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret relatif 
aux établissements d ’utilité publique.
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Le conseil colonial, saisi de ce projet de décret, en renvoya l’examen préalable 
à une commission spéciale. Celle-ci déposa le rapport suivant dont il fut donné 
connaissance au conseil dans la séance du 26 juin 1926.

RAPPORT DE LA COMMISSION.

Le projet de décret que la commission a examiné dans sa séance du 18 juin 
courant, règle le statut des institutions sans but lucratif, dues à l’initiative privée, 
tandis que le décret du 28 décembre 1888 ne réglait que celui de ces mêmes institu­
tions créées par le gouvernement. En comblant cette lacune de la législation, congo­
laise, le gouvernement a pour but d’encourager un élan de générosité qui s'était 
déjà montré malgré les obstacles qu’il rencontrait jusque maintenant.

Le projet de décret organise d.onc la vie juridique d.es établissements cputilité 
publique créés par les particuliers qui, à l’exlusion de la poursuite d’un gain matériel, 
tendent uniquement à la réalisation dans la colonie d’une œuvre d’un caractère 
philanthropique, scientifique, artistique ou religieux.

Les dispositions du décret sont colles du titre II de la loi métropolitaine dix 27 
juin 1921 sur les établissements d’utilité publique adoptée à la Colonie et, comme 
différence, il n’y a guère à signaler que le deuxième alinéa de l’article 9 qui organise 
le contrôle sur les acquisitions et aliénations de terres à titre onéreux, réalisées en 
dehors de l’intervention du Gouvernement.

La commission ne propose que quelques légères modifications : elle estime d'abord 
que dans les articles 1 et 4, il est préférable de remplacer le mot « Gouvernement » 
par « le Roi « pour enlever le doute que l’expression du projet pourrait faire naître. 
Ensuite, à l’article 8 , elle croit utile d’ordonner, comme le fait d’ailleurs l’article 
34 de la loi belge, la publication dos comptes et budgets annuels de ces établisse­
ments, cette formalité étant de nature à assurer la régularité de leur administration. 
Cette insertion se fera dans une publication officielle de la colonie. Enfin, la com­
munication de ces comptes et budgets se fera au gouverneur général, dans les trois 
mois de leur confection et non dans les deux mois à raison des distances qui peuvent 
être très grandes.

Si le conseil admet que cette publication doit se faire, il y aura lieu de préciser 
alors à l’article 17 que c’est l’omission d.es publications prescrites par l’article 6  

et non celle de l’article 8 qui a pour conséquence d’empêcher l’établissement de se 
prévaloir de la personnalité juridique à l’égard des tiers.

La commission propose donc au conseil d’approuver le projet de décret avec 
ces quelques modifications.

** *
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Le projet de décret, am endé comme il est dit ci-dessus, mis aux voix, est approuvé  
à l ’unanim ité des membres présents.

Le rapport de la  com m ission est transform é en rapport du conseil. '
MM. Cabra, Dubois, Henri R olin et le R. P. Mortier avaient excusé leur absence

Bruxelles, le 26 juin 1926.

L'Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur.
M. Halewyck. F. Waleffe.
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Etablissements d ’utilité publique.

ALBER T, R o i des Belges,

A tous, présents et à venir, Salet.

Vu l ’avis- émis par le conseil colonial en 
sa séance du 26 juin 1926 ;

De l ’avis de l ’adm inistrateur général 
et sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies ;

N ous avons décrété et décrétons : 

Article premier

Toute personne peut, m oyennant l ’ap­
probation du Roi, affecter par acte 
authentique ou par testam ent olographe 
tout ou partie de ses biens à la  création  
d ’un établissem ent d ’utilité  publique au 
Congo belge. Cet établissem ent jouira de 
la  personnalité civile dans les conditions 
déterminées ci-après.

Seuls seront considérés comme étant 
d ’utilité  publique, les établissem ents qui, 
à l ’exclusion de la poursuite d ’un gain

Instellingen van openbaar nut.

A LBER T, K oxtntg der B elgen-,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering, 
van 26 Juni 1926.

Naar advies van den Algemeen Beheer­
der en op voorstel van Onzen Minister 
van Koloniën ;

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

Artikel één.

Elk persoon kan, mits goedkeuring van 
den Koning, al zijne goederen of een deel 
daarvan bij authentieke akte of bij 
eigenhandig testament bestemmen tot 
het oprichten eener instelling van open­
baar nut, in Belgisch-Congo. Deze instel­
ling zal de rechtspersoonlijkheid bezitten 
onder de hierna bepaalde voorwaarden.

Alleen de instellingen, die met uitslui­
ting van stoffelijk winstbejag, een werk 
op gebied van philanthropie, godsdienst,
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m atériel, tendent uniquem ent à la  réalisa' 
tion  au  Congo belge, d ’une œuvre d ’un  
caractère philanthropique, religieux, scien­
tifique, artistique, pédagogique.

Art. 2.

Toute déclaration authentique faite  
par le fondateur en vue de créer un éta ­
blissem ent d ’u tilité  publique, est com ­
m uniquée par lui au gouvernem ent aux  
fins d.’approbation.

Si le fondateur décède avant la com ­
m unication d.e la déclaration au gouver­
nem ent, ou s ’il n ’y  a pas d ’exécuteur 
testam entaire, les héritiers ou ayants  
cause doivent com muniquer au Gouverne­
m ent soit l ’acte authentique, soit les 
dispositions testam entaires.

Ju squ ’à l ’approbation, le fondateur 
peut rétracter sa déclaration. Ce droit 
n ’appartient pas aux héritiers ou ayants  
cause.

Si la création de l ’établissem ent d ’u tilité  
publique résulte d ’un acte de dernière 
volonté, le testateur pourra désigner un 
exécuteur testam entaire ayant la  saisine, 
chargé de réaliser ses intentions.

Art. 3.

L ’arrêté royal d ’approbation prescrira 
les mesures d ’application.

Sauf la volonté contraire du fonda­
teur, les droits de l ’établissem ent d ’u ti­
lité  publique rem onteront soit au jour 
où l ’acte de fondation aura été com m u­
niqué au gouvernem ent, soit au jour du 
décès du fondateur.

w etenschap, kunst, opvoedkunde n a­
streven worden geacht instellingen van  
openbaar nut te  zijn.

A rt. 2.

Elke authentieke verklaring, door den  
stichter gedaan m et het oog op het op ­
richten van eene instelling van openbaar 
nut, wordt door hem aan de Regeering ter 
goedkeuring overgem aakt.

Sterft de stichter voor het overm aken  
van de verklaring aan de Regeering of 
is er geen testam entuitvoerder, dan  
m oeten de erfgenamen of rechtverkrijgen­
den de authentieke akte ofwel de bepalin­
gen van  het testam ent aan de Regeering  
overmaken.

Zoolang de goedkeuring niet is gegeven, 
kan de stichter zijne verklaring intrekken. 
D e erfgenam en of rechtverkrijgenden zijn 
daartoe n iet gerechtigd.

Indien de instelling van  openbaar nut 
to t stand is gebracht krachtens eene 
beschikking bij u itersten wil, kan de 
erflater een testam entuitvoerder m et b e­
zitrecht benoem en om zijne inzichten ten  
uitvoer te leggen.

Art. 3.

D e toepassingsm aatregelen worden 
voorgeschreven door het K oninklijk  B e­
sluit van goedkeuring.

B ehalve wanneer de stichter er anders 
over beschikt, gelden de rechten der 
instelling van openbaar nut hetzij vanaf 
den dag, waarop de stichtingsakte aan de 
Regeering werd overgem aakt, hetzij van ­
af den dag waarop de stichter overleden
is.
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Art. 4.

L’institution ne jouira de la personna­
lité civile que si ses statuts sont approu­
vés par le Roi.

Les statu ts doivent m entionner :

1° L’objet ou les objets en vue des­
quels l’institution est créée ;

2 ° La dénomination et le siège de 
l’institution. Ce siège doit être fixé au 
Congo;

3° Les noms, profession, domicile et 
nationalité des administrateurs, ainsi que 
le mode selon lequel de nouveaux admi­
nistrateurs seront désignés ultérieure­
ment.

Les deux tiers des adm inistrateurs se­
ront de nationalité belge ;

4° La destination des biens au cas 
où l’institution viendrait à disparaître.

Art. 5.

Les statuts d’un établissement d’uti­
lité publique ne peuvent être modifiés que 
par acte du pouvoir législatif ou par un 
accord entre le Gouvernement et la 
majorité des administrateurs en fonction.

Art. 6.

Les statuts, leurs modifications, les 
nominations, démissions ou révocations 
d’un administrateur sont publiés au 
Bulletin Officiel du Congo Belge.

Art. 7.

Les statuts d’un établissement d’utilité 
publique peuvent décider que les adminis-

Art. 4.

D e instelling geniet slechts rechtsper­
soonlijkheid wanneer hare statu ten  door 
den K oning zijn goedgekeurd.

De statuten moeten vermelden :
1° H et doel of de doeleinden waarvoor 

de instelling is opgericht ;

2° De benaming der instelling en 
de plaats waar zij haren zetel heeft. Deze 
moet in Congo gevestigd zijn ;

3° De namen, het beroep, de woon­
plaats en de nationaliteit der beheerders, 
alsmede de wijze, waarop nieuwe beheer­
ders in het vervolg zullen benoemd wor­
den.

De twee derden der leden van den 
Beheerraad moeten van Belgische natio­
naliteit zijn.

4° De bestemming der goederen, in 
geval de instelling ophoudt te bestaan.

Art. 5.

De statuten eener instelling van open­
baar nut kunnen slechts door een akt der 
wetgevende macht of bij overeenkomst 
tusschen de Regeering en de meerder­
heid der fungeerende beheerders gewij­
zigd worden.

Art. 6.

De statuten, de wijzigingen der sta­
tuten, de benoeming, de ontslagneming 
of de afzetting van een beheerder worden 
in het Ambtelijk Blad van Belgischen 
Congo bekendgemaakt.

Art. 7.

De statuten eener instelling van open­
baar nut kunnen bepalen dat in de ver-
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trateurs qui cessent d ’exercer leur m andat 
seront remplacés par les soins des adm inis­
trateurs demeurés en fonctions, ou bien 
que les adm inistrateurs seront, en cas de 
vacance, désignés dans les conditions 
que les statu ts spécifient, soit par une 
autorité publique, soit par un établisse­
m ent public ou d ’u tilité  publique, soit 
par une association ou une société douée 
d e la personnalité civile, soit par des 
particuliers,

Art. 8.

Les adm inistrateurs d ’un établissem ent 
d ’utilité  publique sont tenus de com m uni­
quer au gouverneur général leur compte 
e t leur budget chaque année, dans les 
trois mois de leur confection.

Ce com pte et ce budget sont insérés 
dans une publication officielle de la 
colonie.

Art. 9.

Les établissem ents d ’utilité  publique 
ne peuvent posséder en propriété ou 
autrem ent que les im m eubles nécessaires 
à l ’accom plissem ent de leur mission.

Sauf dans les cas où des terres leur sont 
concédées, soit en propriété, soit en em- 
phytéose, conformément à la  législa­
tion  en  vigueur, ils no peuvent ni acqué­
rir, ni aliéner des droits do propriété ou 
d ’em phytéose sur des im m eubles sans 
une autorisation spéciale du gouverneur 
général.

Art. 10.

Toute libéralité entre vifs ou testam en­
taire adressée à un établissem ent d ’u tilité

vanging van de beheerders, die ophouden  
hun m andaat te  vervullen, door de nog  
fungeerende beheerders wordt voorzien, 
ofwel, dat bij het open vallen eener 
plaats, de beheerders worden benoem d, 
op de wijzen bepaald door de statu ten , 
hetzij door eene openbare overheid h et­
zij door eene openbare ‘ instelling of 
eene instelling van openbaar nut, hetzij 
door eene vereeniging of eene m aat­
schappij welke rechtspersoonlijkheid  
bezit, hetzij door particulieren.

Art. 8.

E lk  jaar m oeten  de beheerders eener 
instelling van  openbaar n ut hunne reke­
ning en hunne begrooting aan den A lge­
m een Gouverneur overm aken binnen de 
drie m aanden nadat zij opgem aakt zijn.

D eze rekening en deze begrooting  
verschijnen in een officieel blad van de 
Kolonie.

Art. 9.

D e instelling van openbaar n u t kan, 
in  eigendom  of anderzins, slechts de 
vaste  goederen bezitten , welke to t  het 
vervullen van  hare zending noodig zijn.

Behoudens in geval hun gronden, 
hetzij in eigendom , hetzij in erfpacht, 
overeenkom stig de in voege zijnde w etten  
worden afgestaan, m ogen zij geene rech­
ten  van eigendom  of erfpacht op vaste  
goederen verwerven noch vervreem den  
zonder eene bijzondere toelating van den  
Algem een Gouverneur.

Art. 10.

Voor elke schenking onder de levenden  
of bij testam ent ten  bate eener instelling
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publique, doit être autorisée par le gou­
verneur général.

Art. 11.

La création d ’un établissem ent d ’u ti­
lité  publique -et les libéralités entre vifs 
ou testam entaires, au profit d ’un te l 
établissem ent ne portent pas préjudice 
aux droits des créanciers ou héritiers 
réservataires des fondateurs, donateurs 
ou testateurs.

Ceux-ci pourront poursuivre devant 
l ’autorité judiciaire l ’annulation d,es actes 
faits en fraude de leurs droits et même, 
éventuellem ent, la dissolution de l ’éta ­
blissem ent d ’u tilité  publique et la liqu i­
dation de ses biens.

Art. 12.

Les adm inistrateurs d ’un établisse­
m ent d ’u tilité  publique ont les pouvoirs 
qui leur sont conférés par les statuts. 
Ils représentent rétablissem ent dans les 
actes judiciaires et extrajudiciaires.

Les biens de l ’établissem ent répondent 
des engagem ents contractés en  son nom.

Art. 13.

L ’établissem ent d.’u tilité  publique est 
civilem ent responsable d.es fautes de ses 
préposés, adm inistrateurs ou autres or­
ganes qui le représentent.

Art. 14.

Le gouvernem ent veille à ce que les 
biens d ’un établissem ent d ’u tilité  pubJi-

van openbaar nut, m oet door den A lge­
m een Gouverneur m achtiging worden  
verleend.

Art. 11.

H et oprichten van  eene instelling van  
openbaar n u t en de schenkingen onder 
de levenden of bij testam ent ten  bate  
van eene zoodanige instelling laten  de 
rechten van  de schuldeischers of réserva­
taire erfgenam en der stichters, begiftigers 
of erf makers onverkort.

D eze kunnen de n ietigverklaring der 
handelingen, ten  nadeele van hunne  
rechten verricht, en zelfs, bij voorkom end  
geval, de ontbinding der instelling van  
openbaar n u t en de vereffening harer 
goederen voor de rechtbanken vervolgen.

Art. 12.

D e beheerders eener instelling van  
openbaar n ut hebben de bevoegdheden, 
die hun door de statu ten  worden toege­
kend. Zij vertegenwoordigen de instel­
ling bij elke gerechtelijke en buitenge­
rechtelijke akte.

D e goederen der instelling blijven borg 
voor de in haar naam  aangegane verbin­
tenissen.

Art. 13.

Eene instelling van openbaar nut is 
burgerlijk verantwoordelijk voor de m is­
grepen van hare aangestelden, beheerders 
of andere organen die haar vertegen­
woordigen.

Art. 14.

D e ivogeering zorgt er voor, dat de 
goederen eener instelling van openbaar
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que soient affectés à l’objet pour lequel 
l’institution a été créée. Le tribunal 
civil d.u siège de la fondation peut, à la 
requête du Ministère public, prononcer 
la révocation des administrateurs qui 
auront fait preuve de négligence ou 
d’impéritie, qui ne remplissent pas les 
obligations qui leur sont imposées par 
la loi ou par les statuts, disposent des 
biens de l’institution contrairement à 
leur destination ou pour des fins contrai­
res à l’ordre public.

Dans ce cas, les nouveaux administra­
teurs seront nommés en conformité des 
statuts, ou si le tribunal le décide, par 
le gouvernement.

Art, 15.

Si l’établissement d’utilité publique 
est devenu incapable de rendre, à l’avenir, 
les services pour lesquels il a été institué, 
le tribunal, à la requête du Ministère 
public, ou de la majorité des adminis­
trateurs, pourra prononcer la dissolu­
tion de l’institution.

Si la dissolution est prononcée, le juge 
nomme un ou des liquidateurs qui, après 
apurement du passif, donnent aux biens 
la destination prévue par les statuts.

Au cas où cette destination ne pourrait 
être réalisée, les liquidateurs, à ce autori­
sés par le tribunal, remetttront les biens 
au gouvernement.

Celui-ci leur attribuera une destination 
se rapprochant autant que possible de 
l’objet en vue duquel l’institution a été 
créée.

Art. 16.

Tous jugements prononcés par appliea-

nut gebruikt worden tot het doel, waar­
voor de instelling werd opgericht. De 
burgerlijke rechtbank der plaats, waar 
de stichting is gevestigd, kan, op ver­
zoek van het Openbaar Ministerie, de 
afzetting uitspreken van de beheerders 
die blijk geven van nalatigheid of onver­
schilligheid, die de verplichtingen hun 
door de wet of de statuten opgelegd niet 
nakomen, de goederen der instelling 
aanwenden in strijd met hunne bestem­
ming of voor doeleinden in strijd met 
de openbare orde.

In dit geval worden de nieuwe beheer­
ders overeenkomstig de statuten of indien 
de rechtbank aldus beslist, door de Regee- 
ring benoemd.

Art. 15.

Is de instelling van openbaar nut niet 
meer in staat om verder nog de diensten 
te bewijzen waarvoor zij opgericht werd, 
dan kan de rechtbank, op verzoek van 
het Openbaar Ministerie, of van de meer­
derheid der beheerders, de ontbinding 
der instelling uitspreken.

Wordt de ontbinding uitgesproken, dan 
benoemt de rechter een of vereffenaars 
die, na afbetaling der schulden, aan de 
goederen de bij de statuten voorziene be­
stemming geven.

Indien deze bestemming niet zou kun­
nen gegeven worden, doen de vereffe­
naars door de rechtbank daartoe gemach­
tigd, de goederen over aan de Regeering. 
Deze geeft er een bestemming aan, welke 
zooveel mogelijk overeenkomt met het 
doel, waarvoor de instelling opgericht 
werd.

Art. 16.

Tegen alle krachtens de artikelen 14 en
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tion des articles 14 et 15 seront suscep­
tibles d’appel.

Art. 17.

En cas d.’omission d.eŝ  publications 
prescrites par l’article 6 du présent décret, 
l ’établissement d’utilité publique ne 
pourra se prévaloir de la personnalité juri­
dique à l’égard des tiers, lesquels auront 
néanmoins la faculté d’en faire état 
contre lui.

Art. 18.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution d.u présent décret.

Donné à Bruxelles, le 19 juillet 1926.

15 uitgesproken vonnissen kan beroep 
worden ingesteld.

Art. 17.

W anneer de door artikel 6 van  tegen ­
woordig decreet voorgeschreven bekend­
m akingen n iet werden gedaan, kan de 
instelling V an openbaar n u t zich n iet op 
de rechtspersoonlijkheid beroepen tegen­
over derden ; deze zijn echt gerechtigd  
ze tegenover de instelling in te roepen.

Art. 18.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
decreet.

Gegeven te Brussel, den 19n Juli 1926.

ALBERT.

Par le Roi :
Le Ministre des Colonies,

Van ’s Konings wege : 
De Minister van Koloniën,

B on M. Hoittart.

Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret 
accordant une concession minière à MM. Pollet, H oornaert et Colm ant.

Dans sa séance du 17 juillet 1926, le conseil colonial a examiné le projet de 
décret accordant une concession minière à MM. Raphaël Pollet, industriel, à 
Tournai, Hector Hoornaert, Général, demeurant à Pecq, et Léonard Colmant, 
industriel, à Tournai, concession en vertu de laquelle ils sont autorisés à rechercher 
les mines pendant deux ans dans les régions du Lac Léopold II et de la Busira- 
Momboyo ainsi qu'au sud du parallèle sud 5°.

Il a été observé que l’octroi de cette concession augmenterait encore la demande 
de main-d’œuvre déjà hors de proportion avec la population indigène et que, 
d’antre part, les concessionnaires, étaient en quelque sorte inconnus dans le monde 
colonial.
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Mais il a été répondu qu’il s’agit d’un simple droit de recherche pendant deux 
ans, n’exigeant qu’un nombre très restreint de travailleurs et, qu’au surplus, 
l’attention des intéressés avait été attirée sur la difficulté du recrutement et que, 
par conséquent, la concession leur était accordée à leurs risques et périls. Il a été 
remarqué que des concessions du même genre ont été récemment approuvées 
par le Conseil.

Le projet de décret a été approuvé par 9 voix contre 2 et 1 abstention, oppo­
sition et abstention se justifiant par cette question de la main-d’œuvre.

S’étaient fa it excuser : M. le R. P. Mortier et M. Timmermans.

Bruxelles, le 24 juillet 1926.

L ’Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur,
M. Halewyck. F. Waleffe.

Mines. — Octroi d ’une concession à 
MM. Pollet, H oornaert et Colmant.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le conseil colonial 
en sa séance du 17 juillet 1926 ;

De l’avis de l’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons décrété et décrétons : 

article un.

La convention ci-après est approuvée

Entre la Colonie du Congo belge, rej 
des Colonies, 
et

Mijnen. — Vergunning verleend aan de 
heeren Pollet, Hoornaert en Colm ant.

ALBERT, Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 17 Juli 1926 ;

Naar advies van den Algemeen Beheer­
der en op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

Artikel één.

De overeenkomst hierna is goedge­
keurd :

résentée par M. Henri Carton, Ministre
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un groupe formé de MM. Raphaël Pollet, père, demeurant à Tournai, Hector 
Hoornaert, Général, demeurant à Pecq, Léonard Colmant, industriel, demeurant 
à Tournai, lequel groupe sera désigné ci-après par «le contractant de seconde 
part. »

Il a été convenu ce qui suit :

Article premier.

Sous la réserve des droits acquis par des tiers, la Colonie autorise le contractant 
de seconde part, dans les limites et aux conditions déterminées aux articles sui­
vants, à rechercher les mines dans les territoires compris entre les limites ci-après :

I. — A l’ouest, la ligne de faîte marquant la limite occidentale des bassins de 
la rivière Lukenie, du lac Léopold II et d.e la rivière Busira-Momboyo ; au nord, 
la. ligne de faîte marquant la limite septentrionale du bassin de la Busira-Momboyo ; 
à l’est, la ligne de faîte occidentale du bassin du Lomami jusqu’au cinquième 
parallèle sud ; au Sud, ce cinquième parallèle jusqu’à la la rive droite du Lubefu, 
cette rive droite jusqu’au confluent du Lubefu et du Sankuru, le méridien de ce 
confluent jusqu’à la ligne de faîte formant la limite méridionale du bassin de la 
Lukenie, puis cette ligne de faîte jusqu’à la limite ouest du bassin de cette rivière.

II. — Le cinquième parallèle sud depuis la frontière occidentale de la colonie 
jusqu’à son intersection avec une ligne droite joignant le confluent de la Djuma 
Kwilu et de la rivière Ko à la source de la rivière Lie ; cette ligne droite jusqu’à 
la source de la rivière Lie; une ligne droite de cette source au confluent des rivières 
Kasai et Lulua, la Lulua jusqu’à son confluent avec le Luebo, cette dernière rivière 
jusqu’à sa source, la ligne de partage des eaux des rivières Lulua et Lueta jusqu’à 
son intersection avec le parallèle du confluent Lusele-Lulua, ce parallèle jusqu’à 
la Lulua, la Lulua jusqu’à sa source, le parallèle de cette source jusqu’à son inter­
section avec le méridien 23°54’ est de Greenwich, ce méridien jusqu’à la frontière 
méridionale de la colonie, les frontières méridionale et occidentale jusqu’au 
cinquième parallèle sud.

Art. 2.

Toutes les contestations qui surgiraient entre le contractant d.e second.e part 
et les titulaires d’un droit de recherche ou d’exploitation actuellement existant 
au sujet des limites des régions dont la prospection est autorisée à titre général, 
par la présente convention, seront tranchées souverainement par le Ministre des 
Colonies.

Art. 3.

Sous réserve d.es droits acquis par les tiers au moment de la délimitation, le 
contractant de seconde part aura le droit, pendant deux ans, à dater de l’appro-
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bation de la présente convention par le pouvoir législatif de la colon'e, de déli­
miter, dans les régions indiquées à l’article premier, une superficie de 250.000 
hectares en sept blocs au maximum, dans lesquels il jouira d’un droit exclusif 
de recherches minières jusqu’au 31 décembre 1929. •

Art. 4.

Les droits du concessionnaire sur les blocs tels qu’ils sont prévus à l’article 
précédent naîtront dès l’instant où ces blocs seront abornés.

L’abornèment des blocs sera fait au moyen de bornes et de poteaux placés aux 
angles et sur les côtés, au passage des rivières, sentiers, cours d’eau, etc., de telle 
sorte que les tiers prospecteurs reconnaissent aisément ces limites. Les bornes 
et les poteaux porteront un écriteau indiquant le nom du concessionnaire, la date 
de la délimitation et l’indication sommaire du périmètre du bloc.

La notification de cet abornement sera faite au commissaire de district avec un 
plan au 1 /50.000e à l’appui, mentionnant les cours d’eau, montagnes, points 
géographiques, etc., permettant de rattacher le plan à la carte générale du Congo 
belge. Le périmètre des blocs devra être, autant que possible, formé de limites 
naturelles continues, telles que cours d ’eau, routes, etc.

Le commissaire de district affichera la notification et les plans dans ses bureaux, 
où les tiers intéressés pourront en prendre connaissance.

Art. 5.

L’autorisation de rechercher les mines confère le droit de faire, à la surface 
du sol, tous les travaux nécessaires, tels qu’excavations, tranchées, puits, son­
dages, etc., sous réserve des droits des tiers.

Toutes recherches sont interdites dans les terrains déjà concédés pour l’exploi­
tation d’une substance minérale ou délimités pour prospection à titre exclusif 
en vertu d’une autorisation de recherches minières.

Art. 6.

Pendant toute la durée des recherches minières, c’est-à-dire à partir de l’appro­
bation de la présente convention par le pouvoir législatif de la colonie, jusqu’à 
l’expiration du droit exclusif de recherches dans les sept blocs dont il est question 
à l’articjp 3, le contractant de seconde part paiera annuellement à la Colonie une 
somme de 1 .0 0 0  francs par ingénieur ou prospecteur employé aux travaux d’ex­
ploration minière. Ces agents seront munis d’une licence et pourront seuls recher­
cher les mines pour compte du contractant de seconde part.

Art. 7.

La copie des rapports des prospecteurs et des ingénieurs avec les plans annexés 
sera transmise à la Colonie au fur et à mesure de l’avancement des travaux.
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La colonie pourra, en tout temps, faire inspecter les travaux par un délégué

Art. 8.

La colonie s’engage, jusqu’au 31 mars 1931, à accorder à une société ou à des 
sociétés fondées par le contractant de seconde part, au capital espèces minimum 
de 2 .0 0 0 .0 0 0  de francs et dont les statuts seront approuvés par le Ministre des 
Colonies, le droit d.’exploiter, pendant nonante ans, à courir de la date de l’octroi 
du permis d’exploitation, les mines découvertes, dans les délais fixés à l’article 3 
et dont la découverte aura été notifiée au commissariat du district avant le 31 mars 
1930. La superficie globable de ces mines ne pourra dépasser 50.000 hectares 
sans qu’aucune naine puisse dépasser 1 0 ,0 0 0  hectares.

Art. 9.

Le mode de délimitation des mines découvertes, les conditions de leur exploi­
tation, le taux des redevances minières à payer par le concessionnaire, les règles 
qui régissent les statuts et les emprunts de la société, la nomination de délégués 
par la colonie au sein du conseil d’administration, les droits de contrôle et de 
surveillance, les conditions de rachat et les clauses d,3 déchéance et, en général 
tout ce qui n’est pas prévu par la présente convention, sera régi par la législation 
minière qui sera mise en vigueur ultérieurement. En attendant, ces objets seront 
régis pai les dispositions des décrets miniers qui s’appliquent ou s’appliqueront 
à la même matière dans le territoire du comité spécial du Katanga, la Colonie 
remplaçant le comité spécial pour l’exécution de ces diverses dispositions.

Toutefois, s’il s’agit d’exploiter dos mines de diamant ou d’autres pierres pré­
cieuses, le concessionnaire remettra à la colome, à titre de redevance, 50 % des 
gains et profits de toute nature, provenant de ces mines.

La colonie se réserve le droit d’exiger qu’une société spéciale soit constituée 
pour exploiter ces mines de d.iamant ou d’autres pierres précieuses.

La colonie recevra la moitié d,es actions de toutes catégories de cette société 
spéciale.

Il est entendu que la constitution de cette société, à laquelle participerait, en 
qualité d’apporteur, la société d’exploitation prévue à l’article 8 ci-dessus, n’aura 
pas pour effet de permettre à la colonie de recevoir deux fois sa quote-part sur les 
mêmes bénéfices. ^

En conséquence, si des actions de la société créée pour l’exploitation du diamant 
ou d’autres pierres précieuses entrent, à titre de rémunération d ’apport, dans 
le portefeuille de la société d’exploitation, prévue à l’article 8 , les intérêts et divi­
dendes que cette dernière encaissera de ce chef, seront décomptés des bénéfices 
avant le calcul des quotes-parts revenant à la colonie. Do même, en cas de liquida­
tion de la société d’exploitation, prévue à l’article 8 , la valeur de réalisation de ces 
actions d’apport, qui se trouveront dans son portefeuille, sera déduite du reliquat
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de l’actif avant le calcul de la part revenant à la colonie, laquelle se contentera 
de la quote-part lui revenant dans la société diamantaire elle-même.

La colonie se réserve, en outre, la faculté de créer, lorsque l’intérêt général 
lui paraîtra le commander, un organisme ayant pour objet de réaliser la centra­
lisation de l’exploitation ou de la vente du diamant, des substances radio-actives 
ou d’autres substances précieuses. Dans ce cas, la société exploitante s’engage à 
remettre l’exploitation de ces mines ou la vente de ces substances à cet organisme. 
Il est entendu que la Colonie ne recevra pas d’avantage supplémentaire du chef 
de cette organisation.

Art. 10.

Le gouvernement de la colonie et, à son défaut, le gouvernement belge auront, 
à prix égal, le droit d’acquérir, par préférence, en tout ou en partie, l’or provenant 
des mines concédées en vertu de la présente convention.

Art. 11.

La colonie se réserve le droit de nommer un délégué au sein du conseil d’admi­
nistration de la société de recherches minières qui serait constituée par le contrac­
tant d.e seconde part. Ce délégué, qui aura le droit de surveiller les opérations 
de la Société, sera convoqué aux assemblées générales, à toutes les réunions du 
Conseil d’administration et du collège des commissaires, il y aura voix consul­
tative. Il recevra les procès-verbaux des séances et toutes les communications 
adressées aux administrateurs ou aux commissaires. Il n’aura droit qu’à une 
indemnité fixe ou à un jeton de présence.

En attendant la création d’une société de recherches, la colonie pourra nommer 
un délégué auprès du Syndicat de recherches, comité ou organisme quelconque 
chargé de faire procéder aux recherches minières. Il aura les mêmes droits que les 
délégués auprès d.es sociétés des recherches.

Art. 12.

Les droits et obligations dérivant des présentes ne pourront être cédés, hypo­
théqués ou grevés d’un droit réel quelconque par le contractant de seconde part, 
sans l’assentiment préalable et par écrit du Ministre des Colonies.

Art. 13.

Le concessionnaire choisira 60 % au moins du personnel blanc parmi les person­
nes d.e nationalité belge, qu’il s’agisse du personnel dirigeant ou du personnel 
subalterne ; il achètera en Belgique 60 % au moins du matériel et des appro­
visionnements nécessaires à son exploitation et y exportera 60 % au moins de sa 
production, le tout sauf exception autorisée par le Ministre des Colonies.
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Ak t . 14.

La présente convention est conclue sous réserve d’approbation par le pouvoir 
législatif de la Colonie.

Fait à Bruxelles, en double exemplaire, le 2 2  avril 1926.

Art. 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent décret.

Donné à Bruxelles, le 10 août 1926.

Art. 2.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
decreet.

Gegeven te Brussel, den 1 0 11 Augustus 1926.

ALBERT.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van ’s Konings wege r 

De Minister van Koloniën,

Bon M. H otxtart.

Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret accordant prorogation des 
droits de recherche minière de la société « American Congo Company ».

Le conseil colonial a abordé l’examen de ce projet le 17 juillet 1926. Plusieurs 
membres demandèrent quelle avait été jusqu’ici l’activité de la société en cause. 
Il a été répondu à cette question par le gouvernement à la séance suivante du 24 
juillet. Les explications données permettent d’admettre que si les résultats obtenus 
jusqu’ici par la Forminière, mandataire de l’American Congo Company, ne sont 
pas encore considérables, la cause réside dans les circonstances. L’état troublé de 
la région a notamment entravé le travail des prospecteurs.

Le projet mis au voix est adopté par sept voix. Trois membres se sont abstenus, 
dont un pour motifs personnels.

Étaient absents et excusés le R. P. Mortier, MM. Dryepondt, Morisseaux et 
Waleffe, conseillers.

Bruxelles, le 24 juillet, 1926.

U  Auditeur, 

M. H a l e w y c k .

Le Conseiller-rapporteur, 

Ch. D e Lanxoy.
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Mines. — Prorogation des droits de 
recherches de 1’ « American Congo 
Cy ».

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

a»

Vu l’avis émis par le conseil colonial 
en sa seance du 24 juillet 1926 ;

De l’avis de l’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre des 
Colonies.

Nous avons décrété et décrétons : 

Article unique.

La concession minière de la Société 
« American Congo Cy» est prorogée con­
formément aux règles ci-après :

Le droit exclusif de rechercher les 
mines dans les blocs délimités par cette 
société est prorogé jusqu’au 31 décembre
1928.

Les mines découvertes pourront être 
notifiées aux autorités jusqu’au 31 mars
1929.

Le délai prévu pour l ’octroi du droit 
d’exploiter les mines découvertes est 
prorogé jusqu’au 31 mars 1930.

Donné à Bruxelles, le 1 0  août 1926.

Mijnen. — Verlenging der opzoekings- 
rechten van de « American Congo 
Cy ».

ALBERT, K oning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht, in diens vergadering 
van 24 Juli, 1926 ;

Naar advies van den Algemeen Beheer­
der en op voorstel van Onzen Minister 
van Koloniën.

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

Eenig artikel.

De mijnvergunning van de Vennoot­
schap « American Congo Cy », is verlengd, 
overeenkomstig de volgende regelen :

Het uitsluitelijk recht mijnen op te 
zoeken in de door deze Vennootschap be­
grensde blokken, wordt tot 31 December 
1928 verlengd.

Van de ontdekte mijnen zal, tot 31 
Maart 1929, aan de overheden kunnen 
kennis gegeven worden.

De voor het toekennen van het recht 
tot uitbating der ontdekte mijnen voor­
ziene termijn, wordt tot 31 Maart 1930 
verlengd.

Gegeven te Brussel, den 10“ Augustus 1926.

Par le Roi :
Le Ministre des Colonies,

Bon M. H outart.

Van ’s Konings wege : 
De Minister van Koloniën,
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant des permis 
spéciaux de recherches minières délivrés par le comité spécial du Katanga.

Ce projet de décret a été examiné par le conseil colonial, en séance du 17 juillet
1926. Il n’a soulevé aucune discussion et a été approuvé à l’unanimité des membres 
présents, sauf deux abstentions motivées par des raisons déjà exposées en divers 
occasions. 9

Le R. P. Mortier et M, Timmermans avaient excusé leur absence.

L ’Auditeur,
M. Halewyck._

Bruxelles, le 24 juillet 1926.

Le Conseiller-Rapporteur,
E. D ubois.

Mines. — Approbation de permis spé­
ciaux de recherches minières délivrés 
par le Comité Spécial du Katanga.

Mijnen. — Goedkeuring van bijzondere 
verloven tot mijnopzoekingen afge­
leverd door het Bijzonder Comiteit 
van Katanga.

ALBERT, Roi des Belges, ALBERT, K oning der Belgen,

A tous, présents et à venir, Salut. Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Vu l’avis émis par le conseil colonial 
en sa séance du 17 juillet 1926 ;

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht, in diens vergadering 
van 17 Juli 1926 ;

De l’avis de l’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Naar advies van den Algemeen Be­
heerder en op voorstel van Onzen Minis­
ter van Koloniën,

Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

Article unique. E exig artikel.

Est approuvée la délivrance par le 
Représentant duComitéSpécial du Katan­
ga, des permis spéciaux ds recherches 
minières ci-après :

Is goedgekeurd de aflevering door den 
Vertegenwoordiger van het Bijzonder 
Comiteit van Katanga, der hiernavolgende 
bij zondere verloven tot mijnopzoekingen :
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Permis spéciaux nos 1801 à 1828 inclus, 
délivrés le 29 octobre 1925, à la société 
« Union Minière du Haut-Katanga » ayant 
son siège - social à Elit-abetliville, qui a 
signalé la découverte de fer, de soufre et 
de manganèse, dans chacun des cercles 
faisant l’objet de cos permis.

Permis spéciaux nos 1829 et 1830, 
■délivrés le 5 novembre 1925 à la société 
« Union Minière du Haut-Katanga » pré­
mentionnée, qui a signalé la découverte 
de fer, de soufre et de manganèse, dans 
chacun des cercles faisant l’objet de ces

tpermis.

Permis spéciaux nos 1831 et 1832, 
délivrés le 27 novembre 1925, à la société 
des « Charbonnages de la Luena », ayant 
son siège social à Elisabethville, qui a 
signalé la découverte d.e charbon et de fer.

Permis spéciaux nos 1833 à 1843 inclus, 
délivrés le 10 décembre 1925 à la société 
« Union Minière du Haut Katanga », pré­
mentionnée, qui a signalé la découverte 
de fer, d.e soufre et de manganèse, dans 
chacun des cercles faisant l’objet de ces 
permis.

Permis spécial n° 1844, délivré le 24 
décembre 1925, à la « Compagnie Géolo­
gique et Minière des Ingénieurs et Indus­
triels belges », ayant son siège social à 
Liège, qui a signalé la découverte de 
cassitérite.

Permis spéciaux nos 1845 à 1866 inclus, 
délivrés le 25 janvier 1926, à la société 
«Union Minière du Haut-Katanga» pré­
mentionnée, qui a signalé la découverte 
de fer, de soufre et d.e manganèse, dans

Bijzondere verloven nrs 1801 tot en met 
1828, op 29 October 1925 af geleverd 
aan de vennootschap « Union Minière 
du Haut-Katanga», hebbende haren maat- 
schappelijken zetel te Elisabethville, die 
de ontdekking van ijzer, solfer en man­
gaan deed kennen in elk der kringen die 
het voorwerp dezer verloven uitmaken.

Bijzondere verloven nrs 1829 en 1830, 
op 5 November 1925, afgeleverd aan de 
vennootschap « Union Minière du Haut- 
Katanga » voormeld, die de ontdekking 
van ijzer, solfer en mangaan deed kennen 
in elk der kringen die het voorwerp 
dezer verloven uitmaken.

Bijzondere verloven nrs 1831 en 1832, 
op 27 November 1925, afgeleverd aan de 
vennootschap « Charbonnages de la Lue­
na », hebbende haren maatschappelijken 
zetel te Elisabethville, die de ontdekking 
van steenkolen en ijzer deed kennen.

Bijzondere verloven nrs 1833 tot on met
1843,. op 10 December 1925, af geleverd 
aan de vennootschap « Union Minière du 
Haut-Katanga » voormeld, die do ont­
dekking van ijzer, solfer en mangaan 
deed kennen in elk der kringen die het 
voorwerp dezer verloven uitmaken.

Bijzonder verlof n r 1844, op 24 Decem­
ber 1925, af geleverd aan de « Compagnie 
Géologique et Minière des Ingénieurs 
et Industriels Belges », hebbende haren 
maatschappelijken zetel te Luik, die de 
ontdekking van kassiteriet deed kennen.

Bijzondere verloven nrs 1845 tot en 
met 1866, op 25 Januari 1926, af geleverd 
aan de vennootschap « Union Minière du 
Haut-Katanga » voormeld, die de ont­
dekking van ijzer, solfer en mangaan
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chacun des cercles faisant l’objet de 
ces permis.

Permis spécial n° 1867, délivré le 27 
janvier 1926, à la société «Union Minière 
du Haut-Katanga » prémentionnée, qui 
a signalé la découverte de fer, de soufre 
et de manganèse.

Permis spéciaux nos 1868 à 1876 inclus, 
délivrés le 29 janvier 1926, à la société 
« Union Minière du Haut-Katanga » pré­
mentionnée, qui a signalé la découverte 
de fer, de soufre et de manganèse, dans 
chacun des cercles faisant l ’objet de ces 
permis.

Permis spéciaux nos 1877 à 1907 inclus, 
délivrés le 13 mars 1926, à la société 
« Union Minière du Haut-Katanga » pré­
mentionnée, qui a signalé la découverte 
de fer, de soufre et de manganèse dans 
chacun d.es cercles faisant l’objet de ces 
permis.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent décret.

Donné à Bruxelles, le 1 0  août 1926.

deed kennen in elk der kringen die het- 
voorwerp dezer verloven uitmaken.

Bijzonder verlof nr 1867, op 27 Januari 
1926, af geleverd aan de vennootschap 
« Union Minière du Haut-Katanga » voor­
meld, die de ontdekking van ijzer, solfer 
en mangaan deed kennen.

Bijzondere verloven nrs 1868 tot en met 
1876, op 29 Januari 1926, afgeleverd aan 
de vennootschap « Union Minière du 
Haut-Katanga « voormeld, die de ontdek­
king van ijzer, solfer en mangaan deed 
kennen in elk der kringen die het voor­
werp dezt'r verloven uitmaken.

Bijzonder verloven nrs 1877 tot en met 
1907, op 13 Maart 1926, afgeleverd aan de 
vennootschap « Union Minière du Haut- 
Katanga » voormeld, die de ontdekking 
van ijzer, solfer en mangaan deed kennen 
in elk der kringen die het voorwerp dezer 
verloven uitmaken.

Onze Minister van Koloniën is belast 
! met de uitvoering van het tegenwoordig 
decreet.

Gegeven te Brussel, den 10° Augustus 1926.

ALBERT.

Par le Roi :
Le Ministre des Colonies,

Van ’s Konings wege,
De Mmister van Koloniën,

Bon M. Houtart.



Rapport sur un projet de décret approuvant le renouvellement de permis 
spéciaux de recherches minières par le représentant du Comité spécial de 
Katanga.

Le conseil colonial a approuvé, en sa séance du 17 juillet 1926, ce projet de 
décret, sans discussion et à l’unanimité de ses membres présents, moins deux 
abstentions motivées comme précédemment pour des projets analogues.

Le R. P. Mortier et M. Timmermans avaient excusé leur absence.

Bruxelles, le 24 juillet 1926.

L ’Auditeur, Le Conseiller-Bapporteur,
M. Halewyck. E. D ubois.

Mines. — Approbation de permis spé­
ciaux de recherches minières renou­
velés par le Comité spécial du Ka­
tanga.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le conseil colonial 
en sa séance du 17 juillet 1926 ;

De l’avis de l’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons décrété et décrétons : 

Article unique.

Est approuvé le renouvellement, par 
le représenta it d.u Comité Spécial du 
Katanga, pour un terme de deux ans, des 
permis spéciaux de recherches minières 
ci-après :

Mijnen. — Goedkeuring van bijzondere 
hernieuwde verloven door het Bijzon­
der Comiteit van Katanga.

ALBERT, Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 17 Juli 1926.

Naar advies van den Algemeen Beheer­
der en op voorstel van Onzen Minister 
van Koloniën.

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

Eenig artikel.

Is goedgekeurd, de hernieuwing, door 
den vertegenwoordiger van het Bijzonder 
Comiteit van Katanga, voor eenen ter­
mijn van twee jaar, der bijzondere ver­
loven tot mijnopzoekingen hierna :
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Premier renouvellement.

Permis spéciaux nos 1310 et 1311, déli­
vrés le 2  novembre 1923. Ces permis ont 
conféré un droit exclusif de recherches 
minières à l’Union Minière du Haut- 
Katanga, qui avait signalé la découverte 
de fer et de soufre.

Permis spéciaux nos 1312 et 1313, déli­
vrés le 5 novembre 1923.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à l’Union Minière 
du Haut-Katanga qui avait signalé la 
découverte de fer et de soufre.

Permis spécial n° 1402, délivré le 14 
décembre 1923.

Ce permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à M. Léon Ler- 
miniau qui avait signalé la découverte 
de fer, de pyrite et d’étain.

Permis spéciaux nos 1465 à 1468 inclus, 
délivrés le 11 janvier 1924.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à l’Union Minière 
du Haut-Katanga, qui avait signalé la 
découverte de fer et de phosphate de 
chaux.

Permis spécial n° 1469, délivré le 11 

janvier 1924.
Ce permis a conféré un droit exclusif d.e 

recherches minières à l’Union Minière 
du Haut-Katanga qui avait singalé la 
découverte de fer et de soufre.

Permis spécial n° 1470, délivré le 16 
janvier 1924.

Ce permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à l’Union Minière

Eerste hernieuwing.

Bijzondere verloven nrs 1310 en 1311 
op 2  November 1923 afgeleverd. Deze 
vei loven hebben een uitsluitelijk recht tot 
mijnopzoekingen toegekend aan de «Union 
Minière du Haut-Katanga », die de ont­
dekking van ijzer en solfer deed kennen.

Bijzondere verloven nrs 1312 en 1313 
op 5 November 1923 af geleverd.

Deze verloven hebben een uitsluitelijk 
recht tot mijnopzoekingen toegekend aan 
de « Union Minière du Haut-Katanga », 
die de ontdekking van ijzer en solfer 
deed kennen.

Bijzonder verlof nr 1402 op 14 Decem­
ber 1923 af geleverd.

Dit verlof heeft een uitsluitelijk recht 
tot mijnopzoekingen toegekend aan den 
heer Leo Lerminiau, die de ontdekking 
van ijzer, pyriet en tin deed kennen.

Bijzondere verloven nrs 1465 tot en 
met 1468, op 11 Januari 1924 afgeleverd.

Deze verloven hebben een uitsluitelijk 
recht tot mijnopzoekingen toegekend 
aan de «Union Minière du Haut-Katanga» 
die de ontdekking van ijzer, en phosphor- 
zure kalk deed kennen.

Bijzonder verlof nr 1469 op 11 Januari 
1924 af geleverd .

Dit verlof heeft een uitsluitelijk recht 
tot mijnopzoekingen toegekend aan de 
«Union Minière du Haut Katanga», die de 
ontdekking van ijzer en solfer deed ken­
nen.

Bijzonder verlof nr 1470 op 16 Januari 
1924 afgeleverd.

Dit verlof heeft een uitsluitelijk recht 
tot mijnopzoekingen toegekend aan de
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du Haut-Katanga qui avait signalé la 
découverte de fer et de soufre.

Permis spéciaux nos L471 à 1480 inclus, 
délivrés le 22 janvier 1924.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à l’Union Minière 
du Haut-Katanga qui avait signalé la 
découverte de fer et de soufre.

Permis spéciaux noS 1482 à 1488 inclus, 
délivrés le 4 février 1924.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à l’Union Minière 
du Haut-Katanga qui avait signalé la 
découverte de fer et de soufre.

Permis spécial n° 1489, délivré le 7 
février 1924.

Ce permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à l’Union Minière 
du Haut-Katanga qui avait signalé la 
découverte de fer et de soufre.

Permis spéciaux nos 1490 à 1507 inclus, 
délivrés le 7 février 1924.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à l ’Union Minière 
du Haut-Katanga qui avait signalé la 
découverte de fer, de soufre et de manga­
nèse.

Permis spéciaux nos 1508 à 1510 inclus, 
délivrés le 7 février 1924.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à l’Union Minière 
du Haut Katanga qui avait signalé la 
découverte de fer et de soufre.

« Union Minière du Haut-Katanga », die 
de ontdekking van ijzer en solfer deed 
kennen.

Bijzondere verloven nrs 1471 tot en met 
1480 op 2 2  Januari 1924 afgeleverd.

Deze verloven hebben een uitsluitelijk 
recht tot mijnopzoekingen toegekend aan 
de « Union Minière du Haut-Katanga », 
die de ontdekking van ijzer en solfer 
deed kennen.

Bijzondere verloven nrs 1482 tot en met 
1488, op 4 Februari 1924 af geleverd.

Deze verloven hebben een uitsluitelijk 
recht tot mijnopzoekingen toegekend aan 
de « Union Minière du Haut-Katanga », 
die de ontdekking van ijzer en solfer deed 
kennen.

Bijzonder verlof nr 1489 op 7 Februari 
1924 afgelverd.

Dit verlof heeft een uitsluitelijk recht 
tot mijnopzoekingen toegekend aan de 
« Union Minière du Haut-Katanga », die 
de ontdekking van ijzer en solfer deed 
kennen.

Bijzondere verloven nrs 1490 tot en 
met 1507, op 7 Februari 1924 afgeleverd.

Deze verloven hebben een uitsluitelijk 
recht tot mijnopzoekingen toegekend aan 
de « Union Minière du Haut-Katanga », 
die de ontdekking van ijzer, solfer en 
mangaan deed kennen.

Bijzondere verloven nrs 1508 tot en met 
1510, op 7 Februari 1924 afgeleverd.

Deze verloven hebben een uitsluitelijk 
recht tot mijnopzoekingen toegekend aan 
de « Union Minière du Haut-Katanga », 
die de ontdekking van ijzer en solfer deed 
kennen.
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Permis spéciaux nos 1511 à 1525 inclus, 
délivrés le 13 février 1924.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à l’Union Minière 
du Haut Katanga, qui avait signalé la 
découverte de fer, de soufre et de man­
ganèse.

Permis spécial n° 1526, délivré le 25 fé­
vrier 1924.

Ce permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à l’Union Minière 
du Haut Katanga, qui avait signalé la 
découverte de fer et de soufre.

Permis spéciaux nos 1527 et 1528, 
délivrés le 4 mars 1924.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à M. Léon Lermi- 
niau, qui avait signalé la découverte de 
fer, de pyrite et d’étain.

Permis spéciaux nos 1529 à 1533 inclus, 
délivrés le 22 mars 1924.

Ces permis ont conféré un droit exclu­
sif de recherches minières à la Société 
Belge Industrielle et Minière du Katanga, 
qui avait signalé la découverte d’étain.

Permis spéciaux nos 1534 à 1560 inclus, 
délivrés le 22 mars 1924.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières au Groupe Bénard 
Jarislowsky et Consorts, qui avait signalé 
la découverte de charbon, dr soufre et de 
fer.

Ils ont été cédés à la Société des Char­
bonnages de la Luena.

Deuxième renouvellement.

Permis spéciaux nos 940 à 952 inclus, 
délivrés le 5 janvier 1922.

Bijzondere verloven nrs 1511 tot en 
met 1525, op 13 Februari 1924 afgelverd.

Deze verloven hebben een uitsluitend 
recht tot mijnopzoekingen toegekend aan 
de « Union Minière du Haut-Katanga », 
die de ontdekking van ijzer, solfer en 
mangaan deed kennen.

Bijzonder verlof nr 1526 op 25 Februari 
1924 af geleverd.

Dit verlof heeft een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingen toegekend aan de 
«Union Minière du Haut-Katanga », die de 
ontdekking van ijzer en solfer deed ken­
nen.

Bijzondere verloven nrs 1527 en 1528, 
op 4 Maart 1924 afgeleverd.

Deze verloven hebben een uitsluitend 
recht tot mijnopzoekingen toegekend aan 
den Heer Leo Lerminiau, die de ontdek­
king van ijzer, pyriet en tin deed kennen.

Bijzondere verloven nrs 1529 tot en met 
1533, op 2 2  Maart 1924 af geleverd.

Deze verloven hebben een uitsluitend 
recht tot mijnopzoekingen toegekend aan 
de « Société Belge Industrielle et Minière 
du Katanga », die de ontdekking van tin 
deed kennen.

Bijzondere verloven nrs 1534 tot en 
met 1560 op 2 2  Maart 1924 af geleverd.

Deze verloven hebben een uitsluitend 
recht tot mijnopzoekingen toegekend aan 
de groep Benard Jarislowsky en Consoor- 
ten, die de ontdekking van steenkolen, 
solfer en ijzer deed kennen.

Zij werden aan de «Sociétédes Charbon­
nages de la Luena » afgestaan.

Tweede hernieuwing.

Bijzondere verloven nrs 940 tot en met 
952, op 5 Januari 1922 afgeleverd.
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Un premier renouvellement a été ac­
cordé le 5 janvier 1924.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la Société Belge 
Industrielle et Minière du Katanga, qu: 
avait signalé la découverte de fer et de 
soufre.

Permis spéciaux nos 958 à 971 inclus 
délivrés le 8  février 1922.

Un premier renouvellement à été 
accordé le 8  février 1924.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à la Société Belge 
Industrielle et Minière du Katanga qui 
avait signalé la découverte de cassitérite.

Permis spécial n° 975 délivré le 16 fé­
vrier 1922.

Un premier renouvellement a été ac­
cordé le 16 février 1924.

Ce permis a conféré un droit exclusif 
de recherches minières à M. Victor 
Jacobs, qui avait signalé la découverte 
de fer.

Permis spéciaux nos 979 à 981 inclus 
délivrés le 3 mars 1922.

Un premier renouvellement a été ac­
cordé le 3 mars 1924.

Ces permis ont conféré un droit exclusif 
de recherches minières à l’Union Minière 
du Haut-Katanga, qui avait signalé la 
découverte de fer, de manganèse et de 
soufre.

Permis spéciaux nos 982 à 984 inclus, 
délivrés le 3 mars 1922.

Un premier renouvellement a été accor­
dé le 3 mars 1924.

Ces permis ont conféré un droit exclu­
sif do recherches minières à l’Union

Eene eerste herhieuwing werd op 5 
Januari 1924 verleend.

Deze verloven hebben een uitsluitend 
recht tot mijnopzoekingen toegekend aan 
de « Société Belge Industrielle et Minière 
du Katanga», die de ontdekking van ijzer 
en solfer deed kennen.

Bijzondere verloven nrs 958 tot en met 
971, op 8 Februari 1922 afgeleverd.

Eene eerste hernieuwing werd op 8 Fe­
bruari 1924 verleend.

Deze verloven hebben een uitsluitend 
recht tot mijnopzoeking toegekend aan 
de « Société Belge Industrielle et Minière 
du Katanga » die de ontdekking van cas- 
siteriet deed kennen.

Bijzonder verlof nr 975 op 16 Februari 
1923 af geleverd. /

Eene eerste hernieuwing werd op 16 Fe­
bruari 1924 toegekend.

Dit verlof heeft een uitsluitend recht 
tot mijnopzoekingentoe gekend aan den 
Heer Victor Jacobs die de ontdekking 
van ijzer deed kennen.

Bijzondere verloven nrs 979 tot en met 
981, op 3 Maart 1922 afgeleverd.

Eene eerste hernieuwing werd op 3 
Maart 1924 verleend.

Deze verloven hebben een uitsluitend 
recht tot mijnopzoekingen toegekend aan 
de « Union Minière du Haut-Katanga », 
die de ontdekking van ijzer, mangaan en 
solfer deed kennen.

Bijzondere verloven nrs 982 tot er met 
984 op 3 Maart 1922 afgeleverd.

Eene eerste hernieuwing werd op 3 
Maart 1924 verleend.

Deze verloven hebben een uitsluitend 
recht tot mijnopzoekingen toegekend aan
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Minière du Haut-Katanga, qui avait 
signalé la découverte de fer, de manganèse, 
de soufre et de cuivre.

de « Union Minière du Haut Katanga », 
die de ontdekking van ijzer, mangaan, 
solfer en koper deed kennen.

Donné à Bruxelles, le 10  août 1926, Gegeven te Brussel den HE Augustus 
1926.

ALBERT.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van ’s Konings wege : 

Minister van Koloniën,

Bon M. Houtart.

Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant l ’ordonnance 
du Gouverneur Général du 22 février 1926 modifiant l ’article 8 du décret 
du 26 juillet 1910 sur les droits de chasse (rhinocéros blanc).

Le projet de décret soumis au Conseil, en séance du 12 juin 1926, a pour but 
d’approuver une ordonnance du Gouverneur Général, modifiant l’article 8 du 
décret du 26 juillet 1910, sur la chasse, en ce qui concerne le rhinocéros blanc.

La chasse de cet animal, dont on craint la disparition, a été Complètement pro­
hibée par le décret du 1er mai 1917, complétant le décret du 6 décembre 1912, mais, 
il a été constaté que, en même temps que le prix de la défense du rhinocéros aug­
mentait, l’exportation de cet ivoire devenait plus fréquente. La difficulté d’organi­
ser une surveillance rigoureuse dans le territoire où vit le rhinocéros, Enclave de 
Lado et extrémité orientale du Haut-Uele, facilite la violation de la loi et de plus, 
les délinquants échappent facilement à toute répression en invoquant l’article 8  

du décret de 1910, qui permet de tuer tout animal sauvage quelconque qui menace 
votre vie ou vos biens ou ceux d’autrui. L’ordonnance prise par le gouverneur 
général mit fin à cette échappatoire en enlevant, à celui qui prétend avoir tué 
un rhinocéros blanc pour se défendre, tout le profit qu’il pouvait retirer de son 
acte : le rhinocéros capturé ou tué est dorénavant la propriété de l’Etat.

Il fallait aussi éviter que celui qui avait trouvé un rhinocéros blanc mort, ou 
qui l'avait tué pour se défendre, n’aband.onnât la d.épouille de l’animal sans s’en 
préoccuper autrement et c’est pourquoi l’ordonnance d.écide que les frais de trans­
port seront remboursés à l’inventeur qui recevra, en outre, en paiement, une 
certaine indemnité.

Diverses critiques ont été soulevées par des membres du Conseil : on a d’abord
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dit que le rhinocéros blanc, loin d’être paisible et inoffensif était redouté des indi­
gènes et qu’il n ’y avait aucune raison de défendre sa destruction ; que l’on pouvait 
d’ailleurs se borner à étendre la réserve de chasse à une partie du territoire où 
on le rencontrait ; puis qu’il n’était pas aussi rare qu’on le croyait, puisqu’il s’en 
trouvait notamment à l ’Est des Kundulungu ; enfin, que la menace de la confisca­
tion de la dépouille n’aurait pas pour résultat d’empêcher la violation du décret 
sur la chasse, mais au contraire d’augmenter l’exportation frauduleuse des défenses 
au préjudice de la Colonie.

Mais il a été observé que même si le rhinocéros blanc se rencontrait encore dans 
une autre région que l’Enclave de Lado et l’extrémité orientale du Haut-Uele, cet 
animal devenait cependant très rare et qu’il existait un grand intérêt zoologique 
à le conserver ; qu’au surplus sa destruction était prohibée par des décrets anté­
rieurs et que l’ordonnance avait simplement pour but de mettre fin ou d’éluder 
la loi, que l’on trouvait dan." l’article 8 du décret de 1910. En outre, il était évident 
qu’étant donné la région éloignée où l’on rencontrait le rhinocéros blanc et l’étendue 
de la frontière, l’exportation frauduleuse serait toujours possible, quelles que 
soient les mesures prises. Enfin, la réserve de chasse comprend déjà une partie 
de la région où vit cet énorme mammifère.

Le projet de décret a été adopté par huit voix contre trois.
S’étaient fait excuser : MM. Cabra, Dubois et le R. P. Mortier.

Bruxelles, le 19 juin 1926.

L ’Auditeur-adjoint, 
M . V a n  H e c k e .

Le Conseiller-Rapporteur, 
W a l e f f e .
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ALBERT, Roi d e s  B e l g e s , ALBERT, K o n i n g  d e r  B e l g e n ,

A tous, présents et à venir, Salut. Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial, 
en sa séance du 12 juin 1926 ;

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 12 Juni 1926 ;

De l’avis de l’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Volgens het advies van den Algemeen 
Beheerder en op voorstel van Onzen 
Minister van Koloniën,

Nous avons décrété et décrétons : W ij  hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

A r t i c l e  u n i q u e . E e n i g  artikel.

L’ordonnance-loi du Gouverneur Géné­
ral en date du 22 février 1926, ci-après, 
modifiant l’article 8 du décret du 26 
juillet 1910 sur les droits de chasse 
(rhinocéros blanc) est approuvée dans le 
texte suivant :

De verordening-wet van den Algemeen- 
Gouverneur ter dagteekening van 22 
Februari 1926, hierna, tot wijziging van 
artikel 8 van decreet van 26 Juli 1910 
betrekkelijk de jachtsrechten (blanke 
neushoren) is goedgekeurd in den vol­
genden tekst.

L e  G ou vern eu r G énéral, D e  A lg em e en  G ouvern eu r,

V u  la loi sur le Gouvernement du 
Congo belge ;

Gezien de wet op het Beheer van Bel­
gisch Congo ;

Vu le décret du 26 août 1910 sur les 
droits de chasse et de pêche ;

Gezien het decreet van 26 Augustus 
1910, op de jacht- en vischvangstrechten ;
/

Vu l’ordonnance du 6 décembre 1912 
sur le même objet ;

Gezien de verordening van 6 December 
1912, op hetzelfde onderwerp ;

Vu l’ordonnance du 1er mars 1917 por­
tant interdiction de chasser le rhinocéros 
blanc.

Gezien de verordening van 1 Maart 
1917, houdende verbod tot het jagen van 
den blanken neushoorn ;



t

Attendu que, nonobstant cette inter - 
<diotion, de nombreuses défenses de rhino­
céros blanc sont exportées de la Colonie ; 
<jue le prix élevé payé pour ces défenses 
par le commerce incite à chasser illicite­
ment et à alléguer faussement qu’elles 
proviennent d’animaux tués en cas de 
légitime défense ou trouvés morts ;

Vu l’urgence de renforcer la protection 
d ’une espèce dont la conservation pré­
sente un sérieux intérêt zoologique et 
actuellement en voie de disparition.

Ordonne :

Article premier.

L’article 8  du décret du 26 juillet 1910 
sur les droits de chasse et de pêche est 
remplacé par le texte suivant :

« Toute personne peut se servir de tous 
moyens de défense contre les animaux 
sauvages qui menacent sa vie ou ses 
biens, la vie ou les biens d’autrui.

» Dans ce cas, le rhinocéros blanc 
capturé vivant et les défenses ou cornes 
de cet animal mis à mort appartiennent à 
l’État. Ils doivent être remis dans le 
mois à l’administrateur du territoire le 
plus rapproché, contre remboursement 
des frais de transport et paiement d’une 
indemnité égale au quart de leur valeur.

» Sont aussi propriété de l’État les 
rhinocéros blancs trouvés morts. L’inven­
teur est soumis aux mêmes obligations 
et a droit aux mêmes rémunérations que 
la personne agissant en état de défense.

» Toute défense de rhinocéros sera, 
sauf preuve contraire, présumée provenir
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Overwegende dat, ondanks dit verbod 
talrijke blanke neushoren uit de Congo 
worden uitgevoerd ; dat de door den han­
del voor die hoornen hooge betaalde 
prijzen, aanzet tot onwettig jagen en tot 
de valsche bewering dat zij van in geval 
van wettige verdediging gedoode of van 
doodgevonden dieren voortkomen ;

Gezien de dringendheid, de bescherming 
van eene soort waarvan het behouden een 
gewichtig zoologisch belang daarstelt en 
die heden aan het verdwijnen is, te 
versterken :

Beveelt :

Artikel één.

Artikel 8 uit het decreet van 26 Juli 
1910, op de jacht- en vischvangstrechten, 
is door volgenden tekst vervangen :

« Iedereen kan gebruik maken van alle 
verdedigingsmiddelen tegen de wilde die­
ren, die zijn leven of zijne goederen, eens 
anders leven of goedeien bedreigen.

» Li dit geval behooren de levend 
gevangen blanke neushoren en de slag­
tanden of hoornen van dit gedoode dier 
den Staat toe. Zij moeten binnen de 
maand, aan den beheerder van het kortst 
nabijgelegen gewest tegen terugbetaling 
der vervoerkosten en uitbetaling eener 
vergoeding, die met het vierde hunner 
waarde gelijkstaat, worden besteld.

» De doodgevonden blanke neusho­
ren zijn ook eigendom van den Staat.

» De vinder is aan dezelfde verplich­
tingen onderworpen en heeft recht op 
dezelfde vergelding als de persoon die 
in staat van verdediging handelt.

» Behoudens tegenstrijdig bewijs wordt 
elke neushoorn vermoed voort te komen

50
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d’un rhinocéros blanc, à moins qu’il 
soit établi qu’elle ne provient pas du dis­
trict du Haut-Uelé. »

Art. 2.

La présente ordonnance aura force de 
loi.

Borna, le 2 2  février 1926.

van eenen blanken neushoorn, tenzij 
het bewezen ware dat zij niet herkomstig 
is uit het Opper-Uele district ».

Art. 2.

Tegenwoordige verordening zal kracht- 
van wet hebben.

Borna, den 22n Februari 1926.

M. R u i t t e n .

Donné à Bruxelles, le 19 juillet 1926. | Gegeven te Brussel, den 19n Juli 1926»

ALBERT.

Par le Roi :
Le Ministre des Colonies,

Van ’s Konings wege : 
De Minister van Koloniën,

Bon M. H o x jt a r t .

Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret sur la destruction des 
palmiers Elaeis et sur l ’extraction, la détention, le transport et la cession de 
la sève des palmiers.

Ce projet de décret, présenté une première fois au Conseil Colonial, fut, après 
un début de discussion, renvoyé à une séance ultérieure et retourné à l’autorité 
aux fins de « revisioix », la discussion ayant démontré que la d.euxième partie du 
décret concernant la sève du palmier, rencontrait certaines objections.

Il fut représenté au Conseil, en séance du samedi 12 juin 1926, mais sans modifi­
cation, ce qui fut l’objet d’une courte discussion, un membre protestant contre 
le fait que ce retour, dans ces conditions, pouvait avoir pour conséquence que 
les objections présentées lors du premier débaJ pouvant avoir été perdues de vue 
et qu’il serait regrettable d’être amené à les produire à nouveau.

Le Conseil s’est marqué unanimement d’accord quant à l’article premier, qui 
concerne l’abatage et la destruction d’« Elaeis » non justifiés par l’aménagement 
de palmeraies ou de cultures, par l’érection de constructions ou tous travaux 
d’utilité publique.

Cet article premier fut voté à l’unanimité.
Par contre, l’article 2 et l’article qui en était la conséquence directe, ne reçui’ent 

pas le même accueil.
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Un membre fit observer que l’interdiction de récolter ou vendre du vin de 
palme (sève du palmier élaeis) pourrait être un moyen de coërcition à exercer 
sur les indigènes et entraîner à de graves abus.

Un autre s’éleva contre les tendances à une réglementation excessive et un 
autre encore fit valoir que la teneur en alcool du malafou (sève de palmier) était 
fort basse et que les indigènes connaissaient et utilisaient de nombreuses autres 
boissons fermentées, de sorte que l’interdiction concernant la sève de palmiers 
ne pouvait ê;rc justifiée par dos raisons d’hygiène.

Il signala le danger que les indigènes, privés d’une boisson qu’ils estiment 
beaucoup, n ’aient recours à l’usage du chanvre qu’on a tant de peine à extirper 
et qui est autrement nuisible.

Un autre membre fît remarquer que l’article premier, interdisant l’abatage des 
palmiers, suffisait à interdire la pratique e i usage dans certaines régiens, d’abattre 
des palmiers pour en récolter les fraits ou en extraire la sève.

Ces divers arguments décidèrent le Gouvernement à ne pas insister sur le main­
tien des articles 2 et 3, qui furent, en conséquence, rejetés.

Par suite de cette décision, l’article 4 fut modifié par la suppression des mots 
« ou aux interdictions édictées en vertu d.e l’article 2 ».

L’ensemble du projet fut adopté à l’unanimité des membres présents.
MM. Cabra, Dubois et le R. P. Mortier s’étaient fait excuser.

Bruxelles, le 19 juin 1926.

U  Auditeur-adjoint, Le Conseiller-rapporteur.
Vax H ecke. D ryepondt.

Décret relatif à l ’interdiction d’abattre 
les palmiers Elaeis.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 1 2  juin 1926 ;

De l’avis de l’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre des 
Colonies,

Decreet betreffende het verbod Elaeis 
palmboomen te vellen.

ALBERT, Koxing der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 12 Juni 1926 ;

Volgens het advies van den Algemeen 
Beheerder en op voorstel van Onzen 
Minister van Koloniën.
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Nous avons décrété et décrétons : 

A r t i c l e  p r e m i e r .

Il est interdit d’abattre ou de détruire 
volontairement des palmiers du genre 
Elaeis,à moins que l’abatage ou la destruc­
tion ne soient justifiés par l’aménagement 
de palmeraies ou de cultures, par l’érec­
tion de constructions ou par l’exécution 
de travaux d’utilité publique, tels que 
installation de postes ou de villages ou 
établissement de routes, ou à moins 
qu’ils n ’aient été préalablement autorisés 
par l’administrateur territorial ou son 
délégué.

Toute personne qui aura abattu ou 
détruit un palmier du genre Elaeis sera 
présumée avoir procédé illicitement à 
l’abatage ou à la destruction.

Art. 2.

Toute infraction au présent décret sera 
punie de deux mois de servitude pénale 
au maximum et d’une amende qui ne 
dépassera pas 2 ,0 0 0  francs, ou d’une de 
ces peines seulement.

Donné à Bruxelles, le 19 juillet 1926.

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

Artikel één.

Het is verboden palmboomen der 
Ela’eïssoort vrijwillig te vellen of te ver­
nietigen, tenzij het vellen of vernietigen 
verrechtvaardigd wezen door het aan­
leggen van palmbeplantingen of teelten, 
door het oprichten van gebouwen of 
door het uitvoeren van werken van open­
baar nut zooals : instellingen van posten 
of dorpen, aanlegging van banen, of 
tenzij bedoeld vellen of vernietigen voor­
afgaandelijk werden veroorloofd door 
den gewestbeheerder of diens afgevaar­
digde.

Alwie eenen palmboom der Elaeïssoort 
zal hebben geveld of vernietigd, zal ver­
moed worden ongeoorloofd tot het vellen 
of het vernietigen te zijn overgegaan.

Art. 2.

Alle inbreuk op tegenwoordig decreet 
zal gestraft worden met hoogstens twee 
maand gevangenisstraf en met eene 
boete welke 2 ,0 0 0  frank niet zal te boven 
gaan of met ééne slechts dezer straffen.

Gegeven te Brussel, den 19n Juli 1926.

ALBERT.

Par le Roi : Van ’s Konings wege :
Le Ministre des Colonies : De Minister van Koloniën.

Bon M. Houtart.
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret relatif aux taxes de permis 
de port d ’armes et de vente d’armes de traite et de munitions aux indigènes.

t

Ce projet de décret a pour objet de relever les taxes de permis de port d’armes 
et de ventes d’armes et de munitions., taxe.1 qui ne sont plus en rapport ni avec la 
valeur intrinsèque de la monnaie ni avec la situation économique de la colonie.

Le conse’l n’a fait aucune difficulté pour entrer dans les vues du gouverne­
ment ; au contraire, il estime que le relèvement proposé n’est pas suffisant et, 
d’accord avec le gouvernement, il a porté à 50 francs par arme, la taxe des ports 
d’armes perfectionnées (taxe réduite à 2 0  francs par arme, pour les permis collec­
tifs), et à 1 0  francs la taxe des ports d’armes se chargeant par la bouche, à silex 
ou à piston.

Le relèvement de cette dernière taxe fut proposé comme un premier pas vers 
la constitution d’impôts indigènes basés sur les ressources vraies de chaque contri­
buable. Un membre fit, toutefois, observer qu’il fallait dans l’espèce, rester modéré, 
car les armes de traite ne sont pas toujours dos armes de luxe pour les indigènes, 
et leur détention n’est pas nécessairement 1’ind.ice d.’une certaine richesse. Beau­
coup d’indigènes se servent, en effet, de ces armes pour défendre leurs récoltes, 
et ils les détiennent, parfois, à la suite d’héritages et de cadeaux.

La forme de l’article 1 er n’a pas été trouvée heureuse. Le conseil a préféré lui 
substituer un texte englobant les dispositions nouvelles et celles qui subsistent 
de la législation ancienne sur la matière ; on aura ainsi, un texte qui viendra 
s’emboîter exactement dans le cadre du décret de 1892 et abrogera explicitement 
l’article 4 de ce décret, article d.éjà modifié une première fois par le décret du 
6 janvier 1912. La législation y  gagnera en netteté.

Voici le nouveau texte en question :

L ’article 4 du décret du 1 0  mars 1892, modifié par l’article 1er du décret du 6 janvier 
1912, est remplacé comme suit :

« Les permis de port d’armes sont valables pour un an.
» Néanmoins quelle que soit la date de la délivrance, leur validité expire le 31 décem­

bre de l’année à laquelle ils s’appliquent.
» Les permis ne sont délivrés qu’après le paiement des taxes qui s’y rapportent.
» Ces taxes sont :
» 1° De 50 francs 'par arme, pour les fusils rayés on non rayés, se chargeant par 

la culasse, ainsi que pour les pistolets et révolvers sans distinction quant au mécanisme 
ni au modèle.

» Cette taxe est réduite à 2 0  francs par arme en cas de permis collectifs délivrés 
pour les armes destinées à la défense des bateaux ou des établissements dirigés par 
des non indigènes ;
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» 2 ° De 10 francs par arme, pour toute arme à feu se chargeant par la bouche, 
à silex ou à piston.

» Les personnes qui, soit pour leur propre compte, soit pour le compte d’autrui,
font le commerce des armes ou des munitions, paient, annuellement une taxe dont le 

£montant est fixe par le gouverneur général dans les limites ci-après :

» Permis de vente d’armes et de munitions destinées aux indigènes de 250 à 1,000 fr. ; 
» Permis de vente d’armes perfectionnées et de munitions y afférentes de 500 à

2,000 francs.
» Le taux de la taxe ne varie pas que le titulaire du permis fasse à la fois le com­

merce des armes et celui des munitions ou exclusivement un de ces commerces.
» Les permis sont révocables pour cause d’abus ou lorsque la sécurité publique 

est en danger. Dans ce dernier cas, les taxes sont restituées au prorata du temps pendant 
lequel le permis cesse d’être utilisable, et l’administration accepte en dépôt les armes 
et les munitions.

» Le droit de révocation appartient à tout fonctionnaire délégué pour délivrer les 
permis. »

L’article 2 du projet a été trouvé surérogatoire. Le décret du 3 août 1925 élève, 
en effet, automatiquement, le taux de toutes les amendes prévues par la législa­
tion de la colonie.

L’article 3, par suite de la suppression qui vient d’être indiquée prendra le 
numéro 2 .

Ainsi modifié, le projet a été approuvé à l’unanimité, dans la séance du 17 juillet. 
Le R. P. Mortier et M. Timmermans avaient excusé leur absence.

Bruxelles, le 24 juillet 1926.

L ’Auditeur, Le Conseiller-Rapporteur,
M. Halewyck. O. Louwers.

Permis de port d ’armes.

ALBER T, R o i des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le conseil colonial, 
en sa séance du 17 juillet 1926 ;

Verloven om wapens te dragen.

A LBER T, K oying der B elgek,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gezien het advies door den Kolonialen  
R aad uitgebracht in  diens vergadering 
van 17 Juli 1926 ;
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D e l ’avis de l ’adm inistrateur général 
«et sur la  proposition de Notre Ministre 
d es Colonies ;

N ous avons décrété et décrétons : 

Article premier.

L’article 4 du décret du 10  mars 1892 
modifié par l’article 1er du d.éeret du 6 

Janvier 1912 est remplacé comme suit :

Les permis de port d ’armes sont v a la ­
bles pour un an.

N éanm oins quelle que soit la date de 
la délivrance, leur validité expire le 31 
décem bre de l ’année à laquelle ils s ’appli­
quent.

Les permis ne sont délivrés qu’après 
l e  paiem ent des taxes qui s ’y  rapportent.

Ces taxes sont :

1° de 50 francs par arme pour les fusils 
rayés ou non rayés se chargeant par la 
culasse ainsi que pour les pistolets et 
revolvers sans distinction quant au méca­
nisme ni au modèle.

Cette taxe est réduite à 20 francs par 
arme en cas de permis collectifs délivrés 
pour les armes destinées à la défense d.es 
bateaux, ou des établissements dirigés 
par des non-indigènes ;

2 ° de 1 0  francs par arme pour toute 
arme à feu se chargeant par la bouche, 
à silex ou à piston.

Les personnes qui, soit pour leur propre 
com pte, so it pour le com pte d ’autrui, 
font le commerce des armes ou des m uni­
tions, paient annuellem ent une taxe dont

Naar advies van den Algem een B eh eei-  
der en op voorstel van Onzen Minister 
van K oloniën ;

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

Artikel één.

Artikel 4 uit het decreet van 10  Maart 
1892, gewijzigd bij artikel één uit het 
decreet van 6 Januari 1912, wordt gewij­
zigd als volgt :

De verloven om wapens te dragen zijn 
geldig voor één jaar.

Nochtans, welke ook de d.atum der af­
levering zij, houdt hunne geldigheid op 
den 31 December van het jaar waarop zij 
toepasselijk zijn.

De verloven worden slechts afgeleverd 
na uitbetaling d.er rechten die er betrek­
king op hebben.

Deze rechten bedragen :

1° 50 frank per wapen voor de ge­
groefde of niet-gegroefde geweren welke 
langs de kulas worden geladen evenals 
voor de pistolen en revolvers zonder 
ond.erscheid, voor wat betreft het meka- 
nisme of het model. Deze taks wordt 
teruggebracht op 2 0  frank per wapen in 
geval van gezamenlijke verloven afge­
leverd voor wapens bestemd tot d.e ver­
dediging d.er booten of der door niet- 
inlanders bestuurde inrichtingen;

2° 10 frank per wapen voor elk  vuur­
wapen dat langs den mond wordt geladen, 
m et vuursteen of m et percussie.

De personen die, hetzij voor eigen reke­
ning, hetzij voor rekening van anderen, 
handel drijven in wapehs of in m unities, 
betalen jaarlijks eeno taks waarvan het
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le montant est fixé par le gouverneur 
général dans les limites ci-après :

Permis de vente d’armes et de muni­
tions destinées aux indigènes de 250 à 
1 0 0 0  francs ;

Permis de vente d’armes perfectionnées 
et de munitions y afférentes de 500 à 2000 
francs.

Le taux de la taxe ne varie pas que le 
titulaire du permis fasse à la fois le 
commerce des armes et celui des muni­
tions ou exclusivement un de ces com­
merces.

Les permis sont révocables pour cause 
d’abus ou lorsque la sécurité publique 
est en danger. Dans ce dernier cas, les 
taxes sont restituées au prorata du temps 
pendant lequel le permis cesse d’être utili­
sable- et l’administration accepte en 
dépôt les armes et les munitions.

Le droit de révocation appartient à 
tout fonctionnaire délégué pour délivrer 
les permis.

Art. 2.

Le gouverneur général est chargé de 
déterminer le. mesures d’application, du 
présent décret et de fixer la date de sa 
mise en vigueur.

Donné à Bruxelles, le 10 août 1926.

bedrag door den Algemeen Gouverneur 
wordt vastgesteld binnen de perken 
hierna :

Verlof om tot de inboorlingen bestemde 
wapens en munities te verkoopen, van 
250 tot 1000 frank ;

Verlof om verbeterde wapens en de 
daarb'jbohoorende munities te verkoopen, 
van 500 tot 2000 frank.

Het bedrag der taks wordt niet gewij­
zigd al drijft de houder van het verlof, 
tegelijkertijd., handel in wapens en in 
munities of uitsluitelijk in een dezer 
handelsvakken.

De verloven zijn herroepelijk om red.en 
van misbruik of als de openbare veilig­
heid in gevaar is. In dit laatste geval, 
worden de rechten te ’ugbetaald naa- ver- 
houdingvan den tijd gedurende denwelken 
het verlof ophoudt bruikbaar te zijn, en 
het beheer aanvaardt de wapens en de 
munitie ter bewaring.

Het recht tot herroeping behoort aan 
ieder ambetenaar die afgevaardigd werd 
om de verloven af te leveren.

Art. 2.

De Algemeen Gouverneur is belast met 
het bepalen der toepassingsmaatregelen 
van het tegenwoordig decreet en het 
vaststellen der dagteekening harer in- 
voegetreding.

Gegeven te Brussel, den 10“Augustus 1926...

A L B E R T .

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van ’s Konings woge : 
De Minister van Koloniën.

Bon M. H outart.
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M IN ISTÈR E D ES AFFAIRES ÉTRANGÈRES.

Consulats étrangers au Congo.

Le 25 mai 1926, M. G o u b i n  (R.-M.) a 
reçu l’exequatur nécessaire pour exercer 
les fonctions de consul de France à Kins­
hasa (Léopoldville) avec juridiction sur 
le Congo belge et sur les territoires sous 
mandat belge du Ruanda et de l’Urundi-

Le 1er juin 1926, M. G. Berger a reçu 
l’exequatur nécessaire pour exercer les 
fonctions du consul de Danemark à 
Kinshasa, avec juridiction sur le Congo 
belge.

Le 20 juin 1926, M. Vasco Pereira da 
Cunha a reçu l’exequatur nécessaire pour 
exercer les fonctions de consul de Portugal 
à Borna.

Pour extraits conformes :

Le Secrétaire Général,

M IN IST ER IE  VAN BUITENLANDSGHE ZAKEN.

73 —

Vreemde consulaten in Congo.

Den 25“ Mei 1926, heeft de heer G o u b in  

(R. M.) het noodige exequatur ontvangen 
om het ambt van consul van Frankrijk 
te Kinshasa (Léopoldville) uit te oefenen, 
met rechtsmacht over Belgisch-Congo en 
over de onder Belgisch mandaat staande 
grondgebieden Ruanda en Urundi.

Den l “Juni 1926, heeft de heer B e r g e r ,

G., het noodige exequatur ontvangen om 
het ambt van consul van Denemarken te 
Kinshasa uit te oefenen, met rechts­
macht over Belgisch-Congo.

Den 20“ Juni 1926, heeft de lieer Vasco 
P e r e i r a  d a  Cu n h a  het noodige exequatur 
ontvangen om het ambt van consul van 
Portugal te Boma uit te oefenen.

Voor echte uittreksels :

De Algemeen Secretaris,

H . COSTERMANS.

Administration locale. — Personnel.

Par A. R. du 28 juin 1926, M. Cl a e y s - 

s e n s , J., hydrographe principal, est 
relevé de son grade et de ses fonctions 
pour raison de santé.

Plaatselijk beheer. — Personeel.

Bij K. B. van 28 Juni 1926, wordt de 
heer Cl a e y s s e n s , J . ,  hoofdhydrograaf, 
om gezondheidsredenen uit zijnen graad 
en uit zijn ambt ontheven.

Pour extrait conforme : 
Le Secrétaire Général,

G o h r .

Voor echte uittreksel : 
De Algemeen Secretaris,
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Statut des fonctionnaires et agents de 
la Colonie. — Modifications.

ALBERT, R oi d es  B elges,

A tous, présents et à venir, Salut .

Revu Notre arrêté du 31 décembre 
1925, disposant que le personnel de la 
colonie, autre que les magistrats et 
agents de l’ordre judiciaire, jouit, pendant 
la durée de ses services au Congo, d’une 
indemnité de vie chère, qui varie avec 
l’index-nombre de Léopoldville, par tran­
che de 15 points ;

De l’avis de l’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

A rticle prem ier .

Le gouverneur général peut prévoir 
pour les localités classeés dans la 4e catégo­
rie, une indemnité supplémentaire de vie 
chère.

Cette indemnité sera déterminée sur 
la base d’un index-nombre simple spécial 
fixé pour les dites localités.

Le gouverneur général pourra même, 
pour la fixation de cet index-nombre 
spécial, remplacer par d’autres denrées, 
une ou plusieurs de celles énumérées 
à l’article 2 de Notre arrêté du 31 décem­
bre 1925.

Standregel voor de A m btenaren en
beam bten der Kolonie. — Wijzi­
gingen.

ALBERT, K oxing der  B elg ex ,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H e il .

Herzien Ons besluit van 31 December 
1925, verordenend dat het personeel der 
Kolonie, met uitzondering der magistra­
ten en beambten van den rechterlijken 
stand, tijdens den duur zijner diensten in 
Congo, eene vergoeding voor levensduurte 
geniet, welke verandert, per sneden van 
15 punten, al naar gelang het index- 
nummer van Leopoldville ;

Naar advies van den Algemeen Beheer­
der en op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

A rtikel é é x .

De Algemeen Gouverneur kan, voor 
de plaatsen welke in de 4e categorie 
zijn gerangschikt, eene bijkomende ver­
goeding voor levensd.uurte voorzien.

Deze vergoeding zal op de basis van 
een voor gemelde plaatsen bepaald een­
voudig bijzonder index-nummer, vast­
gesteld worden.

De Algemeen Gouverneur zal zelfs, 
voor het bepalen van dit bijzonder 
index-nummer, door andere waren, ééne 
of verscheidene van deze welke bij artikel 
2  uit Ons besluit van 31 December 1925 
zijn opgesomd, kunnen vervangen.
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A rt. 2. A rt . 2.

Lorsque l’index-n ombre simple spécial 
tel qu’il est prévu à l’article 1er ci-dessus, 
est supérieur de plus de 45 points à l’index- 
nombre de Léopoldville, l’indemnité sup­
plémentaire est calculée suivant les bases 
ci-après :

Wanneer het eenvoudig bijzonder in- 
dex-nummer, zooals het bij artikel één 
hierboven voorzien is, het index-nummer 
van Leopoldville met meer dan 45 punten 
overschrijdt, wordt de bijkomende ver­
goeding op de volgende basissen berekend :

Différence entre Indemnité 
les deux index. mensuelle.

de 46 à 60 points Ers. 50.— 
de 61 à 75 » » 100.— 
de 76 à 90 » » 150.—

Verschil tusschen Maandelijkache 
de twee indexen. vergoeding.

van 46 tot 60 punten Fr. 50.—• 
van 61 tot 75 » » 100,— 
van 76 tot 90 » » 150.—■

et ainsi de suite, en majorant l’indemnité 
de 50 francs par palier de 15 points de 
différence.

en zoo voorts, derwijze dat de vergoeding 
met 50 frank per indeeling van 15 punten 
verschil, vermeerderd wordt.

A rt . 3. A rt . 3.

Notre Ministre des colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui 
sort ses effets à dater du 1er avril 1926.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit, dat te rekenen van 1 April 1926 
zijne uitwerksels heeft.

Donné à Bruxelles, le 28 juin 1926. Gegeven te Brussel, den 28n Juni 1926

ALBERT.

Par le Roi : Van ’s Konings wege :

Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën,

B°n M. H otjtart.
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Budget du Vice-Gouvernement du Ru-
anda-U rundi pour l ’exercice 1926. —
Crédits provisoires.

A L B E R T , R oi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu la loi du 21  août 1925, sur le gou­
vernement du Ruanda-Urundi ;

Vu l’arrêté royal du 11 janvier 1926, 
mettant en vigueur la susdite loi à dater 
du 1er mars 1926 ;

Vu l’article 1 2  de la loi du 18 octobre 
1908, sur le gouvernement du Congo 
Belge ;

Considérant que les Chambres législa­
tives n ’ont pas encore été saisies du projet 
de budget du Congo Belge et du vice- 
gouvernement du Ruanda-Urundi, pour 
l’exercice 192 6 ; qu’en conséquence, il y a 
lieu d’appliquer au vice-gouvernement 
du Ruanda-Urundi les dispositions du 
3e alinéa de l’article 12 de la loi sur le 
gouvernement du Congo Belge ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies ;

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

Les recettes ordinaires du Ruanda- 
Urundi pour l’exercice 1926 sont éva­
luées à la somme de neuf millions cinq 
cent quatre vingt quatre mille neuf cents 
francs (fr. 9.584.900), conformément au 
tableau ci-annexé.

Begrooting van het onderalgemeen Be­
heer Ruanda-Urundi voor het dienst­
jaa r 1926. — Voorloopige kredieten.

ALBERT, K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en to e ­
kom enden, H e il .

Gezien de wet van 2 1  Augustus 1925, 
op het Beheer van Ruanda-Urundi ;

Gezien het koninklijk besluit van 
11 Januari 1926, waarbij bovengemelde 
wet te rekenen van 1 Maart 1926, in 
werking wordt gesteld ;

Gezien artikel 12 uit de wet van 
lS^October 1908, op het beheer van 
Belgisch-Congo ;

Overwegende dat de Wetgevende Ka­
mers het ontwerp van de Begrooting van 
Belgisch-Congo en van het onder alge­
meen Beheer Ruanda-Urundi, voor het 
dienstjaar 1926, nog niet in handen kre­
gen ; dat, dien ten gevolge, aan het 
Onderalgemeen Beheer Ruanda-Urundi 
de schikkingen dienen toegepast van het 
3e lid van artikel 12, uit de wet op het 
beheer van Belgisch-Congo ;

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën ;

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

Artikel één .

De gewone ontvangsten van Ruanda- 
Urundi voor het dienstjaar 1926, zijn 
geraamd op de som van negen millioen 
vijf honderd viei en tachtig duizend 
negen honderd frank (fr. 9.584.900), over­
eenkomstig de hierbij behoor en de tabel.
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A rt. 2.

Il est ouvert au Ministère des Colonies 
pour le vice-gouvernement du Ruanda- 
Urundi des crédits provisoires à concur­
rence de cinq millions (fr. 5.000.000) à 
valoir, jusqu’à l’expiration du deuxième 
trimestre 1926, sur les dépenses ordinaires 
inscrites au budget du vice-gouverne­
ment du Ruanda-Urundi de 1926.

A rt . 3.

Le présent arrêté sera exécutoire en 
Belgique et en Afrique le 1er mars 1926.

A rt . 4.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exéoution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 24 février 1926.

A rt . 2.

Aan het Ministerie van Koloniën wor­
den voor het Onderalgemeen Beheer 
Ruanda-Urundi voorloopige kredieten ge­
opend, tot beloop van vijf millioen 
(fr. 5.000.000) aan te rekenen, tot bij het 
verstrijken van het tweede kwartaal 1926, 
op de ter begrooting van het Onderalge­
meen Beheer Ruanda-Urundi voor 1926 
ingeschreven gewone uitgaven.

A rt . 3.

Het tegenwoordig besluit zal in België 
en in Afrika op 1 Maart 1926 uitvoerbaar 
zijn.

A rt. 4.

Onze Minister van Koloniën Î3 belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Gegeven te Brussel, den 24n Februari
1926.

ALBERT.

Par le Roi :
Le Ministre des Colonies,

Henri Carton.

Van ’s Koningswege :
De Minister van Koloniën,
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BUDGET DES VOIES ET MOYENS DU VICE-GOUVERNEMENT 
GÉNÉRAL DU RUANDA-URUNDI POUR L’EXERCICE 1926.

RECETTES ORDINAIRES.

A tieles. DÉSIGNATION DES PRODUITS.

Montant
des

évaluations
de

recettes
par

articles.

1 Recettes d o u an iè res ................................................. 3,089,000 »
2 Recettes des Bases do Daressalam et Kigoma. . . 300,000 »
3 Impôts sur les quatre bases .................................. 1 2 0 ,0 0 0  »
4 Impôt sur le revenu des professions et des sociétés 

commerciales............................................................. 325.000 »
5 Patentes de trafiquants .......................................... 25,000 »
6 Licences d’importation et de vente de boissons 

contenant de l’alcool .......................................... 1 0 ,0 0 0  »
7 Patentes de marchanda de b é t a i l ........................... 15,000 »
8 Impôt par tête de bétail abattue sur les marchés 

coutumiers indigènes.............................. ... 150,000 »
9 Impôt sur la polygamie.............................................. 1 0 ,0 0 0  »

1 0 Taxe sur les chiens..................................................... 1 ,0 0 0  »
11 Impôt indigène et impôt sur le b é ta i l ................... 3,900,000 »
12 Recettes postales et télégraphiques........................... 150,000 »
13 Vente et location de terres et d’immeubles............... 64,000 »

14 Permis de chasse, d.e port d’armes, et permis de 
vente d’armes à feu et de munitions................... 1 0 ,0 0 0  »

15 Recettes judiciaires...................................................... 50.000 »
16 Droits d.e chancellerie, droits de succession, droits 

de 4 % sur les ventes publiques, permis de circu­
lation ......................................................................... 2 0 ,0 0 0  »

17 Vente de peaux et produits de l’agriculture . . . 50,000 »
18 Recettes du laboratoire vétérinaire de Kisenyi . . 15,000 »

19 Produit de l’ivoire trouvé ...................................... 3,000 »
2 0 Prod.uits divers et accidentels .............................. 140,200 »
21 Recettes de l’imprimerie . ...................................... 1 0 ,0 0 0

2 2 Quote-part du Gouvernement de la Colonie du Congo 
belge dans les dépenses de la province . . . . 217,700 »
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BEGROOTING D E R  MIDDELEN VAN H ET ONDERALGEMEEN BEWINTk 
RUANDA-URUNDI VOOR HET DIEN STJAA R 1926.

GEWONE INKO M STEN.

Arti kelen. AANWIJZING DER OPBRENGSTEN.

Bedrag
der

ontvanggten
per

artikel.

1 Inkomsten dor d o u a n e n ............................................. 3,089,000 »
2 Inkomsten der steunpunten Daressalam en Kigoma 300,000 »
3 Belastingen op de vier basissen ................................. 120,000 »
4 Belasting op het inkomen der beroepen en der han­

del «vennootschappen ................................................. 325,000 »
5 Handelaarspat enten......................................................... 25,000 »
6 Vergunningen tot invoer en verkoop van alcoholhou­

dende dranken ................ ........................................ 10,000 »
7 Patenten der veekooplioden......................................... 15,000 »
8 Belasting bij stuks vee geslacht op de gewoonlijke 

inland.sche markten ................................................. 150,000 »
9 Belasting op de veelwijverij ..................................... 10,000 »

10 Taks op de h o n d e n ..................................................... 1,000 »
11 Inlandsche belasting en belasting op het vee . . . 3,900,000 »
12 Inkomsten der Posterijen en T elegrafen................. 150,000 »
13 Verkoop en verhuring van gronden en onroerende 

goederen .................................................................... 64,000 »
14 Jachtverloven, verloven tot het dragen van wapens, 

en verloven tot het verkoopen van vuurwapens en 
ammunitie ................................................................. 10,000 »

15 Gerechtelijke inkomsten ............................................. 50,000 »
16 Kanselarijrechten, erfenisrechten, recht van 4 t. h. op 

de openbare verkoopingen, verkeerbrieven . . . . 20,000 »

17 Verkoop van vellen en opbrengsten van den landbouw* 50,000 »
18 Inkomsten van het veeartsenijlaboratorium van 

K is s e n y i ..................................................................... 15,000 »
19 Opbrengst van het gevonden i v o o r ......................... 3,000 »
20 Verscheiden of toevallige opbrengsten..................... 140,200 »
21 Inkomsten van de d ru k k erij................ .................... 10,000 »
22 Aandeel van het Beheer der Kolonie Belgisch- 

Congo in de uitgaven der Provincie.................... 217,700 »
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Article, DÉSIGNATION DES PRODUITS. t

Montant
des

évaluations
de

recettes
par

article.

23 Vente de matières et objets fabriqués provenant
des écoles professionnelles et l a i te r ie s ................. 407,000 »

24 Recettes diverses du service d.e la Trésorerie . . . 3,000 »
25 Bonification du Budget des Dépenses extraordinaires 500,000 »

Total des recettes ordinaires . . .fr. 9,584,900 ».

Vu et approuvé pour être annexé à Notre arrêté du 24 février 1926.

Par le Roi :
Le M in is tr e  des C olon ies, 

Henri Carton.

ALBERT.

Budget du Congo Belge et du Vice* 
Gouvernement du Ruanda-Urundi 
pour l ’exercice 1926. — Crédits provi­
soires supplémentaires.

Begrooting van Belgisch-Congo en van 
het onderalgemeen Beheer Ruanda- 
U rundi voor 1926. — Voorloopige 
kredieten.

ALBERT, Roi des Belges, ALBERT, Koning der Belgen,

A tous, présents et à venir, Salut. Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Vu l’article 12 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le gouvernement du Congo Bel­
ge ;

Gezien artikel 12 uit de wet van 18 
October 1908, op het beheer van Belgisch- 
Congo ;

Vu la loi du 21 août 1925 sur le gou­
vernement du Ruanda-Urundi ;

Gezien de wet van 21 Augustus 1925, 
op het beheer van Ruanda-Urundi ;

Vu les arrêtés royaux des 27 décembre 
1925, 24 février et 29 mars 1926, ouvrant 
au Ministère des Colonies des crédits 
provisoires pour faire face aux besoins

Gezien de koniklijke besluiten van 27 
December 1925, 24 Februari en 29 Maart 
1926, waarbij aan het Ministerie van 
Koloniën voorloopige kredieten worden

#
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Artikelen. AANWIJZING DER OPBRENGSTEN.

Bedrag
der

ontvangsten
per

artikel.

23 Verkoop van ruwe stoffen en vervaardigde voor-
werpen van de nijverheidsscholen en de melkerijen 407,000 ))

24 Verscheidene inkomsten van den dienst der Schatkamer 3,000 »
.25 Tegoedkoming van de Begrooting der Buitengewone

u itg av en .................................................................... 500,000 »

Totaal der gewone uitgaven . . .fr. 9,584,900 »

'Gezien en goedgekeurd, behoort bij Ons besluit van den 24P- Februari 1926.

ALBERT.
Van ’s Konings wege : 

D e  M in is te r  va n  K o lo n ië n .  

H e n r i  Ca r t o n .

des services du Congo Belge et du vice- 
gouvernement général du Ruanda-Urundi 
pour les deux premiers trimestres de 
Tannée 1926 ;

Considérant que les Chambres légis­
latives ne pourront terminer l’examen du 
projet du budget du Congo Belge et du 
vice-gouvernement général du Ruanda- 
Urundi pour l’année 1926, avant la fin 
du mois de juin courant, époque à laquelle 
les crédits provisoires ouverts par les 
arrêtés royaux précités seront épuisés ;

De l’avis de l’Administrateur. Général 
et sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies ;

Nous avons arrêté et arrêtons :

geopend om het hoofd te kunnen bieden 
aan de noodwendigheden der diensten 
van Belgisch-Congo en van het Onderal- 
gemeen Beheer Ruanda-Urundi voor de 
twee eerste kwartalen van het jaar 1926 ;

Overwegende dat de Wetgevende Ka­
mers het onderzoek van het ontwerp van 
Begrooting voor Belgisch-Congo en het 
Onderalgemeen Beheer Ruanda-Urundi 
voor het dienstjaar 1926 niet zullen kun­
nen eindigen vóór het einde der loopende 
maand Juni, tijdstip op hetwelk de bij 
voormelde koninklijke besluiten geopende 
voorloopige kredieten zullen uittgeput 
zijn :

Naar advies van den Algemeen Beheer­
der en op voorstel van Onzen Minister 
van Koloniën ;

Wij hebben besloten en Wij besluiten :
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Article premier.

Il est ouvert au Ministère des Colonies :

a) pour le gouvernement du Congo 
Belge, des crédits provisoires supplémen- 
taises à concurrence de soixante millions 
de francs (Frs : 60.000.000) ;

b) pour le vice-gouvernement général 
du Ruanda-Urundi, des crédits provisoi­
res supplémentaires à concurrence de 
deux millions sept cent mille francs 
(Frs : 2.700.000), crédits à valoir sur les 
dépenses ordinaires inscrites aux tableaux 
II et V du budget du Congo Belge et du 
vice-gouvernement général du Ruanda- 
Urundi pour l’exercice 1926.

Art. 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 25 juin 1926.

Artikel één.

Aan het Ministerie van Koloniën wor­
den geopend :

a) voor het beheer van Belgisch-Congo, 
bijkomende voorloopige kredieten tot 
een beloop van zestig millioen frank 
(Fr. : 60.000.000) ;

b) voor het Onderalgemeen Beheer 
Ruanda-Urundi, bijkomende voorloopige 
kredieten tot een beloop van twee 
millioen zevenhonderd duizend frank 
(Fr. : 2.700.000), kredieten af te rekenen 
op de gewone uitgaven ingeschreven op 
de tabellen II en V der begrooting van 
Belgisch-Congo en van het Onderalge­
meen Beheer Ruanda-Urundi voor het- 
dienstjaar 1926.

Art. 2.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Gegeven te Brussel, den 25n Juni 1926..

ALBERT.

Par le Roi :
Le Ministre des Colonies,

Van ’s Konings wege :
De Minister van Koloniën.

Bon M. Houtart.

Terres. — Autorisation d ’acquérir.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’article 12 du décret du 27 février
1887 sur les sociétés commerciales,

Gronden. — Machtiging to t aankoopen.

ALBERT, K onixg der B elgen.

Aan allen, tegenwoordigen en toe­
komenden, Heil.

Gezien artikel 12  uit het decreet van 
27 Februari 1887 op de handelsvennoot­
schappen,
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De l ’avis de l ’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

La « Société de Colonisation Agricole 
au Mayumbe », société congolaise à 
responsabilité limitée, ayant son siège 
social à Pandji (Mayumbe), est autorisée 
à acquérir et à posséder les terrains enre­
gistrés au nom de la « Nieuwe Afrikaan- 
sche Handelsvennootschap » :

78 ares 6  centiares, situés à Konde- 
Nyali (rive gauche du Loango) enre­
gistrés vol. 13a, f° 14 ;

1 hectare environ, situé à Tshimbete 
(rive gauche d.u Loango), enregistré 
vol. 13a, f° 3 ;

61 ares 13 centiares environ, situés à 
Sinhate (rive gauche du Lubuzi), enre­
gistrés vol. 13a, f° 8 ;

40 ares, situés à Boma-Vonde (rive 
gauche du Lubuzi), enregistrés vol. 13a, 
f° 5 ;

A rt . 2.

Notre Miuistie des Colonies est chargé 
de l ’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 49 juillet 1926.

Naar advies vau den Algemeen Beheer­
der en op voorstel van Onzen Minister 
van Koloni ën,

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

Artikel één.

De « Société d.e Colonisation Agricole 
au Mayumbe », Congoleesche vennoot­
schap met beperkte verantwoordelijk­
heid., hebbende haren maatschappelijken 
zetel te Pandji (Mayumbe), is gerechtigd 
de op naam van de « Nieuwe Afrikaansche 
Handelsvennootschap », geboekte gron­
den te verkrijgen en te bezitten :

78 aren 6 centiaren, gelegen te Konde- 
Nyali (linkeroever der Loango) geboekt, 
boek 13a, f° 14 ;

1 hectare ongeveer, gelegen te  Tshim­
bete (linkeroever der Loango), geboekt 
boek 13a, f° 3 ;

61 aren 13 centiaren ongeveer, gelegen 
te Sinhate (linkeroever der Lubuzi), ge­
boekt boek 13a, f° 8 ;

40 aren, gelegen te Boma-Vonde (linker - 
over der Lubuzi), geboekt boek 13a, f° 5.

A rt . 2.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit. *

Gegeven te Brussel, den 19“ Juli 1926.

ALBERT.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van ’s Konings woge : 

De Minister van Koloniën,

Bon M. H outart.
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Mines. — Compagnie Minière des
G rands Lacs. — Autorisation d ’ex­
ploiter.

ALBERT, R oi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Yu la convention du 4 janvier 1902, 
accord.ant une concession minière à la 
Compagnie des Chemins d.e fer du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs Africains ;

Vu la convention du 9 novembre 1921, 
approuvée par décret du 30 juin 1922, 
qui modifie cette concession ;

Vu l'arrêté royal du 24 décembre 1923, 
qui autorise la société à faire apport d’une 
partie de sss droits à la Compagnie 
Minière des Grands Lacs Africains; et vu 
l’apport qui à été réalisé conformément 
à cet arrêté par l’acte de constitution 
de la Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains ;

Considérant que des mines d’or, d’ar­
gent, d’étain, de titane et de monazite 
ont été découvertes par la Compagnie 
Minière dos Grands Lacs Africains ;

De l’avis de#’Administrateur Général et 
sur la proposition de Notre Ministre def 
Colonies,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

La Compagnie Minière des Grands Lacs 
Africains est autorisée à exploiter les

Mijnen. — « Compagnie Minière des
Grands Lacs ». — Machtiging tot ont­
ginnen.

ALBERT, Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toe­
komenden, H eil.

Gezien de overeenkomst van 4 Januari 
1902, waarbij eene mijnvergunning wordt 
verleend aan de « Compagnie des Che­
mins de fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains » ;

Gezien de overeenkomst van 9 Novem­
ber 1921, goedgekeurd bij decreet van 
30 Juni 1922, welke deze overeenkomst 
wijzigt ;

Gezien het koninklijk besluit van 
24 December 1923, dat de Vennootschap 
machtigt tot het inbrengen van een deel 
harer rechten aan de « Compagnie Mi­
nière des Grands-- Lacs Africains », en 
gezien de, overeenkomstig dit besluit, bij 
de akte van oprichting der « Compagnie 
Minière des Grands Lacs Africains», ver­
wezenlijkte bijdrage ;

Overwegende dat goud-, zilver-, tin-, 
titanium - en monazietmijnen ontdekt 
werden door de « Compagnie Minière des 
Grands Lacs Africains » ;

Naar advies van den Algemeen Be­
heerder en op voorstel van Onzen Minister 
van Koloniën,

Wij hebben besloten en Wij besluiten: 

Artikel één.

De « Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains » is gerechtigd de hier-
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concessions de mines ci-après indiquées, 
conform ém ent aux cartes jointes au pré 
sent arrêté :

I. —  Concession de Tayna I.

La Compagnie Minière des Grands Lacs 
Africains est autorisé à exploiter les mines 
d ’or, d ’argent, d ’étain, de titane et de 
m onazite, situées dans les terrains com ­
pris entre les lim ites su ivantes :

Au Nord : U n  point a, situé sur la  
ligne de séparation des eaux de la  Tayna  
et de la  Lupe et le plus rapproché de la 
source du premier affluent de droite de 
la Tayna en aval du confluent de la  
Tsham bam bwe. (La Tayna est un affluent 
de droite de la Lindi ; la Lume est un 
affluent de droite de la  Tayna ; la Tsham ­
bam bwe est un affluent de gauche de la 
Tayna.) A  partir du point de départ a, 
la  ligne de séparation des eaux de la 
Tayna et d,e la Lume, jusqu’au point b, 
situé à l ’intersection des lignes de sépara­
tion  des eaux de la Tayna et de la Lume- 
d ’une part avec la ligne de séparation des 
eaux de la Tayna et de la  K dungw ï d’au ­
tre part. (La K ilungw i est un affluent 
de droite de la Luholu, tributaire de l ’Oso);

A l ’E st : à partir du point b au point 
c. la  ligne de séparation des eaux de la 
Tayna et de la Kilungwi.

D u  point c, point extrêm e de cette  
ligne de séparation, jusqu’au  point d, 
la  ligne de séparation des eaux de la 
Tayna et de la Lubebe (affluent de droite 
de la Luholu).

Au Sud : du point d au poin t e, la ligne 
de séparation des eaux de la Tsham bam ­
bwe et de la K ania N ’Gulube (affluent 
de droite de la Mohanga, affluent de gau­
che de la Tayna).

navermelde mijnvergunningen uit te  
baten, overeenkomstig de bij het tegen­
woordig besluit behoorende kaarten :

I. —■ V e rg u n n in g  T a y n a  I .

De «Compagnie Minière des Grands Lacs 
Africains » is gerechtigd de goud-, zilver-, 
tin-, titanum - en monazietmijnen uit te 
baten welke gelegen zijn in de gronden 
begrepen binnen de volgende grenzen :

Ten Noorden : Een punt a, gelegen op 
de scheidingslijn van de wateren der 
Tayna en der Lupe en het kortst nabij 
de bron van de eerste toevloeiing rechts 
der Tayna stroomafwaarts de samen­
vloeiing der Tshambambwe. (De Tayna 
is eene rechtertoevloeiing der Lindi ; de 
Mume is eene rechtertoevloeiing der 
Tayna ; de Tshambambwe is eene linker - 
toevloeiing der Tayna). Van af het ver­
trekpunt a, de scheidingslijn van de 
wateren der Tayna en der Lume, to t bij 
punt b, gelegen bij de doorsnede der 
scheidingslijn van de wateren der Tayna 
en der Lume eenerzijds en der scheidings­
lijn van de wateren der Tayna en der 
Kilungwi, anderzijds. (De Kilungwi is 
eene rechtertoevloeiing der L uholu ,'b ij­
rivier der Oso) ;

Ten Oosten : vanaf punt b to t bij punt 
c, de scheidingslijn van de wateren der 
Tayna en der Kilongwi ;

Vanaf punt c — uiterste punt dezer 
scheidingslijn — to t bij punt d, de schei­
dingslijn van de wateren der Tayna 
en der Lubebe (rechter toevloeiing der 
Luholu) ;

Ten Zuiden : van punt d to t punt e, de 
scheidingslijn van de wateren der Tscham- 
bambwe en der Kania N ’Gulube (rechter­
toevloeiing der Mohanga, linkertoevloei- 
ing der Tayna).
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D u point e au point ƒ, la ligne de sé­
paration  des eaux de la  Tsham bam bwe 
et de la  Mohanga.

A l’Ouest : du point ƒ, la ligne de sépara­
tion des eaux de la Tshambambwe et de 
la Mohanga jusqu’au point g, source du 
deuxième affluent de gauche de la Tayna 
en aval du confluent de la Tshambambwe.

Du peint g au point h, le thalweg de 
cet affluent.

D u point h au point i, le thalw eg de la 
Tayna.

Du point i, le premier affluent de droite 
de la Tayna en aval du confluent de la 
Tshambambwe jusqu’à &a source, puis 
une ligne droite jusqu’au point a.

La superficie? de ces terrains ne pourra 
dépasser cinq mille deux cent septante- 
cinq hectares.

II. —  Concession de Tayna II.

La Compagnie Minière de Grands Lacs 
Africains est autorisée à exploiter les mines 
d’or, d’argent, d’étain, de titane et de 
monazite, situées dans les terrains com­
pris'entre les limites suivantes :

Au Nord : du point a, situé sur la rive 
droite de la Tayna (affluent de droite de 
la Lindi) vis-à-vis du confluent de la 
Mabanzali (1er affluent de gauche en 
aval du confluent de la Tayna avec la 
Lutunguru (affluent de gauche de la 
Tayna) — une ligna droite orientée 43°
N. E. par rapport au Nord magnétique, 
jusqu’au point b — point d’intersection 
de cette ligne avec la ligne de séparation 
dos eaux de la Tayna et de la Lume 
(affluent de droite de la Tayna).

Du point b, la ligne de séparation des 
eaux de la Tayna et de la Lume jusqu’au

Van punt e tot punt ƒ, de scheidingslijn 
van de wateren der Tshambambwe en der 
Mohanga.

Ten Westen : van punt ƒ, de schei­
dingslijn van de wateren der Tsham­
bambwe en der Mohanga tot bij punt g, 
bron van de tweede linkertoevloeiing der 
Tayna stroomafwaarts de samenvloeiing 
der Tshambar bwe.

Van punt g tot punt h, de thalweg van 
deze toevloeiing.

Van punt h tot punt i, de thalweg der 
Tayna.

Van punt i, de eerste rechtertoevloeiing 
der Tayna stroomafwaarts de samen­
vloeiing der Tshambambwe tot hare 
bron, vervolgens eene rechte lijn tot bij 
punt a.

De oppervlakte dier gronden zal vijf 
duizend tweehonderd vijf-en-zeventig 
hectaren niet mogen te boven gaan.

II. —• Vergunning Tayna II.

, De «Compagnie Minière des Grands Lacs 
Africains », is gerechtigd de goud-, zilver-, 
tin-, titanum- en monazietmijnen uit te 
baten gelegen in de gronden begrepen 
binnen de volgende grenzen :

Ten Noorden : van punt a. gelegen op 
den rechteroever der Tayna (rechtertoe- 
vloeiing dor Lindi) rechtover de samen­
vloeiing der Mabanzali (Ie linkertoe­
vloeiing stroomafwaarts de samenvloeiing 
der Tayna met de Lutunguru (linkertoe­
vloeiing der Tayna) — eene rechte lijn 
gericht 43° N. 0. met betrekking tot het 
magnetisch Noorden tot bij pimt b —  
d o o r  snij punt dezer lijn met de scheidings­
lijn van de wateren der Tayna en der 
Lume (rechtertoevloeiing der Tayna).

Van punt b, de scheidingslijn van de 
wateren der Tayna en der Lume tot bij



point c, situé sur cette ligne et le plus 
rapproché de la source du 1 er affluent 
de droite de la Tayna en aval du confluent 
de la Tshambambwe (affluent de gauche 
de la Tayna).

A l’Est : du point c au point d, une 
ligne droite joignant le point c à la source 
du 1 er affluent de droite de la Tayna en 
aval du confluent de la Tshambambwe, 
puis le thalweg de ce ruisseau.

Du point d au point e, le thalweg de la 
Tayna.

Du point e au point ƒ, le thalweg du 
2 me affluent de gauche de la Tayna en 
u.val du confluent de la Tshambambwe.

Du point ƒ, la ligne do séparation des 
eaux de la Mohanga (affluent de gauche de 
la Tayna) et de la Tshambambwe jusq’au 
point g — point d’intersection de la ligne 
de séparation des eaux de la Mohanga et 
de la Tshambambwe et de la ligne de 
séparation des eaux de la Mohanga (aval) 
et de la Bambabamba (affluent de droite 
de la Mohanga).

Du point g au point h — situé au con­
fluent du 1er affluent de gauche de la 
Mohanga en aval du confluent de la 
Kamilonga (affluent de gauche de la 
Mohanga) — la ligne de séparation des 
eaux de la Mohanga et de la Bambabamba, 
puis la ligne de séparation d.es eaux des 
tronçons de la Mohanga, situés l’un en 
amont du confluent de la Kamilonga, 
l’autre en aval de ce confluent.

Au Sud : du point h une ligne droite 
joignant ce point au point i ■— source de 
la Mibali (affluent de droite de la Lutun- 
,guru).

punt c op deze lijn gelegen, en het kortst 
nabij de bron van de eerste rechtertoe- 
vloeiing der Tayna stroomafwaarts de 
samenvloeiing der Tshambambwe (linker- 
toevloeiing der Tayna).

Ten Oosten : van punt c tot bij punt d, 
eene rechte lijn welke punt c met de 
bron van de eerste rechtertoevloeiing 
der Tayna, stroomafwaarts de samen­
vloeiing der Tshambambwe verbindt, 
vervolgens de thalweg dezer beek.

Van punt d tot bij punt e, de thalweg 
der Tayna.

Van punt e tot bij punt /, de thalweg 
van de tweede linkertoevloeiing der 
Tayna stroomafwaarts de samenvloeiing 
der Tshambambwe.

Van punt ƒ, de scheidingslijn van de 
wateren der Mohanga (linkertoevloeiing 
der Tayna) en der Tshambambwe tot bij 
punt g — doorsnijpunt der scheidingslijn 
van de wateren der Mohanga en der 
Tshambambwe en der scheidingslijn van 
de wateren der Mohanga (stroomaf­
waarts) en der Bambabamba (rechter­
toevloeiing der Mohanga).

Van punt g tot bij punt h —■ gelegen 
bij de samenvloeiing van de eerste linker­
toevloeiing der Mohanga stroomafwaarts 
de samenvloeiing der Kamilonga (linker­
toevloeiing der Mohanga) — de schei­
dingslijn van de wateren der Mohanga 
en der Bambabamba, vervolgens de 
scheidingslijn van de wateren der vakken 
van de Mohanga gelegen, het eene stroom­
opwaarts de samenvloeiing der Kamilon­
ga, de andere stroomafwaarts van deze 
samenvloeiing.

Ten Zuiden : van punt h, eene rechte 
lijn welke dit punt verbindt met punt i —- 
bron der Mibali (rechtertoevloeiing der 
Lutunguru).
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Du point i au point ƒ, la rive gauche de 
la Mibali.

Du point j  au point h — confluent 
de la Bambia et de la Lutunguru — la 
rive droite de la Lutunguru. (La Bambia 
est un affluent de la Lutunguru).

Du point h au point l — sommet du 
Mont Bohe — la ligne de séparation des 
eaux de la Bambia et du tronçon de la 
Lutunguru, situé en aval du confluent de 
cette rivière avec la Bambia.

A l’Ouest : du point l au point m —  
source du ruisseau Mabanzali (1er affluent 
de gauche de la Tayna en aval du con­
fluent de la Lutunguru) la ligne de sépara­
tion des eaux de la Lutunguru et de la 
Mukuku (2me affluent de gauche de la 
Tayna en aval du confluent de la Lutun­
guru).

Du point m au point a, la rive gauche 
du ruisseau Mabanzali.

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser six mille cinq cent septante-qua­
tre hectares. III.

III. — Concession de Mohanga.

La Compagnie Minière des Grands Lacs 
Africains est autorisée à exploiter les min,es 
d’or, d’argent, d’étain, de titane et de 
monazite, situées dans les terrains com­
pris entre les limites suivantes :

Au Nord : d.u point a — source de 
la rivière Mibali (affluent de droite d,e la 
Lutunguru, affluent de gauche de la 
Tayna, cette dernière affluent de droite 
de la Lindi), une ligne droite jusqu’au 
point b —• situé au confluent do l’affluent 
de gauche de la Mohanga, immédiatement 
en aval de la Kamilonga. La Mohanga

Van punt i tot bij punt j, de linker­
oever der Mibali.

Van punt j tot bij punt k, samen­
vloeiing der Bambia en der Lutunguru, 
de rechteroever der Lutunguru (De Bam­
bia is eene toevloeiing der Lutunguru).

Van punt k tot bij punt l ■— toppunt 
van den Bohe-berg — de scheidingslijn 
van de wateren der Bambia en van het 
vak der Lutunguru gelegen stroomaf­
waarts . de samenvloeiing dezer rivier 
met de Bambia.

Ten Westen : van punt l tot bij punt 
m — bron der Mabanzalibeek (Ie linker- 
toevloeiing der Tayna stroomafwaarts 
de samenvloeiing der Lutunguru), de 
scheidingslijn van do wateren der Lutun­
guru en der Mukuku (2 e linkertoevloeiing 
der Tayna stroomafwaarts de samen­
vloeiing der Lutunguru).

Van punt m tot bij punt a, de linker­
oever der Mabanzalibeek.

De oppervlakte dier gronden zal zes 
duizend vijfhonderd vier-en-zeventig 
hectaren niet mogen te boven gaan.

III. ■— Vergunning Mohanga.
«

De «Compagnie Minière des Grands Lacs 
Africains », is gerechtigd de goud-, zilver-, 
tin-, titanum- en monazietmijnen rrit te 
baten welke gelogen zijn in de gronden 
begrepen binnen de volgende grenzen ;

Ten Noorden : van punt a — bron 
der Mibaliriviei (rechtertoevloeiing der 
Lutunguru, linkertoevloeiing der Tayna, 
deze laatste rechtertoevloeiing der Lindi) 
— eene rechte lijn tot bij punt b, gelegen 
bij de linker samenvloeiing dor Mohanga, 
onmiddelhjk stroomafwaarts der Kami­
longa. De Mohanga is eene linkertoevloei-
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est un affluent de gauche de la Tayna. | 
La Kamilonga est un affluent de gauche 
de la Mohanga.

Du point b au point c, d’abord la ligne 
de séparation des eaux du tronçon de la 
Mohanga en aval du point b et du tron­
çon de la Mohanga, situé en amont de ce 
point, ensuite la ligne d,e séparation du 
premier d.e ces tronçons avec les eaux 
de la Bambabamba (affluent de droite 
de la Mohanga).

Du point c au point d, la ligne de sépara­
tion des eaux de la Mohanga et de la 
Tshambambwe (affluent de gauche de la 
Tayna).

Du point d au point e, la ligne de sépa­
ration des eaux de la Kania N’Gulube 
(affluent de droite de la Mahauga et de la 
Tshamba mbwe ).

A l’Est : du point e — le point e est le 
point de rencontre des lignes de sépara­
tion des eaux de la Kania N’Gulube, de la 
Tshambambwe et de la Lubebe. (La 
Lubebe est un affluent de droite de la 
Luholu, tributaire de l’Oso) — de ce 
point e au point /, la ligne de séparation 
des eaux de la Mohanga et de la Lubebe.

Le point ƒ est situé au point de ren­
contre de la ligne de séparation ci-dessus 
avec la ligne de séparation des eaux de 
la Mohanga et de la Lusonga.

Au Sud : du point /, la ligne de sépara­
tion des eaux de la Mohanga et de la 
Lusonga (affluent de droite de la Luholu) 
jusqu’au point g, point de rencontre des 
lignes de séparation des eaux de la Mohan ■ 
ga et de la Lusonga, d’une part avec la 
ligne de séparation des eatix de la Mohan­
ga et de la Lutunguru d’autre part.

Du point g au point h, source de la 
Nyakwanza (affluent de droite de la

ing der Tayna. De Kamilonga is eene 
linkertoevloeiing der Mohanga.

Van punt b tot bij punt c, vooreerst de 
scheidingslijn van de wateren van het 
Mohanga-vak, stroomafwaarts punt b en 
en van het Mohanga-vak gelegen stroom­
opwaarts dit punt, vervolgens de schei­
dingslijn van het eerste dezer vakken 
met de wateren van de Bambabamba 
(rechtertoevloeiing der Mohanga).

Van punt ctot bij punt d, de scheidings­
lijn van de wateren der Mohanga en der 
Tshambambwe (linkertoevloeiing der 
Tayna).

Van punt c tot bij punt e, de scheidings­
lijn van de wateren der Kania N’Gulube 
(rechtertoevloeiing der Mahanga) en der 
Tshambambwe.

Ten Oosten : van punt e — punt e is 
het ontmoetingspunt van de scheidings­
lijnen der wateren van de Kania N’Gu­
lube, van de Tshambambwe en van de 
Lubebe (de Lubebe is eene rechtertoe­
vloeiing der Luholu, bijrivier der Oso) — 
vanaf dit punt e tot bij punt /, de schei­
dingslijn van de wateren der Mohanga en 
der Lubebe.

Punt ƒ is gelegen bij het ontmoetings­
punt van de scheidingslijn hierboven 
met de scheidingslijn van de wateren der 

! Mohanga en der Lusonga.
Ten Zuiden : van punt /, de schei­

dingslijn van de wateren der Mohanga 
en der Lusonga (rechtertoevloeiing der 
Luholu), tot bij punt g, ontmoetingspunt 
der scheidingslijnen van de wateren der 
Mohanga en der Lusonga, eenerzijds, met 
de scheidingslijn van de wateren der 
Mohanga en der Lutunguru, anderzijds.

Van punt g tot bij punt h, bron der 
Nyakwanza (rechtertoevloeiing der Lu-
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Lutunguru) la ligne de séparation des 
eaux de la Mohanga et de la Lutunguru.

A l ’Ouest : du point h au point a, la 
ligne de séparation des eaux de la Lutun­
guru et de la Mohanga.

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser huit mille six cent cinquante - 
deux hectares.

IV. — Concession de Lutunguru I.

La Compagnie Minière des Grands Lacs 
Africains est autorisée à exploiter les mines 
d’or, d’argent, d’étain, de titane et de 
monazite, situées dans les terrains com­
pris entre les limites suivantes :

Au Nord : du point a, situé à la 
source de la Nyakwanza au point b, la 
ligne de séparation dos eaux de la Lutun­
guru et de la Mohanga. La Nyakwanza 
est un affluent de droite de la Lutunguru, 
cette dernière un affluent de gauche de 
la Tayna et la Tayna un affluent de droite 
de la Lindi.

Le point b est situé à la rencontre des 
lignes de séparation des eaux de la Mohan­
ga et de la Lutunguru d’une part ; de la 
Mohanga et de la Lusonga, d’autre part.

La Mohanga est un affluent de gauche 
de la Tayna ; la Lusonga est un affluent 
de droite de la Luholu, qui est elle-même 
un tributaire de l’Oso.

A l’Est : du point b au point c, la ligne 
de séparation des eaux de la Lutunguru 
et de la Lusonga,

Au Sud : Du point c, la ligne de sépara­
tion des eaux de la Lutunguru et de la 
Lépia (affluent de droite de la Luholu 
jusqu’au point d, situé sur cette ligne 
et le plus rapproché de la source de la 
Bilati (tributaire de l’Oso).

A l’Ouest : du point d, la ligne de 
séparation des eaux de la Lutunguru et

tunguru), de scheidingslijn van de wate­
ren der Mohanga en der Lutunguru.

Ten Westen : van punt h tot bij punt a, 
de scheidingslijn van de wateren der 
Lutunguru en der Mohanga.

De oppervlakte dier gronden zal acht 
duizend zeshonderd twee en vijftig hect­
aren niet mogen te boven gaan.

IV. •—■ Vergunning Lutunguru 1.

De «Compagnie Minière des Grands Lacs 
Africains », is gerechtigd de goud-, zilver-, 
tin-, titanum- en monazietmijnen uit te 
baten welke gelegen zijn in de gronden 
begrepen binnen de volgende grenzen.

Ten Noorden : van punt a — gelegen 
bij de bron der Nyakwanza tot bij 
punt b, de scheidingslijn van de wateren 
der Lutunguru en der Mohanga. De 
Nyakwanza is eene rechtertoevloeiing der 
Lutunguru, deze laatste eene linkertoe- 
vloeiing der Tayna, en de Tayna eene 
rechtertoevloeiing der Lindi.

Punt b is gelegen bij de ontmoeting 
der scheidingslijnen van de wateren der 
Mohanga en der Lutunguru, eenerzijds, 
der Mohanga en der Lusanga, anderzijds.

De Mohanga is eene linker toevloeiing 
der Tayna ; de Lusonga is eene rechter­
toevloeiing der Luholu, die zelf eene 
bijrivier der Oso is.

Ten Oosten : van punt b tot bij punt c, 
de scheidingslijn van de wateren der 
Lutunguru en der Lusonga.

Ten Zuiden : van punt c, de schei­
dingslijn van de wateren der Lutunguru 
en der Lepia (rechtertoevloeiing der 
Luholu), tot bij punt d, gelegen op deze 
lijn en het kortst nabij de bron der Bilati 
(bijrivier der Oso).

Ten Westen : van punt d, de schei­
dingslijn van de wateren der Lutunguru
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de la Bilati jusqu’au point e, situé sur 
cette ligne et le plus rapproché de la 
source de la Xyalungu (affluent de 
droite de la Bilati).

Du point e au point ƒ (source de la 
Chamimba, affluent de gauche de la 
Lutunguru), la ligne de séparation des 
eaux de la Lutunguru et de la Chamimba.

Du point ƒ au point g, la ligne de 
séparation des eaux de la Lutunguru et 
de la Chamimba.

Du point g — source de la Katendele 
au point h, la ligne de séparation des 
eaux de la Lutunguru et de la Katendele. 
La Katendele est un affluent de gauche de 
la Lutunguru. Le point h est situé au con­
fluent du deuxième affluent de droite de 
la Lutunguru en amont du confluent de 
cette rivière avec la Katendele.

Du point h au point a —■ source de la 
Nyakwanza — le thalweg de ce 2 me 
affluent jusqu’à sa source, et de là, la 
ligne de séparation des eaux de la Nya­
kwanza et de la Lutunguru.

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser sept mille trois cent quatre- 
vingts hectares.

V. — Concession de Lutunguru II.

La Compagnie Minière des Grands Lacs 
Africains est autoiisée à exploiter les mines 
d’or, d’argent, d’étain, de titane et de 
monazite, situées d.ans les terrains com­
pris entre les limites suivantes :

Au Nord : du point a au point b, la 
rive gauche de la Mibali, du confluent à 
sa source. (La Mibali est un affluent de 
droite de la Lutunguru qui est un affluent 
de gauche de la Tayna, laquelle est un 
affluent de droite de la Lindi).

en der Bilati tot hijspunt- e, gelegen op 
deze lijn en het kortst nabij de bron der 
Nyalungu (rechtertoevloeiing der Bilati).

Van punt e tot bij punt ƒ (bron der 
Chamimba, linkertoevloeiing der Lutun­
guru), de scheidingslijn van de wateren 
der Lutunguru en der Chamimba).

Van punt ƒ tot bij punt g, de schei­
dingslijn van de wateren der Lutunguru 
en der Chamimba.

Van punt g -  bron der Katendele — 
tot bij punt h, de scheidingslijn van de 
wateren der Lutunguru en der Katen­
dele. De Katendele is een linkertoevloei­
ing der Lutunguru. Punt h is gelegen op 
de samenvloeiing van de tweede rechter­
toevloeiing der Lutunguru stroomop­
waarts de samenvloeiing van deze rivier 
met de Katendele.

Van punt h tot bij punt a —■ bron der 
Nyakwanza — de thalweg van deze 
tweede toevloeiing tot bij hare bron en 
van daar de scheidingslijn van de wateren 
der Nyakwanza en der Lutunguru.

De oppervlakte dier gronden zal zeven 
dyizend driehonderd tachtig hectaren 
niet mogen te boven gaan.

V. —• Vergunning van Lutunguru II.

De «Compagnie Minière des Grands Lacs 
Africains », is gerechtigd de goud-, zilver-, 
tin,- titanum- en monazietmijnen uit 
te baten welke gelegen zijn in de gronden 
begrepen binnen de volgende grenzen :

Ten Noorden : van punt a tot bij 
punt b, de linkeroever der Mibali, vanaf 
de samenvloeiing bij hare bron ; (de 
Mibali is eene rechtertoevloeiing der 
Lutunguru, dewelke linkertoevloeiing is 
der Tayna ; deze laatste is eene rechter­
toevloeiing der Lindi).
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A l’Est : du point p  au point c — source 
d.e la Nyakwanza (affluent de droite de la 
Lutunguru) — la ligne de séparation des 
eaux de la Lutunguru et de la ifohanga 
(affluent de gauche de la Tayna).

Du point c au point d — situé au con­
fluent du 2 me affluent de d,roite en 
amont d.u confluent de la Katendele 
(affluent de gauche de la Lutunguru) — 
la ligne de séparation des eaux de la 
Nyakwanza et de la Lutunguru, puis le 
thalweg du dit affluent.

Du point d au point e — source de la 
Katend.ele —• la ligne d.e séparation d.es 
eaux de la Katendele et de la Lutunguru.

Du point e au point ƒ — source de 
la Chamimba (affluent de gauche de la 
Lutunguru) — la ligne de séparation des 
eaux d.e la Chamimba et de la Lutunguru.

Du point ƒ au point g, la ligne de sépa­
ration des eaux d.e la Chamimba et de la 
Lutunguru. Le point g est situé à la 
rencontre d.es lignes de séparation des 
eaux d.e la Lutunguru et de la Chamimba, 
ainsi que d.e celle de la Lutunguru et d.e la 
Bilati (tributaire de l’Oso).

Au Sud. : Du point g la ligne d.e sépara­
tion des eaux de la Lutunguru et de la 
Bilati jusqu’au point h, situé sur cette 
ligne et le plus rapproché de la source de 
la Bambia (affluent d.e gauche de la 
Lutunguru).

A l’Ouest : du point h au point i la 
ligne de séparation des eaux de la Cha­
mimba et de la Bambia.

Du point i — source du 2 me affluent 
de gauche de la Lutunguru en aval du 
confluent de la Chamimba — le thalweg

Ten Oosten : van punt b to t  bij punt c 
■ bron der N yakw anza (rechtertoe- 

vloeiing der Lutunguru), de scheidings­
lijn van  de wateren der Lutunguru en der 
M ohanga (linkertoevloeiing der Tayna).

Van punt c tot bij punt d — gelegen 
bij de samenvloeiing van de tweede 
rechtertoevloeiing stroomopwaarts de 
samenvloeiing der Katendele (linkertoe­
vloeiing der Lutunguru), de scheidings­
lijn van de wateren der Nyakwanza en 
der Lutunguru, vervolgens de thalweg 
van gezegde toevloeiing.

Van punt d tot bij punt e —■ bron der 
Katendele — de scheidingslijn van de 
wateren der Katendele en der Lutun­
guru.

Van punt e tot bij punt ƒ — • bron der 
Chamimba (linkertoevloeiing der Lutun­
guru) — de scheidingslijn van de rvateren 
der Chamimba en der Lutunguru.

Van punt ƒ tot bij punt- g —■ de schei­
dingslijn van de wateren der Chamimba 
en der Lutunguru. Het punt g is gelegen 
op de ontmoeting van de scheidingslijn 
der wateren van de Lutunguru en van 
de Chamimba alsmede van deze van de 
Lutunguru en de Bilati (bijrivier der 
Oso).

Ten Zuiden : van punt g, de schei­
dingslijn van de wateren der Lutunguru 
en der Bilati tot bij punt h, gelegen op 
deze lijn en het kortst nabij de bron der 
Bambia (linkertoevloeiing der Lutun­
guru).

Ten Westen : van het punt h tot bij 
punt i, de scheidingslijn van de wateren 
der Chamimba en der Bambia.

Van punt i — bron der 2 e linkertoe­
vloeiing der Lutunguru stroomafwaarts 
de samenvloeiing der Chamimba — de
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de cet affluent jusqu’à son confluent avec 
la Lutunguru — point j.

Du point j  au point a, la rive droite de 
la Lutunguru.

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser sept mille neuf cent quatre- 
vingts hectares.

VI. —  Concession de Lutunguru III.

La Cie Minière des Grands Lacs Afri­
cains est autoi’isée à exploiter les mines 
d ’or, d’argent, d’étain, de titane et de 
monazite, situées dans les terrains com­
pris entre les limites suivantes :

Au Nord : du point a — sommet du 
Mont Bohe — au point b —■ confluent 
de la Bambia avec la Lutunguru (affluent 
de gauche de la Tayna, affluent de droite 
de la Lindi) — la ligne de séparation des 
eaux de la Bambia et de la section de la 
Lutunguru en aval de son confluent avec 
la Bambia.

A l’Est : du point b au point c — con­
fluent du 3me affluent de gauche de la 
Lutunguru en aval du confluent de la 
Chamimba (affluent de gauche de la 
Lutunguru) —la rive droite de la Lutun­
guru.

Du point c au point d — situé sur la 
•ligne de séparation des eaux de la Lutun­
guru et de la Büati (tributaire de l’Oso) 
et le plus rapproché de la source de la 
Bambia — le thalweg du 3me affluent 
de gauche d.e la Lutunguru en aval du 
confluent de la Chamimba, puis la ligne 
de séparation des eaux de la Bambia 
et de la Chamimba.

Au Sud : du point d au point e, situé au 
sommet du Mont Mukuku —• la ligne de 
séparation d.es eaux de la Bambia et du 
la Bilati.

thalweg van deze toevloeiing tot bij hare 
samenvloeiing met de Lutunguru, punt j.

Van punt j tot bij punt a,  de rechter­
oever der Lutunguru.

De oppervlakte dier gronden zal zeven 
duizend negenhonderd tachtig hectaren 
niet mogen te boven gaan.

VI. —■ Vergunning van Lutunguru III.

De «Compagnie Minière des Grands Lacs 
Africains » is gerechtigd de goud-, zilver-, 
tin-, titanum- en monazietmijnen uit te 
baten welke gelegen zijn in de gronden 
begrepen binnen de volgende grenzen.

Ten Noorden : van punt a — top­
punt van den Bohe-berg — tot bij punt b

— toevloeiing der Bambia met de Lu­
tunguru (linkertoevloeiing der Tayna, 
rechtertoevloeiing der Lindi) — de schei­
dingslijn van de wateren der Bambia en 
van de sectie der Lutunguru, stroomaf­
waarts hare samenvloeiing met de Bam­
bia.

Ten Oosten : van punt b tot bij punt c
— samenvloeiing van de 3e linkertoe­
vloeiing der Lutunguru, stroomafwaarts 
de samenvloeiing der Chamimba (linker­
toevloeiing der Lutunguru) —• de rechter­
oever der Lutunguru.

Van punt c tot bij punt d — gelegen 
op de scheidingslijn van de wateren der 
Lutunguru en der Bilati (bijrivier der 
Oso) en het korst nabij de bron der Bam­
bia — de thalweg van de 3e linkertoe­
vloeiing der Lutunguru, stroomafwaarts 
de samenvloeiing der Chamimba, vervol­
gens de scheidingslijn van de wateren der 
Bambia en der Chamimba.

Ten Zuiden : van punt d tot bij punt e, 
gelegen op het toppunt van den Mukuku- 
berg — de scheidingslijn van de wateren 
der Bambia en der Bilati.
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A l ’Ouest : du point e au point a] la  
ligne de séparation des eaux de la Bambia. 
et de la M ukuku (2me affluent de gauche 
de la Tayna en aval du confluent de la 
Lutunguru.

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser cinq m ille huit cent cinquante 
huit hectares.

Art. 2.

La société concessionnaire a le droit, 
sous, réserve des droits des tiers, indigènes 
ou non indigènes, et conform ém ent aux  
lois, décrets et règlem ents, d ’exploiter  
jusqu'à la date du 31 décembre 2011 
inclus, les mines concédées.

Art. 3.

La concession s ’étend  au lit des ruis­
seaux et rivières. Le concessionnaire ne 
pourra toutefois, sans l ’autorisation préa­
lable et par écrit du gouverneur général 
ou de son délégué, exécuter aucun travail 
d ’exploitation  dans le lit des rivières 
navigables ou flottables, ni sur les ter­
rains qui les bordent, dans une bande d ’une 
largeur de 10 mètres à com pter de la  
ligne formée par le n iveau le plus élevé  
qu’atteignent les eaux dans leurs crues 
périodiques.

L ’autorisation déterminera les con­
ditions auxquelles les travaux pourront 
être exécutés.

Art. 4.

L ’exploitation  a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est notam ­
m ent responsable du dommage qui cau­
seraient aux fonds riverains les travaux,

Ten Westen : van punt e tot bij 
punt a, de scheidingslijn van de wateren 

! der Bambia en der Mukuku (2e linker - 
toevloeiing der Tayna, stroomafwaarts de 
samenvloeiing der Lutunguru.

; De oppervlakte dier gronden zal vijf 
duizend achthonderd acht-en-vijftig hect- 

; aren niet mogen te boven gaan.

Art. 2.
i

! Overeenkomstig de wetten, decreten 
j  en reglementen, en onder voorbehoud 
der rechten van derden, zij wezen inlan­
ders of niet, heeft de vergunninghou­
dende Vennootschap het recht, tot op 
den datum van 31 December 2011, de 
vergunde mijnen te ontginnen.

| Art., 3.

De vergunning strekt zich uit over de 
beddingen der beken en rivieren. De ver­
gunninghouder zal, evewel, zonder voor­
afgaande en schriftelijke toelating van 
den Algemeen Gouverneur of diens afge­
vaardigde, geen enkel ontginningswerk 
mogen uitvoeren in de bedding der be­
vaarbare of bevlotbare rivieren, noch op 
de gronden die ze bezoomen, binnen eene 
strook van 10 m. breedte, te rekenen van 

i de lijn gevormd door den hoogsten water­
spiegel dien de wateren in hun periodisch 
wassen bereiken.

De toelating zal de voorwaarden be­
palen onder dewelke deze werken zullen 
mogen uitgevoerd worden.

Art. 4.
j

De ontginning geschiedt op waging en 
i gevaar van den vergunninghouder. Hij 
lis namelijk verantwoordelijk voor de 
schade welke de aanpalende beddingen
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même autorisés, qu’il exécuterait dans les 
rivières et ruisseaux.

Il paiera aux riverains, conformément 
à l’article 20 du décret du 30 juin .1913 
(code civil, livre II, titre II) une redevance 
annuelle proportionnée aux dommages 
qu’ils subissent dans l’exercice de leurs 
droits de riveraineté.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 19 juillet 1926.

zouden lijden door de zelfs toegelaten 
werken die hij in de rivieren en heken 
zou uitvoeren.

Hij zal aan de aangrenzende eigenaars, 
overeenkomstig artikel 20, uit het de­
creet van 30 Juni 1913 (burgerlijk wet­
boek, boek II, titel II), eene jaarlijksche 
som betalen in verhouding met de schade 
welke zij in het uitoefenen hunner oever- 
rechten ondergaan.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Gegeven te Brussel, den 19n Juli 1926.

ALBERT.

Par le Roi :
Le Ministre des Colonies,

Van s’ Konings wege : 
De Minister van Koloniën,

Bon M. H o u t a r t .

I

Société congolaise à responsabilité li­
mitée « Compagnie Générale Afri­
caine » (Genaf). — Statuts. — Auto­
risation.

Par arrêté royal du 19 juillet 1926, la 
société à responsabilité limitée « Compa­
gnie Générale Africaine » (Genaf), dont 
les statuts sont annexés au dit arrêté (1), 
est autorisée; elle constituera une indivi­
dualité juridique distincte de celle des 
associés.

Congoleesche Maatschappij met be­
perkte verantwoordelijkheid « Com­
pagnie générale Africaine » (Genaf). 
— Standregelen. — Machtiging.

Bij Koninklijk Besluit van 19 Juli 1926, 
is aan de maatschappij met beperkte 
verantwoordelijkheid « Compagnie Géné­
rale Africaine » (Genaf), waarvan de 
standregelen bij het gezegd besluit be- 
hooren (1), machtiging verleend ; zij zal 
eone rechtspersoonlijkheid uitmaken on- 
derscheidelijk van deze der deelgenoten.

(1) V oir annexe au présent. num éro. (1) Zie bijlage aan  d it num m er.
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Société congolaise à responsabilité li­

mitée « Société Belge de Recherches 
Minières en Afrique» (Remina). — 
Modifications aux statuts. — Appro­
bation.

P ar arrêté royal du 9 juillet 1926, est 
approuvée la décision de l’assemblée 
générale des actionnaires de la Société 
Belge de Recherches Minières en Afrique » 
(Remina), du 18 mai 1926, modifiant les 
statuts de cette société, conformément 
au texte annexé au dit arrêté (1)

Pour extraits conformes :

Le Secrétaire Général.

Congoleesche Maatschappij met be­
perkte verantwoordelijkheid « Société 
Belge de Recherches Minières en 
Afrique» (Remina). — Wijzigingen 
aan de standregelen. — Machtiging.

Bij Koninklijk Besluit van 9 Juli 1926, 
is goedgekeurd het besluit van de alge- 
meene vergadering der aandeelhouders 
van de « Société Belge de Recherches 
Minières en Afrique » (Remina), gedag- 
teekend 18 Mei 1926, tot wijziging der 
standregelen van deze maatschappij, over­
eenkomstig d.en bij voormeld besluit be­
hoorenden tekst (1).

Voor echte uittreksels :
De Algemeen Secretaris,

G o h r .

(1) Zie bijlage aan  dit num m er.(1) Voir annexe au présent numéro.
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Loi allouant des crédits supplément 
taires au Budget du Congo belge de 
l’exercice 1925, autorisant des régula» 
risations à charge de ce Budget, de 
dépenses ordinaires appartenant à 
des exercices clos et ouvrant des 
crédits pour dépenses extraordinai­
res (1).

Wet houdende verleening van aanvul­
lende kredieten op de Begrooting van 
Belgisch-Congo voor het dienstjaar 
1925, toelating van regelingen, ten 
laste dezer Begrooting, van tot geslo­
ten dienstjaren behoorende gewone 
uitgaven en opening van kredieten 
voor buitengewone uitgaven (1).

ALBERT, Roi d e s  B e l g e s , ALBERT, K o n i n g  d e r  B e l g e n ,

A tous, présents et à venir, Salut. Aan allen, tegenwoordigen en toe­
komenden, Heil.

Les (Chambres ont adopté et Nous 
sanctionnons oe qui suit ;

De Kamers hebben aangenomen en 
Wij bekrachtigen hetgeen volgt :

TITRE PREMIER. TITEL ÉÉN.

I- — Régularisations. I- — Regelingen.

A r t i c l e  p r e m i e r . A r t i k e l  één.

En vue de permettre la régularisa­
tion de dépenses se rapportant à des 
exercices antérieurs à 1925, payées en 
trésorerie en 1925, autorisation est don­
née au Ministre des Colonies d’imputer 
sur le Budget du Congo belge pour 
l’exercice 1925 :

Ten einde de regeling toe te laten van 
in 1925 ter thesaurie betaalde uitgaven, 
betrekkelijk dienstjaren welke 1925 voor­
afgingen, wordt aan den Minister van 
Koloniën machtiging verleend bij de 
Begrooting van Belgisch-Congo voor het 
dienstjaar 1925 toe te rekenen :

1° A charge de l’article 13 (M iss io n s 1° Ten laste van artikel 13 (S tu d ie -

(1) Cham bre  des R epr é s e n t a n t s . 

S e s s i o n  1925-1926.

(1) Kamer d e r  Vo lk sv erteg en w o o rd ig ers . 

Z i t t i j d  1925-1926.

D o c u m e n t s  p a r l e m e n t a i r e s .  — Exposé des motifs 
et projet de loi n° 65. — Amendements n° 289. — 
Rapport n° 372.

A n n a l e s  p a r l e m e n t a i r e s ,  — Discussion et adop­
tion. Séances des 14 et 15 juillet 1926.

K a m e r b e s c h e i d e n .  — Memorie van toelichting en 
wetsontwerp nr 65. — Wijzigingen n1 289. •—• 
Verslag n» 372.

H a n d e l i n g e n  d e r  K a m e r .  — Bespreking en aan­
neming. Zittingen van 14 en 15 Juli 1926.

Sén a t .

S e s s i o n  1925-1926.
D o c u m e n t s  p a r l e m e n t a i r e s .  — Projet de loi 

n° 205. — Discussion et adoption. Séance du 
29 juillet 1926.

Se n a a t .

Z i t t i j d  1925-1926.
S en a a tb esch e id en . — Wetsontwerp n1 205. Be­

spreking en aanneming. Zitting van 29 Juli 1926.
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d’études et d’inspection), une somme de 
32.550 francs ;

2° A charge de l’article 14 (Frais de 
publication, subsides, subventions et dépen­
ses diverses), une somme de fr. 919,24 ;

4 3° A charge de l’article 116 (Service 
des Finances et de Trésorerie : Matériel, 
loyer, entretien des locaux du service 
spécial de la comptabilité coloniale à 
Bruxelles et dépenses diverses résultant de 
l’occupation de ces locaux), une somme 
de fr. 3.028.10 ;

4° A charge de l’article 155 (Force 
publique : Traitement d’activité et de 
congé, indemnités diverses, frais de voyage 
et indem nités de déplacement du personnel) 
une somme de 2 2 .0 0 0  francs.

TITRE II.

II — Crédits supplémentaires.
' Exercice 1 9 2 5 .

A r t . 2.

Il est ouvert, pour être rattachés au 
Budget des dépenses ordinaires de l’exer­
cice 1925, tableau III, des crédits sup­
plémentaires s’élevant ensemble à
fr. 44.561.212,34, se répartissant confor­
mément au tableau A ci-annexé.

Art. 3.

Il est ouvert, pour les dépenses extra­
ordinaires de l’exercice 1925, tableau IV, 
des crédits s’élevant ensemble à
306.627.110 francs, se répartissant con­
formément au tableau B, annexé à la 
présente loi.

en inspectiezendingen), eene som van 
32.550 frank;

2 ° Ten laste van artikel 14 (Kosten 
van bekendmaking, toelagen, bijdragen 
en verscheidene uitgaven), eene som van 
fr. 919,24 ;

3° Ten laste van artikel 116 (Dienst 
der Financiën en der Thesaurie : Mate­
rieel, huurgeld, onderhoud der lokalen, 
van den bijzonderen dienst der Koloniale 
boekhouding te Brussel en verscheid,ene 
uitgaven welke uit het bezetten dezer 
lokalen voortvloeien), eene som van 
fr. 3.028,10 ;

4° Ten laste van artikel 155 (Land­
macht, : Wedde onder werkelijken dienst 
en verlof geld, verscheidene vergoedingen, 
reiskosten, en verplaatsingsvergoedingen van 
het personeel), eene som van 2 2 .0 0 0  frank.

TITEL II.II  — Aanvullende kredieten.
Boekjaar 1925.

Art. 2.

Om bij de Begrooting der Gewone 
uitgaven van het boekjaar 1925, tabel III , 
te worden gevoegd, zullen aanvullende 
kredieten worden geopend tot een alge­
heel bedrag van fr. 44.561.212,34 te 
verdeelen overeenkomstig de hierbijge- 
voegde tabel A.

Art. 3.

Voor de buitengewone uitgaven van 
het dienstjaar 1925, tabel IV, worden 
kredieten geopend, beloopende te zamen 
306.627.110 frank en waarvan de ver- 
deeling geschiedt overeenkomstig de bij 
de tegenwoordige wet behoorende tabel B.
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Abt. 4.

Les crédits ouverts par les articles 2  

et 3 seront couverts par les ressources 
générales du Trésor.

Abt . 5.

L’excédent des dépenses autorisées par 
la présente loi sur les recettes générales 
de l’exercice 1925, prévues aux tableaux 
I à II annexés à la loi du 25 juillet 1924, 
contenant le Budget du Congo belge 
de oet exeroice, sera couvert au moyen 
d’un emprunt.

Art. 6.

Le M inistre des Colonies est autorisé 
par la présente loi à créer, à concurrence 
de l ’em prunt à contracter, des Bons du 
Trésor ou des titres d ’em prunt pour 
com pte du Congo belge, su ivant les 
m odalités déterm inées par arrêté royal.

T IT R E  III .

III- — Dispositions diverses.

Art. 7.

I-ies opérations relatives au recouvre­
m ent des produits, à la liquidation et à 
l ’ordonnancem ent des dépenses de l ’exer­
cice 1925, pourront se prolonger jus­
q u ’au 31 octobre 1926.

Art. 8.

Il pourra être fait des imputations 
pendant cinq ans à compter du 1 er jan­
vier 1925' sur les crédits ouverts par 
l’article 3 de la présente loi au tableau

Art. 4.

De bij artikelen 2  en 3 geopende kre­
dieten zullen door de algem eene hulp­
m iddelen der Thesaurie worden gedekt.

Art. 5.

De bij de tegenwoordige wet toege­
laten overschreiding der uitgaven op de 
algemeene ontvangsten van het dienst­
jaar 1925, voorzien in de tabellen I en 
II, behoorende bij de wet van 25 Juli 
1924, welke de Begrooting van Belgisch- 
Congo voor dat dienstjaar inhoudt, zal 
bij middel eener leening worden gedekt.

Art. 6.

De Minister van Koloniën wordt bij 
de tegenwoordige wet gerechtigd tot 
beloop der aan te gane leening Schat- 
kistbons of leeningtitels voor rekening 
van Belgisch-Congo uit te geven, volgens 
de bij koninklijk besluit bepaalde moda­
liteiten.

T IT E L  III.

III. — Verscheidene schikkingen.

Art. 7.

De verrichtingen betrekkelijk het innen 
der opbrengsten, de vereffening en het 
ordonnanceeren der uitgaven van het 
dienstjaar 1925, zullen tot op 31 October 
1926 mogen verlengd worden.

Art. 8.

Te rekenen van 1 Januari 1925, zullen 
er, gedurende vijf jaar, aanrekeningen 
kunnen gedaan worden op de kredieten 
verleend bij artikel 3 uit de tegenwoor-
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IV  pour dépenses extraordinaires. Les 
excédents disponibles à la  fin de chaque 
exercice seront reportés à l ’année sui­
vante.

Art . 9.

La présente loi sera exécutoire en 
Belgique et au Congo le jour de sa 
publication au Moniteur et au Bulletin 
officiel du Congo belge. Elle sortira ses 
effets, en ce qui regarde l’ouverture des 
crédits, à dater du 1er janvier 1925.

Prom ulguons la  présente loi, ordon­
nons qu ’elle soit revêtue du sceau de 
l ’É ta t et publiée par le Moniteur.

D onné à Bruxelles, le 1 0  août 1926.

dige w et, in tab el IV  voor de buiten­
gewone u itgaven . D e overschotten , op  
het einde van elk  dienstjaar beschikbaar, 
zullen op het volgend j aar overgedragen  
worden.

Art . 9.

D e tegenwoordige w et zal in België  
en in Belgisch-Congo, vanaf den dag 
harer bekendm aking in den M oniteur en 
het A m btelijk  B lad van den Belgischen  
Congo, uitvoerbaar zijn. Voor wat de 
opening der kredieten betreft zal zij, 
te  rekenen van 1 Januari 1925, hare 
uitwerksels hebben.

K ondigen de tegenw oordige wet af, 
bevelen  dat zij m et ’s Lands zegel 
bekleed en door den Monitetrr bekend­
gem aakt worde.

Gegeven te  Brussel, den 10" Augustus 
1926.

A LBER T.

Par le  R oi Van ’s K onings wege :
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën,

B 00 M. H o u t a r t .

Gezien en m et ’s Lands zegel gezegeld

De Minister van Justitie,

Vu et scellé du sceau de l’État :
Le Ministre de la Justice,

P a u l  H y m a n s .



EXERCICE 1925

TABLEAU A

UDGET DES DÉPENSES ORDINAIRES DU CONGO BELGE
TABLEAU DE RÉPARTITION

d e s  c r é d i t s  s u p p l é m e n t a i r e s  e n t r e  les  d i v e r s  s e r v ic e s .

DIENSTJAAR 1925

TABEL A

FOOTING DER GEWONE UITGAVEN VAN BELGISCH-CONGO
TABEL VAN VERDEELING

v a n  d e  b i j k r e d ie t e n  o n d e r  d e  v e r s c h e i d e n e  d ie n s te n .
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CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES AU TABLEAU III 
DU BUDGET DES DÉPENSES ORDINAIRES DU CONGO BELGE 

POUR L’EXERCICE 1925.

Montant des crédi 
B e d ra g  d-

Articles.

D ÉSIG N ATIO N

des services et de l’objet des dépenses.

destinés 
à couvrir des 

dépenses 
appartenant 

n des exercices 
antérieurs 

à 1925. 
bestem d  

to t het dek k en  
der u itg a v e n  

behoorende tot 
d ie n s tja r e n  
w elke  1925 
vo o ra f gaan .

des
dépenses

de
l'exercice

1925.

bestem d
om  u itg a v e n  te 
d ek k en  v a n  het 

d ie n s tja a r  
1925.

CHAPITRE PREMIER.Gouvernem ent G énéral.
1 Traitements d’activité et d.e congé et indemnités 

diverses dn Gouverneur Général, du Vice- 
Gouverneur Général attaché au Gouvernement 
Général et des fonctionnaires et agents des 
services rattachés au Gouvernement Général : 
Cabinet du Gouverneur Général, Secrétariat 
Général et Contentieux, brais de voyage à 
l’intérieur. Frais de déplacement des particu­
liers, membres du Conseil du Gouvernement ou 
des Comités régionaux....................................... » 392.600 »

3 Matériel et mobilier en général, fournitures, livres, 
reliures du Gouvernement Général et de ses 
services, y compris les frais accessoires d’em­
ballage, de transport, droits d’entrée et de tran­
sit, etc. Impression de documents divers : 
cahiers de charges, devis, plans, etc.................. )) 50.000 »

5 Subsides et subventions diverses.......................... )) 359.200 »

6 Conseils et institutions coloniales en Belgique . . )) 73.000 »

7 Indemnités et allocations spéciales....................... )) 1 0 .0 0 0  *
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B IJ K R E D IE T E N  A A N  D E  T A B EL  III
rA N  D E  BEG RO O TING  D E R  G EW O N E U IT G A V E N  V A N  BELGISCH-CONGO

VOOR H ET D IE N S T JA A R  1925.

supplémentaires
b i j k r e d i e t e n

Total
des crédits 
supplémen­

taires demandés 
pour

l ’exercice 1925.

AANW IJZING

van de diensten  en van het voorw erp d er u itgaven.

Artikelen.

T o t a a l

d e r  v o o r  1925 
a a n g e v r a a g d e  

a a n v u l l e n d e  

k r e d i e t e n .

•

E E R ST E  H O O FD STU K .A lg em een  B ew ind .

392.600 »

W edde onder werkelijken dienst en verlofgeld, evenals verschei­
dene vergoedingen van den Algem een Gouverneur, van den 
aan het Algem een Bewind gehechten Onderalgemeen Gou­
verneur en van  de am btenaren en beam bten uit de diensten, 
bij het Algem een Bewind gevoegd : K abinet van den A lge­
meen Gouverneur, Algem een Secretariaat en D ienst der 
B etw iste Zaken. Reiskosten in  h et binnenland. Verplaat­
singskosten der bijzonderen, leden van den Regeeringsraad  
of van de G ewestelijke Comiteiten.

1

50.000 »

Materieel en meubelen in  h et algem een, benoodigdheden, boe­
ken, inbinding derzelve voor het Algem een Bewind on zijne 
diensten, m et inbegrip der bijkom ende kosten voor verpak­
king, vervoer, in- en doorvoerrechten, enz. Drukken, van  
verscheidene oorkonden, lastkohieren, bestekken, plans, enz.

3

359.200 '> Verscheidene toelagen en  bijdragen .............................. 5

73.000 » R aden en K oloniale Stichtingen in  B e lg ië ....................... 6

10.000 » Vergoedingen en verscheiden bewilligingen . . . .  . . . . . 7
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Montant des crédits 
B e d r a g  d e r

Article®.
DÉSIGNATION

des services et de l’objet des dépenses.

destinés 
à couvrir des 

dépenses 
appartenant 

à des exercices 
antérieurs 

à 1925. 
bestem d  

to t het dekteen  
d er  u itg a v e n  
behoorende to t 

d ie n s tja r e n  
w elke 1925 
vo o ra fg a a n .

des
dépenses

de
l’exercice

1925.

bestem d  
o m  u itg a v e n  te  

d ek k en  v a n  het 
d ie n s tja a r  

1925.

9 Aide et assistance en faveur de noirs et de mulâ­
tres originaires de la Colonie........................... ))

!

8 .0 0 0 y»

12 Dépenses diverses.................................................. )) 10.600 »

13 Missions d’études et d’inspection........................... 32.550 » 250.000 »

14 Frais de publication, subsides, subventions et 
dépenses d iverses.............................................. 919,24 ))

17 Indemnité au oapitaine Jo u b ert........................... )> 4 .0 0 0  »

19 Traitements et indemnités familiales du personnel 
en congé, autre que celui des Parquets et Tri­
bunaux, des Services des Douanes, des Postes, 
Télégraphes et Téléphones, de l’Hydrographie, 
de la Force publique, des Transports, de l’Im­
primerie de Borna et des stations agricoles de 
Lula, Yangambi-Gazi et Barum bu................... )) 3.456.000 »

2 0 Frais de voyage vers la Colonie et vice-versa, du 
personnel prévu à l’article 1 9 ........................... )) 442.300 »

21 Indemnités d’équipement du personnel visé à 
l’article 19 . . .  . .......................................... )) 47.900 »

2 2 Traitements d’attente du personnel placé en dis­
ponibilité par réorganisation, par suppression 
d’emploi ou fin de carrièrer.Taitements d’attente 
des agents stagiaires démis de leurs fonctions 
pour inaptitude physique. — T ra ite m e n ts  et 
in d e m n ité s  d ’a g en ts  d e s  d iv e rs  se rv ices  de  la  C o lo ­
n ie  détachés tem p o ra ire m e n t d a n s  les b u rea u x  du, 
D ép a r tem e n t des C o lo n ies , à  B r u x e l l e s . . . . . . . . . . . . ))- 125.000 »
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supplémentaires
b i j k r e d i e t e n

Total
des crédits 
supplémen­

taires demandés 
pour

l’oxercice 1925.

AANW IJZING

van de d iensten  en van het voorwerp der uitgaven.

Artikelen.

T o t a a l

d e r  v o o r  1925 
a a n g e v r a a g d e  

a a n v u U e r ï d e  

k r e d i e t e n .

8 .0 0 0  »
Hulp en bijstand der uit de Kolonie afkomstige negers en 

mulatten.
9

10.600 » Verscheidene uitgaven................................................................ 12

282.550 » Studie en inspectiezendingen..................................................... 13

919.24
Kosten van bekendmaking, toelagen, tegemoetkomingen en 

verscheidene uitgaven.
14

4.000 » Vergoeding aan Kapitein Jo u b ert............................................. 17

3.456.000 »

Wedden en familie vergoedingen van het met verlof zijnde 
personeel, met uitzondering van dit der Parketten en Recht­
banken, van het Tolwezen, van den Dienst der Posterijen, 
Telegrafen en Telefonen, der Hydrografie, der Landmacht, 
der Vervoerdiensten, der Drukkerij van Boma en der Land- - 
bouwstandplaatsen van Lula, Yangambi-Gazi en Barumbu.

19-

442.300 »
Reiskosten naar de kolonie en vice-versa, van het bij artikel 19 

voorzien personeel.
2 0

47.900 »
Kosten voor uitrusting van het bij artikel 19 voorzien perso­

neel.
21

125.000 »

Wachtgeld van het door herinrichting, ambtsafsohaffing 
evenals voor loopbaanseinde in beschikbaarheid gesteld per­
soneel. Wachtgeld der wegens lichamelijke ongeschiktheid 
uit hm  ambt ontheven stagiarissen. ■— Wedden en vergoe­
dingen aan beambten van verscheiden diensten der Kolonie, 
lijdelijk in de bureelen van het Departement van Koloniën te 
Brussel werkzaam.

2 2
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Montant des crédits 
B e d ra g  der

Articles

DÉSIGNATION

des services et de l’objet des dépenses.

destinés 
à couvrir des 

dépenses 
appartenant 

à des exercices 
antérieurs 
à 1925. 
bestem d  

to t het dekken  
der u itg a v e n  

behoorende tot 
d ie n s tja re n  
w elke  1925 
voora fg a a n .

des
dépenses

de
Pexerciee

1925.

bestem d  
om  u itg a v e n  te 

dek k en  v a n  het 
d ie n s tja a r  

1925.

23 Subventions et avances aux districts urbains . . )) 1.758.975 »

25

CHAPITRE II.

Im p rim erie  de Borna.

Traitements et indemnités du personnel. Frais de 
voyage ................................................................. )) 49.800 »

26 Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de 
rapatriement du personnel noir de l’imprimerie. )> 18.500 »

A

28

CHAPITRE III.

Serv ice  d es conférences p opu la ires et in for­
m ations.

Traitements, indemnités et frais de déplacement 
du personnel.......................................................... » 32.100 »

29 Matériel, fournitures photographiques et cinéma­
tographiques, acquisition de cartes géographi­
ques, etc.................................................................. » 22.000 «

30 Subventions et dépenses diverses........................ )> 163.150 »

31

CHAPITRE IV.

S erv ices Ju d ic ia ires.

Parquets et tribunaux :

Traitements d’activité et de congé du personnel. 
Indemnités diverses. Frais de voyage à l ’inté­
rieur et à l’extérieur et indemnités de déplace­
ment......................................................................... » 1.009.700 »
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rpplémentaires
i j k r e d i e t e n

Total
des crédits 
supplémen­

taires demandés 
pour

l’exercice 1925. 

T o t a a l

d e r  v o o r  1925 
a a n g e v r a a g d e  

a a n v u l l e n d e  

k r e d i e t e n ,

AANW IJZING

van de d iensten  en van het voorwerp der u itgaven.

Artikelen.

1.758.975 » Toelagen en voorschotten aan de stedelijke omschrijvingen. 

HOOFDSTUK II.

D rukkerij va n  B om a.

23

49.800 » Wedden en vergoedingen van het personeel. Reiskisten. 25

Dagloonen, kosten van onderhoud, van aanwervingen en van 
terugzending naar de geboortes! reek van het negerpersoneel

26

18.500 » der drukkerij.

HOOFDSTUK III.

D ien st der volksvoordrachten  en in lich tin gen .

Wedden, vergoedingen en verplaatsingskosten van het perso- 28
32.100 » neel.

Materieel, photografische en kinematografische benoodigdhe-
22.000 » den, koopen van landkaarten, enz. 29

163.150 » Toelagen en verscheidene uitgaven ..........................................

HOOFDSTUK IV.

Ger ech tsd ien sten .

Parketten en Rechtbanken :

30

Wedden onder werkelijken dienst en verlofgelden van het 
personeel. Verscheidene vergoedingen. Reiskosten in het 
binnenland en in het buitenland en verplaatsingsvergoe-

31

1.009.700 « dingen.
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Montant des erédi 
B e d ra g  d

Article».

DÉSIGNATION

•

des services e t de l ’objet des dépenses.

destinés 
à couvrir des 

dépenses 
appartenant 

à des exercices 
antérieurs 

à 1925. 
bestem d  

to t het dek k en  
d e r  u itg a v e n  

behoorende to t  
d ie n s tja r e n  
w elk e  1926 
vo o ra fg a a n .

des
dépenses

de
l’exercice

1925.

bestem d
o m  u itg a v e n  te  
d ek k en  v a n  het 

d ie n s t ja a r  
1925.

33 Matériel et fournitures destinés aux services judi­
ciaires, y compris frais de transport, droits de 
douane et frais divers. Bibliothèque des services 
judiciaires, toges, écharpes, etc........................... » 7.800 »

35

CHAPITRE V.

In stru ction  publique.

Traitements d’activité et indemnités diverses du 
personnel européen. Fraib de voyage à l’in­
térieur...................................................................... )) 338.400 »

36 Allocations et entretien, frais de recrutement, de 
déplacement et de rapatriement des institu­
teurs et élèves de couleur. Salaires et frais 
d’entretien de recrutement et de rapatriement 
du personnel n o ir ................................................ )) 109.100 »

37 Matériel spécial au service de l'instruction publi­
que, fournitures classiques, y compris frais de 
transport, droit de douane et frais divers. 
Bibliothèque du service........................................ » 82.400 »

38 Subsides aux écoles agréées et autres établisse­
ments d’instruction.............................................. )> 832.800 »

39 Enseignement technique donné en dehors des 
écoles permanentes de l’Etat régulièrement 
organisées, agréées ou subsidiées ; formation des 
moniteurs agricoles et chauffeurs d’automobiles. 
Cours professionnels dans les prisons et les 
ateliers de l’E t a t ................ ................................ )) 161.700 »
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iplémentaires
k r e d i e t e n

Total
des crédits 
supplémen- 

lires demandés 
pour

’exercice 1925.

AANW IJZING

van de d iensten  en van het voorwerp der u itgaven .

Artikelen.

T o t a a l

d e r  v o o r  1925 
a a n g e v r a a g d e ,  

a a n v u l l e n d e  

k r e d i e t e n .

7.800 «

Materieel en tot de gerechtsdiensten bestemde benoodigdboden 
met inbegrip der vervoerkosten, tolrechten en verscheidene 
onkosten. Boekerij der gerechtsd.iensten, toga’s, sjerpen, enz.

33

HOOFDSTUK V.

Openbaar onderwijs.

888.400 »

Wedden onder werkelijken dienst en verscheidene vergoedin­
gen voor het Europeesch personeel. Reiskosten in het binnen­
land.

35

109.100 »

Bewilliging en onderhoud, kosten van aanwerving, van ver­
plaatsing en van terugzending naar de geboortestreek der 
neger-onderwijzers en leerlingen. Dagloonen en kosten van 
onderhoud, van aanwerving en van terugzending naar de 
geboortestreek van het negerpersoneel. ,

36

82,400 »

Bijzonder materieel voor den dienst van het Openbaar onder­
wijs, schoolbenoodigdheden, met inbegrip (1er vervoerkosten, 
tolrechten en verscheidene onkosten. Boekerij van den 
dienst.

37

832.800 «
Toelagen aan de aangenomen scholen en andere onderwijs­

gestichten.
38

161.700 ■»

Technisch onderwijs buiten de bestendige Staatsscholen, regel­
matig ingericht, aangenomen of gesubsidieerd, vorming van 
aankomende landbouwonderwijzers en automobielgeleiders. 
Beroepsleergangen in de gevangenissen en de Staatswerk- 
Jniiz >n.

39

13
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Montant des créé 
B e d ra g

Articles.

D ÉSIG N ATIO N

des services et de l ’objet des dépenses.

destinés 
à couvrir des 

dépenses 
appartenant 

à des exercices 
antérieurs 

à 1925. 
bestem d  

to t het d ek k en  
d er  u itg a v e n  

behoorende to t  
d ie n s tja re n  
w elk e 1925 
vo o ra fg a a n .

des
dépenses

de
l'exercice 

1925.

bestem d  
o m  u itg a v e n  U 
d ek k en  v a n  het 

d ie n s tja a r  
1925.

40

CHAPITRE VI.

D irection  a d m in istra tiv e  de la  J u stice  et de  
l ’E n se ig n em en t.

Traitements d’activité et indemnités diverses du 
personnel. Erais de voyage à l’intérieur et 
indemnités de déplacement................................ )) 71.100

41 Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de 
rapatriement du personnel n o ir ........................ )) 1 0 0

42 Matériel et fournitures spéciaux au service, y com­
pris frais de transport, droits de douane et 
frais divers.............................................................. )) 21.600

43

CHAPITRE VII.

C ultes et en se ig n em en t d es M issions.

Subsides aux missions et divers. Traitements et 
indemnités des curés. Frais de voyage. Frais 
de séjour à bord des vapeurs navigant sur le 
Congo. Frais de transport de marchandises 
destinées aux m ission s................................ ... )) 60.000

45

CHAPITRE VIII.

B ien fa isan ce  publique.

Rapatriement de personnes abandonnées sans 
ressources dans la Colonie et des expulsés in­
digents. {C réd it  n o n  l i m i t a t i f . ) ............................ )) 50.000
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ipplémentaires
j k r e d i e t e n

Total
des crédits 
supplémen­

taires demandés 
pour

l ’exercice 1925. 

T o t a a l

d e r  v o o r  1925 
a , a n g e v r a a g d e  

a a n v u l l e n d e  

k r e d i e t e n .

AANW IJZING

van de diensten  en van het voorwerp der u itgaven.

Artikelen.

HOOFDSTUK VI.

A dm inistratief Bestuur van het Rechtwezen en van het
onderw ijs.

Wedden ondei werkelijken dierst en verscheidene vergoedingen 40

71.100 ».
van het personeel. Reiskosten in het binnenland ui vergoe­
dingen voor verplaatsing.

Dagloonen, kosten van onderhoud, van aanwerving en van 41
100 »» terugzending naar de geboortestreek van het negerpersoneel.

Bijzonder materieel en benoodigdhed.cn voor d.en dienst met 42

21.600 »
inbegrip van vervoerkosten, tolrechten en verscheidene 
onkosten.

HOOFDSTUK VII.

Eerediensten en onderw ijs der M issiën.

Toelagen aan de zendingen en verscheiden. Wedden en vergoe- 43

60.000 »>

dingen der pastoors. Reiskosten. Verblijfkosten aan boord 
der op den Congostroom varend.e stoomschepen. Vervoer­
kosten der tot de zendingen bestemde goederen.

HOOFDSTUK VIII.

Openbare W eldadigheid.

Terugzending naar de geboortestreek van behoeftige in de 45
Kolonie achtergelaten personen en van behoeftige uitgedre-

50.000 » venen. (O n b eg ren sd  kred ie t ) .
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Montant des crédii 
B e d r a g  ch

Articles.

DÉSIGNATION

des services et de l’objet des dépenses.

destinés 
à couvrir des 

dépenses 
appartenant 

à des exercices 
antérieurs 

à 1925. 
b e s t e m d  

t o t  h e t  d e k k e n  

d e r  u i t g a v e n  

b e h o o r e n d e  t o t  

d i e n s t j a r e n  

• w e l k e  1925 
v o o r a f g a a n .

des
dépenses

de
l’exercice

1925.

b e s t e m d

o m  u i t g a v e n  t e  

d e k k e n  v a n  h e t  

d i e n s t j a a r  

1925.

40

CHAPITRE IX.

E tat civ il et su ccession s.

Matériel, registre h et imprimés spéciaux du Service 
de l ’état civ il et des successions. Caisses et 
autres em ballages, frais de transport, timbres, 
e tc ........................................................................................ )) 4.800 »

47

C H A PIT R E  X .

S erv ice  de l ’A gricu lture.

Traitem ents d ’a ctiv ité  et indem nités diverses du 
personnel du Service de l'agriculture. Fraie 
de voyage à l ’intérieur...................................... )) 252.200 »

48 Salaires, frais d ’entretien , de recrutem ent et de 
rapatriem ent du personnel n o i r ............................ )) 13.800 »

49 Matériel e t fournitures spéciaux au Service. B iblio­
thèque du Service, outillage, instrum ents de 
chirurgie vétérinaire, produits pharm aceutiques 
et antiseptiques, m atériel e t produits pour col­
lections, frais d ’analyse e t d ’expertise de pro­
duits agricoles, instrum ents de précision, etc., 
y  compris frais de transport, droits de douane et 
frais d ivers....................................................................... )) 93.900 »

50

J a r d in  d ’e x p é r im e n t a t io n  d ’E a l a .

T raitem ent d ’activ ité  du personnel e t indem nités 
diverses. Frais de voyage à l ’intérieur . . . . )) 37.400 »
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ïpplémentaires 
i j  k red ie ten

Total
des crédits 
supplémen­

taires demandés 
pour

l’exercice 1925. 

T o ta a l
d e r  vo o r  1925 
a a n g evra a g d e  
o m w a lle n d e  

kred ie ten .

AANWIJZING

van de diensten en van het voorwerp der uitgaven.

Artikelen.

HOOFDSTUK IX.

B u rgerlijk e stan d  en N alaten schap pen .

Materieel, bijzondere registers on druksels voor den Dienst 40

4.800 «
van den Burgerlijken Stand en der Nalatenschappen. Kisten 
en andere verpakmiddelen, vervoerkosten, zegels, enz.

HOOFDSTUK X.

Landbou w d ie n st .

Wedden onder werkelijken dienst en verscheidene vergoedingen 47

252.200 »
voor hét personeel van den landbou wdienst. Reiskosten in 
het binnenland.

Dagloonen, kosten van onderhoud, aanwerving en terugzen- 48
13.300 » ding naar de geboortestreek van het negerpersoneel.

Materieel en voor den dienst bijzondere benoodigdheden. 49

93.900 »

Boekerij van den dienst, toerusting, heelkundige toestellen 
voor de veeartsenij, pharmaceutische en antiseptische pro­
ducten ; materieel en producten voor verzamelingen, kosten 
voor landbouwontleding en deskundig onderzoek, juiste 
waamemingstuigen, enz., met inbegrip der vervoerkosten, 
tolrechten en verscheidene onkosten.

P r o e f t u in  v an  E a l a .

Wedden onder werkelijken dienst van het personeel en ver- 50
37.400 » scheidene vergoedingen. Reiskosten in het binnenland.
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Montant des créd: 
B e d r a g  c

Articles.

DÉSIGNATION

des services et de l’objet des dépenses.

destinés 
à couvrir des 

dépenses 
appartenant 

à des exercices 
antérieurs 

à 1925. 
b e s t e m d  

t o t  h e t  d e k k e n  

d e r  u i t g a v e n  

b e h o o r e n d e  t o l  

d i e n s t j a r e n  

w e l k e  1925 
v o o r a f g a a n .

des
dépenses

de
l’exercice

1925.

b e s t e m d

o m  u i t g a v e n  t e  

d e k k e n  v a n  h e t  

d i e n s t j a a r  

1925.

53

Stations de domestication des éléphants 
de l ’ U ele .

Traitem ent d ’activ ité  et indem nités diverses du 
personnel. Frais d e  voyage à l ’intérieur . . . . )) 36.700 »

56

Stations agricoles.

I. —  Propagande cotonnière.

Traitem ents d ’activ ité  du personnel. Indem nités 
diverses. Frais de voyage à l ’intérieur . . . . 137.4 00 >

57 Salaires, frais d ’entretien, de recrutem ent e t do 
rapatriem ent du personnel n o i r ............................ )) 20.000 ,»

58

II. —  Cultures autres que le coton.

Traitem ents d ’activ ité  du personnel. Indem nités 
diverses. Frais de voyage à l ’intérieur................. )) 244.600 »

(il

III. —  Stations expérimentales de Sanghaie, 
Bambeza et du Maniema.

Traitem ents d ’activ ité  du personnel. Indem nités 
diverses. Frais de voyage à l ’intérieur.................. )) 63.000 »

62 Salaires, frais d ’entretien, de recrutem ent et de 
rapatriem ent du personnel n o i r ............................ « 11.400 ).
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pplémentaires
jk re d ie te n

Total
des crédits 
supplémen­

taires demandés 
pour

l’exercice 1025. 

T o ta a l
d e r  voor 1925 
a a n g evra a g d e  

a a n vu llen d e  
kred ie ten .

AANW IJZING

van de d iensten en van het voorwerp der u itgaven.

Artikelen.

T emmingsstandplaatsen der olifanten van Uele . 

W edden onder werkelijken dienst en  verscheidene vergoedingen 53
36.700 » van het personeel. R eiskosten  in het binnenland.

Landbouwstandplaatsen.

I. — Katoenpropaganda.

W edden onder werkelijken dienst van het personeel. Verschei- 56
137.4 00 » dene vergoedingen. R eiskosten  in  het binnenland.

Dagloonen, kosten van onderhoud, van aanwerving en van 57
20.000 )» terugzending naar de geboortestreek van het negerpersoneel.

II. —  Andere teelten dan Icatoen.

W edden onder werkelijken dienst van het personeel. Verschei- 58
244.600 »» dene vergoedingen. R eiskosten  in  het binnenland.

III. —  Proefnemingsstandplaatsen van Sanghaie, Bambeza 
en den Maniëma.

W edden onder werkelijken dienst van het personeel. Verschei- 61
63.000 » dene vergoedingen. R eiskosten in het binnenland.

Dagloonen, kosten van onderhoud, van aanwerving en van 62
11.400 '> terugzending naar de geboortestreek van  het negerpersoneel.
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Montant des crée 
B e d r a g  i

Articles.

DÉSIGNATION

des services et de l ’objet des dépenses.

destinés 
à couvrir des 

dépenses 
appartenant 

à des exercices 
antérieurs 

à 1925. 
b e s t e m d  

t o t  h e t  d e k k e n  

d e r  u i t g a v e n  

b e h o o r e n d e  t o t  

d i e n s t j a r e n  

w e l k e  1925 
v o o r a j  g a a n .

des
dépenses

de
l’exercice

1925.

b e s t e m d

o m  u i t g a v e n  t< 

d e k k e n  v a n  h e  

d i e n s t j a a r  

1925.

64

IV. — Stations de Nioka, Katentania et de la 
Manama.

Traitements d’activité et indemnités diverses du 
personnel. Frais de voyage à  l’intérieur. . . . )) 129.400

65 Salaires, frais d’entretien, de recrutement et do 
rapatriement du personnel n o ir ....................... )) 30.000

66 Matériel et fournitures spéciaux de ces stations, y  
compris frais de transport, droits de douano 
et frais d i v e r s .................................................. ') 90.000 -

67

V. — Statiorî de Lula.

Traitements d’activité et de congé, et indemnités 
diverses du personnel. Frais de voyage. . . . )) 2 1 .1 0 0  )

70

VI. — Station de Yangambi-Gazi.

Traitements d’activité et de congé, et indemnités 
diverses du personnel. Frais de voyage . . . . )) 31.600 >

73

VII. —  Station de Barumbu.

Traitements d’activité et de congé, et indemnités 
diverses du personnel. Frais de voyage. . . . )) 26.400 >

74 Salaires, entretien, frais de recrutement et do 
rapatriement du personnel noir.......................... .6 13.000 »

75 Matériel, mobilier, matières d’entretien et do 
consommation, etc.Droits de douane, transports 
et frais de vente des produits.............................. )l 102.400 »
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supplémentaires
b ijk re d ie te n

Total
des crédits 
supplémen­

taires demandés 
pour

l’exercice 1925. 

T o ta a l
d e r  voor 1925 
a a n g evra a g d e  
a a n vu llen d e  

kred ie ten .

AANWIJZING

van de diensten en van het voorwerp der uitgaven.

Artikelen.

IV. — Standplaatsen van Nioka, Katentania en de Munama. 

Wedden onder werkelijken dienst en verscheidene vergoedingen 04
129.400 « voor het personeel. Reiskosten in het binnenland.

Dagloonen, kosten van onderhoud, van aanwerving en van 0 è
30.000 » terugzending naar de geboortestreek van het negerpersoneel.

Materieel en bijzondere benoodigdheden voor deze standplaat- 06

90.000 »
sen, met inbegrip der vervoerkosten, tolrechten en verschei­
dene onkosten.

V. —- Standplaats van Lula.

Wedden onder werkelijken dienst en verlofgelden, verscheidene 67
2 1 .1 0 0  » vergoedingen voor het personeel. Reiskosten.

VI. — Standplaats van Yangambi-Oazi.

Wedden onder werkelijken dienst en verlofgelden, verscheidene 70
31.600 » vergoedingen voor het personeel. Reiskosten.

VII. — Standplaats van Barumbu.

Wed.den onder werkelijken dienst en verlofgelden, verscheidene 73
26.400 » vergoedingen voor het personeel. Reiskosten.

Dagloonen, onderhoud, kosten van aanwerving en van terug- 74
13.000 » zending naar de geboortestreek van het negerpersoneel.

Materieel, meubelen, onderhouds- en verbruikstoffen, enz. 75

102.400 »
Tolrechten, vervoerkosten en onkosten voor den verkoop 
der voortbrengselen.
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Montant des crédit 
B e d r a g  d e

Articles.

DÉSIGNATION

des services et de l ’objet des dépenses.

destinés 
à couvrir des 

dépenses 
appartenant 

à des exercices 
antérieurs 

à 1925. 
b e s t e m d  

t o t  h e t  d e k k e n  

d e r  u i t g a v e n  

b e h o o r e n d e  t o t  

d i e n s t j a r e n  

w e l k e  1925 
v o o r a f g a a n .

des
dépenses

de
l’exercice

1925.

b e s t e m d

o m  u i t g a v e n  t e  

d e k k e n  v a n  h e t  

d i e n s t j a a r  

1925.

Colonisait on agricole.

Achat de plantes, semences, outils, bétail, y com­
pris frais de transport, droits de douane et frais 
divers. Subsides et avances à des colons. Frais 
de propagande et de vulgarisation. Augmenta­
tion du fonds de remploi destiné à consentir 
des prêts aux agriculteurs méritants............... )) 303.500 »

CHAPITRE XI.

S erv ice  d es  douanes, a cc ise s  et entrepôts.

78 Traitements d’activité et de congé, indemnités 
diverses du personnel. Frais de voyage . . . . )> 474.100 »

82 Indemnités à accorder par les Conseils d’appel aux 
ayants-droit. Jetons de présence à  allouer aux 
membres des Conseils d’appel. (Crédit non limi­
tatif.) ............................................................. )) ï)

84 Office douanier colonial d’Anvers : personnel, 
frais de gestion et indemnités aux membres de 
la Commission mixte.......................................... ’)) 245.000 »

85 Part d.e la Colonie d.ans les dépenses du service 
douanier de Kigoma, supportées par la gestion 
des territoires du Ruanda-Urundi.................... )) 67.500 «
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upplémentaires
n jk red ie ten

Total
des crédits 
supplémen­

taires demandés 
pour

l’exercice 1925.

T o ta a l
d e r  vo o r  1925 
a a n g evra a g d e  

a a n vu llen d e  
kred ieten .

303.500 »

474.100 »

u

245.000 »

67.500 »

AANW IJZING

van de diensten en van het voorwerp der uitgaven.

L a s t d b o u w k o l o n t sa t ie .

Aankoop van planten, zaden, werktuigen, vee, m et inbegrip  
der vervoerkosten, tolrechten en verscheidene onkosten. 
Toelagen en voorschotten aan kolonisten. Propaganda en 
vulgarisatiekosten. Vergrooting van  het wederbeleggings- 
fonds bestem d to t h et toestaan van  geldleeningen aan ver­
dienstelijke landbouw ers.

H O O FD ST U K  X I.

D ien sten  van  h et to lw ezen , de a cc ijn sen  en de s ta p e l­
p la a tsen .

W edden onder werkelijken dienst en  verlofgelden, verscheidene 
vergoedingen vair het personeel. Reiskosten.

Vergoedingen door de Beroepsraden aan de rechthebbenden te 
verleenen. Aan de leden der Beroepsraden toe te kennen aan- 
ivezigheidspenningen. (Onbegrensd krediet).

K oloniaal to lam bt van Antwerpen, personeel, beleidkosten en 
vergoedingen aan de leden der Gemengde Commissie.

Aandeel der K olonie in  de u itgaven  van den to ld ienst te K igo- 
ma, ten  laste van de gestie der grondgebieden Ruanda- 
Urundi.

ATtikelen.

76

78
82

84

85
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Montant des crédit 
B e d ra g  dt

Articles.

D ÉSIG N ATIO N

des services et de l ’objet clés dépenses.

destinés 
à couvrir des 

dépenses 
appartenant 

à des exercices 
antérieurs 

à 1925. 
bestem d 

lol het dekken 
d er u itg a v e n  

behoorerule tot 
d ie n s tja re n  
welke 1925 
v o o ra fg a a n .

des
dépenses

de
l’exercice

1925.

bestem d 
om  u itg a v e n  te 

dekken v a n  het 
d ie n s tja a r  

1925.

8 6

C H A PIT R E  X II.Service des postes, télégrap hes et téléphones.
Traitem ents d ’activ ité  e t de congé, et indem nités 

diverses d.u personnel. Frais de voyage. . . . ') 6 5 5 . 5 0 0  *>

8 7  . Salaires, frais d ’entretien, de recrutem ent et de 
rapatriem ent du personnel n o i r ............................ )) 6 0 . 0 0 0  »

88 Matériel, fournitures de bureau, bibliothèque du
service, im pression de valeurs postales, etc., 
y  compris frais de transport, droits de douane 
et frais d ivers.................................................................. )) 9 0 . 0 0 0  »

9 0 Frais de transport de courriers et de colis p ostau x. )) 8 0 . 0 0 0  x

9 1 Frais d ’exploitation  de la télégraphie sans fil. » 3 2 8 . 0 0 0  »

9 5

C H A PIT R E  X III.Service de l ’H ydrographie.
Traitem ents et indem nités diverses du personnel. 

Frais de voy a g e............................................................. )) 6 0 5 . 2 0 0  »

9 6 Salaires, frais d ’entretien, de recrutem ent et de 
rapatriem ent du personnel noir................................ )) 1 1 1 . 7 0 0  »
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ïpplémentaires

Total
des crédits 
supplémen­

taires demandés 
pour

l’exercice 1925.

T o t a a l

d e r  v o o r  1925 
a a n g e v r a a g d e ,  

a a n v u l l e n d e  

k r e d i e t e n .

6 5 5 . 5 0 0  «

6 0 . 0 0 0  »

9 0 . 0 0 0  »

8 0 . 0 0 0  « 

3 2 8 . 0 0 0  »

AANW IJZING

van de diensten en van het voorwerp der uitgaven.

6 0 5 . 2 0 0

1 1 1 . 7 0 0  »

Artikelen.

H O O FD STU K  X II .D iensten der posterijen, telegrafen en telefonen.
W edden onder werkefijken dienst en  verscheidene vergoedingen  

voor het personeel. R eiskosten.

Dagloonen, kosten van aanwerving en van  terugzending naar 
de geboortestreek van het negerpersoneel.

Materieel, kantoorbehoeften, boekerij van den dienst, druk­
kosten van de postwaarden, enz., m et inbegrip der vervoer­
kosten, tolrechten en verscheidene onkosten.

Vervoerkosten van brievenpostverzendingen en. postcolli.

U itbatingskosten  der draadlooze té lé g ra p h ié .................................

H O O FD STU K  XTTT.H yd rografische D ien st.
W edden en  verscheidene vergoedingen van het personeel. 

Reiskosten.

Dagloonen, kosten van onderhoud, van aanwerving en van  
terugzending naar de geboortestreek van het negerpersoneel.

86
8 7

88
9 0

91

9 5

96
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Montant des crédit 
B e d ra g  dt

Articles.

DÉSIGNATION

des services et de l’objet des dépenses.

destinés 
à couvrir des 

dépenses 
appartenant 

à des exercices 
antérieurs 

à 1925. 
bestem d 

tot het dekken 
d e r u itg a v e n  

behoorende tot 
d ie n s tja re n  
welke 1925 
vooraf g a a n .

des
dépenses

de
l’exercice

1925.

bestem d
om  u itg a v e n  te 
dek k en  v a n  het 

d ie n s tja a r  
1925.

98

C H A PIT R E  X IV .G ouvernem ents provinciaux. — A d m in is tra ­tion des provinces.
Traitem ents d ’a ctiv ité  et indem nités diverses,

frais de voyage à l ’intérieur des Gouverneurs, 
des Commissaires généraux et des Secrétariats 
des Gouvernem ents p r o v in c ia u x ....................... )) 339.900 »

99 Salaires, frais d’entretien, de recrutem ent et de 
rapatriem ent du personnel noir des Gouverne­
m ents provinciaux et de leurs secrétariats. . . » 31.500 »

100 Matériel e t fournitures, y  compris frais de trans-
port, droits de douane et frais d ivers....................... » 125.000 »

101 Bibliothèques publiques : achat de livres, jour­
naux, périodiques et frais d iv e r s ........................ » 500 »

102 Gratifications et indem nités s p é c ia le s ................... )) 11.000 »

*103

C H A PITR E XV.Service territorial.
Traitem ents d ’activ ité , frais de voyage à l ’intérieur 

frais de représentation et indem nités du per­
sonnel .................................................................................. » 5.228.200 »

104 Salaires, frais d ’entretien, de recrutem ent et de 
rapatriem ent du personnel noir du service terri­
torial .................................................................................... )) 10.800 »
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upplémentaires
njkredieten

Total
des crédits 
supplémen­

taires demandés 
pour

l’exercice 1925. 

T o t a a l

d e r  v o o r  1925 
a a n g e v r a a g d e  

a a n v u l l e n d e  

k r e d i e t e n .

AANW IJZING

van de diensten  en van het voorwerp der u itgaven .

Artikelen.

H O O FD ST U K  X IV .

Provindebewinden. — Beheer der provinciën.

W edden onder werkelijken dienst en. verscheidene vergoedin- 98

339.900 »

gen, reiskosten in het binnenland voor de Goeverneurs, de 
Algem een Commissarissen en Secretariaten bij de Pr ovin - 
ciebe w inden .

D agloonen, kosten van onderhoud, van aanwerving en van 99

31.500 »
terugzending naar de geboortestreek van  het negerpersoneel. 
der Provinciebew inden en van hunne secretariaten.

Materieel en bonoodigdheden, m et inbegrip der vervoerkosten, 100
125.000 » tolrechten en verscheidene onkosten.

Volksboekerijen : aankoop van boeken, dagbladen, tijdsclu if- 101
500 » ten  en verscheidene onkosten.

11.000 » Extra-toelagen en bijzondere vergoedingen ...................................... 1 0 2

H O O FD ST U K  XV.

Gewestdienst.

W edden onder werkelijken dienst, reiskosten in  het binnen- 103

5.228.200 »
land, kosten van vertegenwoordiging en vergoedingen aan  
het personeel.

Dagloonen, kosten van onderhoud, van aanwerving en van 104
terugzending naar de geboortestreek van het negerpersonoel

10.800 » uit den gew estdienst.
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7  'v

Montant des crédits 
B e d ra g  der

Articles.

DÉSIGNATION

des services et de l’objet des dépenses.

destinés 
à couvrir des 

dépenses 
appartenant 

à des exercices 
antérieurs 

à 1925.

des
dépenses

de
l 'exercice 

1925.

tot het dekken 
d e r u itg a v e n  

behoorende tot 
d ie n s tja re n  
welke 1925 
v o o ra fg a a n .

bestem d
om  u itg a v e n  te 
dekken v a n  het 

d ie n s tja a r  
1925.

A f f a ir e s  i n d i g è n e s .

106 Affaires indigènes : traitem ents des chefs et sous­
chefs indigènes ; salaires des messagers attachés 
aux chefferies. Rémunérations, gratifications et 
indem nités diverses afférentes aux chefferies 
indigènes. Entretien, frais de déplacem ent des 
relégués p olitiq u es......................................................... i) 52.700 »

107* Matériel et fournitures spéciaux à l ’adm inistration  
des affaires indigènes : registres, livrets, malles 
spéciales, médailles, e tc ............................................... )) 35.500 »

C H A PIT R E  X V I.Service de la  police et des prisons.
108 Traitem ents d ’a ctiv ité  du personnel. Indem nités 

diverses et frais de voyage à l ’intérieur................. » 169.700 »

109 Soldes et allocations diverses, frais d ’entretien, 
d.e déplacem ent et de rapatriem ent des agents 
noirs de la  police et des prisons................................ 0 452.500 »

110 Matériel e t fournitures spéciaux des services de la - 
police et des prisons, y  compris frais de trans­
ports, droits de douane et d iv e r s ............................ )> 127.500 »
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supplémentaires
' n j k r e d i e t e n

Total
des crédits 
supplémen­

taires demandés 
pour

l ’exercice 1925.

AANWIJZING

van de diensten en van het voorwerp der uitgaven.

Artikelen.

T o t a a l

d e r  v o o r  1925 
a a n g e v r a a g d e  

a a n v u l l e n d e  

k r e d i e t e n .

I n l a n d s o h e  Z a k e n .

52.700 »

Inlandsche zaken : wedden der inlandsche hoofden en onder­
hoofden, dagloonen der aan de hoofd’jen gehechte boden. 
Vergeldingen, extra-toelagen en verscheidene vergoedingen  
behoorende bij de inlandsche hoofdijen. Onderhoud, ver­
plaatsingskosten der politieke ontvoerden.

106

35.500 »

M aterieel en bijzondere benoodigdheden voor het Beheer der 
inlandsche zaken : registers, boekjes, bijzondere koffers, 
penningen, enz.

107

H O O FD ST U K  X V I.

D ien st der p o litie  en  der g ev a n g en issen .

169.700 »
W edden onder werkelijken dienst van het personeel. Verschei­

dene vergoedingen en reiskosten in  het binnenland.
108

452.500 «

Soldijen en verscheidene bewilligingen, kosten van, onderhoud, 
van verplaatsing en van terugzending naar de geboortestreek  
der negeragenten bij de politie en de gevangenissen.

109

127.500 »

Materieel en bijzondere benoodigdheden voor de D iensten der 
politie en der gevangenissen m et inbegrip der vervoerkosten, 
tolrechten en verscheidenen.

110

45
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Montant des erédil
B e d r a g  d i

Articles.

D ÉSIG N ATIO N

des serv ices et de l ’objet des dépenses.

destinés 
à couvrir des 

dépenses 
appartenant 

à des exercices 
antérieurs 

à 1925. 
b e s t e m d  

t o t  h e t  d e k k e n  

d e r  u i t g a m n  

b e h o o r e n d e  t o t  

d i e n s t j a r e n  

w e l k e  1925 
v o o r a f g a a n .

des
dépenses

de
l'exercice 

1925

b e s t e m d

o m .  u i t g a v e n  t e  

d e k k e n  v a n  h e t  

d i e n s t j a a r  

1925.

111

C H A PIT R E  X V II.

S e r v ic e  d e s  f in a n c e s  e t d e tr é so r e r ie .

Traitem ents d ’activ ité  et indem nités d iveises, frais 
de voyage à  l ’intérieur et indem nités de dépla­
cem ent du personnel................................................... » 1.190.500 »

112 Salaires, frais d ’entretien, de recrutem ent et de 
rapatriem ent du personnel noir................................ )) 2.700 »

116 Matériel, loyer, entretien d,es locaux du Service 
spécial de la com ptabilité coloniale à  Bruxelles 
et dépenses diverses résultant de l ’occupation  
de ces l o c a u x ................................................................. 3.028,10 ))

118

C H A PIT R E  X V III.

Serv ice  d es terres.

Traitem ents d ’activ ité, indem nités diverses, frais 
de voyage à l ’intérieur et indem nités de déplace­
m ent du personnel........................................................ )) 600.500 »

121

C H A PIT R E  X IX .

S erv ice  d es A ffa ires É conom iques.

Traitem ents d ’activité, indem nités diverses, frais 
de voyage à  l ’intérieur et indem nités de déplace­
ment du personnel........................................................ )) 222.900 ).



— 8 3 1 -

upplémentaires
i jk re d ie te n

Total
des crédits 
supplémen­

taires demandés 
pour

l’exercice 1925. 

T o ta a l
d e r  voor 1925 
a a n g evra a g d e  
a a n vu llen d e  

k red ie ten .

AANW IJZING

van de d iensten  en van het voorwerp der u itgaven.

Artikelen.

H O O FD ST U K  X V II.•

D ien st der fin an ciën  en der sch atk am er.

W edden onder werkelijken dienst en verscheidene vergoedin- 111

1.190.500 „

gen, reiskosten in het binnenland en verplaatsingsvergoe­
dingen van het personeel.

D agloonen, kosten van onderhoud, van aanwerving en van 112
2.700 » terugzending naar de geboortestreek van het negerpersoneel.

Materieel, huur, onderhoud der lokalen van den bijzonderen 116

3.028,10

D ienst der koloniale rekenplichtigheid te Brussel en ver 
scheidene u it de bezetting dezer lokalen voortvloeiende  
uitgaven.

H O O FD ST U K  X V III.

D ien st der gronden .

W edden onder werkelijken dienst, verscheidene vergoedingen. 118

600.500 »
reiskosten in  het binnenland en verplaatsingskosten van het 
personeel.

H O O FD ST U K  X IX .

D ien st der S taath u ish ou d k u n d ige  zaken .

W edden onder werkelijken dienst, verscheidene vergoedingen, 121

222.900 »
reiskosten in het binnenland en verplaatsingsvergoeding van 
het personeel.



Montant des crédil 
B e d ra g  d t

Articles.

DÉSIGNATION

des services et de l’objet des dépenses.

destinés 
à couvrir des 

dépenses 
appartenant 

à des exercices 
antérieurs 

à 1925. 
bestem d  

to t het dekken  
d er  u itg a v e n  
behoorende to t 

d ie n s tja re n  
w elke 1925 
voora fg a a n .

des
dépenses

de
l’exercice

1925.

bestem d  
om  u itg a v e n  te  

dek k en  v a n  het 
d ie n s tja a r  

1925.

123 Matériel, fournitures diverses, poids et mesures, 
étalons, outillage et produits de laboratoire, 
achat d ’échantillons, frais d ’expertise com m er­
ciale, y  compris frais de transport, droits de 
douane et frais d iv e r s ............................................... )) 12.100 >

124 Indem nités et primes pour favoriser les marchés 
indigènes. Subsides pour favoriser les industries 
ind igènes............................................................................ 600 »

C H A PIT R E  X X .

Serv ice  d es T ravaux  P ub lics.

125 Traitem ents d ’activ ité , indem nités diverses, frais 
de voyage à l ’intérieur e t frais de déplacem ent 
du personnel..................................................................... Jl 1.285.700 ■»

126 Salaires, entretien, frais de recrutem ent et de 
rapatriem ent du personnel n o i r ............................ 1.214.500 »

127 Matériel e t fournitures spéciaux du service. A m eu­
blem ent des bâtim ents civils. L ocation  des b â ti­
m ents. M oyens de locom otion, m atières d ’entre­
tien  et de consom m ation sauf pour le Service 
de l ’H ygiène. Outillage des ateliers, rechanges, 
garages d ’autom obiles. Eclairage public. Frais 
de transport, droits de douane et frais divers . . )) 1.455.300 »

C H A PIT R E  X X I.

R ou tes au tom ob iles des U ele.

132 Traitem ents, indem nités diverses et frais de voyage  
du personnel...............................  ............................ J) 158.200 »
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upplémentaires
i j k r e d i e t e n

Total
des crédits 
supplémen­

taires demandés 
pour

l’exercice 1926.

AANW IJZING

van de d iensten en van het voorwerp der uitgaven.

Artikelen.

T o t a a l

d e r  v o o r  1926

a a n v u l l e n d e

k r e d i e t e n .

12.100

Materieel, verscheidene benoodigd.heden, gew ichten en m aten, 
ijkm aten, laboratorium stuigen en voortbrengselen, aankoop  
van stalen, kosten van handels-deskundig onderzoek met 
inbegrip der vervoerkosten, tolrechten en verscheidene 
onkosten.

123

000

Vergoedingen en premiën om  de inlandsche m arkten te be- 
voordeelen. Toelagen om  de inlandsche nijverheden te be- 
voordeelen.

124

H O O FD ST U K  X X .

D ien st d er O penbare W erken.

Wedd.en onder werkelijken dienst, verscheidene vergoedingen, 
reiskosten in  het binnenland en verplaatsingskosten van het 

1.285.700 » personeel.

Dagloonen, onderhoud, kosten voor aanwerving en terugzon - 
1.214.500 » ding naar de geboortestreek van het negerpersoneel.

1.455.300

Materieel en bijzondere benoodigdheden van den dienst. 
Meubileering der burgerlijke gebouwen. Verhuring van  
gebouwen. Voortbewegingsmiddelen, onderhouds- en ver- 
bruikstoffen m et uitzondering van den Gezondheidsdienst. 
Toerusting der werkhuizen, voorraadstukken, bergplaatsen  
der autom obielen. Openbare verlichting. Vervoerkosten, to l­
rechten en verscheidene onkosten.

125

126

127

H O O FD ST U K  X X I.

A u tom obielbanen  in  beide U e le ’s .

158.200
W edden, verscheidene vergoedingen en reiskosten van het 

personeel.
132
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Montant des crédi' 
B e d ra g  dt

Articles.

DÉSIGNATION

des services et de l’objet des dépenses.

destinés 
à couvrir des 

dépenses 
appartenant 

à des exercices 
antérieurs 

à 1925. 
bestem d  

to t het dekken  
der u itg a ven  

behoorende to t 
d ie n s tja re n  
w elke  1925 
voora fgaan .

des
dépenses

de
l’exercice

1925.

bestem d  
om  u itg a ven  Ie. 

dek k en  v a n  het 
d ie n s tja a r  

1925.

133 Salaires, frais d ’entretien, de recrutem ent et de 
rapatriem ent du personnel noir. ; ....................... 36.000 »

134 Matériel et fournitures diverses, matières d ’entre­
tien  et de consom m ation, y  compris frais de 
transport, droits de douane et frais divers. . . . » 226.000 »

135bia

Marine du Bas-Congo.
•

Traitements d’activité et de congé, indemnités diver­
ses, frais de voyage et indemnités de déplacement 
du personnel......................................................... )> 245.400 »

135ter Salaires, frais d’entretien, de recrutement et de rapa­
triement du personnel noir...................... . . . » 50.000 »

^^guafcer Matériel, fournitures de bureau, mobilier. Taxes 
maritimes. Matière, et matériel d’entretien et de 
consommation, combustible, y compris les frais 
de transport, droits de douane et frais divers . . . 145.600 »

136

C H A PIT R E  X X II.

Service de l’Hygiène.

Traitem ents d ’activ ité , indem nités diverses, frais 
d.e voyage à l ’intérieur, indem nités de déplace­
m ent du personnel du service m édical................. )) 1.143.600 »

138 Matériel, fournitures, produits pharmaceutiques, 
instrum ents, appareils, caisses et trousses de 
chirurgie, microscopes et accessoires de labora­
toires, pharmacies portatives, m oyens de loco­
motion, y  compris frais de transport, droits de 
douanes et frais d iv e r s .............................................. )) 3.575.000 »
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lupplémentaires
n j k r e d i e l e n

Total
des crédits 
supplémen­

taires demandés 
pour

l ’exercice 1925.

AANW IJZING

van de diensten en van het voorwerp der uitgaven.

Artikelen.

T o t a a l

d e r  v o o r  1925 
a a n g e o r a a g d e  

a a n v u l l e n d e  

k r e d i e t e n .

36.000 »
D agloonen, kosten van onderhoud, van aanwerving en van  

terugzending naar de geboortestreek van het negerpersoneel.
133

226.000 »

M aterieel en  verscheidene benoodigdheden, onderhouds- en  
verbruikstoffen m et inbegrip der vervoerkosten, tolrechten  
en  verscheidene onkosten.

134

Zeewezen van Beneden-Gongo.

245.400 «

Wedden onder wèrkelijkm dienst en verlof gelden, verscheidene 
vergoedingen, reiskosten en verplaatsingsvergoeding van het 
personeel.

13 5bis

50.000 »
Dagloonen, kosten van onderhoud, van aanwerving en van terug­

zending naar de geboortestreek van het, negerpersoneel.
1351er

145.600 »

Materieel, kantoorbehoeften, meubelen. Zeevaarttaksen. Onder­
houds- en verbruikstoffen en materieel, brandstoffen, met inbe­
grip der vervoerkosten, tolrechten en verscheidene onkosten.

135 quater

HOOFDSTUK XXII.

G ez o n d h e id sd ie n s t.

1.143.600 »

W edden onder werkelijken dienst, verscheidene vergoedingen, 
reiskosten in  het binnenland. Verplaatsingskosten van h et  
personeel van den Geneeskundigen D ienst.

136

3.575.000 »

Materieel, benoodigdheden, artsenijkundige producten, werk­
tuigen, apparaten, kisten en heelkundige tasschen, micros­
copen en laboratoriumbijhoorigheden, tasschenapotheken, 
voortbewegingsm iddelen m et inbegrip der vervoerkosten, 
tolrechten en verscheidene onkosten.

138
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Montant des crédit 
B e d ra g  d<

Articles.

D ÉSIG N ATIO N

des services et de l ’objet des dépenses.

destinés 
à couvrir des 

dépenses 
appartenant 

à des exercices 
antérieurs 

à 1925. 
bestem d  

to t het dek k en  
der u itg a v e n  

behoorende tot 
d ien stja ren  
w elke 1925 
voora fg a a n .

des
dépenses

de
l’exercice

1925.

bestem d
om  u itg a v e n  te 
dek k en  v a n  het 

d ie n s tja a r  
1925.

140 A llocations au x  infirmières religieuses et aux in ­
firmières accoucheuses agrégées. Frais de voyage  
à l ’intérieur des infirmières religieuses. Frais 
d ’entretien des hospitalisés européens et frais 
d ’hospitalisation, du personnel do la  Colonie 
dans les établissem ents hospitaliers particuliers. 52.800 «

141 Salaires, frais d ’entretien, de rapatriem ent et de 
recrutem ent du personnel noir. Frais d ’entretien  
des hospitalisés ind igènes.............................: . . y 350.600 «

143

L u t t e  c o n t r e  l e s  é p i d é m i e s .

Traitem ents d ’activ ité  du personnel. Indem nités 
diverses et frais de voyage à l ’intérieur................. 1 .0 2 1 .2 0 0  »

145 M atériel e t fournitures divers pour la lu tte contre 
les épidémies, y  compris les frais de transport, 
droits de douane et frais d ivers................................ 1.000.000 »

140 A llocations diverses et subsides à des missionnaires, 
médecins étrangers et particuliers, s ’occupant 
de la lu tte contre les é p id é m ie s ............................ ' 322,200 «

150

C H A PIT R E  X X III .

D ette publique.

S e r v ic e  d e  l a  Ca i s s e  d ’É p a r g n e , d e s  i n t é r ê t s .
DES EMPRUNTS ET DES CAPITAUX GARANTIS. 

Intérêts et charges diverses de la D ette flottante . )) 6.376.380 »
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ïpplémentaires 
i jk re d ie te n

Total
des crédits 
supplémen­

taires demandés 
pour

l’exercice 1925.

AANWIJZING

van de diensten  en van het voorwerp der u itgaven.

Artikelen.

T o t a a l

d e r  v o o r  1925 
a a n g e v r a a g d e  

a a n v u l l e n d e  

k r e d i e t e n .

52.800 »•

Bew illigingen aan de geestelijke ziekenverpleegsters en  aan de 
aangenom en verpleegsters-vroedvrouwen. R eiskosten in 
het binnenland, der geestelijke ziekenverpleegsters. K osten  
van onderhoud d.er Europeesche gehospitaliseerden en hospi- 
taalkosten  van  het personeel der K olonie in  bijzondere 
hospitaalinrichtingen,,

140

359.600 »»

Dagloonen, kosten van onderhoud, van terugzending naar de 
geboortestreek en van. aanwerving van  het negerpersoneel. 
K osten van onderhoud der inlandsche gehospitaliseerden.

141

B e s t r i j d in g  d e r  b e s m e t t e l ij k e  z i e k t e n .

1.021.200 »
W edden onder werkelijken dienst van het personeel, verschei­

dene veigoedingen en reiskosten in  het binnenland.
143

1.000.000 «

Materieel en verscheidene benoodigddieden voor de bestrijding  
der besm ettelijke ziekten, m et inbegrip der vervoerkosten, 
tolrechten en verscheidene onkosten.

145

322.200 »»

Verscheidene bewilligingen en  toelagen aan missionarissen, 
vreemde en private geneesheeren, welke de bestrijding der 
besm ettelijke ziekten  bestudeeren.

146

H O O FD ST U K  X X III .

O penbare S chu ld .

D ie n s t  d e r  S p a a r k a s , d e r  in t e r e s t e n , d e r  l e e n in g e n  e n

DER GEWAARBORGDE KAPITALEN.

6.376.380 » Interesten en verscheidene lasten  der v lottende Schuld. 150
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Montant des eréd 
B edrag  à

Articles.

DÉSIGNATION

des services et de l’objet des dépenses.

destinés 
à couvrir des 

dépenses 
appartenant 

à des exercices 
antérieurs 

à 1925. 
bestemd 

lot h et dekken  
der u itgaven  
behoorende tot 

dienstjaren  
weike 1925 
voorafgaan.

des
dépenses

de
l ’exercice

1925.

bestemd 
om u itgaven  te 

dekken van  het 
dien stjaar  

1925.

151 Garantie de paiement des intérêts et de l’amortis­
sement d’actions ot d’obligations de sociétés 
coloniales en conformité avec les conventions 
existantes............................................................. )) 719.910 >:

155

CHAPITRE XXV.Dépenses de Souveraineté.
Force Publique : Traitements d ’activité et de 

congé, indemnités diverses, frais de voyage et 
indemnités de déplacement du personnel . . . 22.000 » 1.891.700

157 Force publique : Matériel, fournitures de bureau, 
fournitures classiques ; armement, munitions, 
équipement, mobilier des camps militaires, 
moyens de locomotion, outillage, pièces de 
rechange, matières d’entretien et de consomma­
tion ; publications, documentation, service de 
renseignements, sépultures militaires, etc., frais 
de transport, droits de douane et frais divers. . )) 203.600

158 Force publique : Fonds spécial du Service carto-
graph ique ......................................................... )) ))

Dépenses ordinaires : T otal des crédits supplé- -  - -- ---- ----------
mentaires ................................................. fr. 58.497,34 44.502.715
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r p p lé m e n t  aires 
ijkredieten

Total
des crédits 
supplémen­

taires demandés 
pour

l’exercice 1925.

A A N W I J Z I N G

v a n  d e  d i e n s t e n  e n  v a n  h e t  v o o r w e r p  d e r  u i t g a v e n .

A r t ik e le n .

Totaal
der voor 1925 
aangevraagde  
aanvullende  

kredieten.

7 1 9 . 9 1 0  »

Waarborg ter betaling der interesten en ter uitdelging van 
aandeelen en schuldbrieven van koloniale vennootschappen 
in overeenstemming met de bestaande overeenkomsten.

1 5 1

H O O FD ST U K  X X V .Sou verein iteitsu itgaven .
1 . 9 1 3 . 7 0 0  »

Landmacht : Wedden onder werkelijken dienst en verlofgel- 
d.en, verscheidene vergoedingen, reiskosten en verplaatsings­
vergoedingen van het personeel.

1 5 5

2 0 3 . 6 0 0  »

Landmacht : Materieel, kantoor en schoolbehoeften : bewape­
ning, munities, uitrusting, meubileering der militaire kam­
pen, voortbewegingsmiddelen, toerusting, voorraadstukken, 
onderhouds- en verbruikstoffen, bekendmaking, documen- 
teering, inlichtingsdienst, militaire graven, enz., vervoer­
kosten, tolrechten en verscheidene onkosten.

1 5 7

)) Landmacht : Bijzonder fonds van den Kaartemmkingsdienst. 1 5 8

4 4 . 5 0 1 . 2 1 2 . 3 4 Gewone uitgaven. •— Totaal der aanvullende kredieten
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TABLEAU B

BUDGET DES DÉPENSES EXTRAORDINAIRES DU CONGO-BELGE
à rattacher au Tableau IV 

de la loi contenant le Budget général du Congo-Belge 
pour les exercices 1924 et 1925

Articles. DÉSIGNATION DES DÉPENSES ET DES SERVICES.
Montant 

des crédits 
par article.

CHAPITRE PREMIER.Dépenses extraord in aires de la  Colonie, autres que celles visées a u x  ch ap itres suivants, en g a­gées à  B r u x e lle s ,
î Régie industrielle du Mayumbe : Son capital initial . . 15.000.000 >;

a) Valeur des apports de la Colonie, en matériel et ! 
fournitures diverses, à rémunérer par un titre de 
P ortefeu ille ..............................  fr. 6.800.000

(Cette dépense est compensée par 
une recette correspondante) . .

b ) Participation en numéraire à la for­
mation du capital initial de la Ré­
gie .................................................  8 .2 0 0 .0 0 0

Force publique 1,881.070 )>

Armement : fusils et carabines Mauser, fusils mi­
trailleurs et «submachine Gun». Munitions, bicy­
clettes, matériel pour hôpitaux, acquisition de 
chevaux et de mulets. Vedette armée.
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D IE N STJA A R  192 5

T A B E L  B
BEGROOTING DER BUITENGEWONE UITGATEN TAN BKLGISCH-CONGO

te hechten aan Tabel IV
der wet inhoudende de Algemeene Begrooting van Belgisch-Congo 

voor de dienstjaren 1924 en Î925

Artikelen. A AN DUIDING  DER UITGAVEN EN DER D IE N ST E N .
Bedrag 

der kredieten 
per artikel.

EERSTE HOOFDSTUK.Buitengew one uitgaven der K olonie, andere dan deze onder volgende hoofdstukken voorzien en te B ru ssel aan g egaan .
1 N ijv e rh e id sre g ie  va n  den  M a y u m b e  : Haar aanvanke-

lijk kapitaal................................................................

a )  Waarde van de bijdragen der Kolonie aan mate­
rieel en verscheiden benoodigdheden, door een titel 
der portefeuille te vergelden . . . fr. 6.800.000

(Deze uitgave vindt haar evenwicht

15.000.000 »

in eene overeenstemmende inkomst.)

b) Bijdrage in geldspeciën tot de samenstel­
ling van het aanvankelijk kapitaal der 
R eg ie .....................................................  8.200.00

2 L a n d w a c h t . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Bewapening : Mauser-geweren en -musketten, ma­

chine geweren en « sub-machine Gun ». Schiet­
voorraad, fietsen, hospitaalmaterieel, aankoop van 
paarden en muilezels. Gewapend wachtschip.

1.881.970 »
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BUDGET DES DÉPENSES EXTRAORDINAIRES DU CONGO-BELGE
POUR L’EXERCICE 1925 ( s u i te ) .

Montant
Articles. DÉSIGNATION DES DÉPENSES ET DES SERVICES. des crédits 

par article.

O ffice d o u a n ie r  co lo n ia l d ’A n v e r s ....................................

Outillage destiné au bureau à installer quai d’Herbou- 
ville.

12,000

4 M is s io n s  « C la essen s  »........................................................

Achat de bétail de reproduction et de brebis desti­
nées à l’élevage. Frais de transport et divers.

510.000

5 A u g m e n ta tio n  d u  P o r t e f e u i l l e ........................................

Participation de la Colonie à l’augmentation du 
capital de certaines sociétés dont la Colonie 
possède des actions ; appels d,e fonds sur les titres 
du Portefeuille non entièrement libérés et exercice 
des droits de souscription.

2,000.000

6 T r a v a u x  de d é lim ita tio n  de f r o n t i è r e s ............................

1° Raccordement des travaux de délimitation du 
territoire Ruanda-Urundi au réseau congolais.

750.000

2° Travaux de levé régulier de la région du Stanley- 
Pool et du Bas-Congo. Délimitation éventuelle de 
la crête Congo-Nil, Bomu.

F o n d s ( V im m ig r a t i o n ........................................................ ...  1.500,000 »

Immigration belge au Congo : avances, subsides, i 
frais de voyage, frais de transport de bagages, j 
allocations diverses et divers.
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BEGROOTING DER BUITENGEWONE UITGAVEN 
VAN BELGISCH-CONGO VOOR HET DIENSTJAAR 1925 ( v e r v o lg ) .

Artikelen. AAN DU ID ING  DER UITGAVEN EN DER D IE N ST E N .
Bedrag 

der kredieten 
1 er artikel.

3 Koloniaal folambt ran Antwerpen .....................................

Toerusting voor het kantoor dat op d.e Herbouville- 
kaai zal worden ingericht.

12.900 »

4 Z e n d in g  « G la essen s  » . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Aankoop van fokvee en ooiën voor de veeteelt be­
stemd. Vervoerkosten en verscheiden.

510.000 »

O V erm eerd erin g  d e r  p o r t e f e u i l l e . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Bijdrage der Kolonie tot de kapitaalsvermeerd.ering 
van zekere vennootschappen waarvan de Kolonie 
aandeelen bezit ; vorderingen tot bijstorting op 
niet volgestorte titels der portefeuille en uitoefe­
ning der inteekeningsrechten.

2 .0 0 0 .0 0 0  ,>

(j W erk en  to t g r e n s b e p a l in g . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

1 ° Aansluiting der werken tot grensbepaling van het 
Ruanda-Urundi-gebied met het Congoleesch net.

2 ° Werken tot regelmatige opmeting van het gewest 
der Stanley-Pool en van den Beneden-Congo. 
Gebeurlijke grensbepaling der scheidingslijn Congo- 
Nijl. Bomu.

750.000 «

7 I n w i j l t i n g s f o n d s . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Belgische inwijking in Congo : voorschotten, toela­
gen, reiskosten, vervoerkosten voor reisgoed, ver­
scheiden bewilligingen en verscheiden.

1.500.000 »
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BUDGET DES DÉPENSES EXTRAORDINAIRES DU CONGO-BELGE 
POUR L’EXERCICE 1925 (mite).

t!.

Articles. D ÉSIG N ATIO N  DES D ÉPEN SES ET DES SERVICES.
Montant 

des crédits 
par article.

CHAPITRE II.

D ép en ses ex traord in a ires d es  gou vern em en ts  
provinciaux de la  Colonie.

8 T r a v a u x  p u b lic s  d iv e rs  des p r o v i n c e s .......................... 27.891.490 »

Construction de bâtiments destinés aux divers ser­
vices d.e la Colonie ; hôpitaux, casernes, camps, 
habitations pour les agents blancs, habitations 
pour noirs, ateliers, magasins, écoles, travaux de 

. voirie, lignes télégraphiques et téléphoniques, tra­
vaux d’assainissement, distribution d’eau, acqui­
sition de matériel agricole mécanique, matériel de 
transport mécanique sur rail (Decauville). Offices 
du travail, etc., télégraphie et téléphone sans fil.

a) Province du Congo Kasaï . . . fr. 13.995.440 »
b) Province de l’Equateur................... 2.320.150 »
c) Province Orientale..........................  3.285.000 »
d) Province du K a ta n g a ................... 5.170.900 »
e) Service de la T. S. F ......................  2.300.000 »
/) Equipement des hôpitaux-maternités 820.000 »

CHAPITRE III.

9 T r a v a u x  d ’u ti l i té  p u b liq u e  a u to r isé s  p a r  la  lo i d u  2 1  ao û t 
1921........................................................................ 257.081.650 »

Crédits destinés à la continuation des grands travaux 
publics, d’utilité générale : chemins de fer, amé­
lioration des voies navigables, balisage, ports, 
routes, travaux divers dans les centres urbains.

Total des dépenses extraordinaires fr. .800.ti27.no »

Vu et approuvé pour être annexé à Notre arrêté du 1 0  décembre 1925. 
Par le Roi : ALBERT.

Le Ministre des Colonies,
Henri Carton.
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BEGROOTING DER BUITENGEWONE UITGAVEN 
VAN BELGISCH-CONGO VOOR HET DIENSTJAAR 1925 (vervolg).
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Artikelen. A A N DU ID ING  DER UITGAVEN EN DER D IE N ST E N .
Bedrag 

der kredieten 
per artikel.

HOOFDSTUK II.

B u iten gew on e u itgaven  van de provincie-beheeren  
der K olonie.8 Verscheiden openbare werken der provinciën 27.891.4 90 »

Opbouw van tot de verscheiden diensten der Kolonie 
bestemde gebouwen, hospitalen, kazernen, kam­
pen, woningen voor de blanke beambten, woningen 
voor negers, werkhuizen, magazijnen, scholen, 
wegenis werken, telegraaf- en telefoonlijnen, rei- 
nigingswerken, waterleiding, aankoop van mecha­
nisch landbouwmaterieel, van mechanisch vervoer - 
materieel op spoor (Decauville). Werkbeurzen, enz. 
Draadlooze télégraphié en telephonie.

a) Provincie Congo K asai............. fr. 13.995.4 40
b) Provincie van den Evenaar . . . .  2.320.150
c) Oostprovincie..................................  3.285.000
d) Provincie K atanga..........................  5.170.900
e) Dienst der D. T..............................  2.300.000
/) Toerusting der hospitaien-kraamvrou-

wengasthuizen..................................  820.000

))
))
)>
)>
)J

))

HOOFDSTUK III.

9 Bij de wet van 21  Augustus toegelaten uier ken van open- 
\ baar nut .....................................................................

; Kredieten bestemd tot de voortzetting der groote 
werken van algemeen belang ; spoorwegen, verbe­
tering der bevaarbare waterwegen, betonning, ha­
vens, banen, verscheiden werken in de stedelijke 
omschrijvingen.

257.081.650 »

Totaal der buitengewone uitgaven . . . fr. 306.627.110 »

Gezien en goedgekeurd, behoort bij Ons besluit van den 1 0 n December 1 925. 
Van ’s Konings wege : ALBERT.

/ U- Minister van Koloniën,
H e n r i  C a r t o n .

56
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Loi approuvant des ordonnances du 
Gouverneur général réalisant des 
transferts et ouvrant des crédits sup­
plém entaires au Budget du Congo 
Belge des exercices 1924 et 1925 (1),

ALBERT, Roi des B elges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons arrêté et arrêtons :

Le projet de loi dont la teneur suit 
sera présenté en Notre nom aux Cham­
bres législatives.

A r t ic l e  p r e m i e r .

Les ordonnances du Gouvernement 
général, en date du 30 et 31 décembre 
1924, transférant au Budget des Dépen­
ses extraordinaires de l’exercice 1924 des 
reliquats de crédits ouverts au Budget 
des Dépenses extraordinaires de l’exer 
cice 1920 à concurrence de fr. 437.724,70 
(quatre cent trente-sept mille sept cent

( I )  C h a m b r e  d e s  R e p r é s e n t a n t s . 

S e s s i o n  1925-1Ô26.

D o c u m e n t s  p a r l e m e n t a i r e s .  — Projet de loi n° 84. 
— Rapport n° 373.

A n n a l e s  p a r l e m e n t a i r e s .  — Discussion et adop­
tion. Séances des 14 et 15 juillet 1926.

SÉN A T .

S e s s i o n  1925-1926.
D o c u m e n t s  p a r l e m e n t a i r e s .  — Discussion et 

adoption. Séance du 29 juillet 192 6.

Wet tot goedkeuring van verordeningen 
van den algemeen Gouverneur hou­
dende overschrijvingen en aanvullen­
de kredietopeningen op de Begroo- 
ting van Belgisch-Congo voor de 
dienstjaren 1924 en 1925 (1).

ALBERT, K o n t n g  d e r  B e l g e n ,

Aan allen, tegenwoordigen en toe­
komenden, H eil.

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Wij hebben besloten on Wij besluiten :

Het wetsontwerp waarvan de inhoud 
volgt zal in Onzen naam aan de Wet­
gevende Kamers wordenvoorgelegd.

A r t ik e l  é é n .

De verordeningen van het Algemeen 
Beheer, ter dagteekening van 30 en 
31 December 1924, waarbij op de Be- 
grooting der Buitengewone Uitgaven voor 
het dienstjaar 1924 overschotten van 
krediet worden overgeschreven, geopend 
op de Begrooting der Buitengewone 
Uitgaven van het dienstjaar 1920 tot

(1 )  K a m e r  d e r  V o l k s v e r t e g e n w o o r d i g e r s . 

Z i t t i j d  1925-1926.

K a m e r b e s c h e i d e n .  — Wetsontwerp nr 84. —  
Wijzigingen nr 373.

H a n d e l i n g e n  d e r  K a m e r .  — Bespreking en aan­
neming. — Zittingen van 14 en 15 Juli 1920.

S e n a a t .

Z i t t i j d  1925-1926.
S e n a a t b e s u h e . i d e n .  — Bespreking eu aanneming. 

— Zitting van 29 Juli 1926.
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vingt-quatre francs soixante-seize centi­
mes) sont approuvées.

Art. 2.

L’ordonnance du 20 janvier J 920 
ouvrant un crédit supplémentaire de 
] 30,000 francs (cent trente mille francs) 
à l’article 129 du Budget des Dépenser, 
ordinaires de l'exercice 1924, est ap­
prouvée.

Cette dépense supplémentaire sera, 
couverte par les ressources ordinaires 
du Trésor de cet exercice.

beloop van fr. 437.724,76 (vier honderd 
zeven en dertig duizend zeven honderd 
vier en twintig frank zes en zeventig 

' centiem) zijn goedgekeurd.

Art. 2.

De verordening van 2 0  Januari 1925, 
waarbij onder artikel 129, uit de Begroe­
ting der Gewone Uitgaven van het 
dienstjaar 1924 een aanvullend krediet 
van 130.000 frank (honderd dertig dui­
zend frank) wordt geopend, is goedge­
keurd.

Deze bijkomende uitgave zal gedekt 
worden dooi' de gewone middelen van 
de Schatkist voor dit dienstjaar.

Art. 3.

Les ordonnances des 29 mai et 4 sep­
tembre 1925, ouvrant des crédits sup­
plémentaires à concurrence d’un mon­
tant de l,480,000francs (un million quatre 
cent quatre-vingt mille francs à l’article 
5 du tableau des dépenses extraordinaire!; 
du Budget du Congo Belge de l’exercice 
1924, sont approuvées.

Les dépenses autorisées par le présent 
article seront couvertes par des ressour­
ces extraordinaires d’emprunt.

Art. 3.

De verordeningen van 29 Mei en 
4 September 1925, waarbij onder artikel 5 
uit de tabel der buitengewone uitgaven 
van de Begrooting van - Belgisch-Congo 

! voor het dienstjaar 1924, aanvullende 
| kredieten tot beloop van 1.480.000 frank 
(een millioen, vier honderd tachtig dui­
zend frank) worden geopend, zijn goed­
gekeurd.

De bij tegenwoordig artikel toege­
laten uitgaven zullen door buitengewone 
leeningsmiddelcn worden gedekt.

Art. 4.

L’ordonnance du Gouverneur Général, 
en date du 14 octobre 1925, ouvrant des 
crédits supplémentaires à concurrence 
de 95,150 francs (nonante-cinq mille 
cent chiquante francs) aux articles 47, 
48 et 49 du tableau des dépenses ordi­
naires du Budget du Congo Belge de 
l’exercice 1925, est approuvée.

A rt . 4.

De verordening van den Algemeen 
Gouverneur ter dagteekening van 14 
Oetober 1925, waarbij onder artikelen 47, 
48 en 49 uit de tabel der gewone uitgaven 
van de Begrooting van Belgisch-Congo 
voor het dienstjaar 1925 aanvullende 
kredieten tot beloop van 95.150 frank 
(vijf en negentig duizend honderd vijftig 
frank) worden geopend, is goedgekeurd.
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Ges dépenses supplémentaires seront 
couvertes par les ressources ordinaires 
du Trésor du présent exercice.

Promulguons la présente loi, ordonnons 
qu’elle soit revêtue du soeau de l’État 
et publiée par le Moniteur.

Donné à Bruxelles, le 10  août 1926.

Deze bijkomende uitgaven zullen door 
de gewone Schatkistmiddelen van liet 
tegenwoordig dienstjaar worden gedekt.

Kondigen de tegenwoordige wet af, 
bevelen dat zij met ’s Lande Zegel 
bekleed en door den Moniteur bekend­
gemaakt worde.

Gegeven te Brussel, den 1 0 » Augustus 
1926.

ALBERT.

Par le Roi :
Le. Ministre des Colonies.

B°n M.

Vu et scellé du sceau de l’État :

Van ’s Konings wege :
De Minister van Koloniën.

H otjtart .

Gezien en met ’s Lands zegel gezegeld :

Le, Ministre de la Justice,, De Minister van Justitie,

P a u l  f f v  m a n>.

Ordonnance du 30 décembre 1924 virant 
au profit du Budget des Dépenses 
extraordinaires de 1924, un reliquat 
de crédit existant au budget des 
Dépenses extraordinaires pour 1920.

.Le Gouverneur général,

Vu la loi sur le Gouvernement du 
Congo belge ;

Vu l’Arrêté royal du 28 juillet 1914, 
modifié par celui du 6 juillet 1922 ;

Vu la loi du 31 décembre 1920 con-

Verordening van 30 December 1924, 
waarbij ten bate van de Begrooting 
der Buitengewone Uitgaven voor 1924 
een op de Begrooting der Buitenge- 
woneUitgavenvoor 1920 bestaand kre~ 
dietoverschot wordt overgeschreven.

De Algemeen Gouverneur.

Gezien de wet op het Beheer van 
Belgisch-Congo ;

Gezien het Koninklijk besluit van 
28 Juli 1914, gewijzigd bij dat van 
6 Juli 1922 ;

Gezien de wet vair 81 December 1920
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tenan t le B udget des R ecettes et des 
D épenses du Congo Belge pour l ’exer- 
cioe 1920 ;

houdende de Begrooting der O ntvang­
sten en U itgaven  van  Belgisch-Congo 
voor het dienstjaar 1920 ;

Vu la loi du 25 juillet 1924 contenant 
le Budget des Recettes et des Dépenses 
du Congo belge pour l’exercice 1924 ;

Gezien de wet van  25 Juli 1924, 
houdende de Begrooting der O ntvang­
sten en u itgaven van Belgisch-Congo 
voor het dienstjaar 1924

Considérant qu’il y a lieu de réserver 
le reliquat du crédit alloué au Budget 
des Dépenses extraordinaires de 1920 
poui la construction de l’Hôtel des 
postes à Elisabethville, eu vue de liqui 
der les dépenses engagées pour l’achat 
de mobilier destiné à ce bâtiment.

Ordonne :

Overwegende d at het overschot dient 
voorbehouden van het op de Begrooting  
der Buitengew one U itgaven  voor 1920 
toegestaan krediet to t opbouw van het 
H otel der Posterijen te  E lisabethville, 
om de to t  den aankoop der voor dit 
gebouw bestem de m eubileering aange­
gane u itgaven te  dekken.

B eveelt :

A r t ic l e  p r e m i e r . A r t ik e l  é é n .

La somme de cent trente-sept mille 
sept cent vingt-quatre francs septante- 
six centimes (137.724,79) représentant 
Ie crédit disponible ouvert au Budget 
des Dépenses extraordinaires pour 1920 
(art. 2 , c, 1°) pour l’Hôtel des Postes 
d’Elisabethville, est transféré au Budget 
des Dépenses extraordinaires ouvert par 
la loi budgétaire de l’exercice 1924. Elle 
conserve l’affectation qui lui a été donnée 
par la loi budgétaire de 1920 et est ra t­
tachée à l’article 5 du tableau IV annexé 
à la loi du 25 juillet 1924 sous le (litt. d,2° ,  l ) .

A r t . 2.

Le Directeur général des Finances est

De som van honderd zeven en dertig 
duizend zeven honderd vier en twintig 
frank, zes en zeventig centiem (fr. 
137.724,7(!) vertegenwoordigende het be­
schikbaar krediet op de Begrooting der 
Buitengewone Uitgaven voor 1920 (art. 
2 , r. 1°) voor het Hotel der Posterijen 
van Elisabethville geopend, wordt over­
gebracht op de Begrooting der Buiten­
gewone uitgaven geopend bij de begroo- 
tingswet voor het dienstjaar 1924. Zij 
behoudt de haar bij de begrootingswet 
van 1920 gegeven bestemming en wordt 
toegevoegd bij artikel 5 van de tabel IV, 
behoorende bij de wet van 25 Juli 1924, 
onder litt. d, 2°, l.

A r t . 2.

De Algem een Bestuurder van Finan-
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chargé de l’exécution de la présente 
ordonnance.

ciën is belast met de uitvoering der 
tegenwoordige verordening.

Thysville, Ie 30 décembre 1924. Thijsville, den 30n December 1924.

M. R i t t e n .

Ordonnance du 31 décembre 1924, 
n° 3/fin., virant au profit du Budget 
des Dépenses extraordinaires pour 
1924, un crédit existant au Budget des 
Dépenses extraordinaires pour 1920.

Verordening van 31 December 1924, 
nr 3 g., waarbij een krediet uit de 
Begroeting der Buitengewone Uit" 
gaven voor 1924 wordt overgedragen 
op de Begrooting der Buitengewone 
Uitgaven voor 1920.

Au n o m  d u  G o u v e r n e u r  g é n é r a l N a m e n s  d e n  A l g e m e e n  G o e v e r n e u r

EN VOYAGE D’INSPECTION, IN INSPECTIE,

Le Secrétaire, Général, De Algemeen Secretaris,

Vu l’article 12 do la loi sur le Gouverne­
ment du Congo, belge ;

Gezien artikel 12 der wet op het 
Bestuur van Belgisch-Congo ;

Vu l'arrêté royal du 28 juillet 1914. 
modifié par celui du 0 juillet 1922. 
réorganisant le Gouvernement général 
de la Colonie ;

Gezien het Koninklijk besluit van 
28 Juli 1914, gewijzigd bij dat van 6 Juli 
1922, houdende herinrichting van het 
Algemeen Bewind der Kolonie ;

Vu l’ordonnance du 27 décembre 1924, 
désignant le Secrétaire Général, assistant 
du Gouverneur Général, pour prendre, 
en cas d’urgence, au nom du Gouverneur 
Général et pendant son voyage d’inspec­
tion, les décisions qui incombent au chef 
du Gouvernement local ;

Gezien verordening van 27 December 
1924, waarbij de Algemeen Secretaris, 
assistent deo AlgemeenG oeverneurs, 
wordt gelast met het nemen in geval van 
dringendheid, namens den Algemeen 
Goeverneur en gedurende deszelfs in­
spectiereis, van de beslissingen welke 
het hoofd van het plaatselijk bewind 
zijn opgedragen ;

Vu la loi du 31 décembre 1920, conte­
nant le Budget des Recettes et des 
Dépenses du Congo Belge pour l'exer­
cice 1920 :

Gezien de wet van 31 December 1920, 
inhoudende de Begrooting der Ontvang­
sten en Uitgaven van Belgisch-Congo 
voor het dienstjaar 1920 ;



—  851

Vu la loi du 25 juillet 1924, conte­
nant le Budget des Recettes et des 
Dépenses du Congo Belge pour l’exer­
cice 1924 ;

Considérant que le crédit de 300.000 
francs, figurant sous l’article 3 a du 
Budget extraordinaire de 1920, n ’a pas 
été employé et qu’il y a lieu d’éviter 
qu’il tombe en annulation le 31 décem­
bre 1924, afin de permettre la réalisation 
immédiate du projet d’installation, à 
Borna, d’un nouvel atelier de la Marine, 
projet qui avait été momentanément 
abandonné par suite de la remise à un 
organisme privé, du service des trans­
ports sur le Bas-Congo, le dit service 
étant de nouveau exploité par l’Admini­
stration.

Ordonne :

A r t i c l e  p r e m i e r .

La somme de 300.000 francs (trois 
cent mille francs) représentant le crédit 
figurant à l’article 3a du Budget extra­
ordinaire 1920 pour l’acquisition de 
macliines-outils et d’un nouvel atelier 
pour le servioe de la Marine, à Borna, 
est virée au profit .de la loi budgétaire 
de l’exercice 1924, et inscrite aux crédits 
ouverts pour les dépenses extraordinaires 
à l’article 5 a 2° 1.

Art. 2.

Le Directeur Général des Finances 
est chargé de l'exécution de la présente 
ordonnance.

Borna, le 31 décembre 1924.

Gezien de wet van 25 Juli 1924, in- 
houdende de Begrooting der Ontvang­
sten en Uitgaven van Belgisch-Congo 
voor het dienstjaar 1924 ;

Overwegende dat het krediet van
300.000 frank voorzien onder artikel 3 a 
der Buitengewone Begrooting voor 1920, 
niet werd gebruikt en dat er reden 
bestaat om te vermijden dat hetzelve 
op 31 December 1924, vervalle, ten 
einde toe te laten de onmiddollijke 
verwezenlijking van het ontwerp betref­
fende de op- en inrichting, te Boma, van 
een nieuw werkhuis der Marine, ontwerp 
waarvan tijdelijk werd af gezien ingevolge 
de overgave aan een private instelling) 
van den vervoerdienst op den Beneden- 
Congo, welke dienst thans weder door het 
Beheer wordt uitgebaat.

Beveelt :

E e r s t e  a r t i k e l .

De som van 300.000 frank (driehonderd 
duizend frank) vertegenwoordigend het 
krediet voorzien onder artikel 3 a der 
Buitengewone Begrooting 1920 voor den 
aankoop van werktuig-machines en de 
oprichting van een nieuw werkhuis voor 
den dienst der Marine, te Boma, wordt 
overgedragen op de Begrooting voor het 
dienstjaar 1924, onder artikel 5 a 2° 1 der 
Buitengewone Uitgaven.

Art. 2 .

De Algemeen Bestuurder van Geld­
wezen is gelast met liet uitvoeren dezer 
verordening.

Boma, den 31n December 1924.

H. P osttaux.
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Ordonnance n° 6 du 20 janvier 1925, 
ouvrant un crédit supplémentaire à 
l’article 129 (salaires, (rais d’entre­
tien, de recrutement et de rapa­
triement du personnel noir) du Bud­
get ordinaire de 1924.

A u  n o m  d u  G o u v e r n e u r  G é n é r a l

EN VOYAGE D’INSPECTION.

Le Secrétaire Général.

Vu la loi sur le G ouvernem ent du 
Congo belge ;

Vu l’arrêté royal du 28 juillet 1914 
sur la réorganisation du Gouvernement 
général modifié par celui du 6 juillet 
1922 ;

Vu la loi du 25 juillet 1924 conte­
nant le Budget général des Recettes et 
des Dépenses pour l’exercice 1924 ;

Vu l ’ordonnance du 27 décembre 1924 
désignant le Secrétaire Général assis­
tant le Gouverneur Général pour prendre 
en cas d ’urgence et pendant le voyage  
d ’inspection du Gouverneur Général les 
décisions qui incom bent au chef du 
G ouvernem ent local ;

Attendu que le crédit dont dispose 
le Gouvernement à l’article 129 (salaires, 
frais d’entretien, de recrutement et de 
rapatriement du personnel noir du che­
min de fer du Mayumbe) est insuffisant 
pour couvrir les dépenses que l’administra­
tion s’est vue obligée de faire à la suite 
de la hausse du prix des vivres et de

Verordening van 20 Januari 1925, nr 6, 
waarbij een bijkomend krediet wordt 
geopend aan artikel 129 (salarissen, 
kosten van onderhoud, werving en 
terugvoering van het negerpersoneel) 
van de Gewone Begrooting 1924.

N a m e n s  d e n  A l g e m e e n  G o u v e r n e u r

OP INSPECTIE.

De Algemeen, Secretaris,

Gezien de wet. op het bestuur van. 
Belgisch-Congo ;

Gezien het Koninklijk besluit van 
28 Juli 1914, betreffende de herinrich­
ting van het .Algemeen Bestuur, gewij­
zigd door dat van 6  Juli 1922 ;

Gezien de w et van 25 Juli 1924, in ­
houdende de Algem eene Begrooting der 
O ntvangsten en U itgaven  voor het d ienst­
jaar 1924 ;

Gezien de verordening van 27 D ecem ­
ber 1924, waarbij de A lgem een Secre­
taris, assistent des A lgem een Goever- 
neurs, aangeduid wordt om in geval 
r an dringendheid nam ens den A lge­
meen Goeverneur en tijdens deszelfs in- 
; pectiereis de beslissingen te  nem en welke 
aan het H oofd van h et Plaatselijk  
Bestuur zijn opgedragen ;

Gemerkt-dat het krediet waarover het 
Bestuur beschikt aan artikel 129 (sala­
rissen, kosten van onderhoixd, werving 
en terugvoering van het neger personeel 
van den Mayumbe-Spoorweg) ontoerei­
kend is tot het dekken der uitgaven 
welke het Beheer zich genoodzaakt zag 
to doen ingevolge de prijsstijging der
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l’application de l’ordonnance n° 47 du 
12 août 1923 ;

Vu l ’urgence, .

Ordonne :

A r t ic l e  p r e m i e r .

Un crédit supplémentaire de 130.000 
francs (cent trente mille francs) est 
ouvert à l’article 129 du Budget des 
Dépenses Ordinaires pour l’exercice 1924.

A r t . 2.

Le Directeur Général des Finances 
est chargé de l ’exécution de la  présente 
ordonnance.

Borna, le 20 janvier 1925.

levensm iddelen en de toepassing der ver­
ordening van  12  A ugustus 1923, n r 47 ;

Gezien de dringendheid,

B eveelt :

A r t ik e l  é é n .

/•

Een bijkom end krediet van 130,000 
frank (honderd dertig duizend frank) is 
geopend aan artikel 129 van  de Begroo- 
ting der Gewone U itgaven  voor het 
dienstjaar 1924.

A r t  2

D e Algem een Bestuurder van Geld­
wezen is gelast m et het uitvoeren van  
onderhavige verordening.

Borna, den 2 0 n Januari 1925.

H. P o s t i a u x .

Ordonnance du 29 mai 1925, ouvrant un 
crédit de 750,000 francs, à rattacher 
au Budget extraordinaire de 1924 
pour l ’achat de 10 camions automo­
biles et 3 remorques destinés au trans­
port du coton des districts de l ’Uele.

Le Gouverneur Général.

Vu l’article 12 de la loi sur le Gouver­
nement du Congo Belge ;

Vu l’arrêté royal du 28 juillet 1914, 
modifié par oelui du 6  juillet 1922, 
réorganisant le Gouvernement Général 
de la Colonie ;

Verordening van 29 Mei 1925 waarbij 
een krediet van 750,000 frank geopend 
wordt, toe te voegen bij de Buiten­
gewone Begrooting van 1924, voor den 
aankoop van tien motorwagens en 
drie bijwagens tot het katoenvervoer 
der Uele districten bestemd.

De Algemeen Goeverneur,

Gezien artikel 12 u it de wet op het 
Beheer van Belgisch-Congo.

Gezien het Koninklijk besluit van 
28 Juli 1914 gewijzigd bij dat van 
6 Juli 1922, tot herinrichting van het 
Algemeen Beheer der Kolonie ;
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Vu la loi du 25 juillet 1914 contenant 
le Budget des Recettes et Dépenses du 
Congo belge pour l’exercice 1924 ;

Considérant qu’il y a lieu de procéder 
d’urgence à l’achat de 10 camions auto­
mobiles et 3 remorques pour mettre le 
service des transports par automobiles 
de l’Uele en mesure de faire face au 
trafic prévu ;

Vu l’urgence,

Ordonne :

Gezien de wet van 25 Juli 1914, 
houdende de Begrooting der Inkomsten 
en Uitgaven van Belgisch-Congo voor 
het dienstjaar 1924 ; »

Overwegende dat in dringendheid dient 
overgegaan tot den aankoop van tien 
motorwagens en drie bijwagens om den 
vervoerdienst per motorwagens van de 
Uele in staat te stellen het voorzien 
verkeer te verzekeren ;

Gezien de dringendheid,

Beveelt :

A k t io l e  p r e m i e r .

t ’n crédit supplémentaire de sept 
cent cinquante mille francs (fr. 750.000) 
est ouvert à l’article 5 c, 3° du Budget 
extraordinaire de 1924 pour servir à 
l’achat de 1 0  oamions automobiles et 
3 remorques destiné's à assurer le service 
des transports dans l’Uele.

Artikel één .

Een aanvullend krediet van zeven hon­
derd vijftig' duizend frank (750.000 fr.) 
wordt geopend bij artikel 5, c, 3°, uit 
de Buitengewone Begrooting van 1924, 
om te worden aangewend voor den 
aankoop van tien motorwagens en drie 
bijwagens bestemd om den vervoerdienst 
in de Uele te verzekeren.

A r t . 2 Art. 2.

Le Directeur Général des Finances 
est chargé de l’exécution de la présente 
ordonnance.

De Algemeen Bestuurder der Finan­
ciën is belast met de uitvoering der 
tegenwoordige verordening.

Borna, le 29 mai 1925. Borna, den 2911 Mei 1925.

D e Me u l e  m e  e s t  e  r .
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Ordonnance du 4 septembre 1925, 
ouvrant un crédit extraordinaire de
730,000 francs, à rattacher au Budget 
des Dépenses extraordinaires de 1924, 
pour construction d ’un étage à l’in* 
ternat de l ’école des garçons blancs 
à Elisabeth ville.

Verordening van 4 September 1925, 
waarbij, ten laste van de Begrooting 
der Buitengewone Uitgaven voor 1924, 
een buitengewoon krediet van 730,000 
frank wordt geopend, bestemd voor 
het bouwen eener verdieping bij het 
internaat der jongensschool te Elisa- 
bethville.

Le Gouverneur Général, a. i.,

Vu la loi sur Ie Gouvernement du 
Congo belge ;

Vu l’arrêté royal du 28 juillet 1914, 
modifié par celui du 6  juillet 1922 ;

Vu là loi du 25 juillet 1924, conte­
nant le Budget des Recettes et Dépenses 
du Congo belge pour l’exercice 1924 ;

Considérant qu'il y  a lieu de faire 
construire d ’urgence un étage à l ’ancien  
internat de l ’école des garçons euro­
péens à Elisabetlrville pour la rentrée des 
classes en octobre 1925,

Ordonne :

A r t ic l e  p r e m i e r .

Un crédit de sept cent trente mille 
francs (730.000), à rattacher au Budget 
des Dépenses extraordinaires de 1924 
(art. 4. litt. D.), est ouvert, pour per­
mettre la construction d’un étage à 
l’école des garçons européens à Elisa- 
bethville.

De Algemeen Goevemeur, a. i.,

Gezien de wet op h et Bestuur van 
Belgisch-Congo ;

Gezien het K oninklijk  besluit van  
28 Juli 1914, gew ijzigd bij dat van  
6 Juli 1922 ;

Gezien de wet van 25 Juli 1924, vast­
stellende het bedrag der inkomsten en 
uitgaven van Belgisch-Congo voor het 
Begrootingsjaar 1924 ;

Overwegende dat het zaak is, onver­
wijld, vóór het hernemen der leergangen 
in October 1925, een verdieping te 
bouwen bij het oud internaat van de 
school voor Europeesche jongens te 
Elisabethville,

B eveelt :

A r t ik e l  é é n .

Er wordt ten laste van de Begrooting 
der Buitengewone Uitgaven voor 1924 
(art. 4 litt. D) een krediet van zeven hon­
derd dertig duizend frank (730.000 frank) 
geopend, bestemd om te bestrijden de 
kosten van het opbouwen eener ver­
dieping bij de school voor Europeesche 
jongens te Elisabethville.



—  856

A b t . 2.

Le Directeur général des Finances 
est chargé de l’exécution de la présente 
ordonnance.

Borna, le 4 septembre 1925.

A r t . 2 .

De Algemeen Bestuurder van Geld­
wezen is gelast met het uitvoeren dezer 
verordening.

Boma, den 4n September 1925.

D e M e u l e m e e s t e k .

Ordonnance du 14 octobre 1925 ouvrant 
les crédits supplémentaires aux arti­
cles 47a, 48 et 49 du Budget ordinaire 
de 1925 pour couvrir les dépenses de 
la mise en activité du poste de par­
cage de Baya-Katanga.

Verordening van 14 October 1925, waar­
bij aan artikelen 47a, 48 en 49 der 
Gewone Begrooting voor 1925 bij­
komende kredieten worden geopend 
voor het bestrijden der uitgaven in 
verband met de opening van den om- 
tuiningspost van Baya-Katanga.

Jje G ouverneur Général, p. i.,

Vu la loi sur Ie Gouvernement du 
Congo belge ;

Vu l’arrêté royal du 28 juillet 1914 
sur la réorganisation du Gouvernement 
Général, modifié par celui du 6 juillet 
1922 ;

Vu la loi du 26 juillet 1924 conte­
nant le Budget général des Recettes et 
des Dépenses pour les exercices 1924- 
1925 ;

Attendu, que la création du poste de 
parcage de Baya s'est imposée comme 
une nécessité de police sanitaire, l’in­
troduction sans contrôle efficace de 
bétail destiné principalement aux bou­
cheries du Haut-Luapulâ constituant un

D e A lgem een  Gouverneur, a. i.,

Gezien de wet op het Beheer van 
Belgisch-Congo ;

Gezien het Koninklijk besluit van 
28 Juli 1914, betreffende de herinrich­
ting van het Algemeen Beheer, gewij­
zigd bij dat van 6 Juli 1922 ;

Gezien de wet van 26 Juli 1924, in­
houdende de Algeinoene Begrooting der 
Ontvangsten en Uitgaven voor het dienst­
jaar 1924-1925.

Gemerkt, dat het oprichten van den 
omtuiningspost van Baya zich als een 
noodwendigheid van gezondheidspolitie 
heeft opgedrongen, om reden dat de 
invoer, zonder daadwerkelijk toezicht, 
van vee hoofdzakelijk bestemd voor de
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danger permanent pour l’élevage entre 
pria autour d’Elisabethville ;

Considérant que les recettes prévue;; 
pour le poste de parcage de Baya seront 
sensiblement égales aux dépenses cou 
vertes par les crédits demandés ;

Vu l’urgence,

Ordonne :

A rticle prem ier .

Des crédits supplémentaires à con 
currénce de nonante-cinq mille cent 
cinquante francs (95.150), sont ouverts 
aux articles 47a, 48 et 49 du Budget 
ordinaire de 1924 dans les proportions 
détaillées au tableau annexé.

A rt . 2.

Le Directeur Général des Finances est 
ohargé de l’exécution de la présente 
ordonnance.

Borna, le 14 ootobre 1925.

slachterijen van Opper-Luapula, een aan­
houdend gevaar daarstelt voor de in 
de omgeving van Elisabethville onder­
nomen fokkerij ;

Overwegende, dat de voor den omtui- 
ningspost van Baya voorziene ontvang­
sten merkelijk gelijk zullen zijn aan de 
door de gevraagde kredieten gedekte 
uitgaven ;

Gezien de dringendheid,

Beveelt :

Artikel é é n .

Aan artikelen 47 a, 48 en 49 der 
Gewone Begrooting voor 1924 worden 
aanvullende kredieten geopend tot een 
bedrag van 95.150 frank (vijf en negen­
tig duizend honderd vijftig frank), in de 
verhoudingen in bijgaande tabel opge­
geven.

Art . 2.

De Algemeen Bestuurder van Geld­
wezen is belast met het uitvoeren dezer 
verordening.

Borna, den 14° October 1925.

D E M EITLEM E ESTER.
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Tableau annexé à l ’ordonnance du Gouverneur Général du 14 octobre 1925.

Tabel behoorende bij de verordening van den Algemeen Ooeverneur, 
van 14 Oclober 1925.

Crédits supplémentaires demandés à charge 
du Budget ordinaire de 1925, pour cou» 
vrir les dépenses relatives à l’ouverture 
du Poste de parcage de Baya»Katanga.

Art. 47 « ............................. .fr. 36.150
Traitement d’un agronome ad-

jo in t .............................. 14.000
Indemnité de vie chère . . 1 7.800
Indemnité familiale (quotité)1 . . 500
Indemnité d’agent marié

(q u o tité ) ....................... 500
Frais de voyage (quotité) . 3.350

Art. 48. — Gages et entretien 
tien du personnel noir . . . 45.000

A r t . 49. - Matériel et acces­
soires propres au service. . . 14.000

T o tal................ fr. 95.150

N (mante-cinq mille cent cinquante francs.

Aanvullende kredieten gevraagd ter laste 
der Gewone Begrooting voor 1925, tot 
het dekken der uitgaven in verband met 
het openen van den omtuiningspost van 
Baya«Katanga.

Art. 47 a ...................................Ir. 36.150
Wedde van een adjunct-land-

bouwkundige . . . . . . .  14.000
Düurtetoeslag........................... 17.800
Gezinsvergoeding (quotiteit) . 500
Vergoeding van gehuwd beambte

(quotiteit) .............................. 500
Reiskosten (quotiteit) . . . .  3.350

Art. 40. — Loonen en onder­
houd van het negerpersoneel . 45.000

Art. 49. — Materieel en benoo
digdheden speciaal aan den 
d i e n s t ......................................  14.000

T o t a a l  . .fr. 95.150

Vijf en negentig duizend honderd vijftig 
frank.
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Loi contenant le budget du Ministère 
des Colonies pour l'exercice 1926(1).

A L B E R T ,  Roi des Belges.

A  tous, présents et à venir, Salut.

Les Chambres ont adopté et Nous 
sanctionnons ce qui suit :

Article unique.

Le Budget métropolitain du Minis­
tère des Colonies pour l’exercice 1926 
est fixé :

1° Pour les dépenses ordinaires, à la 
somme d e ................... fr. 8.551.103 »

2° Pour les dépenses 
exceptionnelles, à la 
somme d e ....................... 988.137 »

Soit ensemble, à la
somme d e ...................fr. 9.539.240 »
conformément au tableau ci-annexé.

Promulguons la présente loi, ordonnons

(]) S e s s i o n  1925-1926.

Oham bbe des  R e p b é sen ta n ts .

D o c u m e n t s  p a r l e m e n t a i r e s .  — Projet de loi n° 5-XI 
— Rapport n° 210. — Amendements n°» 200, 229, 
338, 344 et 362.

A n n a l e s  p a r l e m e n t a i r e s .  — Discussion et adop­
tion. Séances des 14 et 15 juillet 1926.

SÉNAT.

D o c u m e n t s  p a r l e m e n t a i r e s .  — Projet de loi 
no 5-XI. - -  Rapport n» 223.

A n n a l e s  p a r l e m e n t a i r e s .  Séance du 29 juillet 
1926.

Wet inhoudende de begrooting van het 
Ministerie van Koloniën voor het 
dienstjaar 1926(1>.

A L B E R T ,  K oning der Belgen,

Aan allen, tegen woordigen en toe­
komenden, Heil.

De Kamers hebben aangenomen en 
Wij bekrachtigen hetgeen volgt :

Eenig artikel.

De Begrooting van het Moederland 
betreffende het Ministerie van Koloniën 
voor het dienstjaar 1926 is vastgesteld :

1° Voor de gewone
uitgaven, op desom van fr. 8.551.103, »

2° Voor de uitzonder­
lijke uitgaven, op de som 
van ..............................  988.137, »

T u  zamen, op de som
van ...........................fr. 9.539.240,»
overeenkomstig de hierbij gevoegde tabel.

Kondigen de tegenwoordige wet af,

(l) Z i t t i j d  1925-1926.

K aMEB EER VOy.KSVERTEGEN WOORD] O EBS .

K a m e r  b e s c h e i d e n .  — Wetsontwerp nr 5-XI. — 
Verslag nr 210. —• Wijzigingen nr 200, 229, 338, 
344 en 362.

H a n d e l i n g e n  d e r  K a m e r .  — Bespreking en aan­
neming. — Zittingen van 14 en 15 Juli 1926.

Sen a at .

S e n a a t b e s c h e i d e n ,  — Wetsontwerp n1' 5-XI. 
Verslag nr 223.

H a n d e l i n g e n  v a n  d e n  S e n a a t .  — Zitting van 
29 Juli 1926.
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qu’elle soit revêtue du sceau de l’État et 
publiée par le Moniteur.

Donné à Bruxelles, le 10 août 1926.

ALBERT.

Par le Roi :
Le M in is tre  des F in a n ces et M in is tre  

des C olonies,
B on M. H otttart.

Vu et scellé du sceau de l’État :
Le M in is tre  de la  J u stice ,

P a u l  H y m a n s .

D ÉSIG N ATIO N

Montant des 
crédits 

par artiole.

des services-et dev l'objet des dépenses. Bedrag 
der kredieten 
per artikel.

PREMIÈRE SECTION. — DÉPENSES ORDINAIRES.

CHAPITRE PREMIER.

ADMINISTRATION CENTRALE.

a)  Traitement du Ministre fr

1 ) b) Frais de représentation................................................................
ou traitement (partie fixe) et indemnité de résidence de l’Admi- 

I nistrateur-général des colonies, soit 41.200 francs par an . . .

53.000 ))

0 Traitements et indemnités des fonctionnaires, employés et gens de 
service. Traitements et indemnités des fonctionnaires détachés à 
l’Administration centrale. Traitements et indemnités du per­
sonne^ en disponibilité. Etudes et missions (y compris les traite­
ments et indemnités du personnel des services d’exécution du 
Budget colonial fonctionnant à Bruxelles dont le coût réel, évalué 
à 1.420.315 francs, est remboursé par le Trésor colonial au budget 
des voies et moyens)........................................................................ 3.368.850 »

3 Frais de route et de séjour et missions à l’étranger 5.000 »

4 Indemnités pour travaux extraordinaires 5.000 »

5 Matériel. Entretien des bureaux. Mobilier. Bibliothèque. Travaux 
d’entretien et d’aménagement de l’hôtel ministériel. Frais de 
télégrammes (y  com pris une som m e de 56.652 francs en charge 

\ tem pora ire) .................................................................................... 252.652 )»
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bevelen dat zi] met ’s Lands zegel be­
kleed en door den Moniteur bekendge­
maakt worde.

Gegeven te Brussel, den 10n Augustus 
1926.

ALBERT.

Van ’s Konings wege :
De Minister van Financiën en Minister 

van Koloniën,
ÿ on M. H o u t  a r t .

Gezien en met ’s Lands zegel gezegeld : 
De Minister van Justitie,

P a u l  Hymavs.

Total
par ministère

s
"3ou service AANWIJZING

Totaal van de diensten en van het voorwerp der uitgaven. *43
per ministerie %

of dienst.

EERSTE SECTIE. -  GEWONE UITGAVEN.

E E R S T E  H O O F D S T U K .

HOOEDBEHEER.

a) Jaarwedde van den Minister

! b) Kosten voor vertegenwoordiging.................................................
of wedde (vast deel) en verblijfsvergoeding van. den Algemeen 

I Beheerder van koloniën; hetzij 41.200 frank per j a a r ...............

Jaarwedden en vergoedingen der ambtenaren, beambten en bedien­
den. Jaarwed.d.en en vergoedingen der ambtenaren d.ie bij het 
Hoofd.beheer zijn werkzaam gesteld. Jaarwedden en vergoedingen 
van het in beschikbaarheid, zijnde personeel. Studiën en zendingen 
(er inbegrepen de jaarwedden en vergoedingen van het personeel 

I van de diensten belast met het uitvoeren van de Koloniale 
I Begrooting, te Brussel werkzaam zijnde en waarvan het werkelijk 
 ̂ bedrag geschat op 1.420.315 frank terugbetaald wordt door de 
I Koloniale Schatkist aan de Begrooting der Middelen ) ...................

Reis- en verblijfkosten en zendingen naar het buitenland................

1

2

3

Vergoedingen voor buitengewone werken 4

Materieel. Onderhoud der bureelen. Meubelen. Bibliotheek. Werken 5 
van onderhoud, en inrichting van het ministerieel hotel. Kosten 
van telegrammen (inbegrepen eene som van 56.652 frank als tijde­
lijke last).

so
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8
Tî DÉSIGNATION

Montant des 
crédits 

par article.

I des services et de l’objet des dépenses. Bedrag 
der kredieten 
per artikel.

6 Premier terme des pensions à accorder à des fonctionnaires et 
employés et prenant cours en 1926 ou antérieurement au 1er jan­
vier de la même année . . ..................................................................

1

7.000 »

7 Secours à accorder à d’anciens fonctionnaires, employés ou agents 
payés sur salaires, à leurs veuves ou aux membres de leur famille 
dont ils étaient les soutiens, qui se trouvent dans une position 
malheureuse. — Secours à  accorder exceptionnellement à des 
personnes autres que celles désignées c i-a v a n t .............................

'

5.000 «

8 Abonnement de l ’avocat du Département. Honoraires d’avocats et 
d’avoués. Frais de procédure, déboursés, amendes, etc..................... 18.000 » !

1

9 Dépenses imprévues non libellées au B u d g e t......................................... 2.000 » j

Quote-part du Ministère des Colonies dans les dépenses :

10
a )  Du Comité supérieur de contrô le ......................................................

J 6) De l’Office central des im p rim és......................................................

8.360 » 

253 »

c) D ’organisation des cours de flamand donnés au personnel . . . 250 »

11 Redevance à payer à l ’Administration des Postes pour le transport 
des correspondances de serv ice ........................................................... 10.800 »

CHAPITRE II.

MUSÉE DIT CONGO BELGE A TERVUEREN.

12 Traitements et indemnités des fonctionnaires, employés et gens de 
service du Musée du Congo belge à  Tervueren. Indemnités des 
membres des Commissions de surveillance et de géodésie et des 
savants appelés au Musée. Traitements et indemnités du person­
nel en disponibilité. Salaires d’ouvriers. Honoraires du médecin 
agréé ........................................................................................................ 385.370 »
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9

10

11

12

AANWIJZING

van de dienst n en van het voorwerp der uitgaven.

Eerste termijn der pensioenen te verleenen aan ambtenaren en 
beambten en aanvang nemende in 1926 of vóór 1 Januari van 
hetzelfde jaar.

Te verbenen hulp aan voormalige ambtenaren, beambten of loon­
trekkende agenten, aan hunne weduwen of verwanten wier steun 
zij waren en die in ongelukkige omstandigheden verkeeren. —  
Hulpgelden bij uitzondering te verleenen aan personen die niet 
onder de bovengenoemden kunnen gerangschikt worden.

Abonnement van den advocaat van het Departement. Honoraria 
aan advocaten en pleitbezorgers. Proceskosten, uitgaven, boeten, 
enz.

Onvoorziene uitgaven niet vermeld in de Begrooting.........................

Deel van het Ministerie van Koloniën in de uitgaven :

a )  Van het Hooger Comiteit van toez ich t..............................................

b)  Van den Centralen Dienst voor drukwerken..................................

c) Van inrichting der aan het personeel gegeven Vlaamsche leer­
gangen .....................................................................................................

Aan het beheer der Posterijen te betalen sommen voor het vervoer 
der dienststukken.

HOOFDSTUK II.

MUSEUM VAN BELGISOH-CONGO TE TERVUEREN.

Jaarwedden en vergoedingen der ambtenaren, beambtenen bedienden 
van het Museum van Belgisch-Congo te Tervueren. Vergoedingen 
der leden van de Commissies van toezicht en van aardkunde en 
van de geleerden naar het Museum geroepen. Jaarwedden en 
vergoedingen van het in beschikbaarheid zijnde personeel. 
Loonen der werklieden. Honoraria van den aangenomen genees­
heer.
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DÉSIGNATION

des services et de l’objet des dépenses.

Montant des 
crédits 

par article.

Bedrag 
der kredieten
per artikel.

CHAPITRE III.

LABORATOIRE DE ̂ RECHERCHES CHIMIQUES ET ONIALOaïQUES A
TERVUEREN.

13 Traitements et indemnités des fonctionnaires, employés et gens de 
service du Laboratoire de recherches chimiques et onialogiques à 
Tervueren. Traitements et indemnités du personnel en disponi­
bilité. Honoraires du médecin ag réé ............................................. 52.890  »

CHAPITRE IV.

ÉCOLE COLONIALE

14 Traitements et indemnités des professeurs et chargés de cours, 
employés et gens de service de l’Ecole coloniale de Bruxelles. 
Traitements et indemnités du personnel en disponibilité . . . .

CHAPITRE V.

118.587 «

ÉCOLE DE M ÉDECINE TROPICALE.

15 Traitements et indemnités des professeurs et chargés de cours, 
employés et gens de service. Traitements et indemnités du per­
sonnel en disponibilité. Etudes et trav au x ..................................

CHAPITRE VI.

114.791 »

JA R D IN  COLONIAL DE LAEKEN.

16 Traitements et indemnités des fonctionnaires, employés et gens de
service. Traitements et indemnités d.u personnel en disponibilité. 
Salaires d’o u v rie rs ........................................................................

CHAPITRE VII.

SERVICE DU VICE-GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DES TER R ITO IR ES DU
RUANDA-URITNDI.

17 Traitements et indemnités des fonctionnaires et employés . . . .

79.300 »

64.000 «
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Total
par ministère 

ou service

Totaal
per ministerie 

of dienst.

AANW IJZING

van de diensten en van het voorwerp der uitgaven.

g
s

HOOFDSTUK III.

L A B O R A TO R IU M  VOOR S C H E I- E N  H A N D E L S K U N D IG E  O PZ O E K IN G E N

T E  T E R V U E R E N .

52.890

Jaarwedden en vergoedingen der ambtenaren, beambten en bedien- 13 
den van het Laboratorium voor schei- en handelskundige opzoe­
kingen te Tervueren. Jaarwedden en vergoedingen van het in 
beschikbaarheid zijnde personeel. Honoraria van den aangenomen 

» geneesheer.

HOOFDSTUK IV.

KOLONIALE SCHOOL.

118.587

Jaarwedden en vergoedingen van de leeraren en docenten, beambten 
en bedienden van de Koloniale School te Brussel. Jaarwedden en 
vergoedingen van het in beschikbaarheid zijnde personeel.

14

HOOFDSTUK V.

114,791

■SCHOOL VOOR T R O P IS C H E  G E N E E S K U N D E .

Jaarwedden en vergoedingen der leeraren en docenten, beambten en 15 
bedienden. Jaarwedden en vergoedingen van het in beschikbaar­
heid zijnde personeel. Studiën en werken.

HOOFDSTUK VI.

KOLONIALE TUIN VAN LAKEN.

79.300 »

Jaarwedden en vergoedingen der ambtenaren, beambten en bedien­
den. Jaarwedden van het in beschikbaarheid zijnde personeel. 
Loonen der werklieden.

16

HOOFDSTUK VII.

D IE N S T  VAN H E T  ON D E R A L G EM EE N  G O U V ER N EM EN T D E R  R U A N D A -

U RUN D IG  E B  IE D E N .

64.000 Jaarwedden en vergoedingen der ambtenaren en beambten 1 "
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.8 DÉSIGNATION

I des services et de l’objet des dépenses.

M o n ta n t  d e s  
c r é d i t s  

p a r  a r t ic le .

B e d r a g  
d e r  k r e d i e t e n  

p e r  a r t ik e l .

CHAPITRE VIII.

P E N S IO N S  C IV IQ U E S  E T  C O LO N IA LES.

18 Pensions civiques et coloniales (art. 1er de la loi du 12 mars 1923) : 
Pensions et premier terme de pensions à accorder aux fonction­
naires et agents de la Colonie, prenant cours en 1926 ou antérieu­
rement au 1er janvier de la même année, dont le coût est rem­
boursé par le Trésor colonial......................................................... 4.000.000 »

T o t a l  d e s  d é p e n s e s  o r d i n a i r e s fr

DEUXIÈME SECTION. -  DÉPENSES EXCEPTIONNELLES.

CHAPITRE IX.

S E R V IC E S  D IV E R S .

19 Partie mobile des traitements et salaires, y compris la partie mobile 
des traitements et salaires du personnel des services d’exécution 
du Budget colonial et des établissements scientifiques coloniaux 
fonctionnant à Bruxelles dont le coût réel évalué à 603.050 francs, 
est remboursé par le Trésor colonial au Budget des Voies et 
M o y en s ........................................................................................... 988.137 »

T o t a l  d u  B u d g e t  d u  M i n i s t è r e  d e s  C o l o n i e s . 

politaines.................................. ......................
(Dépenses métro- 

. . . . . . fr.
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Total
par ministère 

ou service AANW IJZING

Totaal
per ministerie 

of dienst.

van de d iensten  en  van het voorw erp der u itgaven.

H O O FD ST U K  V III.

BURGERLIJKE EN KOLONIALE PENSIOENEN.

4.000.000 »

Burgerlijke en  koloniale pensioenen ( a r t . l  der w et van 12 Maart 
1923) : Aan de am btenaren en beam bten der K olonie te verleenen  
pensioenen en  eerste term ijn van pensioenen in  1926 of vóór 
1 Januari van hetzelfde jaar aanvang nem ende, waarvan het be­
drag door de K oloniale Schatkist terugbetaald wordt.

8.551.103 » T o t a a l  v a n  d e  g e w o n e  u i t g a v e n .

TWEEDE SECTIE. -  UITZONDERLIJKE UITGAVEN.

H O O FD ST U K  IX .

VERSCHEIDENE DIENSTEN.

988.137 »

Veranderlijk deel der wedden en loonen, er inbegrepen het veran­
derlijk deel der wedden en  loonen van het personeel van de dien­
sten belast m et het uitvoeren van de K oloniale Begrooting en  van  
de K oloniale wetenschappelijke instellingen te  Brussel werkzaam  
zijnde, en waarvan het werkelijk bedrag gesohat op 603.050 frank  
terugbetaald wordt door de K oloniale Schatkist aan de Begrooting  
der Middelen.

9.539.240 » T o t a a l  v a n  d e  b e g r o o t in g  v a n  h e t  M i n i s t . v a n  K o l o n ië n . 
(U itgaven van het Moederl. )

Â

18

19
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES.

Union Postale Universelle. — Loi ap * prouvant l ’Arrangem ent concernant l ’échange des colis postaux et son Règlem ent d ’exécution, signé à Stock­holm , le 28 août 1924 (1).
ALBER T. R o i des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Les Chambres ont adopté et Nous 
sanctionnons ce qui suit :

Article unique.

Sont approuvés : l’Arrangement de 
l’Union Postale Universelle concernant 
les colis postaux et son règlement d’exécu­
tion conclus à Stockholm le 28 août 11)24,

MINISTERIE VAN BUITENLANDSCHE ZAKEN.

Algem eene P ost-U n ie. — Wet tot goed­keuring van de Schikking betreffende de uitwisseling der postcolli en haar uitvoeringsreglem ent, geteekend te Stockholm , den 28“Augustus 1924 (1).
ALBERT, Koning der Belgen,

Aan allen, tegernvoordigeu en toe­
komenden, Heil.

De Kamers hebben aangenomen en 
Wij bekrachtigen hetgeen volgt :

E e NIG ARTIKEL.

Worden goedgekeurd : de Schikking 
van de Algemeene Post-Unie betreffende 
de postcolli en haar uitvoeringsregle­
ment gesloten te Stockholm, den 28n

(1) S e s s i o n  1925-JU120.

Cham bre  d es  R epr é s e n t a n t s .

D o c u m e n t s  p a r l e m e n t a i r e s .  — Exposé des motifs, 
texte du projet de loi et texte de la Convention. 
Séance du 28 juillet 1925, n° 118.

S e s s i o n  e x t r a o r d i n a i r e  1925.
Rapport. Séance du 9 décembre 1925, nu 53.

S e s s i o n  o r d i n a i r e  1925-1926.
A n n a l e s  p a r l e m e n t a i r e s .  — Dépôt du projet de 

loi. Séance du 28 juillet 1925. — Dépôt du rapport. 
Séance du 9 décembre 1925. — Discussion et 
adoption. Séance du 11 mars 1920.

SÉNAT.

D o c u m e n t s  p a r l e m e n t a i r e s .  — Rapport. Séance 
du 11 mars 1926, n° 89.

S e s s i o n  o r d i n a i r e  1925-1926.
A n n a l e s  p a r l e m e n t a i r e s .  — Dépôt du rapport. 

Séance du 11 mars 1926. — Discussion et adoption. 
Séance du 17 mars 1926.

(1) Z i t t i j d  1925-1926.

K a m er  d e r  Vo lk sv erteg en w o ord igers .

K a m e r b e s c h e i d e n .  —  Memorie van toelichting, 
tekst, van het wotsontwerp en tekst der Overeen­
komst. Zitting van 28 Juli 1925, nr 118.

B u i t e n g e w o n e  z i t t i j d  1925.
Verslag. Zitting van 9 December 1925, nr 53.

G e w o n e  z i t t i j d  1925-1926.
H a n d e l i n g e n  d e r  K a m e r .  — Wederlegging van het 

wetsontwerp. Zitting van 28 Juli 1925. — Weder­
legging van het verslag. Zitting van 9 December
1925. — Bespreking en aanneming. Zitting van 
11 Maart'1926.

Senaat .

S e n a a t s b e s c h e i d e n .  - -  Verslag. Zitting van 
11 Maart 1926, nr 89.

G e w o n e  z i t t i j d  1925-1926.
H a n d e l i n g e n  v a n  d e n  S e n a a t .  — Wederlegging 

van het verslag. Zitting van 11 Maart 1926. — 
Bespreking en aanneming. Zitting van 17 Maart
1926.
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entre l’Albanie, l’Allemagne, la Répu­
blique Argentine, l’Autriche, la Belgique, 
la Colonie du Congo Belge, la Bolivie, 
le Brésil, la Bulgarie, le Chili, la Chine, 
la République de Colombie, la République 
de Costa-Rica, la République de Cuba, 
le Danemark, la Ville Libre de Dantzig, 
la République Dominicaine, l’Egypte, 
l’Equateur, l’Espagne, les Colonies Espa­
gnoles, l’Esthonie, l’Ethiopie, les Colonies 
et Protectorats Français de l’Indo-Chine, 
l’ensemble des autres Colonies Françaises, 
la Grèce, le Guatémala, la République 
d’Haïti, la République du Honduras, 
la Hongrie, l’Inde Britannique, l’Islande, 
l’Italie, l’ensemble des Colonies Italien­
nes, le Japon, le Chosen, l’en»emble de» 
autres Dépendances Japonaises, la Let­
tonie, la République de Liberia, la 
Lithuanie, le Luxembourg, le Maroc (à 
l'exclusion de la Zone Espagnole), le 
Maroc (Zone Espagnole), le Nicaragua, 
la Norvège, la République de Panama, 
le Paraguay, les Pays-Bas, les Indes 
Néerlandaises, les Colonies Néerlandaises 
en Amérique, le Pérou, la Perse, la 
Pologne, le Portugal, les Colonies Portu­
gaises de l’Afrique, les Colonies Portu­
gaises de l’Asie et- de l'Océanie, la Rou­
manie, la République de Saint-Marin, 
le Salvador, le Territoire de la Sarre, le 
Royaume des Serbes, Croates et Slovènes, 
le Royaume de Siam, la Suède, la Suisse, 
la Tchécoslovaquie, la Tunisie, la Turquie, 
l’Union des Républiques Soviétiques So­
cialistes, l’Uruguay et les Etats-Unis de 
Vénézuela.

Promulguons la présente loi, ordonnons 
qu’elle soit revêtue du sceau de l’État 
et publiée par le Moniteur.

Donné à Bruxelles, le 31 mars 1926.

Augustus 1924, tusschen Albanië, Duitsch- 
land, de Argentijnsche Republiek, Oosten­
rijk, België, de Belgische Congo-KoIonie, 
Bolivia, Brazilië, Bulgarije, Chili, China, 
do Republiek Columbia, de Republiek 
Costa- Rica, de Republiek Cuba, Dene­
marken, de Vrijstad Dantzig, de Domini- 
kaansche Republiek, Egypte, Ecuador, 
Spanje, de Spaansche Koloniën, Estland, 
Ethiopië, deFransche Koloniën en Protec­
toraten in Indo-China, al de overige 
Fransche Koloniën, Griekenland, Guate­
mala, de Republiek Haïti, de Republiek 
Honduras, Hongarije, Britisch Indië, I j s ­
land, Italië, al de Italiaansche Koloniën, 
Japan, Chosen, al de overige Japaansche 
Onderhoorigheden, Letland, de Republiek 
Liberia, Lithauen, Luxemburg, Marokko 
(met uitzondering der Spaansche Strook), 
Marokko (Spaansche Strook), Nicaragua, 
Noorwegen, de Republiek Panama, Para­
guay, Nederland, Nederlandsch Indië: 
de Nederlandsche Koloniën in Amerika, 
Peru, Perzië, Polen, Portugal, de Portu- 
geesche Koloniën in Afrika, de Portu- 
geesche Koloniën in Azië en in Oceanië, 
Roemenië, de Republiek San Marino, 
Salvador, het Gebied der Sarre, het 
Koninkrijk der Serviërs, Croaten en 
Slovenen, het Koninkrijk Siam, Zweden, 
Zwitserland, Tsjecho-Slowakije, Tunis, 
Turkije, de Vereeniging der Socialistisch- 
Sovietische Republieken, Uruguay en 
de Vereenigde Staten van Venezuela.

Kondigen deze wet af, bevelen dat zij 
met ’s Lands zegel bekleed en door don 
Moniteur bekendgemaakt worde.

Gegeven te Brussel, den 31n Maart 1926.
ALBERT.



Par le Roi :
Le M in is tre  des A ffa ire s  E trangères,

870

Van ’s Ronings wege :
D e M in is te r  va n  B uiten landsche Zaken,

Em. V a n d e k v e l d e .

Le M in is tre  des  C hem ins de fer, M a rin e , 
Postes, Télégrpahes, Téléphones et 

A éronautique,

D e M in is te r  van  Spoorw egen , Zeewezen, 
P osterijen , Telegrafen , Telefonen en 

L u chtvaart,

E. A n s ë e l e .

Vu et scellé du sceau de l’État :
Le P rem ier M in is tre , M in is tre  de la 

J  ustice,

Gezien en met ’s Lands zegel gezegeld : 
D e E erste M in is te r , M in is te r  van  J u s titie ,

P. Poüllet.

UNION POSTALE UNIVERSELLE.

Arrangements concernant les colis 
postaux.

Conclu entre :

L’Albanie, l’Allemagne, la République 
Argentine, l’Autriche, la Belgique, la 
Colonie du Congo Belge, la Bolivie, le 
Brésil, la Bulgarie, le Chili, la Chine, la 
République de Colombie, la République 
de Costa-Rica, la République de Cuba, le 
Danemark, la Ville Libre de Dantzig, 
la République Dominicaine, l’Egypte, 
l’Equateur, l’Espagne, les Colonies Espa- 
noles, FEsthonie, l’Ethiopie, la Finlande, 
la France, l’Algérie, les Colonies et Protec­
torats Français del’Indo-Chine, l’ensemble 
des autres Colonies Françaises,la Grèce, le 
Guatemala, la République d’Haïti, la 
République du Honduras, la Hongrie, 
l’Inde Britannique, l’Islande, l’Italie, l’en­
semble des Colonies Italiennes, le Japon,

WERELDPOSTVBREBNIGINO.

Bijzondere overeenkomst betreffende 
de postcolli.

Gesloten tusschen :

Albanië, Duitschland, de Argentijnsche 
Republiek, Oostenrijk, België, de Bel­
gische Congo-Kolonie, Bolivia, Brazilië, 
Bulgarijë, Chili, China, de Republiek 
Columbia de Republiek Costa-Rica, de 
Republiek Cuba, Denemarken, de Vrije 
Stad Dantzig, de Republiek San Domingo, 
Egypte, Ecuador, Spanje, de Spaansche 
Koloniën, Esthland, Ethiopië, Finland, 
Frankrijk, Algerië, de Fransche Koloniën 
en Protectoraten in Achter-Indië, de 
gezamenlijke overige Fransche Koloniën, 
Griekenland, Guatemala, de Republiek 
Haïti, de Republiek Honduras, Hongarijë, 
Britisch-Indië, Ijsland, Italië, de geza­
menlijke Italiaansche Koloniën, Japan, 
Chosen, de gezamenlijke overige Japan-
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le Chosen, l’ensemble des autres Dépen­
dances Japonaises, la Lettonie, la Répu­
blique de Libéria, la Lithuanie, le Luxem­
bourg, le Maroc (à l’exclusion de la Zone 
Espagnole), le Maroc (Zone Espagnole), 
le Nicaragua, la Norvège, la République 
de Panama, le Paraguay, les Pays-Bas, 
les Indes Néerlandaises,les Colonies Néer­
landaises en Amérique, le Pérou, la Perse, 
la Pologne, le Portugal, les Colonies 
Portugaises de l’Afrique, les Colonies 
Portugaises de l’Asie et de l’Océanie, la 
Roumanie, la République de Saint-Marin, 
le Salvador, le Territoire de la Sarre, le 
Royaume des Serbes, Croates et Slovènes, 
le Royaume de Siam, la Suède, la Suisse, 
la Tchécoslovaquie, la Tunisie, la Turquie, 
l’Union des Républiques Soviétistes Socia­
listes, l’Uruguay et les Etats-Unis de 
Vénézuela.

Les soussignés, plénipotentiaires, des 
pays ci-dessus énumérés, vu l’article 3 
de la Convention, ont, d’un commun 
accord et sous réserve de ratification, 
arrêté l’Arrangement suivant :

CHAPITRE PREMIER.

A r t ic l e  p r e m i e r .

O bjet de V A rrangem ent.

1 . Il peut être échangé, sous la déno­
mination de « colis postaux », entre les 
pays contractants, soit directement, soit 
par l’intermédiaire de l’un ou de plusieurs 
d’entre eux, des colis jusqu’à concurrence 
de 1 0  kilogrammes, avec les coupures de 
poids suivantes :

1° Jusqu’à 1 kilogramme ;
2° De plus de 1 kilogramme jusqu’à 

5 kilogrammes ;

sohe Onderhoorigheden, Letland,de Repu­
bliek Liberia, Lithauen, Luxemburg, 
Marokko (met uitsluiting van de Spaan- 
sche Zone), Marokko (Spaansche Zone), 
Nicaragua, Noorwegen, de Republiek 
Panama, Paraguay, Nederland, Neder- 
landsch-Indië, de Nederlandsohe Koloniën 
in Amerika, Peru, Perzië, Polen, Portugal, 
de Portugeesche Koloniën ili Afrika, de 
Portugeesche Koloniën in Azië en Oceanië, 
Roemenië, de Republiek San-Marino, 
Salvador, het Saargebied, het Koninkrijk 
der Serviërs. Croaten en Slowenen, het 
Koninkrijk Siam, Zweden, Zwitserland, 
Tsjecho-Slowakije, Tunis, Turkije, de 
Vereeniging van de Socialistische Sovjets- 
republieken, Uruguay en de Vereenigde 
Staten van Venezuela.

De ondergeteekenden, gevolmachtigden 
van de hierboven vermelde landen, gezien 
artikel 3 van de Overeenkomst, hebben, 
in gemeen overleg en onder voorbehoud 
van nadere bekrachtiging, de navolgende 
Bijzondere Overeenkomst vastgesteld :

HOOFDSTUK ÉÉN.

A r t ik e l  é é n .

D oel van  de B ijzon dere Overeenkom st.

1 . Onder de benaming van « Postcolli » 
bunnen er, tussohen de contracteerende 
landen, hetzij rechtstreeks, hetzij door 
tussohenkomst van één of meer onder 
hen, colli verzonden worden van ten 
hoogste 1 0  kilogram, in te deelen in de 
volgende drie gewiohtsoategorieën :

1° tot 1 kilogram ;
2° meer dan 1 kilogram tot 5 kilogram ;
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3° De plus de 5 kilogrammes jusqu'à 
1 0  kilogrammes.

Par exception, chaque pays a la faculté 
de ne pas admettre les colis excédant 5 
kilogrammes.

2 .  L e s  A d m i n i s t r a t i o n s  p e u v e n t  c o n ­
v e n i r  d ’ a d m e t t r e  d e s  c o l i s  d ’ u n  p o i d s  d e  
p l u s  d e  1 0  k i l o g r a m m e s  s u r  l a  b a s e  d e s  
d i s p o s i t i o n s  d e  l ’ A r r a n g e m e n t ,  s a u f  a u g ­
m e n t a t i o n  d e  l a  t a x e  e t  d e  l a  r e s p o n s a ­
b i l i t é  e n  c a s  d e  p e r t e ,  d e  s p o l i a t i o n  o u  
d ’ a v a r i e .

C H A P I T R E  I I .

Dispositions applicables à tous les colis.

Art. 2.

Affranchissement, taxes.

1 .  L ’ a f f r a n c h i s s e m e n t  d e s  c o l i s  p o s t a u x  
e s t  o b l i g a t o i r e .

2 . La taxe se compose des droits reve­
nant à chaque office participant au 
transport territorial ou maritime. Elle 
comprend également, s’il y a lieu, les 
droits et surtaxes prévus aux articles 5, 
6 , 7 et 8 ci-après.

Art. 3.

Droit territorial.

L e  d r o i t  d e  t r a n s p o r t  t e r r i t o r i a l  e s t  
f i x é ,  p o u r  c h a q u e  p a y s ,  à :

30 centimes par colis jusqu’au poids 
de 1 kilogramme ;

50 centimes par colis de plus de 1 kilo­
gramme juqu’à 5 kilogrammes ;

90 centimes par colis de plus de 5 kilo 
grammes jusqu’à 1 0  kilogrammes.

3° meer dan 5 kilogram tot 10 kilogram.

Bij uitzondering, heeft elk land het 
recht geen colli van meer dan 5 kilogram 
aan te nemen.

2 . De Beheeren kunnen overeenkomen, 
dat colli, waarvan het gewicht 1 0  kilo­
gram te boven gaat, op grondslag van 
de bepalingen van de Bijzondere Overeen­
komst kunnen worden aangenomen, onder 
voorbehoud van verhooging van het port 
en van de verantwoordelijkheid in geval 
van verlies, berooving of beschadiging.

HOOFSTUKII.

Bepalingen toepasselijk op al de colli.

Art. 2.

Frankeering, 'porten.

1 . De frankeering der postcolli is ver­
plichtend.

2 . Het port bestaat uit de rechten, 
die toekomen aan elk beheer dat aan het 
vervoer over land of over zee deelneemt. 
Daarin zijn, in voorkomende gevallen, 
ook begrepen de bij onderstaande artike­
len 5, 6 , 7 en 8 voorziene rechten en 
opgelden.

Art. 3.

Landport.

Het recht voor vervoer over land is, 
voor elk land, vastgesteld op :

30 centiemen per collo tot 1 kilogram ;

50 centiem per oollo van meer dan. 
1 kilogram tot 5 kilogram ;

.90 centiem per collo van meer clan 
5 kilogram tot 10 kilogram.



A r t . 4. A r t . 4.

Droit maritime.

E n cas de transport m aritim e, il .est 
perçu pour chaque service participant 
à ce transport un droit dont le ta u x  est  
fixé ainsi qu’il su it :

Zeeport.

In geval van vervoer over zee, wordt 
er voor eiken dienst, die aan dit vervoer 
deelneem t, een recht geheven, waarvan  
het bedrag vastgesteld  is als volgt :

Colis 
ju s q u ’à 
1 k ilog .

Colis 
d e  p lu s  

de  1 k ilog . 
ju s q u ’à  
5 kilog.

Colis 
do p lu s  

de 6 kilog. 
ju s q u ’à 

10 k ilog .

É C H E L O N S  D E  D IST A N C E . — ■— A F S T A N D E N .

C o l l i
t ô t

1 k i l o g .

C o l l i
van meer 

dan
1 k i l o g .  

t ô t  5 k i l o g .

C o l l i  
van m e e r  

d a n  
B k ü o g .  

t o t  10  k i l o g .

Jusqu'à, 500 milles marins . .

Fr. e. 

0,15

Fr. c. 

0,25

Fr. o. 

0,45 T o t  500 z e e m i j l e n .................
De 501 à 1.000milles marins. 0,25 0,40 0,75 V a n  500 to t l  .000 z e e m i j l e n .

— 1.001 à 2.000; 0,40 0,60 1,10 \oooiOo1

- -  2 .0 0 1  à 3.000 0,50 0,80 1,45 — 2.001— 3.000
— -3.001 à 4.000 0,60 1,00 1,80 — 3.001— 4.000
— 4.001 à 5.000 — 0,70, 1,20 2,15 — 4.001— 5.000
—5,001 à 6.000 ■ — 0,80 1,40 2,50 —  5.001— 6.000
— 6.001 à 7.000 — 0,90 1,60 2,85 —  6.001— 7.000
— 7.001 à 8.000 1,00 1,80 3,20 —  7.001— 8.000 —

— 8.001 à 9.000 — 1,00 2,00 3,55 — 8.001— 9.000
—9.001 à 10.000 — 1,00 2,20 3,90 —  9.001 —  10.000 —

Et ainsi de suite en ajoutant En z o o  v o o r t s , o n d e r  b i j v o e -

par 1,000 milles ou fraction g i n g ,  p e r  1,000 m i j l e n  o j

de 1,000 milles..................... 0,20 0,35 g e d e e l t e  v a n  1,000 m i j l e n  v a n

Le cas échéant, les échelons sont établis  
d ’après la d istance m oyenne entre les 
ports respectifs des deux pays correspon­
dants.

Le transport m aritim e entre deux  
ports d ’un m êm e pays ne peut donner 
lieu  à perception du droit prévu au 
premier alinéa lorsque l ’Adm inistration  
de ce pays reçoit déjà, du chef des colis 
transportés, la  rém unération afférente 
au transport territorial.

In voorkom end geval worden de af­
standen volgens den gem iddelden afstand  
tusschen  de havens van de tw ee met 
elkander in  betrekking staande landen  
berekend.

H et vervoer over zee tu ssch en  tw ee  
havens van een zelfde land m ag geen  
aanleiding geven to t het heffen van het 
bij het eerste lid voorziene recht, wanneer 
het Beheer van dit land, uit hoofde van  
de vervoerde colli, reeds het voor het 
vervoer over land vastgestelde recht 
ontvangt. ^



—  874 —

Pour les colis jusqu’à 1 kilogramme, le 
droit ne doit pas exoéder le taux de 1 franc 
par oolis.

A b t . 5.

Réduction ou majoration du droit territorial.

Les pays signataires de l’Arrangement 
ont la faculté, sous réserve d’aviser trois 
mois au moins à l ’avance l’Administration 
des postes suisses, de réduire ou de majorer 
simultanément leur droit territorial de 
départ et. d’arrivée. Les modifications 
de ce droit entreront en vigueur aux dates 
suivantes : 1 er janvier, 1er avril, 1er juillet, 
1er octobre.

La réduction ou la majoration sera 
valable pendant une période de six mois 
au minimum.

La majoration ne pourra, en aucun 
cas, dépasser, pour chaque coupure de 
poids, le droit prévu à l’article 3 ci-dessus.

A rt. 6.

R éduction  ou m ajora to in  du  d ro it m aritim e.

La faculté de réduction ou de majora­
tion de cent pour cent au maximum, 
prévue à l’article précédent, est également 
accordée aux pays contractants en ce qui 
concerne le droit applicable au transport 
maritime indiqué à l’artiole 4 ci-dessus.

Les modifications de ce droit devront 
être notifiées trois mois au moins à 
l’avance et entreront en vigueur aux 
dates suivantes : 1er janvier, 1er avril, 
1er juillet, 1er octobre.

Toute majoration doit aussi être appli­
quée aux colis du pays dont dépendent les

Voor colli tot 1 kilogram mag het 
recht het bedrag van 1 frank per colli 
niet te boven gaan.

Art . 5.

Verlaging of verhooging van het landport.

De landen, die deze Bijzondere Over­
eenkomst onderteekenden, hebben het 
recht, onder voorbehoud van ten minste 
drie maand op voorhand het beheer der 
Zwi tsersche posterijen te verwittigen, om 
tegelijkertijd hun 1 jndport van afzen­
ding en van aankomst te verlagen of te 
verhoogen. De wijzigingen van dit recht 
worden van kracht op de volgende data : 
1 Januari, 1 April, 1 Juli, 1 October.

De verlaging of de verhooging geldt 
voor eenen termijn van ten minste zes 
maand.

In geen geval mag de verhooging, voor 
welke gewichtscategorie ook, het bij 
vorenstaand artikel 3 voorziene port te 
boven gaan.

A rt . 6.

V erlag in g  of verhooging van  het zee port.

De bevoegdheid tot verlaging of tot 
verhooging met ten hoogste honderd 
ten honderd, bij vorenstaand artikel 
voorzien, wordt eveneens verleend aan 
de contracteerende landen ten aanzien 
van het recht wegens vervoer over zee, 
waarvan sprake in artikel 4 hierboven.

De wijzigingen van dit recht moeten 
ten minste drie maand op voorhand 
worden bekendgemaalt en worden van 
kracht op de volgende data : 1 Januari, 
1 April, 1 Juli, 1 October.

Elke verhooging moet ook toegepast 
worden op de colli van het land, waartoe
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services qui effectuent le transport mari' 
time, les relations entre ce pays et ses 
colonies étant exceptées.

Art. 7.

Co lis encombrants. T  cm, additionnelle.

1. Les colis considérés comme encom­
brants, soit en raison de leurs dimensions, 
de leur forme ou de leur volume, soit en 
raison de la nature de leur contenu, sont 
admis seulement dans les relations avec 
les pays qui .acceptent d’en assurer le 
transport.

2 . Pour ces colis, la taxe d’affranchis­
sement d’un colis ordinaire est majorée 
de cinquante pour cent. Elle est arrondie, 
s’il y a lieu, au demi-décime supérieur.

Art. 8.

Surtaxe.

Comme mesure de transition, chacun 
des pays contractants a la faculté d’ap­
pliquer aux colis postaux provenant 
ou à destination de ses bureaux une 
surtaxe de 25 centimes par colis.

Art. 9.

D ro it de factage et de dédouanement.

L’Office destinataire peut percevoir, 
pour le factage et pour le dédouanement, 
un droit de 50 centimes au maximum 
par colis. Sauf arrangement contraire, 
ce droit est perçu au moment de la livrai­
son. Le même droit peut être appliqué 
à toute présentation autre que la première 
faite au domicile du destinataire.

de diensten behooren, belast met het ver­
voer over zee, het verkeer tusschen dit 
land en zijne koloniën uitgezonderd.

Art. 7.

H inderlijke  co lli. B ijtaks.

1 . De colli welke als hinderlijk worden 
beschouwd, hetzij wegens hunne af­
metingen, hunnen vorm of hunnen om­
vang, hetzij wegens den aard van hunnen 
inhoud, worden enkel toegelaten in het 
verkeer met de landen die aannemen er 
het vervoer van te verzekeren.

2. Voor die colli, wordt het frankeer - 
recht van een gewoon collo verhoogd 
met vijftig ten honderd. Het wordt, in 
voorkomend geval, afgerond tot den hal- 
ven deciem opwaarts.

Art. 8.

Opgeld.

Als overgangsmaatregel, is elk der 
contracteerende landen bevoegd, om de 
postcolli, afkomstig van erf bestemd voor 
zijne kantoren, met een opgeld van 25 
centiem per collo te belasten.

Art. 9.

Recht van bestelling en van ink la ring .

Het Beheer van bestemming mag, voor 
de bestelling en de inklaring, een recht 
van ten hoogste 50 centiem per collo 
heffen. Tenzij anders is overeengekomen, 
wordt dit recht geheven bij de afgifte. 
Hetzelfde recht mag gevorderd worden 
bij elke andere aanbieding dan de eerste, 
welke ten huize van den bestemmeling 
geschiedt.
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Payement des droits de douane ou autres.

Les droits de douane ou autres droits 
non p ostaux doivent être acquittés par 
les  destinataires des colis.

A r t . 11.

Payement par l'expéditeur des droits de
douane ou autres, perception d’arrhes, 

droit de commission.

M oyennant déclaration préalable au 
bureau de départ, les expéditeurs peuvent 
prendre à leur charge, soit la to ta lité  des 
droits dont les colis sont grevés à la livrai­
son, soit les droits de douane seulem ent.

D ans ces deux cas, les expéditeurs 
doivent s ’engager à payer les sommes 
qui pourraient être réclam ées par le 
bureau destinataire, et, le  cas échéant, 
verser des arrhes suffisantes.

L’Administration qui fait l’avance de 
droits pour le compte de l’expéditeur, 
est autorisée à percevoir, de ce chef, un 
droit de commission qui ne peut dépasser 
25 centimes par colis. Ce droit est in­
dépendant de celui prévu à l’article !) 
précédent pour le dédouanement.

Art. 12.

Droit de magasinage.

Le pays de destination  est autorisé à 
percevoir le droit de m agasinage fixé 
par sa législation, pour les colis adressés 
poste restante ou non retirés dans les 
délais prescrits.

A r t . ] 0 .

Betaling van de tolrechten en andere rechten.

D e tolrechten of andere niet door den  
postdienst opgelegde rechten m oeten door 
de bestem m elingen van de colli voldaan  
worden.

A r t . 11.

Betaling door den afzender van de tol­
rechten en andere rechten, heffen van 

waarborgen, commissieloon.

De afzenders kunnen, hetzij al de rech 
ten, waarmee de colli bij de aflevering 
bezwaard zijn, hetzij alleen de tolrechten  
te hunnen laste nem en, indien zij vooraf 
hunnen wensch daartoe aan het kantoor' 
van afzending te  kennen geven.

In deze beide gevallen, m oeten de 
afzenders zich verbinden de som m en  
te  betalen, die door het kantoor van b e­
stem m ing m ochten worden gevorderd, 
en zoo er aanleiding toe  bestaat, v o l­
doende borgsommen storten.

Het beheer, dat voor rekening van den 
afzender rechten voorschiet mag des­
wege een commissieloon heffen, dat niet 
meer dan 25 centiem per collo mag bedra­
gen. Dit loon heeft geenerlei betrekking 
op dat, bij vorenstaand artikel 9 voorzien 
voor de inklaring.

Art. 12.

Magazijnrecht.

H et land van bestem m ing is bevoegd  
om voor de colli, die postliggend gestuurd  
of binnen de voorgeschreven term ijnen  
niet afgehaald zijn, het door zijne w et­
geving bepaalde m agazijnrecht te  heffen.

A r t . 1 0 .
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Ce droit ne peut toutefois excéder 5 
francs.

Abt. 13.

Remise par exprès.

1. Les colis sont, à la demande des 
expéditeurs, remis à domicile par un 
porteur spécial immédiatement après 
l’arrivée, pourvu que l’Office de destina­
tion ait déclaré être en mesure d’assurer 
ce service.

Ces envois, qualifiés « exprès », sont 
soumis en sus dti port ordinaire à une 
taxe spéciale de 80 centimes qui doit être 
acquittée par l’expéditeur complètement 
et à l’avance, que le colis puisse ou non 
être remis au destinataire ou seulement 
signalé par exprès.

2 . Lorsque le domicile du destinataire 
se trouve en dehors du rayon de la 
distribution gratuite du bureau de desti­
nation, ce bureau peut percevoir une 
taxe complémentaire jusqu’à concurrence 
du prix fixé pour la remise par exprès 
dans le service interne, déduction faite 
de la taxe fixe payée par l’expéditeur ou 
de son équivalent dans la monnaie du 
pays qui perçoit ce complément.

La remise par exprès en dehors du 
rayon du bureau de destination est 
facultative.

3. Lorsqu’un colis exprès est réexpédié 
ou tombé en rebut, la taxe complémen­
taire reste exigible suivant les disposi­
tions de l’article 45, § 2.

4. La remise ou l’envoi par exprès d’un 
avis d’arrivée au destinataire n’est essayé

J

Dit recht mag evenwel niet meer dan 
5 frank bedragen.

Abt. 13.

Spoedbestelling.

1. De colli worden, op aanvraag van 
de afzenders, door een bijzonderen bode 
onmiddellij k na aankomst aan huis besteld, 
indien het Beheer van bestemming ver­
klaard heeft in staat te zijn dien dienst te 
verzekeren.

Deze zendingen, « expressen » of spoed- 
verzendingen genoemd, zijn, benevens 
het gewoon port, onderworpen aan een 
bijzonder recht van 80 centiem, dat door 
den afzender in zijn geheel bij vooraf­
betaling moet voldaan worden, onverschil­
lig of het collo al dan niet aan de bestem­
meling kan bezorgd of enkel per spoed­
bericht kan aangekondigd worden.

2. Is de woonplaats van den bestemme­
ling gelegen buiten den kring voor 
kostelooze bestelling van het kantoor van 
bestemming, dan mag dit kantoor een 
aanvullingsrecht heffen tot het bedrag, 
dat in het binnenlandsch verkeer voor 
spoedbestelling is vastgesteld, na aftrek 
van het vaste recht, dat door den afzender 
is betaald, of van het daarmede over­
eenstemmend bedrag in de munt van het 
land, dat dit aanvullingsrecht heeft.

Het bestellen per spoedbode buiten den 
kring van het kantoor van bestemming 
is niet verplichtend.

3. Als een collo met spoedbestelling 
nagezonden wordt of onbestelbaar is, 
blijft het aanvullingsrecht, volgens het 
bepaalde bij artikel 45, § 2, invorderbaar.

4. De bestelling of de toezending per 
bijzondere bode van eene kennisgeving

a



—  878 —

qu’une seule fois. Après un essai infruc­
tueux, le colis cesse d’être considéré 
comme exprès et sa remise s’effectue dans 
les conditions requises pour les colis 
ordinaires.

Art. 14.

Interdictions.

1. Sauf arrangement contraire, il est 
interdit d’insérer dans les colis postaux :

a) Des matières explosibles, inflam­
mables ou dangereuses.

Toutefois, les Offices ont la faculté de 
s’entendre pour le transport des capsules 
et des cartouches métalliques chargées 
pour les armes à feu portatives, des élé­
ments de fusées d’artillerie inexplosibles 
et des allumettes ;

b) De l’opium, de la morphine; de la 
cocaïne et autres stupéfiants. Toutefois 
cette interdiction ne s’applique pas aux

"envois de cette nature effectués dans un 
but médical, pour les pays qui les admet­
tent à cette condition ;

c) Des objets dont l’admission n’est 
pas autorisée par les lois ou règlements 
de douane ou autres ;

d) Des lettres ou des notes ayant le 
caractère de correspondance actuelle et 
personnelle, ainsi que des objets de corres­
pondance de toute nature portant une 
autre adresse que celle du destinataire 
du colis.

Il est permis, cependant, d’insérer 
dans l’envoi la facture ouverte réduite à 
ses énonciations constitutives, de même 
qu’une simple copie de l’adresse du colis

van aankomst wordt maar eenmaal 
beproefd. Is de poging zonder gevolg 
gebleven, dan wordt het collo verder 
niet meer als spoedzending beschouwd en 
geschiedt de bestelling op dezelfde wijze 
als die der gewone colli.

Art. 14.

Verbodsbepalingen.

1 . Behoudens andersluidende overeen­
komst, is het verboden in de postcolli 
op te nemen :

a) Ontplofbare, ontvlambare of gevaar­
lijke stoffen.

De Beheeren zijn evenwel bevoegd om, 
wegens het vervoer van geladen slag­
hoedjes en metalen patronen voor draag­
bare vuurwapens, van niet ontplofbare 
ernstvuurwerken en van lucifers onderling 
in overleg te treden ;

b) opium, morphine, cocaïne en andere 
verdoovende middelen. Dit verbod geldt 
echter niet voor dergelijke zendingen ge­
daan met een geneeskundig doel, voor 
de landen welke ze op die voorwaarde 
toelaten ;

c) voorwerpen die niet toegelaten zijn. 
bij de tolwetten of reglementen of andere 
wetten of reglementen ;

d) brieven of geschriften die het ken­
merk dragen van een actueele en persoon­
lijke briefwisseling, alsmede briefwisse­
lingen van allen aard., voorzien van een 
ander adres dan dat van den bestemme­
ling van het collo.

Nochtans is het geoorloofd d.ejjrpen 
rekening, welke alleen de gewone opgaven 
van een dergelijk stuk bevat, in het collo 
te sluiten, ; hetzelfde geldt voor het
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avec mention de l’adresse de l’expéditeur.

2 . Les animaux vivants ne sont admis 
que si leur transport est autorisé par la 
législation des pays intéressés et si les 
prescription du Règlement spéciales à 
cet objet sont observées.

3. Il est interdit d’expédier des pièces 
monnayées, de l’or ou de l’argent, manu­
facturé ou non, et d’autres objets pré­
cieux dans les colis sans valeur déclarée à 
destination des pays qui admettent la 
déclaration de valeur.

4. Les colis qui auraient été admis à tort 
à l’expédition doivent être renvoyés à 
l’Office d’origine, sauf le cas où l’Admini­
stration du pays de destination serait 
autorisée par sa législation à en disposer 
autrement. Dans cette dernière éventua­
lité, l’Office expéditeur doit être informé, 
d’une manière précise, du traitement 
appliqué au colis.

Toutefois, le fait qu’un colis contient 
une lettre ou des notes ayant le caractère 
de correspondance actuelle et personnelle 
ne peut, en aucun cas, entraîner le renvoi 
à l’expéditeur.

5. Les matières explosibles, inflam­
mables ou dangereuses non admises 
en vertu de l’entente spéciale prévue 
au § 1 , lettre a, 2 e alinéa ci-dessus, et 
les objets obscènes ou immoraux ne sont 
pas renvoyés à l’office d’origine ; ils sont 
détruits sur place par l’Administration 
qui en constate la présence.

afschrift van het adres van het collo 
met vermelding van het adres van den 
afzender.

2 . Levende dieren worden slechts aan­
genomen, indien het vervoer er van 
toegelaten is door de wetgeving van de 
betrokken Landen en de desbetreffende 
voorschriften van het Reglement zijn 
in acht genomen.

3. Het is verboden muntstukken, al 
dan niet bewerkt goud of zilver of andere 
kostbaarheden te verzenden in colli zon­
der aangegeven waarde, met bestemming 
naar landen welke aangifte van waarde 
toelaten.

4. De colli, die ten onrechte ter ver­
zending werden toegelaten, moeten naar 
het Beheer van herkomst worden terug­
gestuurd, behoudens het geval dat het 
Beheer van het land van bestemming er 
volgens zijne wetgeving anders zou mogen 
over beschikken. Als zulks gebeurt, dient 
aan het Beheer van afzending, op nauw­
keurige wijze, kennis gegeven van de 
manier, waarop het collo werd behandeld.

Het feit dat een, collo eenen brief of 
geschriften bevat, die het kenmerk dragen 
van een actueele en persoonlijke brief­
wisseling, mag evenwel, in, geen.erlei geval, 
de terugzending naar den afzender voor 
gevolg hebben.

5. De ontplofbare, ontvlambare of ge­
vaarlijke stoffen, welke, krachtens de 
bijzondere overeenkomst, bij bovenstaan­
de § 1 , letter a), 2 e lid voorzien, niet zijn 
toegelaten, en de oneerbare of onzedelijke 
voorwerpen worden niet naar het Beheer 
van herkomst teruggezonden ; zij worden 
door het Beheer dat er de tegenwoor­
digheid van vaststelt, ter plaatse ver­
nietigd.
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Colis pour les prisonniers de guerre.

Les colis postaux, à l’exception des 
colis grevés de remboursement, destinés 
aux prisonniers de guerre ou expédiés 
par eux, sont affranchis de toutes taxes 
prévues par le présent Arrangement, 
aussi bien dans les pays d ’origine et de 
destination que dans les pays intermé­
diaires. Ces colis ne donnent lieu ni à boni­
fication, ni à paiement d’indemnité en 
cas de perte, de spoliation ou d’avarie.

Il en est de même des colis postaux 
concernant les prisonniers de guerre, 
expédiés ou reçus, soit directement, soit 
à titre d’intermédiaires, par les bureaux 
de renseignements qui seraient établis 
éventuellement pour ces personnes dans 
des pays belligérants ou dans des pays 
neutres ayant recueilli des belligérants 
sur leur territoire.

Les belligérants recueillis et internés 
dans un pays neutre sont assimilés aux 
prisonniers de guerre proprement dits, 
en ce qui concerne l’application des dispo­
sitions ci-dessus.

Art. 16.

Retrait. Modification d'adresse.

L’expéditeur d’un colis peut le faire 
retirer du service ou en faire modifier 
l’adresse aux conditions déterminées pour 
les correspondances par l’article 45 de la 
Convention, avec cette addition que, si 
l’expéditeur demande le renvoi ou la 
réexpédition d’un colis, il est tenu de 
garantir d’avance le paiement dii port 
dû pour la nouvelle transmission.

A r t . 15.

Colli voor Krijgsgevangenen.

De postcolli, behalve verrekencolli, be­
stemd voor of verzonden door krijgs­
gevangenen, zijn vrijgesteld van alle door 
deze Bijzondere Overeenkomst gestelde 
taksen, zoowel in de landen van her­
komst en van bestemming, als in de 
tusschenliggende landen. Voor deze colli 
is noch vergoeding, noch betaling van 
vergoeding in geval van verlies, berooving 
of beschadiging verschuldigd.

Hetzelfde geldt voor de postcolli be­
treffende krijgsgevangenen, verzonden of 
ontvangen hetzij rechtstreeks, hetzij door 
bemiddeling van de inlichtingskantoren 
die, desgevallend., voor deze personen 
mochten ingericht zijn in krijgvoerende 
landen of in onzijdige landen, welke 
krijg voerenden op hun grondgebied heb­
ben opgenomen.

De in een onzijdig land opgenomen en 
geïnterneerde krijgvoerders worden, wat 
de toepassing van bovenstaande bepa­
lingen betreft, met de eigenlijke krijgs­
gevangenen gelijkgesteld.

Art. 16.

Terugvordering, adreswijziging.

De afzend.er van een collo kan dit 
terugvorderen of het adres er van doen 
wijzigen op de voorwaardên, voor de 
poststukken vastgesteld. bij artikel 45 van 
de Overeenkomst, met dien verstande dat 
hij, indien de afzender terugzending of 
nazending van een collo verlangt, ge­
houden is borg te blijven voor de betaling 
van het voor de nieuwe verzending ver- 
schuldige port.

A rt . 15.
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A v is  de réception.

L’expéditeur peut obtenir un avis de 
réception dans les conditions fixées par 
l’article 49 de la Convention.

Art. 18.

Réexpédition.

1 . La réexpédition d’un colis, par suite 
de changement de résidence du destina­
taire dans le territoire du pays de destina­
tion, peut être faite, soit sur la demande 
de l’expéditeur ou du destinataire, soit 
sans demande expresse, si les règlements 
du pays de destination le comportent.

La réexpédition d’un colis, d ’un pays 
sur un autre, n ’a lieu que sur la demande 
de l’expéditeur ou du destinataire, pourvu 
que le colis réponde aux conditions 
requises pour le nouveau transport.

L’expéditeur est autorisé à interdire 
toute réexpédition, au moyen d’une 
annotation appropriée sur le bulletin 
d’expédition et sur le colis.

2. La réexpédition des colis sur un 
autre pays, par suite de changement de 
résidence des destinataires, donne lieu à 
la perception supplémentaire des taxes 
fixées par les articles 3 à 8  et 33. Lorsqu’un 
colis a été réexpédié dans le territoire 
du pays de destination, l’Administration 
de ce paÿb peut percevoir une taxe de 
réexpédition sur la base de ses règlements 
internes. Ces taxes, qui sont exigibles en 
cas de réexpédition ultérieure ou de renvoi 
à l’origine, sont perçues sur les destina-

A b t . 17.

Kennisgeving van Ontvang.

De afzender kan eene kennisgeving 
van ontvang bekomen in de bij artikel 49 
van de Overeenkomst bepaalde voor­
waarden.

Art. 18.

Nazending.

1 . De nazending van een collo, ten 
gevolge van woonplaatsverandering van 
den bestemmeling op het grondgebied van 
het land van bestemming, kan geschie­
den, hetzij op' aanvraag van den afzender 
of van den bestemmeling, hetzij zonder 
uitdrukkelijke aanvraag, indien de regle­
menten van het land van bestemming 
dit voorzien.

De nazending van oen collo, van een 
land naar son ander, heeft slechts plaats 
op aanvraag van den afzender of van den 
bestemmeling, op voorwaarde dat heb 
collo aan de vereischten voor het nieuw 
vervoer voldoet.

De afzender mag elke nazending ver­
bieden door middel van een bijzondere 
aanteekening op het bulletijn van ver­
zending en op het collo.

2 . Wegens het nazenden der colli naar 
een ander land, ten gevolge van woon­
plaatsverandering van den bestemmeling, 
geschiedt opnieuw eene heffing van de 
porten bedoeld bij artikelen 3 tot 8 

en 33. Wanneer een collo op het grond­
gebied van het land van bestemming 
werd nagezonden, kan het Beheer van 
dit land een nazendingsport heffen op 
grondslag van zijne binnenlandsche regle­
menten. Bedoelde porten, die invorder­
baar zijn in geval van latere nazending

A r t . 17.



taires ou, le cas échéant, sur les expédi­
teurs, sans préjudice du remboursement 
des droits de douane ou autres frais 
spéciaux dont le pays de destination 
n ’accorde pas l’annulation.

La même procédure est suivie pour les 
'colis frappés de l’une des interdictions 
prévues à l’article 14 de l’Arrangement.

3. La réexpédition des colis parvenus 
en fausse direction ou admis à tort à 
l’expédition, a lieu suivant les prescrip­
tions de l’article 33, §§ 1 et 2, du Règle­
ment.

Art. 19.

Rebuts.

1. Les expéditeurs sont tenus d’indi­
quer, au verso du bulletin d’expédition 
et sur les colis, la manière dont il doit être 
disposé de leurs envois en cas de non livrai­
son.

Si cette prescription n ’est pas observée, 
les colis tombés en rebut sont renvoyés 
au bureau d’origine à l ’expiration d’un 
délai de quinze jours ou, au plus tard, 
après un mois, à compter du lendemain 
de leur mise à la disposition des destina­
taires.

2 . Le renvoi d’un colis tombé en rebut 
doit avoir lieu immédiatement si la 
demande de l’expéditeur, formulée sur 
le bulletin d’expédition et sur le colis, n ’a 
pas abouti à la livraison. Il en est de même 
lorsqu’il n ’a pu être donné satisfaction 
au désir exprimé par l’expéditeur dans 
sa réponse à l’avis de non remise prévu 
à l’article 34 du Règlement. Quand l’ex-

of van terugzending naar de herkomst, 
worden geheven van de bestemmelingen 
of, in voorkomend geval, van de afzen­
ders, onverminderd de terugbetaling van 
de tolrechten of andere bijzondere kosten 
waarvan het land van bestemming de 
opheffing niet verleent.

Op dezelfde wijze wordt te werk gegaan 
voor de colli, waarop een der bij artikel 14 
van de Bijzondere Overeenkomst voor­
ziene verbodsbepalingen toepasselijk is.

3. De nazending van de colli, die ver­
keerd werden toegezonden of ten on­
rechte tot de verzending werden toege­
laten, geschiedt volgens de bepalingen 
van artikel 33, §§ 1 en 2 van het Regle­
ment.

Art. 19.

Onbestelbare colli.

1 . De afzenders moeten op de keerzijde 
van het verzendingsbulletijn en. op de 
colli aanduiden, hoe over hunne zendin­
gen bij nietbestelling moet worden be­
schikt.

Wordt dit voorschrift niet nagekomen, 
dan worden de onbestelbare colli, na 
eenen termijn van vijftien dagen of, 
uiterlijk, na eene maand te rekenen van 
daags nadat zij ter beschikking van de 
bestemmelingen werden gesteld, naar het 
kantoor van herkomst teruggezonden.

2 . De terugzending van een onbestel­
baar collo moet onmiddellijk plaats heb­
ben, indien de op het verzendingsbulletijn 
en op het collo gestelde aanvraag van den 
afzender niet tot de bestelling heeft 
geleid. Hetzelfde geldt als er geen vol­
doening is kunnen worden gegeven aan 
het verlangen door den afzender uitge­
drukt in zijn antwoord op het bericht
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péditeur a fait plusieurs demandes, le 
oolis n’est renvoyé que si ces demandes 
sont toutes restées sans résultat.

3. Il peut être perçu sur l’expéditeur, 
au moment où il aura à remplir la formule 
de non remise, mentionnée à l’article 34 
du Règlement, un droit qui ne dépasse 
pas le double de la taxe applicable à une 
lettre de port simple.

Si, dansledélai d’un mois, à compter de 
l’expédition de cet avis de non remise; 
le bureau destinataire n’a pas reçu des 
instructions suffisantes, le colis est envoyé 
au bureau d’origine. Ce délai est porté à 
quatre mois dans les relations avec les 
pays d’outre-mer.

4. Les colis gardés en instance à la 
disposition des destinataires ou adressés 
poste restante sont considérés comme tom­
bés en rebut après le délai de conservation 
prescrit par les règlements du pays de 
destination sans, toutefois, que ce délai 
puisse dépasser quatre mois dans les 
relations avec les pays d’outre-mer et un 
mois dans les autres relations.

Toutefois, le renvoi au pays d’origine 
doit avoir lieu dans un délai plus court, 
si l’expéditeur l’a demandé par annota­
tion appropriée sur le bulletin et sur le 
colis.

5. Le renvoi des colis tombés en rebut 
donne lieu à la perception des taxes 
prévues au § 2 de l’article 18 précédent.

van niet-bestelling, voorzien bij artikel 34 
van hot Reglement. Als de afzender ver­
scheiden aanvragen heeft gedaan, wordt 
het collo slechts teruggezonden, zoo die 
aanvragen alle zonder uitslag zijn 
gebleven.

3. Yan den afzender mag, op het 
oogenblik dat hij het in artikel 34 van het 
Reglement vermelde formulier van niet- 
bestelling in te vullen heeft, een recht 
worden gevorderd, dat niet meer bedraagt 
dan het dubbel van de taks toepasselijk op 
eenen brief van enkelvoudig gewicht.

Heeft het kantoor van bestemming, 
binnen den termijn van eene maand, te 
rekenen van de verzending van dit be­
richt van niet-bestelling, geen voldoende 
onderrichtingen bekomen, dan wordt het 
collo naar het kantoor van herkomst 
teruggezonden. In het verkeer met de 
overzeesche landen, wordt deze termijn 
op vier maand gebracht.

4. De colli, die ter beschikking van de 
bestemmelingen bewaard blijven of post- 
liggend gezonden zijn, worden als on­
bestelbaar beschouwd, na den termijn van 
bewaring, voorgeschreven bij do regle­
menten van het land van bestemming, 
zonder dat nochtans die termijn vier 
maand in het verkeer met de overzeesche 
landen en ééne maand in het ander 
verkeer mag te boven gaan.

De terugzending naar het land. van 
herkomst moet evenwel binnen een kor­
toren termijn geschieden, indien de af­
zender dit bij bijzondere aanteekening op 
hot bulletijn en op het collo aangevraagd 
heeft.

5. Do terugzending van de onbestel­
bare colli geeft aanleiding tot het heffen 
van de bij § 2 van vorenstaand artikel 18 
voorziene porten.
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Annu lation des droits de douane.

Les Administrations des pays contrac­
tants s’engagent à intervenir auprès des 
Administrations des douanes respectives 
pour que les droits de douane soient 
annulés sur les colis renvoyés au pays 
d’origine, abandonnés par l’expéditeur, 
détruits pour cause d’avarie complète du 
contenu ou réexpédiés sur un tiers pays.

Elles devront agir de même en ce qui 
concerne les colis perdus, spoliés ou 
avariés dans leur service, sous la réserve 
prévue à l’article 41, § 4, ci-après.

Art. 21.

Vente. — Destruction.

Les articles sujets à détérioration ou à 
corruption peuvent seuls être vendus 
immédiatement, même en route, à l’aller 
ou au retour, sans avis préalable et sans 
formalité judiciaire au profit de qui de 
droit. Si pour une cause quelconque, la 
vente est impossible, les objets détériorés 
ou corrompus sont détruits.

A r t . 20 .

Art. 22.

Colis abandonnés.

Les colis qui n’ont pu être délivrés aux 
destinataires et dont les expéditeurs ont 
fait abandon ne sont pas renvoyés par 
l’Office de destination qui les traite 
d’après sa législation.

Opheffing van de tolrechten.

De Beheeren van de contracteerende 
landen verbinden zich bij de respec­
tieve Tolbeheeren de opheffing te vragen 
van de tolrechten der colli, welke naar het 
land van herkomst werden teruggezonden, 
door den afzender niet werden opgevraagd 
wegens algeheele beschadiging van den 
inhoud vernietigd, of naar een ander land 
nagezonden werden.

Zij gaan op dezelfde wijze te werk voor 
de in hunnen dienst verloren, beroofde of 
beschadigde colli, onder het bij onder­
staand artikel 41, § 4, voorziene voor­
behoud.

Art. 21.

Verkoop. — Vernietiging.

Alleen de artikelen, onderhevig aan 
beschadiging of bederf, mogen onmiddel­
lijk, zelfs onderwege, bij de heen- of de 
terugreis, zonder voorafgaande verwitti­
ging of zonder gerechtelijke formaliteit, 
verkocht worden ten voordeele van den 
rechthebbende. Is de verkoop om de eene 
of andere reden onmogelijk, dan worden 
de beschadigde of bedorven voorwerpen 
vernietigd.

Art. 22.

N iet opgevraagde colli.

De colli, die aan de bestemmelingen 
niet zijn kunnen besteld worden en door 
de afzenders niet werden opgevraagd, 
worden niet teruggezonden door het 
Beheer van bestemming, dat ze volgens 
zijne wetgeving behandelt.

, A r t . 20 .
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Récupération des frais sur V expéditeur.

Les expéditeurs sont tenus de payer les 
frais de transport ou autres dont les 
Offices se trouvent à découvert par suite 
de la lion livraison des côlis, même si ces 
derniers ont été abondonnés, vendus ou 
détruits. Ces frais sont repris sur l’Office 
d’origine.

A b t . 23.

Art. 24.

Réclamations.

1 . Toute réclamation concernant un 
colis ou un mandat de remboursement 
peut donner lieu à la perception d’un 
droit fixe de 1 franc au maximum.

Aucun droit n’est perçu, si l’expéditeur 
a déjà acquitté le droit spécial pour un 
avis de réception.

2. Les réclamations ne sont admises 
que dans le délai d’un an à compter du 
lendemain du jour du dépôt. Toutefois, 
chaque Office est tenu de donner suite aux 
réclamations dont il est saisi par un autre 
Office et qui visent des expéditions faites 
depuis moins de deux ans. A cet effet, les 
archives du service des colis postaux 
doivent être conservées pendant deux ans.

3. Lorsqu’une réclamation a été moti­
vée par une faute de service, les droits de 
réclamation sont restitués.

Terugvordering der hosten vanden afzender.

De afzenders zijn gehouden tot betaling 
van de vervoerkosten of andere kosten, 
welke ten gevolge van de niet-bestelling 
der colli, door de Beheeren niet werden 
ontvangen, zelfs indien de colli niet opge­
vraagd of wel verkocht of vernietigd 
werden. Die kosten worden op het Beheer 
van herkomst verhaald.

Art. 24.

Navragen.

1 . Elke na vraag omtrent een collo of 
een verrekenpostwissel kan aanleiding 
geven tot het heffen van een vast recht 
van ten hoogste 1 frank.

Geenerlei recht wordt geheven indien 
de afzender reeds het bijzonder recht voor 
eene kennisgeving van ontvang voldaan 
heeft.

2 . De navragen worden slechts toege­
laten binnen den termijn van een jaar te 
rekenen van. den dag na dien van de 
afgifte. Elk Beheer is evenwel verplicht 
gevolg te geven aan de navragen, waarvan 
hem door een ander Beheer kennis werd 
gegeven en die betrekking hebben op 
verzendingen welke sedert minder dan 
twee jaar werden gedaan. Te dien einde 
moeten de archieven van den dienst der 
postcolli gedurende twee jaar bewaard 
worden.

3. Heeft een op den dienst betrekking 
hebbende fout eene navraag uitgelokt, 
dan worden de rechten wegens navraag 
teruggegeven.

Ar t . 23.
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Colis contre remboursement.

Art. 25.

Taxes et conditions. Liqu idation.

1 . Les colis peuvent être expédiés 
grevés de remboursement dans les rela­
tions avec les pays qui conviennent d’as­
surer ce service.

Sauf arrangement contraire, le montant 
du remboursement est exprimé dans la 
monnaie du pays d’origine du colis.

Le maximum du remboursement est 
égal à celui fixé pour les mandats de poste à destination du pays d’origine du colis.

Chaque Office est tenu d’assurer le 
transit des colis contre remboursement, 
même s’il n’admet pas ces envois dans 
son service. Les pays intermédiaires doi­
vent également assurer le transit des colis 
dont le montant du remboursement dé­
passe le maximum fixé pour leur propre 
trafic.

2 . Les colis contre remboursement sont 
soumis aux formalités et aux taxes des 
colis ordinaires ou, le cas échéant, des 
colis avec déclaration de valeur. L’expé­
diteur paye, en outre, une taxe fixe qui ne 
peut être inférieure à 2 0  centimes ni 
supérieure à 50 centimes et un droit pro­
portionnel de V2 pour cent du montant du 
remboursement. L’Office expéditeur a la 
faculté d’arrondir ces taxes d’après les 
convenances de son système monétaire.

3. La liquidation des montants des 
remboursements encaissés est effectuée 
au moyen de mandats de remboursement 
qui sont émis gratuitement.

C H A P I T R E  III.

Verrekencolli.

Art. 25.

Taksen en voorwaarden. Vereffening.

1 . De colli mogen, bezwaard met een 
verrekenbedrag, worden verzonden in het 
verkeer met de landen, die overeenkomen 
om dien dienst te verzekeren.

Tenzij anders is overeengekomen, 
wordt het vereekenbedrag in de munt van 
het land van herkomst van het collo 
uitgedrukt.

Het hoogste verekenbedrag is gelijk 
aan dat, vastgesteld voor de postwissels 
met bestemming naar het land vair her­
komst van het collo.

Elk Beheer is verplicht de verreken­
colli ten doorvoer toe te laten, zelfs 
indien het die zendingen in zijnen dienst 
niet aanneemt. De tusschenliggends lan­
den moeten eveneens den doorvoer ver­
zekeren van de colli, waarvan het verre­
kenbedrag het voor hun eigen dienst 
bepaalde maximum te .boven gaat.

2 . De verrekencolli zijn onderworpen 
aan de formaliteiten en taksen voor 
gewone colli of, in voorkomend geval, 
voor colli met aangegoven waarde. De 
afzender betaalt, bovendien, een vast 
recht, dat niet minder dan 2 0  centiem en 
niet meer dan 50 centiem mag bedragen 
en een evenredig recht van %ten honderd 
van het verrekenbedrag. Het Beheer van 
afzending is bevoegd om die rechten, 
volgens de eischen van zijn muntstelsel 
af te ronden.

3. Do uitbetaling der geïncasseerde 
verrekenbedragen geschiedt door middel 
van kosteloos uitgegeven verrekenwissels.

H O O F D S T U K  III.
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L e s  A d m i n i s t r a t i o n s  p e u v e n t  s ’ e n t e n ­
d r e  s u r  u n  a u t r e  p r o c é d é  p o u r  l a  l i q u i d a ­
t i o n  d e s  s o m m e s  e n c a i s s é s .  E l l e s  p e u v e n t  
n o t a m m e n t  s e  c h a r g e r ,  d a n s  l e s  c o n d i ­
t i o n s  à  c o n v e n i r ,  d e  l e s  v e r s e r  e n  c o m p t e  
c o u r a n t  p o s t a l  d a n s  l e  p a y s  d e  d e s t i n a ­
t i o n  d e  l ’ e n v o i .

Art. 26.

Annulation ou modification du montant 
du remboursement.

L ’ e x p é d i t e u r  d ’ u n  c o l i s  g r e v é  d e  r e m ­
b o u r s e m e n t  p e u t  d e m a n d e r  l e  d é g r è v e ­
m e n t  t o t a l  o u  p a r t i e l  d u  m o n t a n t  d u  
r e m b o u r s e m e n t .

L e s  d e m a n d e s  d e  c e t t e  n a t u r e  s o n t  
s o u m i s e s  a u x  m ê m e s  d i s p o s i t i o n s  q u e  
l e s  d e m a n d e s  d e  r e t r a i t  o u  d e  m o d i f i c a ­
t i o n  d ’ a d r e s s e  ( a r t .  45 d e  la C o n v e n t i o n ) .

Art. 27.

Responsabilité en cas de perte, de spoliation 
ou d’avarie.

L a  p e r t e ,  l a  s p o l i a t i o n  o u  l ’ a v a r i e  d ’ u n  
c o l i s  g r e v é  d e  r e m b o u r s e m e n t  e n g a g e  
l a  r e s p o n s a b i l i t é  d u  s e r v i c e  p o s t a l  d a n s  
l e s  c o n d i t i o n s  d é t e r m i n é e s  p a r  l e  c h a ­
p i t r e  V I  c i - a p r è s .

Art. 28.

Garantie des sommes encaissées 
régulièrement.

L e s  s o m m e s  e n c a i s s é e s  r é g u l i è r e m e n t  
d u  d e s t i n a t a i r e  s o n t  g a r a n t i e s  à  l ’ e x p é ­
d i t e u r  d a n s  l e s  c o n d i t i o n s  d é t e r m i n é e s  
p a r  l ’ A r r a n g e m e n t  c o n c e r n a n t  l e s  m a n ­
d a t s  d e  p o s t e  p o u r  l e s  s o m m e s  c o n v e r t i e s  
e n  m a n d a t s .

D e  B e h e e r e n  m o g e n ,  i n  g e m e e n  o v e r l e g ,  
e e n  a n d e r  s t e l s e l  v o o r  d e  u i t b e t a l i n g  v a n  
d e  g e ï n c a s s e e r d e  s o m m e n  t o e p a s s e n .  Z i j  
m o g e n  n a m e l i j k ,  v o l g e n s  o v e r e e n  t e  
k o m e n  v o o r w a a r d e n  e r  z i c h  m e e  b e l a s t e n  
z e  o p  l o o p e n d e  p o s t r e k e n i n g  t e  s t o r t e n  i n  
h e t  l a n d  v a n  b e s t e m m i n g  v a n  h e t  s t u k .

Art. 26.

Opheffing of wijziging van het 
verrekenbedrag.

D e  a f z e n d e r  v a i r  e e n  v e r r e k e n c o l l o  m a g  
d e  g e h e e l e  o f  d e  g e d e e l t e l i j k e  o p h e f f i n g  
v a n  h e t  v e r r e k e n b e d r a g  a a n v r a g e n .

D e  aanvragen van dien aard worden 
aan dezelfde bepalingen als die voor 
terugvordering of adreswijziging onder­
worpen. (Art. 45 van de Overeenkomst).

Art. 27.

Verantwoordelijkheid in geval van verlies, 
berooving of beschadiging.

V o o r  v e r l i e s ,  b e r o o v i n g  o f  b e s c h a d i g i n g  
v a n  e e n  v e r r e k e n c o l l o  i s  d e  p o s t d i e n s t  
v e r a n t w o o r d e l i j k  i n  d e  v o o r w a a r d e n  v a s t -  
g e s t e l d  b i j  v e r d e r s t a a n d  H o o f d s t u k  V I .

Art. 28.

Waarborging van de regelmatig geïncas­
seerde sommen.

D c  r e g e l m a t i g  v a n  d e n  b e s t e m m e l i n g  
g e ï n c a s s e e r d e  s o m m e n  w o r d e n  d e n  a f z e n ­
d e r  g e w a a r b o r g d ,  i n  d e  v o o r w a a r d e n ,  b i j  
d e  B i j z o n d e r e  O v e r e e n k o m s t  b e t r e f f e n d e  
d e  p o s t w i s s e l s  b e p a a l d  v o o r  d e  i n  p o s t ­
w i s s e l s  o m g e z e t t e  s o m m e n .
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Indemnité en cas de non encaissement,
d’encaissement insuffisant ou fraudu­
leux.

Si le colis a été livré au destinataire 
sans encaissement du montant du rem­
boursement, l’expéditeur a droit à une 
indemnité pourvu qu’une réclamation 
ait été formulée dans le délai prévu à 
l’article 24 et à moins que le non encais­
sement ne soit dû à une faute ou une 
négligence de sa part.

Il en est de même si la somme encaissée 
du destinataire est inférieure au montant 
du remboursement indiqué ou si l ’encais­
sement a été effectué frauduleusement. 
L’indemnité ne pourra dépasser, dans 
aucun cas, le montant du rembourse­
ment.

Par le fait du paiement de l’indemnité 
et jusqu’à concurrence de son montant, 
l’Administration responsable est subrogée 
dans les droits de l’expéditeur pour tout 
recours éventuel contre le destinataire ou 
les tiers.

Art. 30.

Détermination de la responsabilité.

Le payement par l’Office expéditeur 
des sommes encaissées régulièrement ou 
celui de l’indemnité prévue à l’article 29 
ci-dessus se fait pour lo compte de l’Office 
destinataire. Celui-ci est responsable, à 
moins qu’il ne puisse prouver que la faute 
est due à la non-observation d’une dispo­
sition réglementaire par l’Office expédi­
teur ou établir que, lors de la transmission 
à son service, le colis et le bulletin d’expé­
dition y afférent ne portaient pas les 
désignations prescrites par le Règlement

Vergoeding in geval van niet-incasseering, 
ontoereikende of bedrieglijke incasseering.

Werd het collo zonder incasseering 
van het verrekenbedrag aan den bestem­
meling afgeleverd, dan heeft de afzender 
recht op eene vergoeding, mits eene klacht 
binnen den bij artikel 24 voorzienen 
termijn werd ingediend en voor zoover 
de niet-incasseering aan geene fout of 
nalatigheid zijnerzijds te wijten is.

Hetzelfde geldt als de van den bestem­
meling geïnde som kleiner is dan die van 
het aangewezen vei rekenverdrag of in­
dien de incasseering bedriegelijk is ge­
schied. De vergoeding mag in geenerlei 
geval, het verrekenbedrag te boven gaan.

Wegens de betaling van de vergoeding, 
treedt het verantwoordelijk Beheer, tot 
het bedrag van de vergoeding, in de 
rechten van den afzonder voor elk moge- 
lijk verhaal op den bestemmeling of op 
derden.

Art. 30.

Vaststelling van de verantwoordelijkheid.

De betaling, door het Beheer van af­
zending, van de regelmatig geïncasseerde 
sommen of de betaling van de bij boven­
staand artikel 29 voorziene vergoeding, 
geschiedt voor rekening van het Beheer 
van bestemming. Dit laatste is verant­
woordelijk, tenzij het kan. bewijzen dat 
de fout aan het niet-nakomen van een 
verordende bepaling door hst Beheer van 
afzending te wijten is of dat, bij de over­
gave aan zijnen dienst, op het collo noch 
op het daarop betrekking hebbend ver-
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pour les colis grevés de remboursement.

A rt . 31.

A p p lic a tio n  des d isp o sitio n s  de la  C on­
vention  a u x  in dem n ités et som m es à  

payer. D é la is  de p a iem en t et rem bourse­

m ent des avances.

Les dispositions des articles 63 et 6 6  

de la Convention s’appliquent aux colis 
grevés de remboursement.

Art . 32.

M a n d a ts  de rem boursem ent.

Le montant d’un mandat de rembour­
sement qui, pour un motif quelconque, 
n’a pas pu être payé au bénéficiaire, n ’est 
pas remboursé à l’Office d’émission.

Il est tenu à la disposition du bénéfi­
ciaire par l’Office expéditeur du colis 
grevé de remboursement et revient défini­
tivement à cet Office après l’expiration 
du délai légal de prescription.

A tous les autres égards et sous les 
réserves prévues au Règlement, les man­
dats de remboursement sont soumis aux 
dispositions fixées par l’Arrangement 
concernant les mandats de poste.

CHAPITRE IV.

Colis avec valeur déclarée.

A rt. 33.

T a x es et conditions.

1. Les colis peuvent comporter une 
déclaration de valeur dans les relations

zendingsbulletijn de aanwijzingen ston­
den, die voor verrekencolli door het 
Reglement voorgeschreven zijn.

* Art . 31.

T oep a ssin g  van  de bepalingen  van de 

O vereenkom st o p  de te betalen vergoe­
din gen  en som m en. T erm ijn en  van  be­
ta lin gen  en terugbetaling van  de voor­
schotten.

De bepalingen van artikelen 63 en 66 
van de Overeenkomst gelden voor de 
verrekencolli.

A rt . 32.

V errekenpostw issels.

Het bedrag van eenen verrekenpost- 
wissel, dat, om eenigerlei red.en, aan den 
bestemmeling niet is kunnen uitgekeerd 
worden, wordt aan het Beheer van uit­
gifte niet terugbetaald. Het wordt door 
het Beheer, dat het verrekencollo heeft 
verzonden, ter beschikking van den. be­
stemmeling gehouden en komt, na het 
verstrijken van den wettelijken ver­
jaringstermijn, voorgoed, toe aan dit 
Beheer.

Verder zijn de verrekenwissels, onder 
het bij het Reglement voorziene voor­
behoud, onderworpen aan de bepalingen 
van de Bijzondere Overeenkomst be­
treffende de postwissels.

HOOFDSTUK IV.

Colli met aangegeven waarde.

A rt . 33.

T aksen  en Voorwaarden.

1. De colli kunnen met aangifte van 
waarde worden verzonden in het verkeer
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entre les pays dont les Administrations 
assurent ee service.

2. Chaque pays fixe, en ce qui le con­
cerne, la limite supérieure de la déclara­
tion de valeur, laquelle ne peut, en aucun 
cas, être inférieure à 1.000 francs. *

Dans les relations entre deux ou plu­
sieurs pays qui ont adopté des maxima 
différents, c’est la limite la plus basse qui 
doit être réciproquement observée.

3. Il est perçu, à titre de droit d’assu­
rance, pair fraction indivisible de 300 
francs de la déclaration de valeur et en sus 
des taxes applicables aux colis ordinaires :

а) 5 centimes par Office participant 
au transport territorial ;

б ) 1 0  centimes par service maritime 
emprunté.

4. Comme mesure de transition, l’Office 
d’origine peut toutefois percevoir un droit 
global d’assurance qui ne doit pas dépas­
ser 50 centimes par 300 francs de la 
somme déclarée.

5. Les pays qui acceptent de couvrir, 
pour les colis avec valeur déclarée, les 
risques pouvant dériver du cas de force 
majeure, sont autorisés à percevoir une 
taxe spéciale, sous réserve que cette taxe 
et le droit d’assurance réunis ne dépassent 
pas le droit prévu au § 4 précédent.

6 . L’Office d’origine à la faculté de 
percevoir' un droit d’expédition qui ne 
peut dépasser 50 centimes par colis.

7. L’expéditeur d’un colis valeur dé­
clarée reçoit, sans frais, au moment du 
dépôt, un récépissé de son envoi.

tusschen de landen wier Beheeren dien 
dienst verzekeren.

2 . Ieder land bepaalt zijnerzijds de 
hoogste aangegeven waarde, welke, in 
geen geval, minder dan 1 .0 0 0  frank mag 
bedragen. :

In het verkeer tusschen twee of meer 
landen, die verschillende hoogste bedra­
gen hebben aangenomen, moet het laagste 
dier bedragen wederzijds worden inacht- 
genomen.

3. Boven de rechten toepasselijk op 
gewone colli, word.t er per ondeelbaar 
gedeelte van 300 frank van de aangegeven 
waarde, als verzekeringsrecht geheven :

а) 5 centiem per Beheer dat aan het 
vervoer over land. deelneemt ;

б ) 1 0  centiem per dienst die voor het 
vèrvoer over zee wordt gebezigd.

4. Als overgangsmaatregel, mag het 
Beheer van herkomst evenwel een globaal 
verzekeringsrecht heffen, dat niet meer 
dan 50 centiem per 300 frank van de 
aangegeven waarde mag bedragen.

5. De landen, die bereid zijn ook in 
geval van overmacht schadevergoeding 
te betalen voor colli met aangegeven 
waarde, mogen een bijzonder recht heffen, 
op voorwaarde dat dit recht en het ver­
zekeringsrecht samen het bij voren­
staande § 4 voorziene recht niet te boven 
gaan.

6 . Het Beheer van herkomst is be­
voegd om een verzendingsrecht te heffen 
dat niet meer dan 50 centiem per collo 
mag bedragen.

7. De afzender van een collo met aan­
gegeven waarde ontvangt kosteloos, bij 
de afgifte, een ontvangbewijs van zijne 
verzending.
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D éclara tion  frauduleuse de valeur.

La déclaration de valeur ne peut pas 
dépasser la  valeur réelle du contenu de 
l ’envoi, mais il est permis de ne déclarer 
qu’une partie de cette  valeur.

Toute déclaration frauduleuse de v a ­
leur supérieure à la  valeur réelle de 
l ’envoi est passible des poursuites judi­
ciaires que peut com porter la  législation  
du pays d ’origine.

A rt. 34.

CHAPITRE V.

Colis urgents.

A rt. 35.

T a x es et conditions.

1 . Dans les relations entre les pays qui 
se sont mis d’accord à ce sujet, l’expédi­
teur peut demander qu’un colis soit 
transporté autant que possible par les 
moyens rapides utilisés pour le transport 
de la poste aux lettres. Ces colis, qualifiés 
« urgents », sont remis par exprès au domi­
cile du destinataire, à moins qu’ils ne 
portent la mention « poste restante ».

2. Pour les colis urgents, les droits et 
majorations fixés par les articles 3 à 8 

précédents sont triplés.

Les droits fixés par l’article 33, la 
taxe de remise par exprès et les autres 
taxes accessoires leur sont appliqués sans 
augmentation.

Valsche aangifte.

De aangegeven waarde mag de werke­
lijke waarde van den inhóud der verzen­
ding niet te boven gaan, doch het is toe­
gelaten slechts een deel van deze waarde 
aan te geven.

Elke valsche aangifte van waarde, die 
de werkelijke waarde van d.e verzending 
te boven gaat, geeft aanleiding tot de 
gerechtelijke vervolging, die de weige­
ring van het Land van herkomst kan 
vorderen.

HOOFDSTUK V.

Colli met spoedver zending.

A rt . 35.

T aksen  en voorwaarden.

1 . In het verkeer tusschen de landen, 
die zich dienaangaande ’t akkoord hebben 
gesteld, mag de afzender vragen, dat een 
collo zooveel mogelijk vervoerd wordt 
met de snelle middelen, die bestaan voor 
het vervoer met de brievenpost. Deze 
colli, welke « expressen » of spoedver - 
zendingen worden genoemd, worden per 
bode ten huize van den bestemmeling 
besteld, behalve wanneer zij voorzien 
zijn van de melding « Poste restante ».

2 . Voor de colli met spoedverzending 
worden de bij bovenstaande artikelen 3 
tot 8 bepaalde rechten en vermeerde­
ringen verdrievoudigd.

De rechten, vastgesteld bij artikel 33, 
het recht voor spoedbestelling en de 
andere bijkomende taksen worden er 
zonder vermeerdering op toegepast.

A r t . 34.
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Responsabilité.

A rt . 36.

E tendue de la  respon sab ilité .

1 . Sauf les cas prévus à l’article sui­
vant, les Administrations répondent de la 
perta, de la spoliation ou de l’avarie des 
colis postaux.

L’expéditeur a droit de ce chef à une 
indemnité correspondant au montant 
réel de la perte, de la spoliation ou de 
l’avarie. Pour les colis ordinaires, cette 
indemnité ne peut dépasser : 1 0  francs 
par colis jusqu’au poids de 1 kilogramme ; 
25 francs par colis de 1 à 5 kilogrammes ; 
40 francs par colis de 5 à 10 kilogrammes. 
Pour les colis avec valeur déclarée, l’in­
demnité ne peut dépasser le montant de 
la déclaration de valeur.

L’indemnité est versée au destinataire, 
lorsque celui-ci la réclame, soit après 
avoir formulé des réserves en prenant 
livraison d’un colis spolié ou avarié, soit 
s’il établit que l’expéditeur s’est désisté 
de ses droits en sa faveur.

2. Les dommages indirects ou les béné­
fices non réalisés ne sont pas pris en 
considération.

3. L’indemnité est calculée d’après le 
prix courant des marchandises de même 
nature, au lieu et à l’époque où la mar­
chandise a été acceptée au transport. A 
défaut de prix courant, l’indemnité est 
calculée d’après la valeur ordinaire de la 
marchandise évaluée sur les mêmes bases.

C H A P I T R E  V I .

Verantwoordelijkheid.

A r t . 36.

U itgestrektheid  van  de verantw oordelijkheid.

1 . Behalve in de gevallen, voorzien 
bij het volgend artikel, staan de Beheeren 
in voor verlies, berooving of beschadiging 
van de postcolli.

De afzender heeft uit dien hoofde recht 
op eene vergoeding, die met het werkelijk 
bedrag van het verlies, de berooving of 
de beschadiging overeenstemt. Voor de 
gewone colli mag deze vergoeding niet 
meer bedragen dan : 1 0  frank per collo 
tot het gewicht van 1 kilogram ; 25 frank 
per collo van 1 tot 5 kilogram ; 4 0 frank 
per collo van 5 tot 10 kilogram. Voor de 
colli met aangegeven waarde mag de 
vergoeding het bedrag van de aan.gegeven 
waarde niet te boven gaan.

De vergoeding wordt betaald aan den 
bestemmeling, wanneer deze ze"opvor­
dert, hetzij na bij de afgifte van een 
beroofd of beschadigd collo voorbehoud 
te hebben gemaakt, het zij indien hij 
bewijst dat de afzender te zijnen voor- 
deele van zijne rechten afziet.

2 . De onrechtstreeksche schade of de 
niet verwezenlijkte winsten worden niet 
in aanmerking genomen.

3. De vergoeding wordt berekend naar 
deü marktprijs der goederen van den- 
zelfden aard, ter plaatse waar en ten tijde 
waarop de goederen ten vervoer werden 
aangenomen. Bij gebreke van marktprijs, 
wordt de vergoeding berekend volgens de 
op dezelfde grondslagen begroote gewone 
waarde der goederen.

H O O F D S T U K  V I .
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4. Dans le cas où une indemnité est due 
pour la perte, la destruction ou la spo­
liation complète d’un colis, l’expéditeur 
a droit, en outre, à la restitution des taxes 
de transport. Il en est de même quant aux 
envois refuses par les destinataires, à 
causé de leur mauvais état, pourvu que 
celui-ci soit imputable au service postal 
et engage sa responsabilité.

5. Les droits d’assurance restent acquis, 
dans tous les cas, aux Administrations 
postales.

Art. 37.

E x c e p tio n s  a u  p r in c ip e  de  re sp o n sa b ilité .

Les Administrations sont dégagées de 
toute responsabilité :

a) En cas de force majeure ; toutefois, 
la responsabilité subsiste à l’égard de 
l’Office expéditeur qui a accepté de cou­
vrir les risques de force majeure (art. 33,
§5);

b) Lorsquelles ne peuvent rendre compte 
des colis par suite de la destruction des 
documents de service, résultant d’un cas 
de force majeure ;

c) Lorsque le dommage a été causé par 
la faute ou la négligence de l’expéditeur 
ou lorsqu’il provient de la nature de 
l’objet ;

d ) Pour les colis dont le contenu tombe 
sous le coup de l’une des interdictions 
prévues à l’article 14.

e) Pour les colis qui ont fait l’objet 
d ’une déclaration frauduleuse de valeur 
supérieure à la valeur réelle du contenu ;

ƒ) A l’égard des colis qui n ’ont donné 
lieu à aucune réclamation dans le délai 
d ’un an prévu à l’article 24.

4. In geval eene vergoeding verschul­
digd is voor verlies, vernietiging of al- 
geheele berooving van een collo, heeft de 
afzender bovendien recht op teruggaaf der 
vervoerrechten. Hetzelfde geldt voor de 
verzendingen, door de bestemmelingen 
geweigerd wegens den slechten toestand 
waarin zij verkeeren, mits deze toe te 
schrijven zij aan den postdienst en deze 
dienst er verantwoordelijk voor weze.

5. In alle geval, behouden de Postbe- 
heeren het verzekeringsrecht.

Art. 37.

U itzo n d er in g e n  o p  h et beg in se l v a n  de  

ve ra n tw o o rd e lijk h e id .

De Behcenn zijn ontlast van alle 
verantwoordelijkheid :

a ) in geval van overmacht ; de verant­
woordelijkheid blijft evenwel bestaan ten 
opzichte van hot Beheer van afzending, 
dat bereid is, ook in geval van overmacht, 
schadevergoeding te betalen (Art. 33, § 5);

b) als zij van de colli geen rekenschap 
kunnen geven ten gevolge van de ver­
nietiging der dienstbescheiden door over­
macht ;

c) als de schade veroorzaakt werd door 
de fout of de nalatigheid van den afzender 
af aan den aard van het voorwerp te 
wijten is ;

d ) voor de colli, op den inhoud waarvan 
eene der bij artikel 14 voorziene verbods­
bepalingen van toepassing is ;

e) voor d.e colli, waarvoor een hoogere 
waarde dan de werkelijke waarde van 
den inhoud werd aangegeven ;

/) ten opzichte van de colli die, binnen 
den bij artikel 24 voorzienen termijn van 
één jaar, tot geenerlei navraag hebben 
aanleiding gegeven.

S8
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C e ssa tio n  de  la  r e sp o n sa b ilité .

Les Administrations cessent d’être 
responsables des colis dont la remise a 
eu lieu dans .les conditions prescrites 
par leurs règlements intérieurs et dont les 
ayants droits ont pris livraison sans 
formuler les réserves prévues à l’article 36 
ci-dessus.

Art. 39.

P a y e m e n t de  l ’in d e m n ité .

L’obligation de payer l’indemnité in­
combe à l’Office expéditeur, sauf dans les 
cas visés à l’article 36, § 1, où cette in­
demnité est payée par l’Office destinataire. 
L’Office payeur conserve un droit de 
recours contre l’Office responsable.

A rt . 38.

Art. 40.

D é la i  de  p a ye m e n t.

1 . Le payement de l’indemnité doit 
avoir lieu le plus tôt possible et, au plus 
tard, dans le délai d ’un an à compter du 
lendemain du jour de la réclamation.

2 . L’Office auquel l’article 39 impose le 
payement de l’indemnité est autorisé à 
désintéresser l’ayant droit pour le compte 
de l’Office qui, régulièrement saisi, a 
laissé s’écouler six mois sans donner de 
solution à l’affaire ; ce délai est porté à 
neuf mois dans les relations avec les pays 
d’outre-mer.

O ph ou den  va n  d e  vera n tw o o rd e lijk h e id .

De Beheeren houden op verantwoorde­
lijk te zijn voor de colli, waarvan de 
bestelling in d.e bij hunne binnenlandsche 
reglementen voorziene voorwaarden ge­
schied is en die door d.e rechthebbenden 
werden in ontvangst genomen, zonder het 
bij vorenstaand artikel 36 voorziene voor­
behoud.

Art. 39.

B e ta lin g  v a n  de  vergoed in g .

De verplichting tot uitbetaling van de 
vergoeding rust op het Beheer van afzen­
ding, behalve in d.e bij artikel 36, § 1̂  
bedoelde gevallen waarin die vergoeding 
uitbetaald wordt door het Beheer van 
bestemming. Het beheer van uitbetaling 
behoudt een recht van verhaal op het 
verantwoordelijk Beheer.

Art. 40.

T e r m ijn  v a n  b e ta lin g .

1. De betaling der vergoeding heeft zoo 
spoedig mogclijk plaats en, uiterlijk, 
binnen den termijn van één jaar, te reke­
nen van den dag na dien waarop de na­
vraag werd ingediend.

2 . Het Beheer, dat krachtens artikel 39 
verplicht is tot uitbetaling van de ver­
goeding, is er toe gemachtigd den recht­
hebbende schadeloos te stellen voor reke­
ning van het Beheer dat, na regelmatig 
van de zaak in kennis te zijn gesteld, zes 
maand heeft laten verloopen zonder er 
gevolg aan te geven ; die termijn wordt 
op negen maand gebracht in het verkeer 
met de overzeesche landen.

A rt . 38.
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3. L’Office expéditeur peut différer ex­
ceptionnellement le règlement de l’in­
demnité au delà du délai d’un an, lorsque 
la question de responsabilité n ’a pu être 
tranchée, pour des raisons étrangères au 
service postal (force majeure par exemple).

Art. 41.

O ffice resp o n sa b le .

1 . Jusqu’à preuve du contraire, la 
responsabilité incombe à l’Office qui, 
ayant reçu le colis d’un autre Office sans 
formuler des réserves et étant mis en 
possession de tous les moyens réglemen­
taires d’investigation, ne peut établir, ni 
la délivrance au destinataire, ni, s’il y a 
lieu, la transmission régulière à l’Office 
suivant.

2 . Si la perte, la spoliation ou l’avarie 
a eu lieu en cours de transport sans qu’il 
soit possible d’établir sur le territoire ou 
dans le service de quel pays le fait s’est 
accompli, ou si, en cas de transmission 
globale des colis ordinaires, il ne peut être 
établi sur le territoire ou dans le service de 
quel pays un colis a été perdu, spolié ou 
avarié, les Offices en cause supportent le 
dommage par parts égales.

3. Lorsqu’un colis avec valeur déclarée 
a été perdu, spolié ou avarié dans des 
circonstances de force majeure, l’Office 
sur le territoire ou dans le service duquel 
la perte, la spoliation ou l’avarie a eu 
lieu, n ’en est responsable devant l’Office 
expéditeur que si les deux pays se char­
gent des risques en cas de force majeure.

3. Het Beheer van afzending mag, bij 
uitzondering, de regeling der vergoeding 
uitstellen tot na den termijn van één 
jaar, wanneer de kwestie van de verant­
woordelijkheid nog niet kon worden opge­
lost door oorzaken, vreemd aan den post­
dienst (bijvoorbeeld overmacht).

Art. 41.

V e ra n tw o o rd e lijk  B eheer.

1 . Totdat het bewijs van het tegendeel 
is geleverd, rust de verantwoordelijkheid 
op het Beheer, dat het collo, zonder voor­
behoud te maken, van een ander Beheer 
heeft in ontvangst genomen, in het bezit 
werd gesteld van alle bij de reglementen 
voorziene middelen tot opzoeking, en noch 
de afgifte aan den bestemmeling noch, 
waar dit te pas komt, de behoorlijke over­
gave aan het volgend Beheer kan be­
wijzen.

2. Indien het verlies, de berooving of de 
beschadiging heeft plaats gehad gedu­
rende het vervoer, zonder dat kan worden 
uitgemaakt op het grondgeb'ed of in den 
dienst van wolk land het feit is geschied, 
of zoo, de gewone colli gezamenlijk over­
gegeven zijnde, het niet kan worden uit­
gemaakt op het grondgebied of in den 
dienst van welk land een collo verloren 
is geraakt, beroofd of beschadigd werd, 
dragen de betrokken Beheeren de schade 
bij gelijke deelen.

3. Is een. collo met aangegeven waarde 
verloren geraakt, beroofd of beschadigd 
door overmacht, dan is het Beheer op 
welks grondgebied of in. welks dienst het 
verlies, de berooving of de beschadiging 
plaats had., daarvoor jegens het Beheer 
van afzending slechts verantwoordelijk, 
indien de twee landen ook in geval van 
overmacht schadevergoeding betalen.
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4. lies droits de douane et autres dont 
l’annulation n’a pu être obtenue, tom­
bent à la charge des transporteurs respon­
sables de la perte, de la spoliation ou de 
l’avarie.

5. Par le fait du paiement de l’indem­
nité et jusqu’à concurrence de son 
montant, l’administration responsable 
est subrogée dans les droits de la personne 
qui a reçu l’indemnité, pour tout recours 
éventuel, soit contre le destinataire, soit 
contre l’expéditeur ou contre les tiers.

Toutefois, si, ultérieurement, les colis 
considérés comme perdus sont retrouvés 
entièrement ou partiellement, la personne 
à qui l’indemnité a été payée doit être 
avisée qu’il lui est loisible de prendre 
possession de l’envoi, contre restitution 
du montant de l’indemnité payée.

Art. 42.

Rembourse,ment de l’indemnité à l’office 
expéditeur.

L’Office responsable ou pour le compte 
duquel le paiement est effectué, en 
conformité de l’article 40, est tenu de 
rembourser le montant de l’indemnité 
dans un délai de trois mois après notifi­
cation du paiement. Ce remboursement 
s’effectue sans frais pour l’Office cré­
diteur, soir au moyen d’un mandat de 
poste ou d’une traite payable à vue sur 
la capitale ou sur une place commerciale 
du pays créancier, soit en espèces ayant 
cours dans le pays créditeur. Le montant 
de l’indemnité peut être aussi repris 
d’office par voie de décompte sur le pays 
responsable, soit directement, soit par 
l'intermédiaire du premier Office de tran­
sit, qui se crédite à son tour sur l’Office 
suivant, l’opération étant répétée jusqu’à

4. De tolrechten en andere rechten, die 
niet konden worden opgeheven, vallen 
ten laste van de voor het verlies, de be- 
rooving en de beschadiging verantwoor­
delijke vervoerders.

5. Wegens de betaling van de vergoe­
ding treedt het verantwoordelijk Beheer, 
tot het bedrag van de vergoeding, in de 
rechten van den persoon die ze bekomen 
heeft, zulks voor elk mogelijk verhaal, 
hetzij op den bestemmeling, hetzij op den 
afzender of op derden.

Worden de als verloren beschouwde 
colli, evenwel, later geheel of gedeeltelijk 
teruggevonden, dan dient aan den persoon, 
wien de vergoeding werd uitbetaald, be­
richt, dat hij de zending, tegen terug­
betaling van het bedrag der betaalde ver­
goeding, mag in bezit nemen.

Art. 42.

Terugbetaling van de vergoeding 
aan het Beheer van afzending.

Het Beheer dat verantwoordelijk is of 
voor welks rekening de betaling, overeen­
komstig artikel 40, is geschied, moet het 
bedrag van de vergoeding terugbetalen 
binnen eenen termijn van drie maand na 
kennisgeving van. d.e betaling. Die terug­
betaling geschiedt kosteloos voor het Be­
heer d.at schuldeischer is, hetzij door mid­
del van eenen postwissel of van eenen 
handels wissel, betaalbaar op zicht en ge­
trokken. op d.e hoofdstad of op eene han­
delsplaats van het land dat te vorderen 
heeft, hetzij in gangbare munt van het 
land dat schuldeischer is. Het bedrag der 
vergoeding mag ook op het aansprakelijk 
land bij wijze van afrekening ambtshalve 
worden nagenomen, hetzij rechtstreeks, 
hetzij door tusschenkomst van het eerste
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ce que la somme payée ait été portée au 
débit de l ’Office responsable. Passé le 
délai de trois mois susvisé, la somme due 
est productive d’intérêt à raison de sept 
pour cent l’an, à compter du jour de 
l’expiration dudit délai.

L’Office dont la responsabilité est 
dûment établie, et qui a primitivement 
décliné le paiement de l’indemnité, est 
tenu de prendre à sa charge tous les frais 
accessoires résultant du retard non justifié 
apporté au paiement.

CHAPITRE VII.Attribution des taxes.
Art. 43.

Bonifications de transport.

L’Office expéditeur bonifie pour chaque 
colis :

a) A l’Office destinataire, les droits qui 
lui reviennent en vertu des dispositions 
des articles 3 à 8 et 35 ;

b) Eventuellement, à chaque Office in­
termédiaire, les droits fixés par les 
articles 3, 4, 6 , 7 et 35.

Art. 44.

Reprises en cas de réexpédition ou de renvoi.

En cas de réexpédition ou de renvoi 
d’un colis à l’origine, l’Office réexpéditeur 
reprend sur l’Office suivant la quote-part 
qui lui revient et, le cas échéant :

a) Le droit de factage et de dédouane­
ment prévu à l’article 9 ;

Beheer van doovoer, dat zich op zijne 
beurt crediteert op het volgende Beheer, 
en zoo vervolgens tot dat de betaalde som 
op het debet is gebracht van het aanspra­
kelijk Beheer. Na bovenbedoelden termijn 
van drie maand brengt de verschuldigde 
som zeven ten honderd ’s jaar interest op 
te rekenen van d.en dag van het verstrij­
ken van voormelden termijn.

Het Beheer, wiens aansprakelijkheid 
behoorlijk vastgesteld is, en dat aanvan­
kelijk geweigerd heeft de vergoeding te 
betalen, moet al de bijkosten wegens do 
niet gerechtvaardigde vertraging van do 
betaling te zijnen laste nemen.

HOOFDSTUK VII.Toekenning van de taksen.
Art. 43.

Vergoeding ivegens vervoer.

Het Beheer van afzending betaalt voor 
elk collo :

a) Aan het Beheer van bestemming, de 
rechten die aan dit Beheer toekomen 
krachtens de bepalingen van artikelen 3 
tot 8 en 35 ;

b) In voorkomend geval, aan elk Be­
heer van doorvoor, de rechten bepaald bij 
artikelen 3, 4, 6 , 7 en 35.

Art. 44.

Naneming in geval van na- of terugzending.

Het Beheer, dat een collo nazendt of 
naar het Beheer van herkomst terug­
stuurt neemt op het volgende Beheer het 
aandeel na, dat hem toekomt en, in 
voorkomend geval :

a) het rscht van. bestelling en van in- 
j klaring, voorzien bij artikel 9 ;
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b) Le montant du droit de magasinage 
prévu à l’article 1 2  ;

c) La taxe de réexpédition prévue à 
l’article 18, § 2 ;

d) Les droits dont il se trouve à décou­
vert.

La même procédure est suivie par cha­
que Office intermédiaire, ainsi qu’il est 
dit à l’article 33 du Règlement.

Art. 45.

Taxes d’exprès, spéciale et complémentaire.

1 . La taxe spéciale d’exprès prévue à 
l’article 13, § 1, fait partie des bonifica­
tions dévolues à l’Office de destination.

Lorsqu’un colis exprès est réexpédié 
sur un autre pays sans que la remise en 
ait été tentée, cette taxe est bonifiée au 
nouveau pays de destination. Si celui-ci 
ne se charge pas de la remise par exprès, 
la taxe reste acquise à l’Office du pays 
de la première destination ; il en est de 
même quand un colis exprès est tombé 
en rebut.

2 . En cas de réexpédition ou de renvoi 
à l’origine d’un colis exprès, la taxe com­
plémentaire prévue à l’article 13, §§ 2 

et 3, est reprise sur l’Office correspondant 
par l’Office qui a tenté la remise, sauf le 
cas où cette taxe lui a été versée lors de la 
présentation au domicile du destinataire.

b) het bedrag van hct magazijnrecht, 
voorzien bij artikel 1 2  ;

c) het recht van nazending, voorzien bij 
artikel 18, § 2

d) de rechten, die het voorgeschoten 
heeft.

Op dezelfde wijze wordt door elk Be­
heer van doorvoer gehandeld, zooals 
voorgeschreven is bij artikel 33 van het 
Reglement.

Art. 45.

Bijzonder en aanvullend recht voor 
spoedbestelling.

1 . Het bijzonder recht wegens spoedbe­
stelling, voorzien bij artikel 13, § 1, 
maakt deel uit van de vergoedingen, die 
aan het Beheer van bestemming toeko-

ïen.
Als een collo met spoedbestelling naar 

een ander land wordt nagezonden, zonder 
dat de bestelling werd beproefd, wordt dit 
recht aan het nieuwe land van bestem­
ming vergoed. Ingeval dit laatste zich 
met de spoedbestelling niet belast, wordt 
het recht behouden door het Beheer van 
het land van eerste bestemming ; het­
zelfde geldt als een collo met spoedbe­
stelling niet kan worden uitgereikt.

2. Wordt een collo met spoedbestelling 
nagezonden of naar de hei komst terugge­
stuurd., dan wordt het bij artikel 13, §§ 2 
en 3 voorziene aanvullingsrecht door het 
Beheer, dat de bestelling beproefd heeft, 
op het corrcspondeerend Beheer nageno­
men, behalve in geval dit recht hem bij 
de aanbieding ten huize van den bestem­
meling gestort werd.



—  899 —

Abt. 46. Abt. 46.
•

T a x e  p o u r  la  ré e x p é d itio n  d a n s  le p a y s  de  

d e s tin a tio n .

R ech t voor de  n a ze n d in g  in  het la n d  va n  

bestem m in g .

La taxe de réexpédition prévue à l’ar­
ticle 18, § 2 , est acquise, en cas de réex­
pédition ultérieure ou d-e renvoi à l’ori­
gine, au pays qui a effectué la réexpédi­
tion dans les limites de son territoire.

Het recht van nazending, voorzien bij 
artikel 18, § 2 , wordt bij latere nazending 
of bij terugzending naar de herkomst, 
behouden door het land dat de nazending 
binnen zijn grondgebied gedaan hoeft.

Abt. 47. Ab . 47.

D r o its  d iv e rs . A lle r le i rech ten .

1 . Sont acquis en entier à l’Office qui les 
a perçus :

a) le droit fixe appliqué aux avis de 
réception (art. 17) ;

b) le droit prévu pour un colis tombé 
en rebut (art. 19, § 3) ;

c) le droit appliqué aux réclamations 
(art. 24, § 1) ;

d ) le droit d’expédition pour les colis 
avec valeur déclarée (art. 33, § 6 ).

2 . Le droit de factage et de dédouane­
ment (art. 9) est acquis à l’Office destina­
taire.

Le droit de commission (art. 11) est 
repris par le même Office.

1 . Worden behouden door het Beheer, 
dat ze geheven heeft :

a) het vast recht, van toepassing op de 
kennisgevingen van ontvang (art. 17) ;

b) het recht, voorzien voor een onbe­
stelbaar collo (art. 19, § 3) ;

c) het recht, van toepassing op de 
navragen (art. 24, § 1) ;

d ) het verzendingsrecht voor de colli 
met aangegeven waarde (art. 33, § 6 ) .

2 . Het recht van, bestelling en van 
inklaring (art. 9) blijft aan het Beheer van 
bestemming.

Het commissieloon (art. 1 1 ) komt toe 
aan hetzelfde Beheer.

Abt. 48. Abt. 48.

T a x e  de  rem b o u rsem en t. V errekenrecht.

Les taxes prévues à l ’article 25, § 2, 
sont partagées par moitié entre l ’Admi­
nistration du pays d’origine et celle du 
pays de destination de la manière pres­
crite par le Règlement.

De bij artikel 25, § 2 voorziene rechten 
worden bij helften verdeeld tusschen het 
Beheer van het land van herkomst en dat 
van het land van bestemming, en wel 
zooals voorgeschreven is bij het Regle­
ment.
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Art. 49.

D r o it  d ’a ssu ra n ce .

Pour les colis avec valeur déclarée, 
l’Office d’origine est redevable envers 
chacune des Administrations dont les 
services participent au transport et, le cas 
échéant, pour chacun de ces services, 
d’une quote-part de droit d’assurance 
fixée, par 300 francs ou fraction de 
300 francs à 5 centimes pour le transport 
territorial et à 10 centimes pour le trans­
port maritime.

CHAPITRE VIII.Dispositions diverses.
Art. 50.

Application des dispositions d’ordre général 
de la Convention.

Les dispositions d’ordre général qui 
figurent aux titres I et II de la Conven­
tion sont applicables à l’échange des colis 
sous les réserves suivantes :

Les offices des pays participant au pré­
sent Arrangement, qui entretiennent un 
échange de colis postaux avec des pays 
non contractants, admettent tous les au­
tres Offices participants à profiter de ces 
relations pour l’échange des colis postaux 
avec ces derniers pays.

Lorsque le pays qui désire adhérer au 
présent Arrangement réclame la faculté 
de percevoir une surtaxe supérieure à 
25 centimes par colis, le Gouvernement de 
la Confédération Suisse soumet la deman­
de d’adhésion à tous les pays contrac­
tants. Si, dans un délai de six mois, plus

Art. 49.

V erzekerin gsrech t.

Voor de colli met aangegeven waarde 
is door het Beheer van herkomst aan elk 
der Behecren wier diensten aan het ver­
voer deelnemen en, in voorkomend geval, 
voor elk dier diensten, een evenredig recht 
van verzekering te vergoeden, dat, per 
300 frank, of gedeelte van die som, is 
vastgestold op 5 centiem voor het vervoer 
over land en op 1 0  centiem voor het ver­
voer over zee.

HOOFDSTUK VIII.Allerlei bepalingen.
Art. 50.

Toepassing van de bepalingen van alge- 
meenen aard van de Overeenkomst.

De bepalingen van algemeenen aard, 
voorkomende in Titels I en II van de 
Overeenkomst, zijn van toepassing op het 
uitwisselen van colli, onder het volgend 
voorbehoud :

De Beheeren der landen, die tot deze 
Bijzondere Overeenkomst zijn toegetre­
den en, eenen dienst van postcolli met niet 
contracteerende landen onderhouden, 
9taan aan al de andere deelnemende Be­
heeren toe gebruik te maken van d.eze 
betrekkingen tot uitwisseling van post­
colli met laatstbedoelde landen.

Indien het land., dat tot deze Bijzondere 
Overeenkomst wenscht toe te treden, de 
bevoegdheid verlangt om een opgeld van 
meer dan 25 centiem per collo te heffen, 
wordt de aanvraag om tootreding door de 
Regeering van den Zwitserschen Bond aan 
alle verdragsluitende landen onderwor-



d’un tiers des Administrations participant 
à l’Arrangement ne se prononcent pas 
contre cette demande, elle est considérée 
comme admise.

Art. 51.'

A p p r o b a tio n  d es  p r o p o s i t io n s  fa ite s  d a n s  

l ’in te rva lle  d es  réu n io n s .

Pour devenir exécutoires, les proposi­
tions faites dans l’intervalle des réunions 
(art. 18 et 19 de la Convention) doivent 
réunir : ^

a ) l ’unanimité des suffrages, s’il s’agit 
de l’addition de nouvelles dispositions ou 
de la modification des dispositions des 
articles 1 à 19, 24'à 45, 47,48,49, 51 et 52 
du présent Arrangement et de l’article 49 
de son Règlement ;

b) les deux tiers des suffrages, s’il s’agit 
de la modification des dispositions autres 
que celles mentionnées à l’alinéa précé­
dent ;

c) la majorité absolue, s’il s’agit de 
l’interprétation des dispositions de l’Ar­
rangement et de son Règlement, hors le 
cas de litige à soumettre à l’arbitrage 
prévu à l’article 10 de la Convention.

Dispositions finales.
Art. 52.

M is e  à  exécu tion  et du rée de V A rra n g em en t.

Le présent Arrangement sera mis à 
exécution le 1er octobre 1925 et demeu­
rera en vigueur pendant un temps indé­
terminé.

pen. Indien, binnen den termijn van zes 
maand, meer dan een derde van de tot 
de Bijzondere Overeenkomst toegetreden 
Beheeren zich tegen die aanvraag niet 
uitspreken, wordt zij beschouwd als toe­
gestaan.

Art. 51.

G oed k eu rin g  va n  de voorste llen  ged a a n  in  

den  t i j d  tu sschen  de b ijeen kom sten .

Om ten uitvoer te kunnen worden 
gelegd, moeten de in den tijd tusschen de 
bijeenkomsten gedane voorstellen (art. 18 
en 19 van de Overeenkomst) op zich 
vereenigen :

a) Alle stemmen, wanneer zij eene bij­
voeging van nieuwe artikelen of eene wij­
ziging in de bepalingen der artikelen 1 

tot 19, 24 tot 45,4 7, 48, 49, 51 en 52 van 
deze Bijzondere Overeenkomst en van 
artikel 49 van haar Reglement betreffen ;

b) Twee derden der stemmen, wanneer 
zij een wijziging in andere bepalingen dan 
die van het vorenstaande lid betreffen ;

c) De volstrekte meerderheid, wanneer 
zij de uitlegging van de bepalingen der 
Bijzondere Overeenkomst en haar Regle­
ment betreffen, behoudens het geval van 
geschil, te onderwerpen aan het bij arti­
kel 10 van de Overeenkomst voorziene 
scheidsgerecht.

Slotbepalingen.
Art. 52.

T e n u itv o e r le g g in g  en  d u u r  va n  de B i jz o n ­

dere O vereenkom st.

Deze Bijzondere Overeenkomst treedt 
in werking op 1 October 1925 en blijft 
voor onbeperkten tijd van kracht.
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En foi de quoi, les Plénipotentiaires 
des pays ci-dessus énumérés ont signé le 
présent Arrangement en un exemplaire, 
qui restera déposé aux archives du Gou­
vernement de la Suède et dont une copie 
sera remise à chaque Partie.

Fait à Stockholm, le 28 août 1924.

POTTE L’ALBANIE :

David Bjurstrôm.

POUR L’ALLEMAGNE :

W. Schenk.
K. Orth.

POUR LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE :

M. Rodriguez-Ocampo.

POUR L’AUTRICHE :

Julius Juhlin.
Gustaf Kihlmark.

Gunnar Lager.
Thore Wennqvist.

POUR LA BELGIQUE :

A. Pirard.
Hub. Krains.

O. Schockaert.

POUR LA COLONIE DU CONGO BELGE :

M. Halewyck.
G. Tondeur.

POUR LA BOLIVIE :

Mto. Urriolagoitia H.

POUR LE BRÉSIL :

A. de Almeida-Brandao.
J. Henrique Aderne.

POUR LA BULGARIE :

N. Boschnacofï.
St. Ivanoff.

Des ten oorkonde hebben de Gevol­
machtigden der hierboven genoemde lan­
den deze Bijzondere Overeenkomst onder - 
teekend op één exemplaar, dat in de 
Archieven van de Regeering van Zweden 
zal worden nedergelegd en waarvan een 
afschrift aan iedere partij zal worden ter 
hand gesteld.

Gedaan te Stockholm, den 28“ Augus­
tus 1924.

VOOR ALBANIË :

David Bjurström.

VOOR DUITSCHLAND :

W. Schenk.
K. Orth.

VOOR DE ARGENTIJNSCHE REPUBLIEK : 

M. Rodriguez-Ocampo.

VOOR OOSTENRIJK :

Julius Juhlin.
Gustaf Kihlmark.

Gunnar Lager.
Thore Wennqvist.

VOOR BELGIË :

A. Pirard.
Hub. Krains.

O. Schockaert.

VOOR DE BELGISCHE CONGO-KOLONIE :

M. Halewyck.
G. Tondeur.

VOOR BOLIVIA :

Mto. Urriolagoitia H.

VOOR BRAZILIË :

A. de Allmeida-Brandâo.
J. Henrique Aderne.

VOOR BULGARIJE :

N. Boschnacoff.
St. Ivanoff.
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POUR UB CHILI :

César Léon.
L. Tagle Salinas. 

C. Verneuil.

VOOR CHILI :

César Léon.
L. Tagle Salinas. 

0. Verneuil.

POUR LA CHINE :

Tai Tch’enne Linné.
VOOR CHINA :

Tai Tch’enne Linné.

POUR LA RÉPUBLIQUE DE COLOMBIE : 

Luis Serrano-Blanco.
VOOR DE REPUBLIEK COLUMBIA :

Luis Sorrano-Blanco.

POUR LA RÉPUBLIQUE DE COSTA-RICA :

V. Andersson.
VOOR DE REPUBLIEK COSTA-RICA :

V. Andersson.

POUR LA RÉPUBLIQUE DE CUBA :

José D. Moralès Diaz. 
César Carvallo.

VOOR DE REPUBLIEK CUBA :

José D. Moralès Diaz. 
César Carvallo.

POUR LE DANEMARK :

C. Mondrup. 
Holmblad.

VOOR DENEMARKEN :

C. Mondrup. 
Holmblad.

POUR LA VILLE LIBRE DE DANTZIG :

Dr. Alfred Wysocki.
Dr. Marjan Blaehier.

VOOR DE VRIJE STAD DANTZIG :

Dr. Alfred Wysocki.
Dr. Marjan Blaehier.

POUR LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE :

C. G. F. Hagstrôm.
VOOR DE REPUBLIEK SAN DOMINGO :

C. G. F. Hagstrôm.

p o u r  l ’é g y p t e  : 

H. Mazloum. 
E. Maggiar. 

Wahbé Ibrahim.

VOOR ÉGYPTE : 

H. Mazloum. 
E. Maggiar. 

Wahbé Ibrahim.

p o u r  l ’é q u a t e u r  : VOOR ECUADOR :

p o u r  l ’e s p a g n e  :

El Conde de San Esteban de Canongo. 
José Moreno Pineda.

A. Camacho.

VOOR SPANJE :

El Conde de San Esteban de Canongo. 
José Moreno Pineda.

A. Camacho.

POUR LES COLONIES ESPAGNOLES : 

Martin Vicente Salto.
VOOR DE SPAANSCHE KOLONIËN ! 

Martin Vicente Salto.

p o u r  l ’e s t h o n ie  : 

Edward Wirgo.
VOOR ESTHLAND :

Edward Wirgo.
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p o u r  l ’é t h i o p i b  :

B. Marcos.
A. Bousson.

POUR LA FINLANDE :

G. B. F. Albrecht.

POUR LA FRANCE :

M. Lebon.
Robert Higguet.

A. Body.
Douarche.
G. Béchel.

p o u r  l ’a l g é r ie  :

H. Treuillé.

POUR LES COLONIES ET PROTECTORATS 
FRANÇAIS DE L’iNDOCHINE :

André Touzet. 

p o u r  l ’e n s e m b l e

DES AUTRES COLONIES FRANÇAISES :

G. Pillias.
Ginestou.

POUR LA GRÈCE :

Penthér oudakis.
J. Lachnidakis.

POUR LE GUATEMALA :

POUR LA RÉPUBLIQUE D’HAÏTI :

Cari Schlyter.

POUR LA RÉPUBLIQUE DU HONDURAS :

POUR LA HONGRIE :

O. de Fejer.
G. Baron Szalay.

p o u r  l ’i n d e  b r it a n n iq u e  : 

Geofïrey Clarke.
Hemante Kumar Raha.

VOOR ETHIOPIË :

B. Marcos.
A. Bousson.

VOOR FINLAND :

G. E. F. Albrecht :

VOOR FRANKRIJK :

M. Lebon.
Robert Higguet.

A. Body.
Douarche.
G. Béchel.

VOOR ALGÉRIE :

H. Treuillé.

VOOR DE FRANSCHE KOLONIËN 
EN PROTECTORATEN IN ACHTER-ÎNDIË

André Touzet.

VOOR DE GEZAMENLIJKE OVERIGE 
FRANSCHE KOLONIËN :

G. Pillias.
Ginestou.

VOOR GRIEKENLAND : 

Penthéroudakis.
J. Lachnidakis.

VOOR GUATEMALA :

VOOR DE REPUBLIEK HAÏTI :

Cari Schlyter.

VOOR DE REPUBLIEK HONDURAS :

VOOR HONGARIJE :

O. de Fejer 
G. baron Szalay.

VOOR BRITSCH INDIË : 

Geofïrey Clarke.
Hemante Kumar Raha.
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POUR L’ISLANDE :

C. Mondrup. 
Holmblad.

VOOR YSLAND :

C. Mondrup. 
Holmblad.

p o u r  l ’it a l ie  : 

Luigi Picarelli. 
Paolo Riello. 

Giovanni Bartoli.

VOOR ITALIË : 

Luigi Picarelli. 
Paolo Riello. 

Giovanni Bartoli.

p o u r  l ’e n s e m b l e

DES COLONIES ITALIENNES : 

Luigi Picarelli.
Paolo Riello. 

Giovanni Bartoli.

VOOR DE GEZAMENLIJKE ITALIAANSCHE 
KOLONIËN :

Luigi Picarelli.
Paolo Riello.

Giovanni Bartoli.

POUR LE JAPON :

S. Komori.
H. Kawai.
H. Makino.

VOOR JAPAN :

S. Komori. 
H. Kawai. 
H. Makino.

POUR LE CHOSEN :

S. Komori.
R. Takahashi.

VOOR CHOSEN :

S. Komori. 
R. Takahashi.

p o u r  l ’e n s e m b l e

DES AUTRES DÉPENDANCES JAPONAISES : 

K. Sugino..
H. Kawai.

VOOR DE GEZAMENLIJKE OVERIGE 
JAPANSCHE ONDERHOORIGHEDEN :

S. Sugino.
H. Kawai.

POUR LA LETTONIE :

Ed. Kadikis. 
Louis Rudans.

VOOR LETLAND :

Ed. Kadikis. 
Louis Rudans.

POUR LA RÉPUBLIQUE DE LIBÉRIA :

Gustaf W. de Horn de Rantzien.
VOOR DE REPUBLIEK LIBERIA :

Gust. W. de Horn de Rantzien.

POUR LA LITHUANIE : 

I. Jurkunas-Scheynius. 
Adolfas Sruoga.

VOOR LITAUEN :

I. Jurkunas Scheynius. 
Adolfas Sruoga.

POUR LE LUXEMBOURG : 

Jaaques.
VOOR LUXEMBURG:

Jaaques.

POUR LE MAROC (A L’EXCLUSION 
DE LA ZONE ESPAGNOLE).

F. Gentil.
Walter.

VOOR MAROKKO (MET UITSLUITING 
VAN SPAANSCHE ZONE):

F. Gentil.
Walter.
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POUR LE MAROC (ZONE ESPAGNOLE).

El Conde da San Esteban de Canongo. 
José Moreno Pineda.

A. Camacho.

VOOR MAROKKO (SPAANSCHE ZONE) :

El Conde de San Esteban de Cafiongo. 
José Moreno Pineda.

A. Camacho.

POUR LE NICARAGUA : VOOR NICARAGUA :

POUR LA NORVÈGE.

„ Klaus Helsing.
Oskar Homme.

VOOR NOORWEGEN :

Klaus Helsing. 
Oskar Homme.

POUR LA RÉPUBLIQUE DE PANAMA : 

José D. Moralès Diaz.
César Carvallo.

VOOR DE REPUBLIEK PANAMA :

José D. Moralès Diaz. 
César Carvallo.

POUR LE PARAGUAY : 

Gunnar Langborg.
VOOR PARAGUAY : 

Gunnar Langborg

POUR LES PAYS-BAS : 

Schreuder.
J. S. van Gelder.

J. M. Lamers.

VOOR NEDERLAND : 

Schreuder 
J. S. Van Gelder. 
J. M. Lamers.

POUR LES INDES NÉERLANDAISES :

I. J. Milborn.
Pour M. W. F. Gerdes Oosterbeek : 

I. J. Milborn.

VOOR NEDERLANDSCH-INDIË :

I. J. Milborn.
Voor M. W. F. Gerdes Oosterbeek : 

I. J. Milborn.

POUR LES COLONIES NÉERLANDAISES 
EN AMÉRIQUE :

I. J. Milborn.
Pour M. W. F. Gerdes Oosterbeek : 

I. J. Milborn.

VOOR DE NEDERLANDSCHE KOLONIËN 
IN AMERIKA :

I. J. Milborn.
. Voor M. W. F. Gerdes Oosterbeek : 

I. J. Milborn.

POUR LE PÉROU :

Emil Hector.
VOOR PERU: 

Emil Hector.

POUR LA PERSE :

Fahimed Dowlech. 
E. Pire.

VOOR PERSIË :

Fahimed Dowlech. 
E. Pire.

POUR LA POLOGNE :

Dr. Alfred Wysocki. 
Dr. Marjan Blachier.

v o o r  p o l e n :

Dr Alfred Wysocki. 
Dr Marjan Blachier.

POUR LE PORTUGAL :

Henrique Mousinho d’Albuquerque. 
Adalberto Da Costa Veiga.

VOOR PORTUGAL :

Henrique Mousinho d’Albuquerque. 
Adalberto Da Costa Veiga.
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POUK LES COLONIES PORTUGAISES 
DE L’AFRIQUE :

Juvenal Elvas Floriado Santa Barbara.

VOOR DE PORTUGEESCHE KOLONIËN 
IN AFRIKA :

Juvenal Elvas Floriado Santa Barbara

POUR LES COLONIES PORTUGAISES 
DE l ’a s ie  e t  d e  l ’o c é a n ie  : 

Joaquim Pires Ferreira Chaves.

VOOR DE PORTUGEESCHE KOLONIËN 
IN AZIË EN OCEANIË : 

Joaquim Pires Ferreira Chaves.

POUR LA ROUMANIE :

George Lecca.
VOOR ROEMENIË : 

George Lecca.

POUR LA RÉPUBLIQUE DE St-MARIN :

Percival Kalling.
VOOR DE REPUBLIEK SAN MARINO :

Percival Kalling.

POUR LE SALVADOR : VOQR SALVADOR :

POUR LE TERRITOIRE DE LA SARRE :

P. Côurtilet.
v o o r  s a a r g e b i e d : 

P. Côurtilet.

POUR LE ROYAUME DES SERBES, 
CROATES ET SLOVÈNES : 

Bragutin Dimitrijevic.
Sata Tutundzic.

Milos Kovacevic.
Stojsa Krbavac.

VOOR HET KONINKRIJK DER SERVIËRS, 
CROATEN EN SLOWENEN : 

Dragutin Dimitrijevic.
Sava Tutundzic.
Milos Kovacevic.
Stojsa Krbavac.

POUR LE ROYAUME DE SIAM : 

Phya Sanpakitch Preecha.
VOOR HET KONINKRIJK SIAM :

Phya Sanpakitch Preecha.

POUR LA SUÈDE :

Julius Juhlin. 
Gustaf Kihlmark.

Gunnar Lager. 
Thore Wennqvist.

VOOR ZWEDEN : 

Julius Juhlin. 
Gustaf Kihlmark. 
Gunnar Lager. 

Thore Wennqvist.

POUR LA SUISSE : 

P. Dubois.
C. Roches.

VOOR ZWITSERLAND :

P. Dubois.
C. Roches.

POUR LA TCHÉCOSLOVAQUIE : 

Judr Otokar Ruzicka. 
Joseph Zabrodsky.

VOOR TSJECHO-SLOWAKIJE :

Judr Otokkar Ruzicka. 
Joseph Zabrodsky.

POUR LA TUNISIE :

F. Gentil. 
Barbarat.

VOOR TUNIS :

F. Gentil. 
Barbarat.
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POUR LA TURQUIE :

Pour Mehmed Sabry :
Béha Taly.
Béha Taly.

p o u r  l ’u n i o n  d e s  r é p u b l i q u e s

SOVIÉTISTES SOCIALISTES :

p o u r  l ’u r u g u a y  :

Adolfo Agorio.

POUR LES ÉTATS-UNIS DE VÉNÉZUELA : 

Luis Alejandro Aguilar.

VOOR TURKIJE :

Voor Mehmed Sabry :
Béha Taly.
Bjéha Taly.

VOOR DE VEREENIGING VAN DE 
SOCIALISTISCHE SOVJETSREPUBLIEKEN :

VOOR URUGUAY :

Adolfo Agorio.

VOOR DE VEREENIGDE STATEN 
VAN VENEZUELA :

Luis Alejandro Aguilar.

PROTOCOLE FINAL DE 
L’ARRANGEMENT.

Au moment de procéder à la signature 
de 1’Arrangement concernant les colis 
postaux, conclu à la date de ce jour, les 
Plénipotentiaires soussignés sont con­
venus de ce qui suit :

I.

E x p lo ita tio n  d u  serv ice  p a r  les en trep rise s  

d e  tra n sp o rt.

Tout pays où la poste ne se charge 
pas actuellement du transport des colis 
postaux et qui adhère à l’Arrangement 
susmentionné aura la faculté d’en faire 
exécuter les clauses par les entreprises d.e 
chemins de fer et de navigation. Il pourra 
en même temps limiter ce service aux 
colis provenant ou à destination de 
localités desservies par ces entreprises.

SLOT-PROTOCOL VAN DE BIJZON­
DERE OVEREENKOMST.

Alvorens over te gaan tot de onder- 
teekening van de op heden gesloten 
Bijzondere Overeenkomst betreffende de 
postcolli, zijn de ondergeteekenden, Ge­
volmachtigden, overeengekomen omtrent 
hetgeen volgt :

I.

E x p lo ita tie  va n  den  d ie n s t door de vervoer- 

on d ern em in g en .

Elk land, waar de post op dit oogen- 
blik niet is belast met het vervoer van 
postcolli en dat tot bovengemelde Bijzon­
dere Overeenkomst toetreedt, is bevoegd 
om de uitvoering van de bepalingen daar­
van op te dragen aan de spoorweg- en 
scheepvaartondernemingen. Het kan dien 
dienst ook beperken tot de colli afkomstig 
van of bestemd voor plaatsen, welke door 
die ondernemingen bediend worden.
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L’Administration postal de ce pays 
devra s’entendre avec les entreprises 
de chemins de fer et de navigation pour 
assurer la complète exécution, par ces 
dernières, de toutes les clauses de l'Ar­
rangement, spécialement pour organiser 
le service d’échange.

Elle leur servira d’intermédiaire pour 
toutes leurs relations avec les Administra­
tions postales des autres pays contractants 
et avec le Bureau International.

II.

Transit.

La faculté de ne pas assurer le trans­
port des colis postaux en transit par leur 
territoire est accordée provisoirement 
à la Perse, aux Colonies Portugaises de 
l’Afrique et à la Colonie du Congo Belge.

Toutefois, cette clause ne s’applique 
pas aux colis en provenanco ou à destina­
tion des Colonies Françaises du Tchad, 
de l’Oubangui-Chari et du Moyen-Congo.

III.

S u r ta x e s  de tra n s it.

Par exception aux dispositions de 
l’article 3 de l’Arrangement :

a) Le droit, de transit territorial peut 
être provisoirement porté à :

1 franc par le Brésil, la Bépublique de 
Colombie, l’Équateur, le Pérou et les 
États-Unis de Vénézuela ;

1 fr. 25 par la Chine ;
2  fr. 50 par la Turquie d’Asie ; cette 

surtaxe peut être portée à 4 francs 
pour les colis de et pour la Perse traver-

Het Postbeheer van dat land moet zich 
met de spoorweg- en scheepvaartonder- 
nemingen verstaan, ter verzekering van 
de volledige uitvoering, door de onder­
nemingen, van alla bepalingen van de 
Bijzondere Overeenkomst, in het bijzon­
der wat betreft de regeling van den dienst 
der rdtwisseling.

Het verleent zijne tusschenkomst voor 
de behandeling van alle zaken met de 
Postbeheeren der andere verdragslui­
tende landen en met het Internationaal 
Beheer.

II.

Doorvoer.

Voorloopig wordt aan Perzië, aan de 
Portugeesche Koloniën in Afrika en aan 
de Belgische Congo-Kolonie de bevoegd­
heid toegestaan om den doorvoer van 
postcolli over hun grondgebied niet te 
verzekeren.

Deze bepaling geldt evenwel niet voor 
colli herkomstig uit of bestemd voor de 
Fransche Koloniën van Tchad, Oubangi- 
Chari en Middjen-Congo.

III.

Opgeld voor doorvoer.

Als uitzondering op d.e bepalingen van 
artikel 3 der Bijzondere Overeenkomst :

a) Mag het recht voor doorvoer over 
land verloopig gebracht worden op :

1 frank door Brazilië, de Republiek 
Columbia,Ecuador,Peru en de Vereenigde 
Staten van Venezuela ;

Fr. 1 25 door China ;
Fr. 2.50 door Aziatisch Turkije ; dit 

opgeld mag op 4 frank worden gebracht 
voor de colli herkomstig uit en bestemd

59
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sant la voie Trébizonde-Erzér ou m-Baye - 
zid ;

b) Une surtaxe de 50 centimes peut 
être appliquée par la République de 
Panama aux colis pour leur transport à 
travers l’Isthme ;

c) Une surtaxe de 3 fr. 60 par colis, 
à titre de transit territorial, peut être 
appliquée par l’Office argentin aux colis 
qui doivent être transportés par le che­
min de fer transandin ;

d) L’Egypte (pour le Soudan) a la 
faculté de porter à 1 fr. 20 pour les colis 
de la coupure de 1 kilogramme, et à
4 fr. 40 pour les colis d,e la coupure de
5 kilogrammes, le droit territorial appli­
cable aux colis de et pour le Congo Belge 
en transit par le Soudan ;

e) Le Congo Belge a la faculté de porter 
respectivement à 60 centimes, 2  francs 
et 4 francs, suivant la coupure de poids, 
le droit de transport territorial applicable 
aux colis en provenance ou à destination 
des colonies françaises du Tchad, de 
l’Oubangui-Chari et du Moyen-Congo.

Ce droit est susceptible de modification, 
par entente entre les deux Offices inté­
ressés.

/) L’Union des Républiques Soviétistes 
Socialistes a la faculté de porter à 2 francs 
par colis le droit de transit pour le trans­
port sur la partie européenne, et à 2 fraji.es 
par colis pour le transport sur la partie 
asiatique de l’Union des Républiques 
Soviétistes Socialistes ;

g) Une surtaxe de 1 fr. 25 par colis, 
à titre de transit territorial, peut être 
appliquée par l’Office chilien aux colis 
qui doivent être transportés par le chemin 
de fer transandin.

b) Mag een opgeld van. 50 centiem 
door de Republiek Panama geheven wor­
den op colli, te vervoeren over de Land­
engte ;

c) Mag een opgeld van fr. 3.60 per 
collo, wegens doorvoer over land, dooi1 
het Argentijnsch Beheer geheven worden 
op de colli, te verzenden over den' spoor­
weg door de Andes ;

d) Is Egypte (voor Soedan) bevoegd om 
het landport, toepasselijk op de colli her­
komstig uit en bestemd voor Belgisch - 
Congo, in doorvoer over Soedan, te bren­
gen op fr. 1 .2 0  voor de colli wegende tot 
1 kilogram en op fr. 4.40 voor de colli 
wegende meer dan 1 kilogram tot 5 kgr.

e) Is Belgisch-Congo bevoegd om het 
landport op de colli, herkomstig uit of 
bestemd voor de Eransche koloniën van 
Tchad, Oubangui-Chari en Midden Congo, 
te brengen op 60 centiem, 2 frank en 
4 frank, al naar de indeeling volgens het 
gewicht.

Dit port kan, in gemeen overleg 
tusschen de twee betrokken Beheeren, 
gewijzigd worden ;

/) Is de Vereeniging der Socialistische 
Sovjetsrepublieken bevoegd om het recht 
voor doorvoer te brengen op 2 frank per 
collo, voor het vervoer op het Europeesch 
gedeelte en op 2  frank per collo voor het 
vervoer op het Aziatisch gedeelte van de 
Vereeniging der Socialistische Sovjets­
republieken ;

g) Mag een opgeld van 1 fr. 25 per collo, 
wegens doorvoer over land door het 
Chileensch Beheer geheven worden op de 
colli, te vervoeren over den spoorweg door 
de Andes.

voor Perzië en vervoerd over Trebizonde-
Erzoroum-Bayezid ;
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ÎV.

Surtaxes terminales.

La surtaxe prévue par l’article 8 peut 
être, à titre exceptionnel e.t provisoire, 
élevée à :

40 centimes par la République Domi­
nicaine ;

50 centimes par la Bulgarie, la Répu­
blique d’Haïti et l’Islande ;

75 centimes au maximum par chacun 
des Offices désignés ci-après : République 
Argentine, Autriche, Chili, Chine, Fin­
lande, Grèce, Guatémala, Indochine (pour 
certains bureaux éloignés), Inde Britan­
nique, Nicaragua, Norvège, République 
de Panama, Pologne, le Salvador, Siam, 
Suède, Turquie d’Asie, Uruguay ;

La surtaxe de 75 centimes, accordée à 
la Turquie d’Asie peut être portée à 
2  francs pour les colis adressés aux bu­
reaux éloignés des chemins d.e fer et des 
côtes et dont lo transport est effectué par 
les courriers terrestres ;

1 franc par l’Egypte (pour ce qui con­
cerne les bureaux du Soudan) et par les 
parties européenne et asiatique de l’Union 
des Républiques Soviétistes Socialistes 
prises chacune séparément. 1

1 fr. 25 par le Brésil, l’Equateur, le 
Pérou, les Etats-Unis d.e Vénézuela et par 
les bureaux argentins de la Costa del Sur, 
Ticrra del Fuego et îles adjacentes ;

1 fr. 50 par les Colonies Néerlandaises

La Bolivie a la faculté d.’appliquer pro­
visoirement les trois surtaxes de francs :
3,00 — 7,00 et 14,00 respectivement pour 
les colis de chacune des trois coupures

IV.

Ëindopgeld.

Het opgeld, bij artikel 8 voorzien, mag, 
voorloopig en bij uitzondering, gebracht 
worden op :

40 centiem, door de Republiek San 
Domingo ;

50 centiem, door Bulgarije, de Repu­
bliek Haïti en Ijsland ;

Ten hoogste 75 centiem, door ieder van 
de hierna opgegeven Beheeren : Argen- 
tijnsche Republiek, Oostenrijk, Chili, 
China, Finland, Griekenland, Guatemala, 
Achter-Indië (voor sommige ver afgele­
gen kantoren), Britsch-Indië, Nicaragua, 
Noorwegen, de Republiek Panama, Polen, 
Salvador, Siam, Zweden, Aziatisch Tur­
kije, Uruguay;

Het opgeld van 75 centiem toegestaan 
aan Aziatisch Turkije, mag op 2 frank 
worden gebracht voor de colli, bestemd 
voor de kantoren, welke van het spoor en 
de kust verwijderd liggen en waarheen het 
vervoer met de landpost geschiedt ;

1 frank, door Egijpte (wat betreft de 
kantoren van Soedan) en door de Euro- 
peesche en Aziatische gedeelten van de 
Vereeniging der Socialistische Sovjets- 
republieken, elk gedeelte afzonderlijk ge­
nomen ;

Fr. 1.25 door Brazilië, Ecuador, Peru, 
de Vereenigde Staten van Venezuela en 
door de Argentijnsche kantoren la Costa 
del Sur, Tierra de Fuego en naburige 
eilanden ;

Fr. 1.50 door de Nederlandsche Kolo­
niën.

Bolivia is bevoegd om voorloopig de 
opgelden van 3 frank, 7 frank en 14 frank 
te heffen onderscheidenlijk voor de colli 
van elk der drie gewichtscategoriën, her-
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do poids originaires ou à destination des 
localités autres que La Paz et Oruro.

La République de Colombie a la faculté 
d’imposer, à titre provisoire, les surtaxes 
ci-après : 1 fr. 25 pour chaque colis à 
destination des ports de mer, et 1 franc 
par kilogramme ou fraction de kilogramme 
pour les colis à destination des autres 
localités.

L’Ethiopie a la faculté d’appliquer pro­
visoirement les surtaxes de 40 centimes, 
1 fr. 25 et 1 fr. 70 respectivement pour les 
colis de chacune des trois coupures de 
poids.

La colonie du Congo Belge, la Perse et 
les colonies portugaises de l'Angola et du 
Mozambique sont autorisées à appliquer 
aux colis postaux, pour leur parcours au 
delà de leurs bureaux d’échange, une 
surtaxe qui ne peut dépasser le tarif 
applicable aux colis de leur service in­
térieur.

y.

Surtaxes spéciales.

1 . Le transport entre la France con­
tinentale, d’une part, l ’Algérie et la 
Corse, d’autre part, donne lieu à la 
perception d’une surtaxe égale au droit 
applicable au transport maritime n’ex­
cédant pas 500 milles marins.

2 . L’Administration espagnole est auto­
risée à percevoir une surtaxe de 25 cen­
times pour le transport entre l’Espagne 
continentale, d’une part, les îles Baléares, 
les possessions espagnoles du Nord de 
l’Afrique et les bureaux de la zone 
espagnole du Maroc, d’autre part, et de 
50 centimes pour le transport entre 
l’Espagne continentale et les îles Canaries.

komstig uit of bestemd voor andere plaat­
sen dan La Paz en Oruro.

De Republiek Columbia is bevoegd om 
voorloopig de volgende opgelden te heffen: 
fr. 1.25 voor elk collo bestemd voor de 
zeehavens en een frank per kilogram of 
gedeelte van een kilogram voor de colli 
bestemd voor andere plaatsen.

Ethiopië is bevoegd om voorloopig de 
opgelden van 40 centiem, fr. 1.25 en 
fr. 1.70 te heffen onderscheidenlijk voor 
de colli van elk der drie gewichtscate 
goriën.

De Belgische Congo-Kolonie, Perzië en 
de Portugeesche Koloniën van Angola en 
Mozambique zijn ex toe gemachtigd op de 
postcolli, voor dezer verder vervoer dan 
hunne uitwisselingskantoren, een opgeld 
te heffen, dat het tarief, toepasselijk op de 
colli van hunnen binnenlandschen dienst, 
niet mag te boven gaan.

V .

Bijzondere opgelden.

1 . Voor het vervoer tusschen het 
vasteland van Frankrijk eenerzijds en 
Algerië en Corsika anderzijds, wordt een 
opgeld geheven, dat gelijk is aan het recht 
wegens vervoer ovei zee over eenen 
afstand van niet meer dan 500 zeemijlen.

2 . Het Spaansch Beheer is er toe ge­
machtigd een opgeld van 25 centiem te 
heffen voor het vervoer tusschen het 
vasteland van Spanje eenerzijds en de 
Balearische eilanden, de Spaansche be­
zittingen in Noord-Afrika en de kantoren 
van de Spaansche zone in Marokka ander­
zijds, alsmede een opgeld van 50 centiem 
voor het vervoer tusschen het vasteland 
van Spanje en de Kanarische eilanden.
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3. L’Administration portugaise a la 
faculté de percevoir une surtaxe de 
1 fr. 50 pai colis jusqu’à 5 kilogrammes 
pour le transport entre le Portugal conti­
nental et les îles Madère et Açores.

4. Le transport entre l’Indochine, d’une 
part, et le Territoire de Kouang-Tchéou- 
Wan, d’autre part, donne lieu à la percep­
tion d’une surtaxe égale au droit appli­
cable au transport maritime n’excédant 
pas 500 milles marins.

VI.

Tarifs spéciaux.

L’Inde Britannique a la faculté d’ap­
pliquer aux colis originaires de son pays à 
destination des autres pays,un tarif gradué 
correspondant à différentes catégories de 
poids, à la condition que la moyenne des 
taxes ne dépasse pas la taxe normale, y 
compris la surtaxe à laquelle elle aurait 
droit.

Cette dernière faculté est également 
accordée aux pays qui adhéreront à 
l’Arrangement dans l’intervalle jusqu’au 
prochain Congrès.

V I I .  '

Colis avec valeur déclarée.

Par dérogation aux dispositions de 
l’article 33 :

a) La Colonie du Congo Belge est 
autorisée à limiter à 500 francs le maxi­
mum de la déclaration de valeur ;

b) l’Office argentin est autorisé à per­
cevoir un droit supplémentaire de 1 0  cen­
times par 300 francs ou fraction de 300 
francs pour les colis avec déclaration de 
valeur en provenance ou à destination

3. Het Portugeesch Beheer is bevoegd 
om per collo tot 5 kilogram wegende, een 
opgeld van 1 fr. 50 te heffen voor het 
vervoer tusschen het vasteland van Por' 
tugal en de Madeira- en Azoreneilanden.

4. Voor het vervoer tusschen Achter - 
Indië, eenerzijds, en het grondgebied 
Kouang-Tchéou-Wan, anderzijds, wordt 
een opgeld geheven gelijk aan het recht 
wegens vervoer over zee over een afstand 
van niet meer dan 500 zeemijlen.

VI.

Bijzondere tarieven.

Britsch-Indië is bevoegd om op de 
colli, herkomstig uit zijn land en bestemd 
voor andere landen, een volgons ver­
schillende gewichtscategorieën opklim­
mend tarief toe te passen, op voorwaarde 
dat het gemiddelde der taksen de normale 
taks, met inbegrip van het opgeld waarop 
het recht heeft, niet te boven gaat.

Deze laatste bevoegdheid wordt ook 
verleend aan de landen, die zich bij de 
Bijzondere Overeenkomst aansluiten bin­
nen den tijd vóór het eerstvolgende 
Congres.

VII.

Colli met aangegeven ivaarde.

In afwijking van de bepalingen van 
artikel 33 :

a) Is de Belgische Congo-Kolonie er toe 
gemachtigd het maximum der aange­
geven waarde tot 500 frank te beperken ;

b) Is het Argentijnsch Beheer er toe 
gemachtigd een bijrecht van 10  centiem 
per 300 frank of gedeelte van 300 frank 
te heffen voor de colli met aangegeven 
waarde herkomstig uit of bestemd voor
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des bureaux de la Costa del Sur, Tierra 
del Fuego et îles adjacentes ;

c) Le transport entre la France con­
tinentale, d’une part, l’Algérie et la Corse, 
d’autre part, donne lieu, à la charge de 
l’expéditeur, pour les colis de valeur 
déclarée, à un droit supplémentaire d’as­
surance de 10 centimes par 300 francs 
ou fraction ;

d) L’Office Indochinois est autorisé à 
percevoir un droit supplémentaire de 
10 centimes par 300 francs ou fraction de 
300 francs pour les colis d,e valeur dé­
clarée en provenance ou à destination des 
bureaux du Territoire du Kouang-Tchéou- 
Wan ;

e) L’Administration des postes de 
l’Union des Républiques Soviétistes So­
cialistes est autorisée à percevoir sur 
l’expéditeur une taxe supplémentaire 
d’assurance de 15 centimes par 300 francs 
ou fraction de 300 francs pour les colis 
avec déclaration de valeur à destination 
de la partie asiatique d.e l’Union des 
Républiques Soviétistes Socialistes.

Tout colis avec déclaration de valeur en 
provenance ou à destination de la Corse 
et d.e l’Algérie donne lieu, à la charge de 
l’expéditeur et à titre de droit territorial 
corse ou algérien, à une taxe supplémen­
taire d’assurance de 5 centimes par 
300 francs ou fraction.

f.. <

VIII.

D im e n s io n s  et volum e.

La Grèce, la Tunisie et la Turquie d’Asie 
ont la faculté de ne pas admettre provi­
soirement les colis dont les dimensions ou 
le volume excéderaient le maximum

de kantoren van la Costa del Sur, Tierra 
del Fuego en de naburige eilanden :

c) Geeft het vervoer tusschen het 
vasteland van Frankrijk, eenerzijds, en 
Algérie en Corsika, anderzijds, voor de 
colli met aangegeven waarde, ten laste 
van den afzender, aanleiding tot een 
bijrecht voor verzekering van 10 centiem 
per 300 frank of een gedeelte hiervan ;

d )  Is het Achterindisch Beheer er toe 
gemachtigd een bijrecht van 10 centiem 
per 300 frank of gedeelte van 300 frank te 
heffen voor de colli met aangegeven 
waarde herkomstig uit en bestemd voor 
de kantoren, van het grondgebied van 
Kouan-Tchéou-Wan ;

e) Is het Beheer van Posterijen van de 
Vereeniging der Socialistische Sovjets- 
republieken er toe gemachtigd van den 
afzender een bijrecht voor verzekering 
van 15 centiem per 300 frank of gedeelte 
van 300 frank te vorderen voor de colli 
met aangegeven waarde bestemd voor het 
Aziatisch gedeelte van de Vereeniging der 
Socialistische Sovjetsrepublieken.

Elk collo met aangegeven waarde, her­
komstig uit of bestemd voor Corsika en 
Algerië, geeft ten laste van den afzender, 
aanleiding tot het heffen van een aan 
Corsika of Algerië toekomend landport in 
den vorm van een bijrecht voor verzeke­
ring van o centiem per 300 frank of ge­
deelte hiervan,

VIII.

A fm e tin g e n  en  o m va n g .

Griekenland, Tunis en Aziatisch Tur­
kije zijn bevoegd om voorloopig de colli 
niet aan te nemen, waarvan de afmetin­
gen of de omvang het bij het Reglement
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autorisé pour les services maritimes daus 
le Règlement.

IX .

Exceptions aux dispositions concernant la 
perception du droit de remboursement et 
l’établissement des décomptes.

Par mesure transitoire, dans les rela­
tions avec les pays où le service des 
colis postaux n’est pas exécuté, par l’Ad­
ministration des postes, la perception du 
droit d.e remboursement et l’établisse­
ment. des décomptes pourront être soumis 
aux dispositions de la Convention de 
Madrid concernant le service des colis 
postaux.

En foi de quoi, les Plénipotentiaires 
ci-dessous ont dressé le présent Protocole 
qui aura la même force et la même valeur 
que si les dispositions qu’il contient 
étaient insérées dans le texte même de 
l’Arrangement auquel il se rapporte, et 
ils l’ont signé en un exemplaire, qui 
restera déposé aux Archives du Gouver­
nement de la Suède et dont une copie sera 
remise à chaque Partie.

Fait à Stockholm, le 28 août 1924. 

FOTJK L ’ALBANIE :

David Bjurstrôm.

PO UR L ’ALLEMAGNE :

W. Schenk.
K. Orth.

POUR LA RÉPU BLIQ U E ARGENTINE :

M. Rodriguez-Ocampo.

voor de zeediensten toegelaten maximum 
te boven gaan.

IX .

Uitzonderingen op de bepalingen betref­
fende het heffen van het verrekenrecht en 
het opmaken der afrekeningen.

Bij overgangsmaatregel, mogen in het 
verkeer met de landen, waar de dienst der 
postcolli niet door het Beheer van Poste­
rijen wordt uitgevoerd het heffen van 
het verrekenrecht en het opmaken der 
afrekeningen onderworpen worden aan de 
bepalingen van de Overeenkomst van 
Madrid betreffende den dienst der post­
colli.

Des ten oorkonde hebben de hierna ge­
noemde Gevolmachtigden dit Protocol 
opgemaakt, welk dezelfde kracht en de­
zelfde waarde zal hebben als waren de 
bepalingen er van in den tekst zelf van 
de Bijzondere Overeenkomst, waarop het 
betrekking heeft, opgenomen, en hebben 
zij deze onderteekend op één exemplaar, 
dat zal blijven berusten in de Archieven 
van de Regeering van Zweden en waarvan 
een afschrift aan elke Partij zal worden 
afgeleverd.

Gedaan te Stockholm, den 2811 Augus­
tus 1924.

VOOR ALBANIË :

David Bjurström.

VOOR DUITSCHLAND :

W. Schenk.
K. Orth.

VOOR DE ARG EN TIJNSCH E R E PU B L IE K  :

M. Rodriguez-Ocampo.
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PO U R  L ’AUTRICHE :

Julius Juhlin.
Gustaf Kihlmark.

Gunnar Lager.
Thore Wennqvist.

PO UR LA BELG IQUE :

A. Pirard.
Hub. Krains.

O. Schockaert.

POUR LA COLONIE DU CONGO BELGE :

M. Halewyck.
G. Tondeur.

POUR LA BOLIVIE :

Mto. Urriolagoitia H.

POUR LE B R ÉSIL  :

A. de Almeida-Brandâo.
J.*Henrique Aderne.

POUR LA BULGARIE :

N. Boschnacoff.
St. Ivanoff.

PO U R  L E  C H IL I :

César Léon.
L. Tagle Salinas.

C. Verneuil.

PO U R  LA CH IN E :

Tai Toh’enne Linné.

POUR LA RÉPU B LIQ U E DE COLOMBIE : 

Luis Serrano-Blanco.

POUR LA R ÉPU B LIQ U E DE COSTA-RIOA :

V. Andersson.

POUR LA RÉPU BLIQ U E D E CUBA : 

José D. Moralès Diaz.
César Carvallo.

PO U R  LE  DANEMARK :

C Mondrup.
Holmblad.

VOOR O O STEN RIJK  :

Julius Juhlin.
Gustaf Kihlmark.

Gunnar Lager.
Thore Wennqvist.

VOOR B ELG IË :

A. Pirard.
Hub. Krains.

O. Schockaert.

VOOR D E BELGISCHE CONGO-KOLONIE

M. Halewyck.
G. Tondeur.

VOOR BOLIVIA :

Mto. Urriolagoitia H.

VOOR BRAZILIË :

A. de Allmeida-Brandâo.
J. Henri que Aderne.

VOOR BULG A RIJE :

N. Boschnacofï.
St. Ivanoff.

VOOR CHILI :

César Léon.
L. Tagle Salinas.

C. Verneuil.

VOOR c h i n a  :

Tai Tch’enne Linné.

VOOR DE R E PU B L IE K  COLUMBIA :

Luis Serrano-Blanco.

VOOR DE R E PU B L IE K  COSTA-RICA

V. Andersson.

VOOR DE R E PU B L IE K  CUBA :

José D. Moralàs Diaz.
César Carvallo.

VOOR DENEM ARKEN :

C. Mondrup.
Holmblad.
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POUR LA VILLE LIB R E DE DANTZIG !
Dr. Alfred Wysocki.
Dr. Marjan Blachier.

VOOR DE V R IJE  STAD DANTZIG :
Dr. Alfred Wysocki.
Dr. Marjan Blachier.

POUR LA RÉPU BLIQ U E DOM INICAINE :
C. G. F. Hagstrôm.

VOOR DE R E PU B L IE K  SAN DOMINGO :
C. G. F. Hagstrôm.

p o u r  l ’é g y p t e  : 

H. Mazloum. 
E. Maggiar. 

Wahbé Ibrahim.

VOOR EGYPTE :
H. Mazloum. 
E. Maggiar. 

Wahbé Ibrahim.

p o u r  l ’é q u a t e u r  : VOOR ECUADOR :

p o u r  l ’e s p a g n e  :

El Conde de San Esteban de Canongo. 
José Moreno Pineda.

A. Camacho.

VOOR SPA N JE  :

El Conde de San Esteban de Canongo. 
José Moreno Pineda.

. Camacho.

PO UR LES COLONIES ESPAGNOLES : 
Martin Yieente Salto.

VOOR DE SPAANSCHE KO LO NIËN :

Martin Yieente Salto.

p o u r  l ’e s t h o n i e  : 

Edward Wirgo.
VOOR ESTHLAND : 
Edward Wirgo.

p o u r  l ’é t h i o p i e  : 

B. Marcos.
A. Bousson.

VOOR E T H IO PIË  : 

B. Marcos.
A. Bousson.

POUR LA FIN LA N D E :

G. E. F. Albrecht.
VOOR FIN LA ND :

G. E. F. Albrecht :

POUR LA FRANCE : 

M. Lebon. 
Robert Higguet. 

A. Body.
Don arche.
G. Béchel.

VOOR FR A N K R IJK  :
M. Lebon. 

Robert Higguet. 
A. Body. 
Douarche.
G. Béchel.

p o u r  l ’a l g é r i e  : 

H. Treuillé.
VOOR ALGÉRIE :

H. Treuillé.

POUR LES COLONIES ET  PROTECTORATS 
FRANÇAIS DE L’iN D O C H IN E :

André Touzet.

VOOR D E  FRANSCHE KO LO NIËN 
EN  PROTECTORATEN IN  ACHTER-IN D IÊ  :

André Touzet.
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p o u r  l ’e n s e m b l e

DES AUTRES COLONIES FRANÇAISES :

G. Pillias.
Ginestou. -

VOOR D E G EZAM ENLIJK E OVERIGE 
FRANSCHE KO LO NIËN :

G. Pillias.
Ginestou.

POUR LA GRÈCE : 

Penthér oudakis. 
J. Lachnidakis.

VOOR GRIEKENLAND : 

Penthér oudakis.
J. Lachnidakis.

l ’OCR LE GUATEMALA : VOOR GUATEMALA :

POUR LA R ÉPU B LIQ U E D ’HAÏTI :

Cari Schlytei.
VOOR DE R E PU B L IE K  HAÏTI :

Cari Schlyter.

POUR LA RÉPU BLIQ U E DU HONDURAS : VOOR DE R E PU B L IE K  HONDURAS :

POUR LA HONGRIE : 

0. d.o Fejér.
G. Baron Szalay.

VOOR H O N G A R IJE  : 

0 . de Fejér.
G. baron Szalay

POUR LAND E BRITANNIQUE :

Geoffroy Clarke. 
Hemanta Kumar Raha.

VOOR BRITSCH IN D IÈ  :

Geoffroy Clarke. 
Hemanta Kumar Raha.

p o u r  l ’i s l a n d e  : 

0 .  Mondrup. 
Holmblad.

VOOR IJSLA N D  : 

C. Mondrup. 
Holmblad.

p o u r  l ’i t a l i e  : 

Luigi Picarelli. 
Paolo Riello. 

Giovanni Bartoli.

VOOR ITA LIË  :

Luigi Picarelli. 
Paolo Riello. 

Giovanni Bartoli.

p o u r  l ’e n s e m b l e VOOR DE GEZAM ENLIJKE ITALIAANSCHE

d e s  c o l o n i e s  i t a l i e n n e s  : 

Luigi Picarelli.
Paolo Riello. 

Giovanni Bartoli.

KO LO NIËN :

Luigi Picarelli. 
Paolo Riello. 

Giovanni Bartoli.

POUR LE  JA PO N  :

S. Komori.
H. Kawai.
H. Makino.

VOOR JA PAN : 

S. Komori. 
H. Kawai. 
H. Makino.

POUR LE CHOSEN :

S. Komori.
R. Takahashi.

VOOR CHOSEN ;

S. Komori. 
R. Takahashi.
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p o u r  l ’e n s e m b l e

DES AUTRES DÉPEND ANCES JAPONAISES :

K .  S u g in o .

H- Kawai.

VOOR DE GEZAM ENLIJK E OVERIGE 
JAPANSCHE ONDERHOO RIGHEDEN :

S. Sugino.
H. Kawai.

POUR LA LETTONIE :

Ed. Kadikis. 
Louis Rudans.

VOOR LETLAND :

Ed. Kadikis. 
Louis Rudans.

POUR LA R ÉPU B LIQ U E DE LIB ÉR IA  : 

Gustaf W. d e  Horn d e  Rantzien.
VOOR DE R E PU B L IE K  L IB ER IA  : 

Gust. W. de Horn de Rantzien.

POUR LA LITH UAN IE :

I. Jurkunas-Scheynius. 
Adolfas Sruoga.

VOOR LITA UEN :

I. Jurkunas Scheynius. 
Adolfas Sruoga.

POUR LE LUXEMBOURG : 

Jaaques.
VOOR LUXEM BURG : 

J a a q u e s .

POUR LE MAROC (A L ’EXCLUSION 
DE LA ZONE ESPAGNOLE).

F. Gentil.
Walter.

VOOR MAROKKO (MET U ITSLU ITIN G  
VAN SPAANSCHE ZONE) :

F. Gentil.
W a l t e r .

POUR LE MAROC (ZONE ESPAGNOLE).

El Coude de San Esteban de Caîiongo. 
José Moreno Pineda.

A. Camacho.

VOOR MAROKKO (SPAANSCHE ZONE) :

El Conde de San Esteban de Canongo. 
José Moreno Pineda.

A. Camacho.

POUR LE NICARAGUA : VOOR NICARAGUA :

POUR LA NORVÈGE. 

Klaus Helsing. 
Oskar Homme.

VOOR NO ORW EG EN :

Klaus Helsing. 
Oskar Homme.

POUR LA RÉPU BLIQ U E DE PANAMA : 

José J). Morales Diaz.
César Carvallo.

VOOR DE R E PU B L IE K  PANAMA : 

José I ) .  Morales Diaz. 
Cesar Carvallo.

POUR LE PARAGUAY : 

Gunnar Langborg.
VOOR PARAGUAY : 

Gunnar Langborg.

POUR LES PAYS-BAS : 

S c h r e u d e r .

J. S. van Gelder.
J. M. Lamers.

VOOR NEDERLAND : 

Schreuder.
J. S. Van Gelder. 
J. M. Lamers.
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POUR LES INDES NÉERLANDAISES : VOOR NEDERLANDSCH-INDIÊ :

I. J. Milborn.
Pour M. W. F. Gerdes Oosterbeek : 

I. J. Milborn.

I. J. Milborn.
Voor M. W. F. Gerdes Oosterbeek : 

I. J. Milborn.

POUR LES COLONIES NÉERLANDAISES 
EN AMÉRIQUE :
I. J. Milborn.

Pour M. W. F. Gerdes Oosterbeek : 
1. J. Milborn.

VOOR DE NEDERLANDSCHE KOLONIËN 
IN AMERIKA :
I. J. Milborn.

Voor M. W. F. Gerdes Oosterbeek : 
I. J. Milborn.

POUR LE PÉROU : VOOR PERU :

Emil Hector. Emil Hector.

POUR LA PERSE : VOOR PERSIÈ :

Fahimed Dowleh. 
E. Pire.

Fahimed Dowleh. 
E. Pire.

POUR LA POLOGNE :
Dr. Alfred Wysocki. 
Dr. Marjan Blachier.

VOOR POLEN :

Dr Alfred Wysocki. 
Dr Marjan Blachier.

POUR LE PORTUGAL : 

Henrique Mousinlio d’Albuquerquo. 
Adalberto Da Costa Veigs.

VOOR PORTUGAL t

Henrique Mousinho d’Albuquerque. 
Adalberto Da Costa Veiga.

POUR LES COLONIES PORTUGAISES 
DE L’AFRIQUE :

Juvenal Elvas Floriado Santa Barbara.

VOOR DE PORTUGEESCHE KOLONIËN 
IN AFRIKA :

Juvenal Elvas Floriado Santa Barbara

POUR LES COLONIES PORTUGAISES 
DE L’ASIE ET DE I.’OCÉANIE : 

Joaquim Pires Ferreira Chavcs.

VOOR DE PORTUGEESCHE KOLONIËN 
IN  AZIË EN OCEANIË : 

Joaquim Pires Ferreira Chaves.

POUR LA ROUMANIE : 

George Lecca.
VOOR ROEMENIË : 
Georges Lecca.

POUR LA RÉPUBLIQUE DE S^-MARIN : 
Percival Kalling.

VOOR DE REPUBLIEK SAN MARINO : 
Percival Kalling.

POUR LE SALVADOR : VOOR SALVADOR :

POUR LE TERRITOIRE DE LA SARRE :

P. Courtilet.
VOOR HET SAARGEBIED :

P. Oourtilet.
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POUR LE ROYAUME DES SERBES. 
CROATES ET SLOVÈNES : 
Dragutin Dimitrijevic.

Sa va Tutundzic.
Milos Kovacevic.
Stojsa Krbavac.

VOOR HET KONINKRIJK DER SERVIËRS, 
CROATEN EN SLOWENEN : 

Dragutin Dimitrijevic.
Sava Tutundzic.
Milos Kouacevic,
Stojsa Krbavac.

POUR LE ROYAUME DE SIAM : 

Phya Sanpakitch Preecha.
VOOR HET KONINKRIJK SIAM :

Phya Sanpakitch Preecha.

POUR LA SUÈDE : 

Julius Juhlin. 
Gustaf Kihlmark.

Gunnar Lager. 
Thore Wennqvist.

VOOR ZWEDEN :

Julius Juhlin. 
Gustaf Kihlmark. 
Gunnar Lager. 

Thore Wennqvist.

POUR LA SUISSE : 
P. Dubois.
C. Roches.

VOOR ZWITSERLAND :

P. Dubois.
C. Roches.

POUR LA TCHÉCOSLOVAQUIE :

Judr Otokar Ruzieka. 
Joseph Zabrodsky.

VOOR TSJECHO-SLOWAKIJE : 

Judr Otokar Ruzicka. 
Joseph Zabrodsky,

POUR LA TUNISIE :

F. Gentil. 
Barbarat.

VOOR TUNIS :
F. Gentil. 
Barbarat.

POUR LA TURQUIE : 

Pour Mehmed Sabry : 
Béha Taly.
Béha Taly.

VOOR TURKIJE :
Voor Mehmed Sabry : 

Béha Taly.
Béha Taly.

POUR L’UNION DES RÉPUBLIQUES 
SOVIÉTISTES SOCIALISTES :

VOOR DE VEREENIGING VAN DE 
SOCIALISTISCHE SOVJETSREPUBLIEKEN :

p o u r  l ’u r u g u a y  : 

Adolfo Agoiio.
VOOR URUGUAY :

Adolfo Agorio.

POUR LES ÉTATS-UNIS DE VÉNÉZUELA : VOOR DE VEREENIGDE STATEN 
VAN VENEZUELA :

Luis Alejandro Aguilar. Luis Alejandro Aguilar.

Les ratifications de la Belgique sur 
l’Arrangement concernant les colis pos­
taux ont été déposées à Stockholm, le 
11 mai 1926.

De bekrachtigingen van België op de 
Schikking betreffende de postcolli werden 
nedergelegd te Stockholm, den 11n Mei 
1926.

✓



Ën deposant ces ratifications, le Mi­
nistre de Belgique en Suède a déclaré que 
celles-ci valent, à la fois, pour la Belgique 
et le Congo Belge.

Certifié par le Secrétaire Général du 
Ministère des Affaires Etrangères,

Bij het nederleggen dezer bekrachtigin­
gen heeft de Minister van België in Zwe­
den verklaard dat zij evenzeer voor België 
als voor Belgisch-Congo geldig zijn.

Gewaarmerkt door den Algemeenen Se­
cretaris van het Ministerie van Buiten - 
landsche Zaken,

H . OOSTERMANS.

M IN ISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES.

Union postale universelle. — Conven­
tions et Arrangements de Stockholm. 
— 1924. — Ratifications et adhésions 
diverses.

Lors du VIIIe Congrès de l’Union 
Postale Universelle, tenu à Stockholm, 
les accords suivants ont été conclus en 
date du 28 août 1924 :

1. Une Convention Postale Universelle, 
avec Protocole final, Règlement et Pro­
tocole final y relatif ;

2. Un Arrangement concernant les let­
tres et les boîtes avec valeur déclarée avec 
Protocole final et Règlement ;

3. Un Arrangement concernant les 
colis postaux, avec Protocole final, Règle­
ment, et Protocole final y relatif ;

4. Un Ariangement concernant les 
mandats de poste, avec Règlement ;

5. Un Ariangement concernant les vi­
rements postaux, avec Protocole final et 
Règlement ;

M IN IST ER IE  VAN BITITENLANDSCHE ZAKEN.

Wereldpostvereeniging. — Overeen­
komst en Schikkingen van Stockholm.
— 1924. — Verschillende bekrachti­
gingen en toetredingen.

Tijdens het V IIIe Congres van de We­
reldpostvereeniging, gehouden te Stock­
holm, werden ondei; dagteekening van 
28 Augustus 1924, de volgende akkoor­
den gesloten :

1. Een Wereldpostovereenkomst met 
Slot-protocol, Reglement en daarop be­
trekking hebbend Slot-protocol ;

2. Eene schikking betreffende de brie­
ven en doosjes met aangegeven waarde, 
met Slot-protocol en Reglement ;

3. Eene schikking betreffende de post­
pakketten met Slot-protocol, Reglement 
en daarop betrekking hebbend Slot-pro­
tocol ;

4. Eene schikking betreffende de post­
wissels met Reglement ;

5. Eene schikking betreffende de post- 
overschrijvingen met Slot-protocol en 
Reglement ;
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6. Un Arrangement concernant les 
recouvrements, avec Règlement ;

7. Un Arrangement concernant les 
abonnements aux journaux et écrits pé­
riodiques, avec Règlement ;

Ultérieurement a été s’gné un Proto­
cole final portant rectificatiou au Proto­
cole final de la Convention postale univer­
selle et contenant un article additionnel 
sous le numéro XII ;

La liste reproduite ci-après mentionne, 
en ce qui concerne les actes précités, les 
ratifications et les adhésions que le Gou­
vernement Suédois a reçues jusqu’à ce 
jour :

A l l e m a g n e .

Sept actes,datés du 22 juillet 1925, par 
lesquels le Reichsprâsident allemand dé­
clare ratifier la Convention — y compris 
l’article XII du Protocole final — ainsi 
que les six Arrangements susmentionnés.

A u t r ic h e .

Un acte, daté du 10 août 1925, par le­
quel le Président de la République Fédé­
rale de l’Autriche d.éclare ratifier la 
Convention — y compris l’article XII du 
Protocole final — ainsi que les six Arran­
gements susmentionnés.

B e l g iq u e .

1. Un, acte, daté du 19 août 1925, par 
lequel S. Al. le Roi des Belges ratifie la 
Convention — y compris l’article XII du 
Protocole final, ainsi que les Arrange­
ments susmentionnés, à l’exception de 
celui concernant les colis postaux ;

6. Eene schikking betreffende de invor- 
deringswaarden m û Reglement ;

7. Eene schikking betreffende de abon­
nementen op nieuwsbladen en tijdschrif­
ten met Reglement.

Later, werd er een Slot-protocol onder - 
teekend tot verbetering van het Slot-pro­
tocol der Weieldpostovereenkomst en 
bevattende een töcgevoegd artikel onder 
nummer XII ;

De hieronder weergegeven lijst v c ï- 

meldt, wat de bovengenoemde akten be­
treft, de bekrachtingen en toetredingen 
die de Zweedsche Regeering tot heden 
ontvangen heeft ;

D u it s c h l a n d .

Zeven akten, gedagteekend van 22 Juli 
1925, waardoor de Duitsche Reichsprâsi- 
dent verklaart de Overeenkomst — met 
inbegrip van artikel XII van het Slot- 
protocol —■ alsmede de zes bovenge­
noemde Schikkingen te bekrachtigen.

O o s t e n r ij k .

Eene akte, gedagteekend van 10 Augus­
tus 1925, waardoor de President der 
Oostenrij ksche Bondsrepubliek verklaart 
de Overeenkomst —■ met inbegrip van 
artikel XII van het Slot protocol — als­
mede de zes bovengenoemde Schikkingen 
te bekrachtigen.

B e l g i ë .

1. Eene akte, gedagteekend van 19 Au­
gustus 1925, waardoor Z. M. de Koning 
der Belgen de Overeenkjmst — met 
inbegrip van artikel XII van het Slot- 
protócol — alsmede de bovengenoemde 
Schikkingen behalve deze betreffende de 
postpakketten, bekrachtigt ;
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2. Une déclaration, datée du 26 août
1925 et signée par le Chargé d’affaires a.'i. 
de Belgique à Stockholm, constataht que 
les ratifications déposées sur la Conven­
tion Postale Universelle, l 'Arrangement 
concernant les lettres et les boîtes avec 
valeur déclarée, ainsi’que les Règlements 
d’exécution et les Protocoles qui s’y rap­
portent, valent à la fois pour la Belgique 
et la Colonie du Congo Belge.

3. Un acte, déposé le 10 mai 1926, par 
lequel S. M. le Roi des Belges ratifie 
l’Arrangement concernant les colis pos­
taux, avec Protocole final et Règlement 
d’exécution.

4. Une déclaration, datée du 10 mai
1926 et signée par M. le Ministre de Bel­
gique à Stockholm, constatant que les 
ratifications déposées sur l’Arrangement 
concernant l’échange des colis postaux 
avec Protocole final et Règlement d’exé­
cution, valent, à la fois, pour la Belgique 
et la Colonie du Congo Belge.

B o l i v i e .

Un acte,daté du 17 septembre et d.éposé 
dans les archives du Ministère Royal des 
Affaires Etrangères le 30 octobre 1925, par 
lequel le Gouvernement d.e Bolivie ratifie 
la Convention ainsi que l’Ariangement 
concernant les colis postaux et l’Arran­
gement concernant les mandats de poste.

B r é s i l .

Un acte, dressé en portugais et daté du 
20 mai 1925, par lequel le Président des 
Etats-Unis du Brésil ratifie la Convention

2. Eene verklaring, gedagteekend van 
26 Augustus 1925 en geteekend door den 
Zaakgelastigde a. i. van België te Stock­
holm, waarbij yastgesteld wordt dat de 
bekrachtigingen nedergelegd op de We- 
reldpostovereenkomst, de Schikking be­
treffende de brieven en doosjes met aan­
gegeven waarde alsmede de Uitvoerings- 
reglementen en de daarop betrekking heb­
bende Protocollen tegelijk voor België en 
de Belgische Congo-Kolonie geldig zijn ;

3. Eene akte,nedergelegd den 10n Mei 
1926 waardoor Z. M. de Koning der Bel­
gen de Schikking betreffende de postpak­
ketten, met Slot protocol en Uitvoerings- 
reglement bekrachtigt ;

4. Eene verklaring, gedagteekend van 
10 Mei 1926 en geteekend door den heer 
Minister van België te Stockholm, waarbij 
vastgesteld wordt dat de bekrachtigingen 
nedergelegd op de Schikking betreffende 
de uitwisseling van postpakketten en haar 
Uitvoeringsreglement tegelijk voor België 
en de Belgische Congo-Kolonie geldig 
zijn.

B o l i v i a .

Eene akte, gedagteekend van 17 Sep­
tember en nedergelegd in het Archief van 
het Koninklijk Ministerie van Buiten- 
landsche Zaken den 30n October 1925, 
waardoor de Regeering van Bolivia de 
Overeenkomst, alsmede de Schikking be­
treffende de postpakketten en de Schik­
king betreffende de postwissels bekrach­
tigt.

B r a z i l i ë .

Eene akte, opgemaakt in het Portu- 
geesch en gedagteekend van 20 Mei 1925, 
waardoor de President der Vereenigde



— 925

ainsi que les Arrangements concernant les 
lettres et les boîtes avec valeur déclarée et 
concernant les colis postaux.

B ulgarie.

Un acte,daté du 2 juin 1925, par lequel
S. M. le Roi des Bulgares ratifie la Con­
vention ainsi que les Arrangements con­
cernant les lottres et les boîtes avec va­
leur déclarée, concernant les colis pos­
taux, concernant les mandats de poste et 
concernant les abonnements aux journaux 
et écrits périodiques.

C a n a d a .

Un acte,daté du 12 novembre 1924, par 
lequel le Ministre des Postes du Dominion, 
du Canada, en vertu des pouvoirs qui lui 
ont été conférée, déclare ratifier la Con­
vention y compris l’article XII du Proto­
cole final.

G h i n e .

Un acte, daté du 27 août et déposé le 
Ier octobre i 925, par lequel le Chef de 
l’exécutif de la République de Chine 
déclare ratifier la Convention Postale 
Universelle et la rectification apportée au 
texte du Protocole final de la Convention, 
ainsi que l’Arrangement concernant les 
lettres et les boîtes avec valeur déclarée, 
l’Arrangement concernant les colis pos­
taux et l’Arrangement concernant les 
mandats de poste.

Staten van Brazilië de Overeenkomst 
alsmede de Schikkingen betreffende de 
brieven en doosjes met aangegeven waar­
de en betreffende de postpakketten be­
krachtigt.

Bulgarije.

Eene akte, gedagteekend van 2 Juni 
1925, waardoor Z. M. de Koning der Bul­
garen de Overeenkomst alsmede de Schik­
kingen betreffende de brieven en doosjes 
met aangegeven waarde, betreffende de 
postpakketten, betreffende de postwissels 
en betreffende de abonnementen op 
nieuwsbladen en tijdschriften, bekrach­
tigt.

C a n a d a .

Eene akte, gedagteekend van 12  No­
vember 1924, waardoor de Minister van 
Posterijen van het Dominion Canada, 
krachtens de volmacht die hem verleend 
werd, verklaart de Overeenkomst met 
inbegrip van artikel XII van het Slöt- 
protocol te bekrachtigen.

C h i n a .

Eene akte,gedagteekend van 27 Augus­
tus en nedergelegd den l n October 1925, 
waardoor het Hoofd van de uitvoerende 
Macht der Chineesche Republiek ver­
klaart de Wereldpostovereenkomst en de 
verbetering aangebracht in den tekst van 
het Slot-protocol der Overeenkomst, als­
mede de Schikking betreffende de brieven 
en doosjes met aangegeven waarde, de 
Schikking betreffende de postpakketten 
en de Schikking betreffende de postwis­
sels, te bekrachtigen.

60
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D a n e m a r k . .

Un acte, du 28 août 1925 dressé en 
danois et accompagné d’une traduction 
française, par lequel S. M. le Roi de Dane­
mark et d’Islande ratifie, pour la part du 
Danemark, la Convention — y compris 
l’article XII du Protocole final — ainsi 
que les six Arrangements susmentionnés.

E s p a g n e .

Un acte, dressé en espagnol, daté du 
20 août 1925 et déposé le 21 septembre 
1925, par lequel S. M. le Roi d’Espagne 
ratifie, en ce qui concerne l ’Espagne, la 
Convention et les six Arrangements sus­
mentionnés.

C o l o n i e s  E s p a g n o l e s .

Un acte, daté du 28 novembre 1925 et 
déposé le 4 janvier 1926, par lequel S. M. 
le Roi d’Espagne déolare ratifier, pour les 
Colonies Espagnoles, la Convention ainsi 
que l ’Arrangement concernant les colis 
postaux.

E s t h o n i e .

Sept actes, datés du 22 août 1925, par 
lesquels le Chef d’Etat de la République 
d’Esthonie ratifie la Convention — y 
compris l ’article X II du Protocole final — 
ainsi que les six Arrangements susmen­
tionnés.

É t a t s - U n i s  d ’A m é r i q u e .

1. Quatre actes, datés du 24 mars 1925, 
par lesquels le Président des Etats-Unis

Denemarken.

Eene akte, van 28 Augustus 1925 opge­
maakt in het Deensch en vergezeld van 
eene Eransche vertaling, waardoor Z. M. 
de Koning van Denemarken en Ijsland de 
Overeenkomst — met inbegrip van arti­
kel XII van het Slot-protocol — alsmede 
de zes bovengenoemde Schikkingen, voor 
Denemarken bekrachtigt.

S p a n j e .

Eene akte, opgemaakt in het Spaansch, 
gedagteekend van 20 Augustus 1925 en 
nedergelegd den 21“ September 1925, 
waardoor Z. M. de Koning van Spanje de 
Overeenkomst en de zes bovengenoemde 
Schikkingen, wat Spanje betreft, be­
krachtigt.

S p a a n s o h e  K o l o n i ë n .

Eene akte,gedagteekend van 28 Novem­
ber 1925 en nedergelegd den 4“ Januari 
1926, waardoor Z. M. de Koning van 
Spanje verklaart de Overeenkomst als­
mede de Sohikking betreffende de post­
pakketten voor de Spaansohe Koloniën te 
bekrachtigen.

E s t l a n d .

Zeven akten, gedagteekend van 22 Au­
gustus 1925, waardoor het Staatshoofd der 
Republiek Estland de Overeenkomst — 
met inbegrip van artikel X II van het 
Slot-protocol — alsmede de zes bovenge­
noemde Sohikkingen bekrachtigt.

V e r e b n i g d e  S t a t e n  v a n  A m e r i k a .

1. Vier akten gedagteekend van 24 
Maart 1925, waardoor de President der



d’Amóriqüe ratifie la Convention Postale 
Universelle, le Protocole final de la Con­
vention — y compris l’article XII —• le 
Règlement d’exécution de la Convention, 
et le Protocole final du Règlement ;

2. Un memorandum du State Depart­
ment à Washington daté du 30 juillet 
1525 et contenant la déclaration que les 
susdites ratifications valent aussi pour les 
îles Philippines et pour l’ensemble des 
possessions insulaires des Etats-Unis 
d’Amérique autres que les îles Philip­
pines.

F inlande.

Cinq actes, datés du 4 août 1925, par 
lesquels le Président de la République de 
Finlande ratifie la Convention, ainsi que 
les Arrangements concernant les lettres 
et les boîtes avec valeur déclarée, concer­
nant les colis postaux, concernant les 
mandats de poste, et concernant les 
abonnements aux journaux et écrits pé­
riodiques.

France.

Un acte, daté du 1er septembre 1925 et 
déposé le 9 du même mois, par lequel le 
Président de la République Française 
déclare ratifier, en ce qui concerne la 
France, la Convention et les six Arrange­
ments susmentionnés.

Colonies et Protectorats Français.
La Syrie et le Liban.

Un aote, daté du 6  décembre 1925 et 
déposé le 30 décembre 1925, par lequel le 
Président de la République Française 
déclare ratifier, au nom et pour le compte

Vereenigde Staten van Amerika de We 
reldpostovereenkomst, het Slot-protocol 
der Overeenkomst — met inbegrip van 
artikel XII —■ het Uitvoeringsreglement 
der Overeenkomst en het Slot-protocol 
van het reglement bekrachtigt ;

2 . Een memorandum van het State 
Department te Washington, gedagtee- 
kend van 30 Juli 1925 en bevattende de 
verklaring dat bovengenoemde bekrachti­
gingen ook gelden voor de Philippijnen 
en voor het geheel der insulaire bezittin­
gen der Vereenigde Staten van Amerika 
andere dan de Philippijnen.

Finland.

Vijf akten,gedagteekend van 4 Augus­
tus 1925, waardoor de President der Fin- 
sohe Republiek de Overeenkomst alsmede 
de Schikkingen betreffende de brieven en 
doosjes met aangegeven waarde, betref, 
fende de postpakketten, betreffende de 
postwissels en betreffende de abonnemen­
ten op nieuwsbladen en tijdschriften, 
bekrachtigt.

Frankrijk.

Eene akte, gedagteekend van 1 Sep­
tember 1925 en nedergelegd den 9n der- 
zelfde maand, waardoor de President der 
Fransche Republiek verklaart de Over­
eenkomst en de zes bovengenoemde schik­
kingen wat Frankrijk betreft, te bekrach­
tigen.

Fransche Koloniën en Protectoraten, 
Syrië en de Libanon.

Eene akte, gedagteekend van 6  Decem­
ber 1925 en nedergelegd den 30n Decem­
ber 1925 waardoor de President der Fran­
sche Republiek verklaart de Overeen-



de la Syrie et du Liban, la Convention, 
l’Arrangement concernant les lettres et 
les boîtes avec valeur déclarée, l'Arrange­
ment concernant les colis postaux et 
l’Arrangement concernant les mandats 
de poste.

Grande-Bretagne .

Deux actes,datés du 15 juillet 1925, par 
lesquels le Ministre des Postes de S. M. 
Britannique, en vertu des pouvoirs qui 
lui ont été conférés, déclare ratifier la 
Convention — y compris l’article XII du 
Protocole final — ainsi que l’Arrange­
ment concernant les lettres et les boîtes 
avec valeur déclarée.

D ivers Colonies et P rotectorats Bri­
tanniques.

1 . Un acte,daté du 21 août et déposé le 
1er octobre 1925, par lequel le Gouverneur 
du Dominion de Terre-Neuve ratifie la 
Convention ainsi que l’Arrangement con­
cernant les lettres et les boîtes avec valeur 
déclarée ;

2 . Un acte, daté du 28 septembre et 
déposé le 3 octobre 1925, par lequel le 
Secrétaire d’Etat pour les Colonies de
S. M. Britannique, en vertu des pouvoirs 
qui lui ont été conférés, ratifie la Con­
vention — y compris l’article XII du 
Protocole final — pour les Colonies et 
Protectorats Britanniques et Territoires 
sous mandats britannique suivants :

Ascension, Antigoa, Bahamas (îles), 
Barbade, Basutoland, Bechouanaland. 
(protectorat), Bermudes, Guyane Britan­
nique, Honduras Britannique, Salomon

komst, de Schikking betreffende de brie­
ven en doosjes met aangegeven waarde, 
de Schikking betreffende de postpakket­
ten en de Schikk'ng betreffende de post­
wissels, in naam en voor rekening van 
Syrië en den Libanon te bekrachtigen.

Groot BrittanniË.

Twee akten, gedagteekend van 15 Juli 
1925, waardoor de Minister van Poste­
rijen en Zijne Britsche Majesteit, krach­
tens de volmacht die hem verleend werd 
verklaart de Overeenkomst — met inbe­
grip van artikel XII van het Slot-protocol 
— alsmede de Schikking betreffende de 
brieven en doosjes met aangegeven waar­
de, te bekraohtigeïl.

Verschillende Britsohe Koloniën en 
Protectoraten.

1. Eene akte, gedagteekend van 21 Au­
gustus en nedergelegd den l n October 
1925, waardoor de Gouverneur y an het 
Dominion New-Foundland de Overeen­
komst alsmede de Schikking betreffende 
de brieven en doosjes met aangegeven 
waarde, bekrachtigt.

2 . Eene akte, gedagteekend van 28 
September en nedergelegd den 311 October 
1925, waardoor de Staatssecretaris voor de 
Koloniën van Zijne Britsche Majesteit, 
krachtens de volmacht die hem verleend 
werd, de Overeenkomst — met inbegrip 
van artikel XII van het Slot-protocol •— 
voor de navolgende Britsche Koloniën en 
Protectoraten en grondgebieden onder 
Britsoh mandaat bekrachtigt :

Ascension, Antigoa, de Bahama-eilan- 
den, Barbados, Basoetoland, Bechouana­
land (Protectoraat), de Bermuden, Britsch 
Guyana, Britsch Honduras, de Salomons-
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(îles) (protectorat), Brunei, Cayman (îles), 
Oeylan, Chypre, Dominique, Falkland 
(îles), Etats Malais fédérés, Fidji (îles), 
Gambie, Gibraltar, Gilbert et Ellice 
(îles), Côte d’Or, Grenade, Hong-Kong, 
Irak, Jamaïque, Kenya et Ouganda, 
Malte, Maurice, Montserrat, Nouvelles- 
Hébrides, Bornéo du Nord, Nyassaland, 
Palestine, Sainte-Hélène, Saint-Christo­
phe et Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent, 
Sarawak, Seychelles, Sierra-Leone, Soma- 
liland, Straits-Settlements et Labouan, 
Tanganyika (territoire), Togo (sphère 
britannique), Trinité et Tobago, Turques 
et Caïques (îles), Etats Malais non fédérés 
de Kedah, Kelantan et Perlis, Vierges 
(îles), Zanzibar ;

3. Un acte, daté du 28 septembre et 
déposé le 3 octobre 1925, par lequel le 
Secrétaire d’Etat pour les Colonies de
S. M. Britannique, en vertu des pouvoirs 
qui lui ont été conférés, ratifie l’Arrange­
ment concernant les lettres et les boîtes 
avec valeur déclarée pour les Colonies et 
Protectorats Britanniques et Territoires 
sous mandat britannique suivants :

Antigoa, Barbade, Bermudes, Guyane 
Britannique, Honduras Britannique, Cay­
man (îles), Ceylan, Chypre, Dominique, 
Falkland (îles), Etats Malais fédérés, 
Fidji (îles), Gambie, Côte d’Or, Grenade, 
Hong-Kong, Jamaïque, Kenya et Ou­
ganda, Malte, Maurice, Montserrat, Bor­
néo du Nord, Palestine, Sainte-Hélène, 
Saint-Christophe et Nevis, Sainte-Lucie, 
Saint-Vincent, Seychelles, Sierra-Lecne, 
Somaliland, Straits-Settlements et La­
bouan, Trinité et Tobago, Etats Malais 
non fédérés de Kedah et Perlis, Vierges 
(îles) ;

eilanden (Protectoraat), Brunei, de Cay- 
man-eilaaiden, Ceylon, Cyprus, Dominica, 
de FalUand-eilanden, de Verbonden Ma- 
lcische Staten, de Fidsji-eilanden, Gam­
bia, Gibraltar, Gilbert en Ellice (eilanden), 
de Goudkust, Grenada, Hong-Kong, Irak, 
Jamaïca, Kenya en Oeganda, Malta, Mau­
ritius, Montserrat, de Nieuwe Hebriden, 
Noord Bornéo, Nyassaland, Palestina, St-- 
Helena, St-Christophe en. Nevis, Santa- 
Lucia, Sint-Vincent, Sarawak, Seychelles, 
Sierra-Leone, Somaliland, Straits-Settle­
ments en Labouan, Tanganika (Territo­
rium), Togo (Britsche Sfeer) ; Trinidad en 
Tabago, de Turksche en Caicos-eilanden, 
de niet verbonden Maleische Staten van 
Kedah, Kelantan en Perlis, de Maagden­
eilanden, Zanzibar.

3. Eene akte, gedagteekend van 28 
September en nedergelegd den 3 “ October 
1925,waardoor de Staatssecretaris voor de 
Koloniën van Zijne Britsche Majesteit, 
krachtens de volmacht die hem verleend 
werd, de Schikking betreffende de brieven 
en doosjes met aangegeven waarde, voor 
de volgende Britsche Koloniën en Pro­
tectoraten en onder Britsch mandaat 
staande grondgebieden, bekrachtigt :

Antigoa, Barbados, Bermuda, Britsch 
Guyana, Britsch Honduras, de Cayman - 
eilanden, Ceylon, Cyprus, Dominica, de 
Falkland-eilanden, de verbonden Malei­
sche Staten, de Fidsji-eilanden Gambia, 
de Goudkust, Grenada, Hong Kong, Ja­
maïca, Kenya en Oeganda, Malta, Mauri­
tius, Montserrat, Noord-Borneo, Palest'- 
na, Sint-Helena, St-Christophe en Nevis, 
Santa-Lucia, Sint-Vincent, Seychelles, 
Sierra-Leone, Somaliland, Straits-Settle­
ments en Labouan, Trinidad en Tabago, 
de niet verbonden Maleische Staten van 
Kedali en Perlis, de Maagden-eilanden.



930 —

4. Un acte, daté du 18 août et déposé le 
19 octobre 1925, par lequel le Gouverneur 
Général du Dominion de la Nouvelle- 
Zélande, en vertu des pouvoirs qui lui ont 
'été conférés, déclare ratifier l’article XII 
du Protocole final de la Convention ;

5. Un acte, daté du 21  août et déposé le 
19 octobre 1925, par lequel le Gouverneur 
de la Rhodésie du Sud, en vertu des 
pouvoirs qui lui ont été conférés, déclare 
ratifier la Convention, y compris l’arti­
cle XII du Protocole final.

Etat Libre d’Irlande.

Deux actes,datés du 28 août et déposés 
le 10 septembre 1925, par lesquels le 
Président du Corne’1 Exécutif et le 
Ministre des Postes et Télégraphes de 
l’Etat Libre d’Irlande, en vertu des 
pouvoirs qui leur ont été conférés, dé­
clarent ratifier la Convention —• y com­
pris l’article XII du Protocole final — 
ainsi que l’Arrangement concernant les 
lettres et les boîtes avec valeur déclarée.

Inde britannique.

Trois actes, datés du 2 1  août 1925, par 
lesquels le Secrétaire d’Etat pour l’Inde, 
en vertu des pouvoirs qui lui ont été 
conférés, déclare ratifier la Convention 
ainsi que les Arrangements concernant 
les lettres et les boîtes avec valeur 
déclarée et concernant les colis postaux.

H a ï t i .

Un acte, daté du 15 mai 1925 et déposé

4. Eene akte, gedagteekend van 18 
Augustus en nedergelegd den 19n Octo- 
ber 1925, waardoor de Gouverneur-Gene- 
raal van het Dominion Nieuw-Zeeland 
krachtens de volmacht die hem verleend 
werd verklaart artikel XII van het 
Slot-protocol der Overeenkomst te be­
krachtigen.

5. Eene akte, gedagteekend van 21

Augustus en nedergelegd den 19u Oc- 
tober 1925, waardoor de Gouverneur van 
Zuid-Rhodesia, krachtens de volmacht
die hem verleend werd verklaart de
Overeenkomst met inbegrip van artikel 
XII van het Slot-protocol te bekrachtigen.

Vrijstaat Ierland.

Twee akten, gedagteekend van 28 
Augustus en nedergelegd den 1 0 n Sep­
tember 1925, waardoor de President van 
den Uitvoerenden Raad en de Minister 
van Posterijen en Telegrafen van den 
Vrijstaat Ierland, krachtens de volmacht- 
die hun verleend werd, verklaren de
Overeenkomst — met inbegrip van arti­
kel XII van het Slotprotocol — alsmede 
de Schikking betreffende de brieven en 
doosjes met aangegeven waarde, te be­
krachtigen.

Britsch-IndiS.

Drie akten, gedagteekend van 21  

Augustus 1925, waardoor de Staatssecre­
taris voor Indië, krachtens de volmacht 
die hem verleend werd, verklaart de
Overeenkomst alsmede de Schikkingen 
betreffende de brieven en doosjes met 
aangegeven waarde en betreffende de 
postpakketten, te bekrachtigen.

H a ï t i .

Eene akte, gedagteekend van 15 Mei
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le 23  janvier 1926, par lequel le Président 
de la République d’Haïti déclare ratifier la 
Convention ainsi que l ’Arrangement con­
cernant les lettres et les boîtes avec valeur 
déclarée et l ’Arrangement concernant les 
colis postaux.

H ongrie.

Un acte,daté du 27 juillet 1925 et signé 
par le Ministre Royal Hongrois du Com­
merce, par lequel le Gouvernement Royal 
de Hongrie, après l’agrément préalable 
de S. A. S. le Gouverneur du Royaume, 
ratifie la Convention et les six Arrange­
ments susmentionnés, ainsi que le Proto­
cole final portant rectification au Proto­
cole final de la Convention.

I s l a n d e .

Un acte, du 28 août 1925, dressé en 
danois et accompagné d’une traduction 
française, par lequel S. M. le Roi de 
Danemark et d’Islande ratifie,-pour la 
part d’Islande, la Convention — y com­
pris l ’article X II du Protocole final — 
ainsi que les Arrangements concernant 
les lettres et les boîtes avec valeur 
déclarée, concernant les colis postaux, les 
mandats de poste et les recouvrements.

Japon.

1. Cinq actes, dressés en japonais et 
accompagnés de traductions françaises, 
datés du 2 4  septembre 1925 et déposés 
le 22 janvier 1926, par lesquels S. M. 
l’Empereur du Japon déclare ratifier la 
Convention ainsi que l ’Arrangement oon-

1925 en nedergelegd den 23 Januari 
1926, waardoor de President der Repu­
bliek Haïti verklaart de Overeenkomst 
alsmede de Schikking betreffende de brie­
ven en doosjes met aangegeven waarde en 
do Schikking betreffende de postpakketten, 
te bekraohtigen.

H ongarije.

Eene akte, gedagteekend van 27 Juli 
1925 en geteekend door den Koninklijken 
Hongaarschen Minister van Handel, waar­
door de Koninklijke Regeering van Hon­
garije, na de voorafgaande goedkeuring 
van Z. D. H. den Gouverneur van het 
Koninkrijk, de Overeenkomst en de zes 
bovengenoemde Schikkingen alsmede het 
Slot-protocol tot verbetering van het 
Slot-protocol der Overeenkomst, be­
krachtigt.

IJS L A N D .

Eene akte, van 28 Augustus 1925, op­
gemaakt in het Deensch ea vergezeld van 
eene Eransche vertaling, waardoor Z. M. 
de Koning van Denemarken en Ijsland, 
de Overeenkomst — met inbegrip van 
artikel X II van het Slot-protocol — als­
mede de Schikkingen betreffende de brie­
ven en doosjes met aangegeven waarde, 
betreffende de postpakketten, de post­
wissels en de invorderingswaarden, be­
krachtigt.

Japan.

1. Vijf akten, opgemaakt in het Ja- 
pansch en vergezeld van Eransche ver­
talingen, gedagteekend van 2 4  September 
1925 en nedergelegd den 22 “ Januari 1926, 
waardoor Z. M. de Keizer van Japan 
verklaart de Overeenkomst alsmede de
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cernant les lettres et les boîtes avec 
valeur déclarée, l’Arrangement concer­
nant les colis postaux, l’Arrangement 
concernant les mandats de poste et l’Ar­
rangement concernant les virements pos­
taux ;

2. Une déclaration, datée du Ier mars 
1926 et signée par le Ministre du Japon à 
Stockholm, constatant que les ratifica­
tions susvisées s’appliquent non-seule­
ment au .lapon, mais aussi au Chosen. 
et à l’ensemble des autres Dépendances 
Japonaises.

Luxembourg.

Un acte,daté du 1 er septembre et déposé 
le 7 septembre 1925, par lequel S. A. R. la 
Grande-Duchesse de Luxembourg ratifie 
la Convention — y compris l’article XII 
du Protocole final —■ ainsi que les six 
Arrangements susmentionnés.

Maroc

(à l’exclusion de la zone espagnole).

Un acte d.até du 14 mars 1925, drossé 
an arabe et accompagné d’une traduction, 
française, par lequel S. M. Chérifienne 
fait ratifier la Convention, et les six 
Arrangements susmentionnés.

Mexique.

Un acte, dressé en espagnol et daté du 
2 0  février 1925, par lequel le Président 
des Etats-Unis du Mexique ratifie la 
Convention;

Schikking betreffende de blieven en 
doosjes met aangegeven waarde, de 
Schikking betreffende de postpakketten, 
de Schikking betreffende de postwissels en 
de Schikking betreffende de postover- 
schrijvingen te bekrachtigen.

2 . Eeno verklaring, gedagteekend van 
1 Maart 1926 en geteekend door den 
Minister van Japan te Stockholm, waar­
bij vastgesteld wordt dat bovenbedoelde 
bekrachtigingen niet alleen op Japan 
maar ook op Chosen en op al de andere 
Japansche Afhankelijkheden betrekking 
hebben.

Luxemburg.

Eene akte, gedagteekend van 1 Sep­
tember en nedergelegd den 7 September 
1925, waardoor H. K. H. de Groother­
togin van Luxemburg de Overeenkomst 
— met inbegrip van artikel XII van het 
Slot-protocol alsmede de zes bovenge­
noemde Schikkingen, bekrachtigt.

Marokko.
(De Spaansche zone uitgezonderd).

Eene akte, gedagteekend van 14 Maart 
1925, opgemaakt in het Arabisch en 
vergezeld van eene Fransche vertaling, 
waardoor Z. M. de Sherif de Overeen­
komst en de zes bovengenoemde Schik­
kingen doet bekrachtigen.

Mexico.

Eene akte, opgemaakt in het Spaan sch 
en gedagteekend van 20 Februari 1925, 
waardoor de President der Vereenigd.e 
Staten van Mexico de Overeenkomst be­
krachtigt.
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* 1. Six actes,datés du 27 février 1925, par 
lesquels S. M. le Roi de Norvège ratifie la 
Convention, ainsi que les Arrangements 
susmentionnés, à l’exception de celui 
concernant les virements postaux ;

2 . Un acte, daté du 15 mai 1925, par 
lequel S. M. le Roi de Norvège ratifie 
l’article XII du Protocole final de la 
Convention.

N ouvelle-Zélande.

Deux actes, datés du 2  juillet 1925, par 
lesquels le Gouverneur Général du Domi­
nion do la Nouvelle-Zélande, en vertu des 
pouvoirs qui lui ont été conférés, déclare 
ratifier la Convention ainsi que l’Arran­
gement concernant les lettres et les boîtes 
avec valeur déclarée.

Pays-Bas.

1. Un acte, daté du 28 avril 1925, par 
lequel S. M. la Reine des Pays-Bas déclare 
ratifier la Convention et les six Arrange­
ments susmentionnés en ajoutant toute­
fois que, pour ce qui concerne les Indes 
Néerlandaises et les Colonies Néerlandai­
ses en Amérique, la ratification n’impli­
que pas l’Arrangement concernant les 
virements postaux ni celui concernant les 
abonnements aux journaux et écrits 
périodiques.

2 . Un acte, daté du 23 juillet 1925, par 
lequel S. M. la Reine des Pays-Bas déclare 
ratifier le Protocole final portant recti­
fication au Protocole final de la Con­
vention.

1 . Zes akten, gedagteekend van 27 Fe­
bruari 1925, waardoor Z.M.de Koning van 
Noorwegen de Overeenkomst alsmede bo­
vengenoemde Schikkingen, behalve deze 
betreffende de postoverschrijvingen, be­
krachtigt.

2 . Eene akte, gedagteekend van 15 Mei 
1925, waardoor Z. M. de Koning van 
Noorwegen artikel XII van het Slot- 
protocol der Overeenkomst bekrachtigt.

Niettw-Zeeland.

Twee akten, gedagteekend van 2  Juli 
1925, waardoor de Gouverneur-Generaal 
van het Dominion Nieuw-Zeeland, krach­
tens de volmacht die hem verleend werd., 
verklaart de Overeenkomst alsmede de 
Schikking betreffende de brieven en 
dossjes met aangegeven waarde, te be­
krachtigen.

Nederland.

1 . Eene akte, gedagteekend van 28 April 
1925, waardoor H. M. de Koningin d.er 
Nederlanden verklaart de Overeenkomst 
en de zes bovengenoemde Schikkingen 
te bekrachtigen er echter bijvoegende 
dat, wat Nedorlandsch-Indië en de Neder- 
iandsche Koloniën in Amerika betreft, de 
bekrachtiging niet geldig is voor de 
schikking bet .-effende de postoverschrij­
vingen noch voor deze betreffende de 
abonnementen op nieuwsbladen en tijd­
schriften.

2. Eene akte, gedagteekend van 23 Juli 
1925, waardoor H. M. de Koningin der 
Nederlanden verklaart het Slot-protocol 
tot verbetering van het Slot-protocol der 
Overeenkomst te bekrachtigen.
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v P o r t u g a l .

1 . Un acte, dressé en portugais, daté du 
14 novembre 1925 et déposé le 27 no­
vembre 1925, par lequel le Président de la 
République Portugaise ratifie la Conven­
tion — y compris l ’article X II du Proto­
cole final — ainsi que les six Arrange­
ments susmentionnés.

2 . Une déclaration, datée du 25 février 
1926 et signée par le Ministre de Portugal 
à Stockholm, constatant que les ratifica­
tions susvisées sont valables pour tout le 
territoire de la Nation portugaise, y com­
pris les Colonies portugaises de l’Afrique, 
de l’Asie et de l’Océanie.

R é p u b l i q u e  D o m i n i c a i n e .

Un acte, dressé en espagnol, daté du 
14 décembre 1925 et déposé le 11 février 
1926, par lequel le Pouvoir exécutif de la 
République Dominicaine déclare ratifier 
la Convention ainsi que l’Arrangement 
concernant les colis postaux.

T e r r i t o i r e  d e  l a  S a r r e .

Un acte.datédu 19 août 1925, par lequel 
le Président p. i., de la Commission de 
Gouvernement du Territoire de la Sarre 
déclare ratifier la Convention et les six 
Arrangements susmentionnés.

SlAM.

Un acte, daté du 13 mai 1925, dressé en 
siamois et accompagné d’une traduction 
anglaise, par lequel S. M. le Roi de Siam

P o r t u g a l .

1. Eene akte, opgemaakt in het Por- 
tugeesch, gedagteekend van 14 Novem­
ber 1925 en nedergelegd den 27n Novem­
ber 1925, waardoor de President der 
Portugeesche Republiek de Overeen­
komst — met inbegrip van artikel XI 
van het Slot-protocol — alsmede de zes 
bovengenoemde Schikkingen, bekrachtigt.

2 . Eene verklaring, gedagteekend van 
25 Februari 1926 en geteekend door den 
Minister van Portugal te Stockholm, 
waarbij vastgesteld wordt dat bovenbe­
doelde bekrachtigingen geldig zijn voor 
gansch het grondgebied der Portugeesche 
Natie, met inbegrip der Portugeesche 
Koloniën van Afrika, van Azië en van 
Oceanië,

R e p u b l i e k  D o m i n g o .

Eene akte, opgemaakt in het Spaansch, 
gedagteekend van 14 December 1925 en 
nedergelegd den l l n Februari 1926, waar­
door de Uitvoerende Macht van de Repu­
bliek Domingo verklaart de Overeen­
komst alsmede da schikking betreffende 
de postpakketten, te bekrachtigen.

' S a a r g e b i e d .

Eene akte, gedagteekend van 19 Augus­
tus 1925, waardoor de President p. i. der 
Regeeringscommissie van het Saargebied 
verklaart de Overeenkomst en de zes 
bovengenoemde Schikkingen te bekrach­
tigen.

S i a m .

Eene akte, gedagteekend van 13 Mei 
1925, opgemaakt in het Siameesch en 
vergozeld van eene Engelsche vertaling,
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ratifie la Convention, ainsi que les Arran­
gements concernant les lettres et les 
boîtes avec valeur déclarée, concernant 
les colis postaux et concernant les man­
dats de poste.

S u è d e .

Un acte, daté du 6  juin 1925, dressé en 
suédois et accompagné d’une traduction 
française, par lequel S. M. le Roi de 
Suède, ratifie la Convention ■—■ y compris 
l’article X II du Protocole final — ainsi 
que les Arrangements susmentionnés, à 
l’exception de celui concernant les vire­
ments postaux.

S u i s s e .

Un acte, daté du 7 juillet 1925, par 
lequel le Conseil Fédéral de la Confédéra­
tion Suisse déclare ratifier la Convention 
■— y compris l’article XII du Protocole 
final — ainsi que les six Arrangements 
susmentionnés.

Tchécoslovaq uie .

Un acte, dressé en tchèque et accom­
pagné d’une traduction française, daté du 
8  octobre 1925 et déposé le 2 novembre 
1925, par lequel le Président de la Répu- 
bliquec Thécoslovaque déclare ratifier la 
Convention et les six Arrangements men­
tionnés ci-dessus,

T u n i s i e .

Un acte, daté du 2 juin 1925, dressé en 
arabe et accompagné d’une traduction

waardoor Z. M. de Koning vàn Siam de 
Overeenkomst alsmede de Schikkingen 
betreffende de brieven en doosjes met 
aangegeven waarde, betreffende de post­
pakketten en betreffende de postwissels, 
bekrachtigt.

Z w e d e n .

Eene akte, gedagteekend van 6  Juni 
1925, opgemaakt in het Zweedsoh en ver­
gezeld van eene Fransohe vertaling, 
waardoor Z. M. de Koning van Zweden de 
Overeenkomst — met inbegrip van ar­
tikel XII van het Slot-protocol — als­
mede de bovengenoemde . Schikkingen, 
behalve deze betreffende de postover- 
schrijvingen, bekrachtigt.

Z w i t s e r l a n d .

Eene akte, gedagteekend van 7 Juli 
1925, waardoor de Bondsraad van den 
Zwitsersohen Bond verklaart de Overeen­
komst— met inbegrip van artikel XII van 
het Slot-protocol — alsmede de zes 
bovengenoemde schikkingen, te bekrach­
tigen.

T s j e c h o - S l o w a k i j e .

Eene akte, opgemaakt in het Tsjechisch 
en vergezeld van eene Fransche vertaling, 
gedagteekend van 8 October 1925 en 
nedergelegd den 2n November 1925, 
waardoor de President der Tsjecho-Slo- 
waksche Republiek verklaart de Overeen­
komst en de zes bovengenoemde Schik­
kingen te bekrachtigen.

T u n i s .

Eene akte, gedagteekend van 2  Juni 
1925, opgemaakt in het Arabisch en ver-
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française, par lequel S. A. le Bey de Tunis 
ratifie la Convention et les six Arrange­
ments susmentionnés.

Union de l'Afrique du Sud .

Un acte, daté du 7 novembre 1925 et 
déposé le 7 décembre 1925, par lequel le 
Président du Conseil des Ministres de 
l’Union de l’Afrique du Sud déclare 
ratifier la Convention Postale Univer­
selle, y compris l’article XII du Proto­
cole final.

Adhésions.

gezeld van eene Fransolie vertaling, waar­
door Z. H. de Bey van Tunis de Overeen­
komst en de zes bovengenoemde Schik­
kingen bekiachtigt.

Zuid-Afrikaansche U nie.

Eene akte, gedagteekend van 7 Novem« 
ber 1925 en nedeigelegd den 7n December 
1925, waardoor de Voorzitter van den 
Ministerraad der Zuid-Afrikaansche Unie 
verklaart de Wereldpostovereenkomst, 
met inbegrip van artikel XII van het 
Slot-protocol, te bekrachtigen.

Toetredingen.

Australie. — Equateur. — Guaténrala. 
— Nicaragua. — Salvador.

D’autre part, aux termes de l’article IX 
du Protocole final de la Convention 
Postale Universelle, signée à Stockholm, 
le 28 août 1924, à l’occasion du VIIIe 
Congrès de l’Union Postale Universelle, 
la faculté a été accordée à certains pays 
de l’Union, non représentés au Congrès, 
à savoir, l ’Equateur, le Guatemala, la 
République du Honduras, le Nicaragua ot 
le Salvador, ainsi qu’à la Commonwealth 
d’Australie, dont le délégué n’avait pas 
signé les actes dü Congrès, d’adhérer à la 
dite Convention ainsi qu’aux Arrange­
ments conclus au Congrès, ou seulement 
à l’un ou à l’autre d’entre eux.

Le Gouvernement de Suède a reçu, à 
cet égard, les adhésions suivantes :

1° De la Commonwealth de l’Australie: 
à la Convention postale universelle ;

2° De l’Equateur : à la Convention et à 
l’Arrangement concernant les colis pos­
taux ;

Australië, Ecuador, Guatemala, Nica­
ragua, Salvador.

Anderzijds krachtens de termen van 
artikel IX van het Slot-protocol van de 
Wereldpostovereenkomst, geteekend te 
Stockholm, den 28n Augustus 1924, ter 
gelegenheid van het VIIIe Congres der 
Wereldpostvereeniging, werd aan zekere 
landen der Vereeniging die niet op het 
Congres vertegenwoordigd waren, te we­
ten, Ecuador, Guatemala, de Republiek 
Honduras, Nicaragua en Salvador, als­
mede aan het Commonwealthof Australia, 
waarvan de afgevaardigde de Akten van 
liet Congres niet ond.erteekend had, het 
recht toegekend tot gezegde Overeen­
komst alsmede tot de schikkingen gesloten 
op het Congres of enkel tot de eene of de 
andere daarvan, toe te treden.

De Regeering van Zweden heeft dien­
aangaande de navolgende toetredingen 
ontvangen :

1° Van het Commonwealth of Australia 
tot de Wereldpostovereenkomst ;

2° Van Ecuador tot de Overeenkomst 
en tot de Schikking betreffende de post­
pakketten ;
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3° Du Guatémala : à la Convention et 
à l’Arrangemenf concernant les colis 
postaux.

4° Du Nicaragua : à la Convention ; à 
l’Arrangement concernant les lettres et 
les boites avec valeur déclarée ; à l’Ar­
rangement concernant les colis postaux 
et à l’Arrangement concernant les man­
dats de poste et,

5o Du Salvador : à la Convention 
postale universelle.

Certifié par le Secrétaire Général du 
Ministère des Affaires Etrangères,

3° Van Guatemala tôt de Overeen­
komst, tot de Schikking betreffende de 
postpakketten ;

4° Van Nicaragua tot de Overeenkomst, 
tot de Schikking betreffende de brieven en 
doosjes mét aangegeven waarde, tob de 
schikking betreffende de postpakketten 
en tot de schikking betreffende de post­
wissels, en

5° Van Salvador tot de Wereldpost- 
overeenkomst.

Gewaarmerkt door den Algemeenen Se­
cretaris van het Ministerie van Buiten - 
landsche Zaken,

H. COSTERMANS.

Ministère des Chemins de fer, Marine, 
P ostes, Télégraphes, Téléphones 
et Aéronautique et Ministère des 
Colonies.

administration des postes.

Echange de mandats-poste entre la 
Belgique et la Colonie du Congo Belge.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’article 2 de la loi du 14 novembre 
1919 autorisant le Gouvernement à régler 
les relations postales entre la Belgique et 
la Colonie du Congo Belge ;

Ministerie van Spoorwegen, Zeewe­
zen, P osterijen, Telegrafen, Tele­
fonen en Luchtvaart en Ministerie 
van K oloniën.

beheer van posterijen.

Uitwisseling van postwissels tusschen 
België en de Kolonie Belgisch-Congo.

t

ALBERT, Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toe­
komenden, Heil.

Gezien artikel 2 van de wet van 14 No­
vember 1919, waarbij de Regeering er 
toe gemachtigd wordt het postverkeer 
te regelen tusschen België en de Kolonie 
Belgisch-Congo ;
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Considérant qu’il y  a lieu de reviser et 
de codifier les dispositions qui régissent 
l’échange de mandats-poste entre la 
Belgique et la Colonie du Congo Belge ;

De l ’avis de l’Administrateur Général 
des Colonies;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Chemins de fer, Marine, Postes, Télé­
graphes, Téléphones et Aéronautique et 
de Notre Ministre des Finances et Ministre 
des Colonies ;

Nous avons arrêté et arrêtons : 

A r t i c l e  p r e m i e r .

Il y a entre la Belgique et la Colonie du 
Congo Belge un échange d’envois de 
fonds au moyen de mandats-poste.

Art 2,

Sauf les stipulations spéciales ci-après, 
cêt échange a lieu sur la base de l ’Arran­
gement régissant le service des mandats 
de poste entre pays appartenant à l’Union 
Postale Universelle.

Art. 3.

Le montant de chaque mandat est 
exprimé de part et d’autre en monnaie 
belge.

A r t . 4 .

Chaque Administration fixe la taxe 
d’émission à percevoir sur les mandats 
qu’elle tire sur l ’autre. Cette taxe ne peut 
être supérieure à celle qui est perçue dans 
les relations avec d’autres pays.

Overwegende dat de bepalingen be­
treffende de uitwisseling van postwissels 
tusschen België en de Kolonie Belgisch- 
Congo dienen herzien en samengeordend;

Volgens het advies van den Algemeen 
Beheerder der Koloniën ;

Op voorstel van Onzen Minister van 
Spoorwegen, Zeewezen, Posterijen, Tele­
grafen, Telefonen en Luchtvaart en van 
Onzen Minister van Financiën en Minister 
van Koloniën,

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

A r t i k e l  é é n .

Er bestaat tusschen België en de Kolo­
nie Belgisch-Congo een dienst van geld- 
verzendingen door middel van post­
wissels.

Art. 2.

Behoudens de hierna opgegeven bij­
zondere bepalingen, werkt bedoelde dienst 
op grondslag van de bijzondere overeen­
komst betreffende den dienst der post­
wissels tusschen landen die tot de Wereld­
post vereeniging zijn toegetreden.

Art. 3.

Het bedrag van eiken postwissel wordt 
bij elk beheer in Belgische munt uitge­
drukt.

Art. 4.

Elk beheer bepaalt de kosten van 
uitgifte, te heffen op de postwissels, welke 
het op het andere trekt. Deze kosten 
mogen niet hooger zijn dan die, welke 
geheven worden in de betrekkingen met 
andere landen.
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Aet. 5.

Des envois de fonds peuvent être 
échangés, au moyen de mandats-poste, 
entre l’une des Administrations intéres­
sées et les pays pour lesquels l’autre 
Administration peut servir d’intermé­
diaire.

Les mandats de l’espèce sont soumis 
aux mêmes conditions que les titres simi­
laires dont fait mention l’Arrangement 
visé à l’article 2.

Les droits de commission prélevés de­
meurent acquis aux administrations inter­
venantes.

A r t . 6 .

Les Ad ministra tions, représentées par 
le Secrétaire général du Ministère des 
Colonies et le Directeur général des 
Postes de Belgique, règlent la forme et le 
mode de transmission des mandats, de 
même que toutes autres mesmes de détail 
et d’ordre nécessaires pour assurer l’exé­
cution du service.

Aet. 7.

Chacune des deux Administrations peut, 
lorsque les circonstances justifient la 
mesure, suspendre temporairement le 
service des mandats, soit partiellement, 
soit totalement, sous la condition d’en 
donner immédiatement avis à l’autre 
Administration.

A r t . 8 .

Les dispositions d’ordre général figu­
rant aux titres I et II de la Convention 
de PUnion Postale Universelle ne sont pas

Aet. 5.

Geldzendingen kunnen door middel 
van postwissels gewisseld worden tusschen 
een der betrokken beheer en en de landen, 
waarvoor het ander beheer zijne tusschen- 
komst kan verleenen.

Voor dergelijke postwissels, gelden de­
zelfde voor waar den als voor de gelijk­
soortige titels, waarover het gaat in de 
bij artikel 2 bedoelde bijzondere overeen­
komst.

Het geheven commissieloon blijft ten 
bate van de tusschenkomende beheereu.

A e t . 6 .

De beheeren, vertegenwoordigd door 
den Algemeenen Secretaris van het Mini­
sterie van Koloniën en den Algemeen 
Bestuurder van Posterijen van België, 
regelen den vorm en de wijze van ver­
zending der postwissels en treffen alle 
andere maatregelen van ondergeschikten 
en administratieven aard, noodig voor 
de goede uitvoering van den dienst.

Aet. 7.

Elk van beide beheeren mag, wanneer 
de omstandigheden den maatregel recht­
vaardigen, den dienst der postwissels, 
hetzij gedeeltelijk, hetzij geheel, tijdelijk 
schorsen, op voorwaarde hiervan aan 
het ander beheer onmiddellijk kennis te 
geven.

A b t . 8 .

De bepalingen van algemeenen aard 
voorkomende in Titels I en II van de 
Overeenkomst der Wereldpost ver e
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applicables à l ’échange de mandats-poste 
entre la Belgique et la Colonie du Congo 
Belge.

A rt. ».

La Convention du 28 juin 1907, conclue 
entre la Belgique et l’Etat Indépendant 
du Congo, est abrogée.

ging zijn niet van toepassing op de uit­
wisseling van postwissels tusschen België 
en de Kolonie Belgisch-Congo.

A rt . 9.

De tusschen België en Congo-Vrijstaat 
gesloten Overeenkomst van 28 Juni 1907 
vervalt.

Notre Ministre des Chemins de fer, Onze Minister van Spoorwegen, Z e e -  
Marine, Postes, Télégraphes, Téléphones j wezen, Posterijen, Telegrafen, Telefonen 
et Aéronautique et Notre Ministre des!en Luchtvaart en Onze Minister van 
Finances et Ministre des Colonies sont1 Financiën en Minister van Koloniën zijn 
chargés de l’exécution du présent arrêté, belast met de uitvoering van dit besluit.

Donné à Bruxelles, le 2 août 1926. Gegeven te Brussel, den 2 11 Augustus 
1926.

A L B E R T .

P a r  le R o i  :
L e  M in is t r e  des C h em in s  de fe r , 

M a r in e , P o stes , T é lég ra p h es , T é lé ­

ph on es et A é ro n a u tiq u e ,

Van ’s Konings wege :

D e  M in is te r  v a n  S p o o rw eg en , Z eew ezen , 

P o s te r ije n , T e leg ra fen , T e le fo n en  en  

L u c h tva a rt,

E .  An se e l e .

L e  M in is t r e  des F in a n c e s  et M in is tr e  

des C olon ies,

D e M in is te r  v a n  F in a n c ië n  en  M in is te r  

v a n  K o lo n ië n ,

B o n  M .  HotTTART.

Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant des conces­
sions de terres consenties par les autorités locales.

Le samedi 24 juillet, le conseil colonial a examiné un projet de décret portant : 
1° cession de 2.000 hectares de terres dans le Mayumbe à la Société des Palmeraies 
Congolaises ; 2 ° cession de 900 hectares de terres dans le district du Kivu à un sieur 
Leroy.

A propos de la première concession, un membre du conseil ayant remarqué
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qu’après plus de 4 années la société n’accuse que 278 hectares de palmeraies et n’a 
construit qu’uno petite huilerie dont elle escompte un rendement de 5 tonnes par 
mois, estima que cette activité est insuffisante. Il fit une objection, à ses yeux, plus 
grave. Les procès-verbaux de vacances de terres, dressés 1921 et 1922, qui ont servi 
d,e base à l’occupation des terres parla société, se sont trouvés entachés de telles négli­
gences qu’il a fallu les reprendre en 1924 et modifier complètement leurs conclusions. 
Le dernier procès-verbal entérine une transaction apparemment équitable entre 
les indigènes et la société. On pourrait acquiescer, si la concession était isolée. Mais 
cette concession constitue, avec d’autres antérieurement accordées, un bloc de plus 
de 6 .0 0 0  hectares qu’il faudrait sans doute majorer d’autres encore d.ont ne fait pas 
mention le dossier mis à la disposition dos membres du conseil. Toutes ces con­
cessions ont été accordées, il y a longtemps, en conformité de procès-verbaux dont 
il y a lieu de croire que la valeur n’est pas supérieure à la valeur de ceux qu’il a fallu 
rectifier. Sur les concessions voisines, les indigènes occupent des terres dont les Euro" 
péons propriétaires se désintéressent momentanément parce qu’ils n’en ont mis 
qu’une infime partie en valeur et qu’ils no voient pas d'inconvénient à laisser 
exploiter temporairement une partie du surplus par les habitants des villages 
d’où ils tirent leur main-d’œuvre. Les indigènes peuvent se trouver ainsi dépouillés, 
sans s’on douter, de la totalité de leurs réserves et c’est leur ignorance de la situation 
réelle qui les aurait rendus aussi conciliants dans leurs accords avec la société. 
Il estime que le dossier ne jette pas une lumière satisfaisante sur cotte question 
et demande que l’enquête soit reprise et étendue à la totalité des territoires des 
chefferies intéressées, dont les réserves doivent rester suffisamment étendues pour 
les besoins actuels et futurs des indigènes. Ce n’est pas la faute du conseil s’il n’est 
saisi qu’en 1926 d’une affaire entamée en 1921.

A  p r o p o s  d e  l a  s e c o n d e  c o n c e s s i o n ,  i l  n ’ y  e u t  p a s  d ’ o p p o s i t i o n .  A  l ’ u n a n i m i t é  d e  
s e s  m e m b r e s ,  l e  c o n s e i l  d é c i d a  d e  p r i e r  l e  G o u v e r n e m e n t  d e  r e p r e n d r e  l e  
p r o j e t  e n  c e  q u i  c o n c e r n e  l e s  «  P a l m e r a i e s  C o n g o l a i s e s  »  p o u r  r e n s e i g n e m e n t s  
c o m p l é m e n t a i r e s .

L a  c o n c e s s i o n  L e r o y  f u t  a p p r o u v é e  à  l ’ u n a n i m i t é ,  m o i n s  u n e  a b s t e n t i o n .

E t a i e n t  a b s e n t s  e t  e x c u s é s  :  M M .  D r y e p o u d t ,  M o r i s s e a u x ,  l e  R .  P .  M o r t i e r  e t  
W a l e f f e ,  c o n s e i l l e r s .

Bruxelles, le 24 juillet 1926.

U  A u d ite u r , L e  C o n se ille r -R a p p o r te u r ,

M .  H alew yck . A .  B ertrand .

SI
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Terres. — Concession. — Approbation.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le conseil colonial en 
sa séance du 24 juillet 1926 ;

De l’avis de l’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre des 
Colonies,

Nous avons décrété et décrétons : 

Article premier.

Est approuvée la concession suivante 
consentie par le Gouverneur de la Pro­
vince Orientale :

Concession, par convention du 1er octo­
bre 1925, à M. Leroy, J . M., colon, rési­
dant au Congo belge, du droit d’occuper 
provisoirement, pendant cinq ans, à par­
tir du 1er janvier 1923, un terrain destiné 
à l’usage agricole ou à l’élevage, d’une 
superficie de 900 hectares, situé à Ka- 
hundi (district du Kivu).

Le loyer annuel du terrain, pendant 
l’occupation provisoire, est fixé à la 
somme de 450 francs.

A l’expiration de l’occupation provi­
soire, l’occupant aura la faculté d’obtenir 
les terrains mis en valeur à bail emphy­
téotique, pour une durée de trente ans. 
La redevance annuelle sera de fr. 0.50 
l’heotare.

Gronden. — Vergunning. — Goed­
keuring.

ALBERT, Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 24 Juli 1926 ;

Naar advies van den Algemeen Beheer­
der en op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre­
teer en :

Artikel één.

Is goedgekeurd de vergunning hierna, 
toegestaan door den Gouverneur der 
Oostprovincie :

Vergunning bij overeenkomst van 1 Oc- 
tober 1925, aan den heer Leroy, J. M., 
kolonist, in Belgisch-Congo verblijvende, 
van het recht, voorloopig, gedurende vijf 
jaar, te rekenen van 1 Januari 1923, 
eenen tot landbouwgebruik of veekweek 
bestemden grond te bezetten, hebbende 
eene oppervlakte van 900 hectaren, te 
Kahundi (Kivudistrict) gelegen.

De jaar lij ksche huurprijs van den 
grond, tijdens de voorloopige bezetting, 
is vastgesteld op de som van 450 frank.

Bij het verstrijken der voorloopige 
bezetting, zal de bezitter het recht heb­
ben de tot waarde gebrachte gronden bij 
erfpacht te verkrijgen voor eenen duur 
van dertig jaar. De jaar lij ksehe vergel­
ding zal fr. 0.50 per hectare bedragen.



A b t . 2. A b t . 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent decret.

Donné à Bruxelles le 23 août 1926.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
decreet.

Gegeven te Brussel, den 23“ Augustus 
1926.

ALBERT.

Par le Roi :
Le Ministre des Colonies,

V a n  ’ s  K o n i n g s  w e g e  :  
De Minister van Koloniën,

B on M .  H otjtabt.

Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant des cessions 
et des concessions de terres consenties par les autorités locales et par le 
Comité spécial du Katanga.

Ce projet fut examiné et approuvé par le conseil colonial en séance du 17 juillet 
1926.

Quelques observations d’ordre général furent présentées :
Un membre annonça qu’à l’avenir il s’abstiendrait au vote de toute cession et 

de toute concession jusqu’au jour où les renseignements fournis par le Gouverne­
ment lui permettraient d’apprécier dans quelle mesure sont respectées les recom­
mandations faites par la commission instituée pour l’étude du problème de la 
main-d’œuvre au Congo Belge.

Un autre membre revint sur une observation qu’il avait déjà présentée au cours 
d’une séance précédente : lorsqu’un acte de concession prévoit qu’à l’expiration 
de l’occupation provisoire le concessionnaire aura la faculté d’acheter le terrain 
pour un prix déterminé, ce prix risque, à raison de l’instabilité monétaire, de ne 
plus correspondre, lorsqu’il sera payé, à la valeur que les parties avaient entendu 
lui attribuer. Il conviendrait donc, ou de no pas fixer de prix, ou de le faire suivant 
une méthode qui permit de tenir compte de la valeur du franc au moment du paie­
ment.

Au sujet des concessions consenties par le Comité Spécial du Katanga à Mes­
sieurs Smith Barnett et Schots, un membre annonça qu’il s’abstiendrait au vote 
parce qu’elles avaient été accordées suivant un mode déjà critiqué antérieurement 
et qui aboutit à la constitution de réserves indigènes par voie purement ad mi-
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nistrative. «Mon abstention, déclare-t-il, doit être interprétée comme un témoi­
gnage de méfiance et de réprobation à l’égard de cette procédure toute nouvelle. »

D ’autres membres annoncèrent qu’ils observeraient^ la même attitude et mar­
quèrent leur appréhension de voir ériger en système, sans que la matière eut fait 
l’objet d’une étude approfondie, le procédé qui avait, depuis quelque temps, été 
mis en œuvre dans certaines régions du Katanga aux fins d’établir la vacance des 
terres.

Les cessions et concessions visées au projet et mises séparément aux voix furent 
approuvées comme suit :

Concession Scagliosi : par 9 voix contre 3 abstentions.
Concession Vandevelde : à l’unanimité, moins 1 abstention.
Echange entre le Gouvernement et la « Société anonyme Nieuwe Afrikaanschc 

Handelsvennootschap » : à l’unanimité, moins 1 abstention.
Concessions Smith Barnett et Schots : par 4 voix contre 1 et 7 abstentions.
Concession « In ter tropical Comfinanet cession gratuite à ia «Congrégation 

des Religieux Salésiens » : à l’unanimité, moins 1 abstention.
L’ensemble du projet fut approuvé par 10 voix contre 1 et 1 abstention. Il résulte 

de ce dernier vote que les membres qui avaient pris une attitude différente suivant 
les concessions ou cessions comprises dans le projet, ont été obligés de revenir, en 
fait, sur certaines de leurs décisions. Aussi, M. le président, se faisant l’interprète 
du conseil, exprima-t-il le souhait que chaque concession ou cession fit désormais 
l’objet unique du projet de décret qui l’approuve.

MM. le R. P. Mortier et Timmermans, absents, s’étaient excusés.

Bruxelles, le 24 juillet 1926,

L ’A u d ite u r , L e  C o n se ille r -R a p p o r te u r ,

M. H alew yck . I. Gr e n a d e .

Terres. — Cessions et concessions. — 
Approbation.

ALBERT, Roi d es  B elges,

A tous, présent et à venir, .Salut,

Vu l’avis émis par le conseil colonial 
en sa séance du 17 juillet 1926 ;

Gronden. — Afstanden en vergunnin­
gen. — Goedkeuring.

ALBERT, K oning der  B elgen ,

Aan allen, tegenwoordigen en toe­
komenden, H e il ,

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 17 Juli 1926:
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De l’avis de l’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons décrété et décrétons : 

A rticle pr em ier .

Sont approuvées les cessions et con­
cessions suivantes consenties par les 
Gouverneurs des provinces de l’Equateur 
et du Congo-Kasai.

I. Concession, par convention du 
7 octobre 1922, à M. Scagliosi, Camille, 
colon, de nationalité italienne, résidant 
à Kunzulu, du droit d’occuper, provi­
soirement, pexrdant cinq ans, à partir du 
1er janvier 1921, un terrain rural d’une 
superficie de 50 hectares, destiné à un 
usage agricole et situé à Kunzulu.

Le loyer annuel du terrain, pendant 
l’occupation provisoire, est fixé à la 
somme de fr. 62,50

A l’expiration de l’occupation provi­
soire, l’occupant aura la faculté d’acheter 
le terrain.

Le prix de vente sera de 25 francs 
l’hectare.

II. Concession, par convention du 
22 janvier 1926, à M. Van de Velde.
L. L. E., colon, résidant à Kut'u, du droit 
d ’occuper provisoirement pendant cinq 
ans, à partir du 12 décembre 1921, un 
terrain rural d’une superficie de 300 hec­
tares, destiné à un usage agricole et situé 
à Muntu (district du Lac Léopold II).

Le loyer annuel du terrain, pendant

Naar advies van den Algemeen Beheer­
der en op voorstel van Onzen Minister 
van Koloniën.

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
ceeren :

Artikel é é n .

Zijn goedgekeurd de hiernavolgende 
afstanden en vergunningen toegestaan 
door de Gouverneurs der Provinciën 
Evenaar en Congo-Kasai.

I. Vergunning, bij overeenkomst van 
7 October 1922, aan den heer Scagliosi, 
Camiel, kolo >ist, vanltaliaansche nationa­
liteit, verblijvende te Kunzulu, van het 
recht voorloopig gedurende vijf jaar, te 
rekenen vanaf 1 Januari 1921, eenen te 
Kunzulu gelegen landelijken grond, heb­
bende eene oppervlakte van 50 hecta­
ren, voor landbouwgebruik bestemd, te 
bezetten.

De jaarlijksehe huurprijs, tijdens de 
voorloopige bezetting, bedraagt fr. 62,50.

Bij het verstrijken der voorloopige 
bezetting, zal de bezitter het recht heb­
ben den grond te koopen.

Do verkoopprijs zal 25 frank per 
luctare bedragen.

II. Vergunning, bij overeenkomst van 
22  Januari 1926, aan den heer Van de 
Velde, L. L. E., kolonist, te Kutu ver­
blijvende, van het recht voorloopig, ge­
durende vijf jaar, te rekenen vanaf 
12 December 1921, eenen te Muntu 
(Meer Lcopold-district), gelegen, lande­
lijken grond te bezetten, hebbende 300 
hectaren oppervlakte, voor landbouwge­
bruik bestemd.

De jaarlijksohe huurprijs, tijdens de
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l’occupation provisoire, est fixé à la 
somme de fr. 740,62.

A l’expiration de l’occupation provi­
soire, l’occupant aura la faculté de louer 
à long terme ou d’acheter le terrain.

Abt. 2.

Est approuvé le contrat d’échange du 
1 2  février 1926, conclu entre le Gou­
vernement du Congo Belge, représenté 
par le Gouverneur de la province du 
Congo-Kasai et la Société anonyme 
« Nieuwe Afrikaansche Handelsvennoot­
schap », comportant les cessions sui­
vantes :

a) Cession gratuite au Gouvernement 
du Congo Belge, par la société précitée, 
de deux parcelles de terrain ; l’une d’une 
superficie d j 42 centiares, située à Ma- 
tadi, lieu dit Fuka-Fuka ; l’autre d’une 
superficie de 3 ares 78 centiares 17 /100, 
située à Matadi ;

b) Cession gratuite par le Gouverne­
ment du Congo Belge à la Société pré­
citée de deux parcelles de terrain d’une 
superficie respective de 1092 mètres 
carrés et 1480 mètres carrés, situées à 
Léopoldville, lieu dit Kinshasi .

Abt. 3.

Sont approuvées les concessions et 
cessions suivantes consenties par le 
Comité Spécial du Katanga : I.

I. Concession à bail par convention 
du 28 octobre 1924, à M. Smith Barnett, 
boucher, de nationalité britannique, rési­
dant à  Elisabethville, d’un terrain subur-

voorloopige bezetting, bedraagt fr. 740,62,

Bij het verstrijken der voorloopige 
bezetting, zal de bezitter het recht heb­
ben den grond voor langen termijn te 
huren of te koopen.

Abt. 2.

Is goedgekeurd, het ruilcontract van 
12 Februari 1926, gesloten tusschen het 
Beheer van Belgisch-Congo, vertegen­
woordigd door den Gouverneur der Pro­
vincie Congo-Kasai en de naamlooze 
vennootschap « Nieuwe Afrikaansche 
Handelsvennootschap », houdende de vol­
gende afstanden :

a) Kostelooze afstand aan het Beheer 
van Belgisch-Congo, door voormelde ven­
nootschap, van twee perceelen gronds, 
hebbende de oene, gelegen te Matadi, 
wijk gezegd Fuka-Fuka, eene opper­
vlakte van 42 centiaren ; de andere, ge­
legen te Matadi, eene oppervlakte van 
3 aren 78 centiaren 17/100;

b) Kostelooze afstand door het Be­
heer van Belgisch-Congo aan voormelde 
vennootschap van twee perceelen gronds, 
gelegen te Leopoldville, wijk gezegd 
Kinshasa, hebbende eene onderscheiden­
lijke oppervlakte van 1092 en van 1480 
vierkante meter.

Abt. 3.

Zijn goedgekeurd de volgende ver­
gunningen en afstanden toegestaan door 
het Bijzonder Comiteit van Katanga;

I. Vergunning met pacht, bij over­
eenkomst van 28 October 1924, aan den 
heer Smith, Barnett, beenhouwer, van 
Britsche nationaliteit, te Elisabethville
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bain d’une superficie de 6  hectares, situé 
à Likasi.

Le bail est conclu pour une durée de 
cinq ans à partir du 2 novembre 1924. 
Le loyer est fixé à la somme de 450 fr.

II. Concession à bail, par convention 
du 8 janvier 1924, à la Société « Inter­
tropical Comfina », ayant son siège à 
Bruxelles, d’un terrain d’une superficie 
de 5 hectares enviion, destiné à l’exploi­
tation d’une carrière de grès feldspathi- 
que et situé à proximité du chemin de 
fer, vers Kambove (klm. 7-8).

Le bail est conclu pour une durée de 
cinq ans à partir du 1er janvier 1924. Le 
loyer est fixé à la somme de 2500 francs.

Le locataire paiera en outre une rede­
vance de 3 % de la valeur marchande 
des produits extraits de la carrière.

III. Concession, par convention du 
4 décembre 1924, à M. Schots, Charles, 
fermier, de nationalité belge, résidant à 
Elisabethville, du droit d’occuper pro­
visoirement pendant cinq ans, à partir 
du 1er novembre 1924, un terrain rural 
d’une superficie de 432 hectares environ, 
destiné à un usage agricole et situé à la 
Luiswishi, route de Kiniama.

Le loyer annuel du terrain, pendant 
l’occupation provisoire, est fixé à la 
somme de 900 francs.

A l’expiration de l’occupation provi­
soire, l’occupant aura la faculté d’acheter 
le terrain.

verblijvende, van eenen te Likasi gelegen 
buitenstedelijken grond, hebbende eene 
oppervlakke van 6 hectaren.

De pacht wordt gesloten voor eenen 
duur van vijf jaai, te rekenen vanaf 
2 November 1924. De huurprijs wordt 
bepaald op de som van 450 frank.

II. Vergunning met pacht, bij over­
eenkomst van 8 Januari 1924, aan de 
vennootschap « InteHropical Comfina », 
hebbende haren zetel te Brussel, van 
eenen nabij de spoorbaan naar Kambove 
(kim. 7-8) gelegen grond, hebbende eene 
oppei vlakte van ongeveer 5 hectaren, 
bestemd tot de uitbating eener veld- 
spaatsche zandsteengroef.

De pacht wordt gesloten voor eenen 
duur van vijf jaar, te rekenen vanaf 
1 Januari 1924. De huurprijs wordt be­
paald op de som van 2.500 frank.

De huurder zal, bovendien, een ver­
plichtend recht van 3 % op den fabriek- 
prijs der uit de steengroeven gevoerde 
producten betalen.

III. Vergunning, bij overeenkomst van 
4 December 1924, aan den heer Schots, 
Charles, pachter, van Belgische nationa­
liteit, te Elisabethville verblijvende, van 
het recht voorloopig, gedurende vijf jaar, 
te rekenen vanaf 1 November 1924, eenen 
bij de Luiswishi, Kiniamabaan gelegen 
landelijken grond te bezetten, hebbende 
eene oppervlakte van ongeveer 432 hect­
aren, voor landbouwgebruik bestemd.

De jaarlijksche huurprijs van den 
grond, tijdens de voorloopige bezetting, 
is vastgesteld op de som van 900 frank.

Bij het verstrijken dor voorloopige 
bezetting, zal de bezitter het recht beb- 
ben den grond te koopen.
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Le prix de vente sera de 18.000 francs. 
Ce prix comprend le remboursement 
d’une avance de 15.840 francs faite à 
l’intéressé par le Comité Spécial du 
Katanga.

IV. Cession gratuite, par convention 
du 18 janvier 1926, à la « Congrégation 
des Religieux Salésieüs » (personnalité 
civile reconnue par arrêté royal du 15 fé­
vrier 1912, B. O., 1912, p. 208) d’un 
terrain rural d’une superficie de 173 hec­
tares environ, destiné aux œuvres de la 
mission, situé à Kiniama sur la Kafubu.

A rt . 4.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent décret. .

Donné à Bruxelles, le 23 août 1926.

De verkoopprijs zal 18.000 frank be 
dragen. Deze prijs bevat de terugbetaling 
van een voorschot van 15.840 frank, aan 
belanghebbende door het Bijzonder Comi- 
teit van Katanga gedaan.

IV. Kostelooze afstand, bij overeen­
komst van 18 Januari 1926, aan d.e

sianen » (rechtspersoonlijkheid erkend bij 
koninklijk besluit van 15 Februari 1912, 
A. B. 1912, blz. 208), van eene landelijken 
grond ter oppervlakte van ongeveer 173 
hectaren voor de werken der zending 
bestemd en te Kiniama op de Kafubu 
gelegen.

A rt . 4.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
decreet.
«

Gegeven te Brussel, den 23“ Augustus 
1926.

« Genootschap der Kloosterlingen Sale-

ALBERT.

Par le Roi : Van ’s Konings wege :

L e  M in is tr e  d es  C o lon ies. D e  M in is te r  va n  K o lo n ië n ,

Bon M. H o u t a r t .

Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret comportant des cessions 
gratuites de terres à diverses missions protestantes.

Le samedi 17 juillet, le conseil colonial examina un projet de décret portant 
cessions gratuites de terres à des missions protestantes, d’après le relevé ci-après : 

1° 150 hectares, 58 ares, 82 centiares répartis entre les stations de Monyeka, 
Wema, Bolengi, Belo, dans la Province de l’Equateur, à la «Disciples of Christ 
Congo Mission » ;
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2 ° 7 hectares, à Moanza, dans la Province du Congo-Kasai, à 1’ « American 
Baptist Foreign Mission Society » ;

3° 5 hectares, 41 ares, 50 centiares, à Luebo, dans la Province du Congo-Kasai, 
à 1’ « American Presbyterian Congo Mission » ;

4° 10 hectares, à Ebendela, dans la Province du Congo-Kasai à la « Svenska 
Baptist Missionen » ;

5° 5 hectares, à Dopa, dans la Province Orientale, à 1’ « Africa Inland Mission » ;
6° 18 hectares, en deux parcelles, dans la Province Orientale, à Uombi, à la 

« Heart of Africa Mission ».

Aucune objection ne fut opposée à cos cessions. Un des membres du conseil fit 
observer que les procès-verbaux de vacance des terres mettent en relief, chez les 
indigènes, une conception de la propriété foncière qui s’approche singulièrement 
de la nôtre dès que la production du sol prend un caractère de permanence. Les 
indigènes intéressés ont insisté pour obtenir et ont obtenu, d’ailleurs sans difficultés, 
des indemnités pour les palmiers croissant sur les terres dont la cession leur était 
demandée. En cette circonstance, leur honnêteté et leur modération furent remar­
quées ; cette attitude, qui fut relevée dans d’autres cas antérieurs, mérita qu’on 
lem- fasse confiance. Les problèmes fonciers sont parmi les plus délicats que nous 
ayior s à résoudre dans la colonie ; il est certain qu’une négligence à cet égard 
entraînerait de grosses difficultés pour l’avenir. La portée des conventions portant 
cessions de terres, doit être exposée aux intéressés de telle façon qu’ils en com­
prennent toute la signification. C’est à cette condition qu’ils pourront réserver ce 
qui leur est nécessaire, obtenir d.es garanties pour un libre exercice de leurs activités 
coutumières, obtenir des indemnités pour ce qu’ils abandonnent de leur patrimoine 
et, finalement, conserver des rapports confiants avec la civilisation européenne. 
A l’occasion des cessions de terres qui font l’objet du projet de décret en discussion, 
cette condition a été observée.

Le projet fut voté à l’unanimité des membres présents.
Etaient absents et excusés : le R. P. Mortier et M. Timmermans.

Bruxelles, le 24 juillet 1926.

L 'A u d ite u r ,

M. H a l e w y c k .

L e  C o n se ille r-R a p p o rteu r , 

A. B e r t r a n d .
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Terres. — Cessions gratuites de terres 
à diverses Missions protestantes

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le conseil colonial 
en sa séance du 17 juillet 1926 ;

De l ’avis de l’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies.

Nous avons décrété et décrétons :

Article premier.

Il est fait donation :

1° A la «Disciples of Christ Congo 
Mission » (personnalité civile reconnue 
par décret du 1er mars 1903, B. O. 1903, 
p. 54 et B. O. 1921,p. 628), des terrams 
domaniaux suivants, situés dans la pro­
vince de l’Equateur :

а) 39 Ha 56 ares situés à Monieka ;
б ) 47 Ha 37 ares 50 ca (en trois par­

celles), situés à Wema ;
c) de deux parcelles d’une superfioie 

respective de 1 Ha 43 ares 90 ca et 55 ares 
50 ca, situées à Bolenge ;

d) 41 Ha 65 ares 92 ca, situés à Belo;

2° A 1’ « American Baptist Foreign 
Mission Society » (personnalité civile re­
connue par décret du 4 novembre 1889, 
B. O. 1889, p. 222; B. O. 1910, p. 774;

Gronden. — Kostelooze afstanden van 
gronden aan verscheiden protestant» 
sche zendingen.

ALBERT, Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 17 Juli 1926 ;

Naar advies van den Algemeen Beheer­
der en op voorstel van Onzen Minister 
van Koloniën,

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

Artikel één.

Schenking wordt gedaan :

1° Aan de « Disciples of Christ Congo 
Mission » (rechtspersoonlijkheid erkend 
bi] decreet van 1 Maart 1903, A. B. 1903, 
blz. 54 en A. B. 1921, blz. 628), van de 
hierna vermelde domeingronden gelegen 
in de Evenaarsprov'ncie :

a) 39 Ha 56 aren te Monieka gelegen ;
b) 47 Ha 37 aren 50 centiaren (in drie 

peroeelen) te Wema gelegen ;
c) van twee perceelen hebbende eene 

respectievelijke oppervlakte van 1 Ha 
43 aren 90 ea en 55 aren 50 ca te Bolenge 
gelegen ,

d) 41 Ha 65 aren 92 centiaren te Belo 
gelegen ;

2° Aan de « Amerioan Baptist Foreign 
Mission Society » (rechtspersoonlijkheid 
erkend bij decreet van 4 November 1889, 
A. B. 1889, blz. 2 2 2 , A. B. 1910, blz. 774,
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B. O. 191 l,p. 70) d’un terrain domanial, 
d’une superficie de 7 Ha, situé à Moanza 
(Malakata) Congo-Kasai ;

3° A 1’ « American Presbyterian Congo 
Mission » (personnalité civile reconnue 
par décret du 28 avril 1892, B. O. 1892, 
p. 163), d ’un terrain domanial, d ’une 
superficie de 5 Ha 41 ares 50 ca, situé à 
Luebo (Kasai) ;

'4° A la « Svenska Baptist Missionen » 
(personnalité oivile reconnue par arrêté 
royal du 26 janvier 1922, B. O. 1922, 
p. 150, de trois parcelles de terrain 
domanial, d’une superficie globale de 
10 hectares, situées à Ebendela (Lac 
Léopold II) ;

5° A 1’ « Africa Inland Mission » (per­
sonnalité civile reconnue par ordonnance 
du Gouverneur général, du 15 avril 1915, 
B. O. 1915, p. 358, d’un terrain domanial, 
d ’une superficie de 5 hectfres, situé à 
Dopa (district du Haut-Uele) ;

6° A la « Heart of Africa Mission » 
(personnalité civile reconnue par ordon­
nance du Gouverneur général, du 30 jan­
vier 1917, de deux parcelles de terrain 
domanial, d’une superficie de 9 hectares 
chacune, situées à Ibambi (district de 
l’Ituri).

Art. 2

Les terres cédées sont composes dans 
les polygones bordés d’un liséré rouge et 
numérotés de 1 à 9 sur les croqms an­
nexés. Leur délimitation définitive sera 
faite sur les lieux par un délégué du 
Gouverneur général, les représentants

en A. B. 1911, blz. 70) van eenen domein­
grond, hebbende eene oppervlakte van 
7 hectaren en te Moanza (Malakata) 
Congo-Kasai gelegen;

3° Aan de « American Presbyterian 
Congo Mission », (rechtspersoonlijkheid 
erkend bij decreet van 28 April 1892, 
A. B. 1892, blz. 163), van eenen domein­
grond, hebbende eene oppervlakte van 
5 hectaren 41 aren 50 ca, te Luobo (Kasai) 
gelegen ;

4° Aan de « Svenska Baptist Missio- 
nen » (rechtspersoonlijkheid erkend bij 
Koninklijk besluit van 26 Januari 1922, 
A. B. 1922, blz. 150), van drie perceelen 
domeingrond, hebbende eene algeheele 
oppervlakte van 1 0  hectaren te Ebendela 
(Léopold II Meer) gelegen ;

5° Aan de « Africa Inland Mission » 
(rechtspersoonlijkheid erkend bij veror­
dening van den Algemeen Gouverneur 
van 15 April 1915, A. B. 1915, blz. 358, 
van eenen domeingrond, hebbende eene 
oppervlakte van 5 hectaren, te Dopa 
(District Opper-Uele) gelegen;

6° Aan de « Heart of Africa Mission » 
(rechtspersoonlijkheid erkend bij veror­
dening van den Algemeen Gouverneur 
van 30 Januari 1917) van twee perceelen 
domeingrond ter oppervlakte van 9 hec­
taren ieder, te Ibambi (Ituri-district) 
g elegen.

Art. 2.

De afgestane gronden zijn gelegen 
binnen de veelhoeken welke op de hier- 
bijbehoorende van 1 tot 9 genummerde 
schetsen bij middel van eene rooden rand 
afgeteekend zijn. Hunne eindelijke grens­
bepaling door eenen afgevaardigde yan
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des donataires préalablement entendus.

Art. 3.

Les chemins et sentiers indigènes ou 
autres, qui traversent les terres cédées, 
appartiennent au domaine public de la 
colonie et ne font pas partie des pré­
sentes cessions, lesquelles ne sont faites, 
au surplus, que sous réserve des droits 
exercés par les tiers, indigènes ou non 
indigènes.

Art. 4.

Les terres cédées devront rester affec­
tées aux œuvres des missions donataires ; 
elles ne pourront être aliénées, hypothé 
quées, données en location grevées de 
servitudes ou d’autres droits réels que 
moyennant l’autorisation du Gouverneur 
général.

Art. 5.

Au 1er janvier 1937, feront de plein 
droit retour à la colonie les terres qui 
n’auront pas été mises en valeur suivant 
les conditions prévues par les littefa a 
b, c et d, de l’article 24 de l’arrêté royal 
du 3 décembre 1923, sur la vente et la 
location des terres.

Feront également de plein droit retour 
à la colonie les terres que les cession­
naires auraient laissées inoccupées durant 
cinq années ininterrompues, sans motifs 
reconnus légitimes par le Gouverneur 
général.

Art. 6.

Les donataires respecteront, dans la

den Algemeen Gouverneur zal ter plaatse 
geschieden, de vertegenwoordigers van 
de begiftigden voorafgaandelijk gehoord.

Art. 3.
&
De wegen en paden, inlandsche of 

andere, welke de afgestane gronden door­
kruisen, behooren tot het Openbaar Do­
mein der Kolonie en maken geen deel uit 
van de tegenwoordige afstanden welke, 
overigens, slechts zijn gedaan onder voor­
behoud der rechten uitgeoefend door de 
derden, zij wezen inlanders of niet.

Art. 4.

De afgestane gronden zullen voor de 
werken der begiftigde zendingen moeten 
aangewend blijven ; zij zullen niet mogen 
vervreemd noch met hypotheek bezwaard, 
noch in huur gegeven noch met dienst­
baarheid of andere werkelijke rechten 
belast worden dan met machtiging van 
den Algemeen Gouverneur.

Art. 5.

Zullen op 1 Januari 1937 in volle recht 
tot de Kolonie teiugkeeren, de gronden 
die niet werden te waarde gebracht naar 
de voorwaarden voorzien bij litteras a, 
b, c en d van artikel 24 uit het Koninklijk 
Besluit van 3 December 1923, op den 
verkoop en de verhuring der gronden.

Zullen insgelijks in volle recht tot de 
Kolonie terugkeeren de gronden welke de 
begiftigden ongebruikt zouden hebben 
gelaten gedurende vijf onafgebroken jaren 
zonder door den Algemeen Gouverneur 
aanvaarde redenen.

Art. 6.

Bij het te waarde brengen der afge-
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mise en valeur des terres rurales cédées à 
destination agricole, l’arrêté royal régle­
mentant la vente et la location des terres.

Art. 7.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent décret.

Donné à Bruxelles le 24 août 1926.

stane landelijke gronden met landbouw- 
bestemming, zullen de begiftigden het 
koninklijk besluit dat den verkoop en de 
verhuring der gronden regelt, naleven.

Art. 7.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
decreet.

Gegeven te Brussel, den 24" Augustus 
1926.

ALBERT.

Par le Roi :
Le Ministre des Colonies,

Van ’s Konings wege :
De Minister van Koloniën,

B011 M. H o u t  a r t .

Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant des cessions 
et concessions de terres consenties par les autorités locales et le Comité 
Spécial du Katanga.

Ce projet de décret a été examiné par le conseil colonial dans ses séances des 
26 juin dernier et 3 juillet courant. Il y a fait l’objet de longues discussions, qui ont 
surtout porté sur l’orientation à donner' à notre politique coloniale en matière 
agricole.

•i-* *
Certains membres firent d’abord observer, au sujet des concessions accordées 

par le Comité Spécial du Katanga, qu’une pratique, pour la délimitation des terres 
vacantes dans les territoires gérés par cet organisme, s’est établie qui soulève, chez 
eux, des inquiétudes. Les indigènes des régions où des terres sont demandées, 
sont sollicités de se grouper dans une partie de leur chefferie et, moyennant la 
conservation de leurs droits d.e chasse et de pêche dans le restant de la chefferie, 
et la promesse qu’ils auront la possession paisible de leurs terres dans la partie où 
ils se grouperont, ils déclarent faire abandon de tous droits sur le restant de la 
chefferie. L’accord ainsi conclu fait l’objet d’un contrat entre les autorités admi­
nistratives locales d’une part et les chefs et notables des chefferies en cause d’autre 
part.
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Par la suite, pour déterminer la vacance des terres aliénées par le Comité "Spécial 
dans les chefferies qui ont conclu des contrats de cette nature, on se borne à vérifier 
ei la concession est en dehors de la réserve indigène.

C’est en effet à la constitution de réserves indigènes qu’aboutit cette pratique. 
On peut se demander si elle est heureuse. Les inconvénients suivants furent signalés.

1° Les autorités, en adoptant cette pratique ont été uniquement inspirées par le 
désir.de concilier équitablement les intérêts des indigènes avec ceux des colons. 
Mais il faut bien avouer qu’il y a, dans les contrats conclus avec les indigènes, 
quelque chose d’un peu artificiel. Quand on contracte avec des indigènes sur des 
questions comme celles qui font l’objet des accords en question, on ne peut jamais 
assurer qu’il y a de la part des indigènes un consentement tout à fait volontaire. 
Les notions sur les objets que l’on agite sont tellement différentes dans les esprits 
des parties en cause que des méprises sont fatales. Dans la plupart des cas, il y a 
de la part des indigènes plutôt de la résignation qu’un consentement plein ;

2° Dans la pratique, la mesure a donné lieu à de réels abus. En exécution des 
contrats, on a bousculé certaines parties des communautés indigènes en cause et on 
les a obligées, sans souci souvent de leurs convenances et des conditions normales 
de leur existence, à se déplacer pour rallier la réserve.

Ces abus auraient donné lieu à des protestations sévères de la part de certains 
missionnaires ;

3° Il est possible que les réserves constituées pour les populations actuelles soient 
assez largement délimitées ; mais l’avenir n’en est pas moins compromis. Si les 
populations en cause venaient, ce qu’il faut souhaiter, à augmenter, elles se trou­
veraient à  l’étroit. On a donc en quelque sorte cliché la situation présente sans 
souci de l’avenir ;

4 ° On peut se demander s’il est de bonne politique de distribuer dès à présent, 
à des Européens, la terre qui se trouve autour des grands centres industriels du 
Katanga. Cette distribui ion ne doit se faire qu’avec circonspection. Il faut en 
effet se réserver le moyen de permettre à de nouvelles populations noires de s’établir 
autour des grands centres afin que les entreprises puissent trouver sur place la main- 
d’œuvre dont elles auront de plus en plus besoin. Pour cela, il faut que l’on ait à sa 
disposition suffisamment de terres. Evidemment, en doit songer au moyen de 
ravitailler en vivres frais des centres, comme Elisabethville ; mais il paraîtrait 
que des exploitations existeraient déjà en nombre suffisant pour pourvoir à ce 
besoin. Au surplus, les cultures vivrières et maraîchères nécessaires à l’alimentation 
de ces centres pourraient aussi bien être pratiquées par des indigènes que par des 
colons européens assistés de salariés noirs ;

5 ° Enfin et d’une manière générale, est-il bien opportun de faciliter la création 
dans le Katanga, qui est si pauvre en main-d’œuvre, de vastes entreprises, même 
agricoles, qui ne peuvent vivre qu’avec le concours d'une main-d’œuvre à importer 
d’autros régions du Congo 1

/
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L’attention du conseil s’est aussi, longuement, arrêtée sur la situation générale 
de la colonisation agricole au Mayumbe et les leçons qui se dégagent de l’expérience 
qu’on poursuit dans cette région depuis plus de vingt-cinq ans.

D’après un membre, la situation peut être ainsi caractérisée. Le Mayumbe, région 
côtière, semblait, en raison de la nature de scn sol, de ses éléments climatériques, 
de sa population, particulièrement propice à la colonisation agricole européenne. 
Un grand et bel effort y a été accompli ; un chemin de fer a été construit ; plus de 
30 entreprises se sont créées dans la région. Elles se partagent environ cent trente 
mille hectares de terres concédées et se sont appliquées à les mettre en valeur au 
prix de grands sacrifices financiers.

Le résultat hélas ! n’est pas très encourageant, ni socialement ni économique­
ment.

Le malaise social résultant d’une pénétration européenne trop rapide et trop 
accentuée au sein des populations primitives de l’Afrique se fait sentir, au Mayumbe, 
d’une manière particulièrement sensible. Il est une des causes (pas la seule assuré­
ment) de la diminution de la population qu’on peut y constater.

D’autre part, les entreprises éprouvent les plus grandes difficultés à recruter la 
main-d’œuvre nécessaire. C’est avec peine qu’elles parviennent à embaucher les
2.500 à 3,000 ouvriers occupés régulièrement sur les plantations. Aussi le dévelop­
pement de celles-ci est-il relativement limité. Sur les 130.000 hectares d.e terres 
concédées, on n’en compte qu’un nombre relativement restreint mis en exploitation, 
donnant en tout et pour tout, pour le moment, 540 tonnes de cacao.

La difficulté de recruter une main-d’œuvre régulière s’explique aisément : Le 
noir, en général, répugne à louer ses services pour un temps d’une certaine étendue, 
et pour des travaux qui le privent de sa liberté et l’éloignent de son milieu tradi­
tionnel ; au surplus, le Mayumbe étant richement doté en produits naturels, le noir 
peut aisément gagner sa vie, acquérir même d’abondantes ressources, en récoltant 
ces produits que les commerçants lui achètent à prix élevés. Les bénéfices qu’il 
peut ainsi recueillir sont, en tout cas, autrement importants que celui des salaires 
forcément minimes (15 à 20 francs papier par mois plus la ration) que les entreprises 
européennes peuvent lui offrir.

Faut-il ajouter que les appels de main-d’œuvre sont en disproportion avec les 
disponibilités. Pour tout le district du Bas-Congo, dont le Mayumbe n’est que la 
septième partie, on compte 107.500 adultes mâles, dont 25.000 sont déjà engagés 
comme salariés permanents dans les diverses entreprises du district et d’ailleurs, 
soit plus de 2 2  %.

Le membre qui fit cet exposé crut pouvoir tirer une double conclusion de ces 
constatations :

■— Une première, d’espèce, pourrait-on dire, à savoir qu’il ne paraît plus opportun 
d’accorder de nouvelles concessions de terres dans une région qui en est sursaturée,
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où il y a déjà plu., d’exploitations et de concessions qu’il n’en faut pour absorber, 
en main-d’œuvre, la totalité de la population mâle adulte de la région, voire de 
tout le district.

— Une deuxième, de principe, qui est celle-ci :
Le développement de la Colonie par la g én éra lisa tio n  de l’agriculture européenne 

n’est pas une formule idéale. L’agriculture européenne ne doit être pratiquée 
qu’avec circonspection. Assez facilement, elle pose d’une manière aiguë le problème 
de la terre et celui de la main-d’oeuvre.

Le développement de la Colonie par l’agriculture indigène est préférable à la 
première formule, tant du point de vue social que des points de vue politique et 
économique. Il fut montré par les exemples de la Gold Coast, d.e la Nigérie, du 
Sénégal, ainsi quo par ceux de certaines régions de, notre Colonie où l’agriculture 
indigène prend un essor admirable, que les résultats de cette forme de colonisation 
sont autrement amples, même au punt de vue économique, que ceux obtenus par 
l’agriculture européenne. Mais par « a g r ic u ltu re  in d ig è n e  » il faut comprendre, non 
pas cette forme d’activité pratiquée par les indigènes uniquement suivant leurs 
méthodes rudimentaires et primitives, mais une forme d’activité organisée, stimulée, 
améliorée par l’intervention et la collaboration des autorités de l’Etat ou de simples 
particuliers, ceux-ci s’entendant avec les indigènes suivant des formules à déter­
miner.

Un membre insista sur ce point que le problème de la mise en valeur de la Colonie 
e st, à l’heure actuelle, dominé par le facteur do la main-d’œuvre plus que par celui 
de la terre et qu’en l’ignorant on se ménagerait des surprises désagréables. Il ne 
croit cependant pas nécessaire de refuser en principe toute concession de terres, 
même dans les régions peu peuplées ; ces concessions peuvent parfois se justifier, 
par exemple, pour permettre des expériences de motoculture.

Un autre membre reconnut les mérites de l’agriculture indigène. Elle aura, selon 
lui, entre autres le mérite d’apporter la solution du problème des terres au Congo ; 
car à la culture extensive pratiquée actuellement par les noirs, se substituerait la 
culture intensive et il y aurait, en abondance, des terres pour tout le monde.

Mais le même membre tint à mettre en relief les avantages que présente aussi 
l’agriculture européenne. Il montra que certains des résultats économiques, qu’on 
est en droit d’attendre des colonies tropicales, ne peuvent être obtenus que grâce 
à cette forme d'activité. Certaines cultures sont, en effet, trop délicates et trop 
difficiles pour être pratiquées par les indigènes livrés à eux-mêmes.

Même au point de vue social, les entreprises agricoles européennes ont leurs 
mérites, en ce sens qu’elles forment dos centres d’éducation pour les populations 
des environs et surtout pour les indigènes qui y sont employés à demeure.

Il faut se garder de conclure contre la colonisation agricole européenne du fait 
de l’échec relatif des plantations de cacao du Mayumbe. On sait que cet échec est dû 
surtout aux maladies qui ont ravagé, dans les derniers temps, la plupart des planta­
tions de cacao.
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L’auteur de ces observations exprima, en conclusion, l’opinion que sous prétexte 
<le difficulté de recruter la main-d’œuvre, on ne doit pas se montrer sévère dans 
l’octroi de concessions pour des cultures spécifiquement tropicales. Ce serait man­
quer à notre devoir de collaboration et tarir une source de recettes importantes 
pour la colonie.

Pour un autre membre ce qu’il faut éviter principalement, c’est d’octroyer de 
grandes concessions. Les grandes concessions constituent souvent, en fait, des mono­
poles ; le facteur essentiel du progrès est la concurrence. Le problème de la main- 
d’œuvre ne se pose que pour les grandes entreprises ; celles-ci devant souvent 
recruter au loin leurs ouvriers. Les petites au contraire, les trouvent très aisément 
sur place ; à ce titre encore, elles sont préférables aux premières ; car c’est le recru­
tement au loin qui a une répercussion fâcheuse sur la société indigène.

Au surplus, la mise en valeur de la colonie par de petits colons permettra plus 
-aisément de donner au Congo belge un caractère nettement national.

Plusieurs autres idées furent encore exprimées. Notamment celles-ci :
—- L’acuité actelle du problème de la main-d’œuvre justifierait la création d’une 

commission permanente de la main-d’œuvre qui continuerait l’étude déjà commen­
cée par la commission instituée par M. le Ministre Carton, en 1925. Elle aurait en 
outre pour mission de contrôler l’application des principes dégagés par cette com­
mission tels qu’ils ont été exposés dans le remarquable rapport que l’on connaît.

•— Il faut se garder d’établir pour tout le Congo des principes généraux. Les 
méthodes doivent varier d’après l’état des populations et leurs aptitudes respec­
tives. Une mesure utile serait la publication d’une sotte d’atlas des concessions qui 
indiquerait les concessions accordées, leur développement respectif, ainsi que des 
renseignements sur la population, la manière dont elle se répartit etc. Le conseil 
pourrait, grâce à ce document, non pas appliquer des règles un peu à l’aveuglette, 
mais examiner des cas d’espèce et décider en connaissance de cause.

— Si on s’en rapporte à l’histoire, on voit que la répartition des terres dans les 
pays primitifs s’établit d’après un processus qui est fonction des aptitudes des 
individus et des services rendus. Le problème se résoudra de lui-même au Congo 
comme ailleurs.

Enfin, un membre exprima tout d’abord le regret que le conseil soit fort peu 
renseigné sur le sort des concessions pour l’octroi desquelles il intervient. Il a la 
conviction, c’est aussi celle d’un autre membre, que nombre de concessions dissi­
mulent une simple idée de spéculation.

Il fit observer ensuite qu’une règle, tenant compte dos variations de la valeur 
des monnaies, devrait être adoptée pour la fixation des prix des cessions ou con­
cessions lorsque cos prix sont à payer à une échéance éloignée. Le prix arrêté à 
une somme fixe au moment de la concession (c’est la règle actuellement suivie) peut 
devenir, suivant les circonstances, ou dérisoire, ou excessif.

62
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En conclusion de cette discussion, le conseil procéda aux votes suivants dans la 
séance du 3 juillet 1926. (R. P. Mortier avait excusé son absence).

Article premier.

10 Concession Erykberg, Kola : Approuvé par sept voix contre s ix  ;
2° Concession Gelman, Abel : Approuvé par sept voix contre s ix  ;
3° Concession Lenoir, Joseph : Approuv é par neuf voix et quatre abstentions ;
4° Concession Jacobs, Victor : Rejetée à l ’unanim ité ;
5° Concession Jacobs, Victor : Rejetée à l ’unanimité ;
6° Concession Esteves de Moura, Francisco : Approuvée par neuf voix contre deux 

et deux abstentions ;
7° Concession Adreiu, Cyrille : Rejetée à l’unanimité et deux abstentions ;
8° Concession Selvais, Emile : Approuvée par sept voix contre six  ;
9° Concession Vermeersch : Approuvée par sept voix contre six.

Art. 2.

1° Concession Jacques, Auguste : Approuvée par sept voix contre s ix  ;
2 ° Concession Jacques, Auguste : Approuvée par sept voix contre s ix  ;
3° Concession à la Compagnie cotonière congolaise : Approuvée par d ix voix et 

trois abstentions ;
4° Concession Mertens, Egide : Approuvée à l ’unanimité.

L ’ensemble, du projet de décret est approuvé par neuf voix et quatre abstentions.

Voici la signification de ces votes :
1° Le conseil a rejeté les concessions Andreiu et Jacobs, parce qu’il estima» 

d ’une part, qu’il ne convient pas qu’un magistrat en fonction se livre à des entre­
prises agricoles ou autres qui seraient de nature à le distraire de ses devoirs pro­
fessionnels ; d’autre part, que M. Jacobs, dont on admire d’ailleurs l’activité, est 
déjà suffisamment nanti avec les concessions (dont une de 40,000 hectares) qui lui 
ont été accordés précédemment. Au besoin, il sera vraisemblablement facile à
M. Jacobs d’obtenir le droit d’affecter, immédiatement, une partie de sa concession 
de 40,000 hectares à des fi is autres que celles pour laquelle elle lui a été accordée.

2 ° L’importante minorité qui s’est ren conti ée pour voter contre la plupart des 
concessions accordées par le Comité Spécial s’explique par le peu de sympathie que 
les auteurs de ces votes éprouvent pour la procédure suivie, depuis quelque temps, 
dans plusieurs régions d.u Katanga, relativement à la déclaration d.e vacance de 
terres, tout au moins pour cette procédure adoptée comme règle générale.

Certains membres qui ont approuvé les concessions se seraient même joints aux 
opposants, s’ils n’avaient craint de compromettre les intérêts des concessionnaires 
en cause qui ont déjà, paraît-il, fait des dépenses de mise en valeur, persuadés que 
leur concession serait confirmée par le pouvoir législatif de la Colonie ;

3° Les mêmes membres en votant contre les concessions Jacques, ont voulu;
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marquer que, saus vouloir preudre position sur la question de principe soulevée au 
sujet de la supériorité de Fagriculture indigène par rapport à l’agriculture euro­
péenne, ils entendent à l’avenir, se montrer très circonspects dans l’octroi des 
concessions de terres. Ils pensent que, dans les circonstances présentes, devant la 
crise de la main-d’œuvre qui sévit au Congo, le nombre et l’étendue d.es concessions 
doivent être en rapport avec la main-d’œuvre dispononible dans chaquo région et 
que, conformément aux recommandations du rapport de la commission de la 
main-d’œuvre, il faut éviter de créer un état de choses qui serait de nature à rendre 
malaisée l’application des règles relatives à la liberté du travail, et aux recrutements, 
suivant certains pourcentages, telles qu’elles ont été fixées par la dite commission.

Pour permettre au conseil de faire cette appréciation, en connaissance de cause, 
il fut demandé, et le conseil se rallia à cette suggestion, que désormais tout projet 
de décret, portant approbation de cession et concession, soit accompagné des ren­
seignements suivants :

a) Superficie approximative du territoire oii la cession ou concession est ac­
cordée ;

b) Chiffre approximatif de la population adulte de ce territoire ;
c) Nombre d’adultes de ce territoire déjà employés comme travailleurs au ser­

vice des entreprises européennes soit locales, soit extérieures ;
d) Concessions d.éjà accordées dans la région et leur étendue respective ;
e) Etat de mise en valeur de ces concessions.
En basant désormais ses décisions sur des éléments de cette nature, le conseil 

sait qu’il correspondra à la politique du Gouvernement. 11 en trouve la preuve dans 
une lettre que M. l’Administrateur général des colonies voulut bien adresser au 
conseil pour éclairer ses discussions et dans laquelle M. Arnold définit la politique 
que le Gouvernement entend suivre désormais en matière de concessions de terres. 
Le conseil a été très sensible à cette démarche et en remercie M. l’Administrateur 
général.

Ce qui précède montre assez que le conseil, dans une fraction importante de ses 
membres, est résolu, par la suite, à passer à un crible rigoureux toutes les conces­
sions de terres qui lui seront soumises. Aussi les concessionnaires doivent-ils être 
prévenus que s’ils veulent se mettre à l’œuvre avant de connaître la décision du 
oonseil, ce sera à leurs risques et périls ;

4° Les abstentions qui se sont manifestées au sujet des autres concessions ont été 
justifiées par la raison que les renseignements fournis au sujet de ms concessions 
étaient insuffisants ;

4° Quant aux abstentions déclarées au vote final, elles sont le résultat des votes 
négatifs émis au sujet de certaines concessions, ainsi qu’il a été dit plus haut.

Bruxelles, le 17 juillet 1926.
U Auditeur-adjoint, Le Conseiller-Rapporteur,

M. Van Hecke, O. Lottwers.
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Régime foncier. — Terres. — Conces­
sions de terres consenties par le 
Comité Spécial du Katanga et par les 
Gouverneurs des Provinces Orientale 
et du Congo-Kasaï. — Approbation.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le conseil colonial 
en sa séance du 3 juillet 1926 ;

De l ’avis de l’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notie Ministre 
des Colonies.

Nous avons décrété et décrétons : 

Article premier.

Sont approuvées les cessions et con­
cessions suivantes consenties par le Co­
mité Spécial du Katanga. :

1° Concession, par convention du 
13 mars 1922, àM. Frykberg, Kola, colon, 
de nationalité suédoise, résidant à Elisa- 
bethville, du droit d’occuper provisoire­
ment, pendant cinq ans, à partir du 
10 août 1921, un terrain rural d’une 
superficie de 2.000 hectares environ, 
destiné à un usage agricole et situé aux 
sources de la Murs .

Le loyer annuel du terrain, pendant 
l’occupation provisoire, est fixé à 500 frs.

A l ’expiration de l’occupation provi­
soire, l’occupant aura la faculté de louer 
à long terme ou d’acheter le terrain.

Le loyer annuel sera de 500 francs et 
le prix de vente de 10.000 francs.

Grondstelsel. — Gronden. — Vergun­
ning ;n van gronden door het Bijzon­
der Komiteit van Katanga en door de 
Gouverneurs der Oost-Provincie en 
der Provincie Congo-Kasaï verleend. 
— Goedkeuring.

ALBERT, .Koning der B elgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitgebracht in diens vergadering 
van 3 Juli 1926 ;

Naar advies van den Algemeen Beheer­
der en op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
fceeren :

Artikel één.

Zijn goedgekeurd de afstanden en ver­
gunningen hierna toegestaan door het 
Bijzonder Comiteit van Katanga :

1° Vergunning, bij overeenkomst van 
13 Maart 1922, aan den heer Erykberg, 
Kola, kolonist, van Zweedsche nationali­
teit, te Elisabethville gehuisvest, van het 
recht, voorloopig, gedurende vijf jaar, te 
rekenen van 10 Augustus 1921, eenen 
landelijken voor landbouwgcbruik be­
stemden grond te bezetten, hebbende 
eene oppervlakte van ongeveer 2 .0 0 0  hec­
taren en bij den oorsprong van de Mura- 
rivier gelogen.

De jaarlijksche huurprijs van don 
grond, tijdens de voorloopige bezetting, is 
vastgesteld op de som van 500 frank.

Bij het verstrijken der voorloopige be­
zetting, zal de bezitter het recht hebben 
den grond te koopen of voor langen ter­
mijn te huren.

De jaarlijksche huurprijs zal 500 fr. en 
de verkoopprijs- 1 0 .0 0 0  frank bedragen.
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2 ° Concession, par convention du 
18 mars 1924, à M. Gelman, Abel, colon, 
de nationalité britannique, résidant à 
Elisabethville, du droit d’occuper, provi­
soirement, pendant cinq ans, à partir du 
2 janvier 1923, un terrain rural d’une 
superficie de 2 .0 0 0  hectares environ, 
destiné à un usage agricole et situé aux 
sources de la Kalule-Nord.

Le loyer annuel du terrain, pendant 
l’occupation provisoire, est fixé à la 
somme de 500 francs.

A la fin de l’occupation provisoire, 
l ’occupant aura la faculté de louer à 
long terme ou d’acheter le terrain.

Le loyer annuel sera de 500 francs et le 
prix de vente 1 0 .0 0 0  francs.

3° Concession, par convention du 9 mai 
1925, à M. Lenoir, Joseph, résidant à 
Eungurume, du droit d’occuper provisoi­
rement, pendant cinq ans, à partir du 
1er avril 1925, un terrain rural d ’une 
superficie de 50 hectares, destiné à un 
usage agricole et situé près de la Ka- 
langile.

Le loyer annuel du terrain, pendant 
l ’occupation provisoire, est fixé à la 
somme de fr. 37.50.

A l’expiration de l’occupation provi­
soire, l’occupant aura la faculté de louer à 
long terme, ou d’acheter, le terrain.

Le loyer annuel sera de fr. 37.50 et le 
prix de vente 750 francs.

4° Concession, par convention du 8 juin 
1922, à M. Esteves De Moura, Francisco, 
résidant à Munama, du droit d’occuper,.

2 ° Vergunning, bij overeenkomst van 
18 Maart 1924, aar den heer Gelman, 
Abel, kolonist, van Britsche nationaliteit, 
verblijvende te Elisabethville, van het 
recht, voorloopig, gedurende vijf jaar, te 
rekenen van 2 Januari 1923, eenen lan- 
delijken voor landbouwgebruik bestem­
den grond te bezetten, hebbende eene 
oppervlakte van ongeveer 2 .0 0 0  hectaren 
en bij de oorsprongen van de Kalule 
Noord rivier gelegen.

Do iaariijksche huurprijs, tijdens de 
vooi’loopige bezetting is vastgosteld op 
de som van 500 frank.

Bij het verstrijken, d.er voorloopige be­
zetting, zal de bezitter het recht hebben, 
don grond te koopen of voor langen ter­
mijn te huren.

De jaarlijksche huurprijs zal 500 frank 
en de verkoopprijs tien duizend frank 
bedragen.

3° Vergunning, bij overeenkomst van 
9 Mei 1925, aan den heer Lenoir, Jozef, 
verblijvende te Fungurume, van, het recht, 
voorloopig, gedurende vijf jaar, te rekenen 
van 1 April 1925, eenen landelijken voor 
landbouwgebruik bestemden grond te be­
zetten, hebbende eene oppervlakte van 
50 hectaren en bij de Kalangile-rivier 
gelegen.

De jaarlijksche huurprijs, tijdens de 
voorloopige bezetting, is vastgesteld op do 
som van fr. 37.50.

Bij hot verstrijken der voorloopige be­
zetting, zal de bezitter het recht hebben 
den grond te koopen of voor langen ter­
mijn te huren.

De jaarlijksche huurprijs zal fr. 37.5.0 
en de verkoopprijs 750 frank bedragen.

4° Vergunning, bij overeenkomst van 
8 Juni 1922 aan den heer Esteves De 
Moura, Francisco, verblijvende te Mu~
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provisoirement, pendant cinq ans, à 
partir du 1er juillet 1922, un terrain rural, 
d ’une superficie de 168 hectares, destiné 
à un usage agricole, et situé à la rive 
de la Munama.

Le loyer annuel du terrain pendant 
l’occupation provisoire est fixé à la 
somme de fr. 140.25.

A la fin de l’occupation provisoire, 
l’occupant aura la faculté de louer à long 
terme ou d’acheter le terrain.

Le loyer annuel sera de fr. 140,25 et 
le prix de vente de 1.805 francs.

5° Concession, par convention du 26 dé­
cembre 1924, à M. Selvais, Emile, fermier, 
résidant à Tshisangwe, du droit d’occuper, 
provisoirement, pendant cinq ans, à par­
tir du 1er décembre 1924, un terrain rural 
d ’une superficie de 600 hectares environ, 
destiné à un usage agricole et situé près 
de la route d ’Elisabethville à Kasenga.

Le loyer annuel du terrain, pendant 
l’occupation provisoire est fixé à la 
somme de 300 francs.

A la fin de l’occupation provisoire, 
l ’occupant aura la faculté de louer à long 
terme ou d’acheter le terrain.

Le loyer annuel sera de 300 francs et 
le prix de vente 6 .0 0 0  francs.

6° Concession par convention du 14 
avril 1925, à M. Yermeersch, industriel, 
résidant à Elisabethville, du droit d’oc­
cuper, provisoirement, pendant cinq ans, 
à partir du 2 février 1925, un terrain rural 
d’une superficie de 1 .2 1 0  hectares environ, 
destiné à un usage agricole, situé à droite

nama, van het recht, voorloopig, geduren­
de vijf jaar, te rekenen van 1 Juli 1922, 
eenen landelijken voor landbouwgebruik 
bestemden grond te bezetten, hebbende 
eene oppervlakte van 168 hectaren en aan 
de Munama-rivier gelegen.

De jaarlijksche huurprijs tijdens de 
voorloopige bezetting is vastgesteld op 
de som van fr. 140,25.

Bij het verstrijken der voorloopige 
bezetting, zal de bezitter het recht hebben 
den grond te koopen of voor langen ter­
mijn te huren.

De jaarlijksche huurprijs zal fr. 140,25 
er de verkoopprijs 1.805 frank bedragen.

5° Vergunning bij overeenkomst van 
26 December 1924, aan den heer ,Selvais, 
Emiel, pachter, verblijvende te Tshi­
sangwe, van het recht, voorloopig, gedu­
rende vijf jaar, te rekenen van 1 December 
1924, eenen landelijken voor landbouw­
gebruik bestemden grond te bezetten, 
hebbende eene oppervlakte van ongeveer 
600 hectaren en bij de baan van Elisa­
bethville naar Kasenga gelegen.

De jaarlijksche huurprijs van den 
grond, tijdens de voorloopige bezetting, 
is vastgesteld op de som van 300 frank.

Bij het verstrijken d.er voorloopige 
bezetting, zal do bezitter het recht hebben 
den grond te koopen of voor langen ter­
mijn te huren.

De jaarlijkrche huurprijs zal 300 frank 
en de verkooprijs 6 .0 0 0  frank bedragen.

6 ° Vergunning bij overeenkomst van 
14 April 1925, aan den heer Vermeerscb, 
nijveraar, verblijvende te Elisabethville, 
van het recht, voorloopig, gedurende vijf 
jaar, te rekenen van 2 Februari 1925, 
eenen landelijken voor landbouwgebruik 
bestemden grond, te bezetten, hebbende
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<le la route d’Elisabethville, à l ’Etoile du 
Congo.

Le loyer annuel du terrain, pendant 
l’occupation provisoire, est fixé à la 
somme de fr. 1.512,50.

A la fin de l’occupation provisoire, l ’oc­
cupant aura la faculté de louer à long 
terme ou d’acheter le terrain.

Le prix de vente sera de 25 francs 
l ’hetetare.

Art. 2.

Sont approuvées les concessions sui­
vantes consenties par les Gouverneurs des 
Provinces Orientale et du Congo-Kasai :

1° Concession, par convention du 26 
décembre 1925, à M. Jacques, Auguste, 
planteur, résidant à Makaya-Voibi, du 
droit d’occuper, provisoirement, pendant 
■cinq ans, à partir du 26 décembre 1926, 
un terrain rural d’une superficie de 350 
hectares, destiné à un usage agricole et 
situé sur la rive droite de la Lubuzi.

Le loyer annuel du terrain, pendant 
l ’occupation provisoire, est fixé à la 
somme de fr. 437,50.

A la fin de l’occupation provisoire, 
l ’occupant aura la faculté de louer à long 
terme ou d’acheter le terrain.

Le loyer annuel sera de fr. j ,25 l’hec­
tare et le prix de vente de 25 francs 
l ’hectare

2° Concession, par convention du 26 dé­
cembre 1925, à M. Jacques, Auguste, 
planteur, résidant à Makaya-Yoibi, du 
droit d ’occuper provisoirement, pendant

eene oppervlakte van ongeveer 1 .2 1 0  hec­
taren en aan de rechterzijde der baan van 
Elisabethville naar Congo Ster gelegen.

De jaarlijksche huurprijs van den grond, 
tijdens de voorloopige bezetting, is vast- 
gesteld. op de som van 1.512,50 frank.

Bij het verstrijken de voorloopige be­
zetting, zal de bezitter het recht hebben 
don grond te koopen of voor langen ter­
mijn te huren.

De verkoopprijs zal 25 frank per hec­
tare bedragen.

Art. 2.

Zijn goedgekeurd d,e vergunningen 
hierna toegestaan d.oor d.e Gouverneurs 
der Oost-Provincie en der Provincie 
Congo-Kasai :

1° Vergunning bij overeenkomst van 
26 December 1925, aan den heer Jacques, 
August, planter, verblijvende te Makaya- 
Voibi, van het recht, voorloopig, ged.u- 
rende vijf jaar, te rekenen van 26 De­
cember 1926, eenen landelijken voor land- 
bouwgebruik bestemden grond te be­
zetten, hebbende eene oppervlakte van 
350 hectaren en op don rechteroever van 
de Lubuzi-rivier gelegen.

De jaarlijksche huurprijs van den 
grond, tijdens d.e voorloopige bezetting,is 
vastgestcld op de som van fr. 437,50.

Bij het verstrijken der voorloopige be­
zetting, zal de bezitter het recht hebben 
den grond te koopen of voor langen ter­
mijn te huren.
' De jaarlijksche huurprijs zal fr. 1,25 
en de verkoopprijs 25 frank per hectare 
bedragen.

2 ° Vergunning bij overeenkomst van 
26 December 1925, aan den heer Jacques, 
August, planter, verblijvende te Makaya- 
Voibi, van het recht, voorloopig, gedu-
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cinq ans, à partir du 26 décembre 1925, 
un terrain rural d’une superficie de 
436 hectares, destiné à un usage agricole 
et situé au confluent des rivières Lubuzi 
et Lukula.

Le loyer annuel du terrain, pendant 
l’occupation provisoire, est fixé à la 
somme de 545 francs.

A la fin de l’occupation provisoire, 
l’occupant aura la faculté de louer à long 
terme ou d’acheter le terrain.

Le loyer annuel sera de fr. 1,25 l’hec­
tare et le prix de vente sera de 25 francs 
l ’hectare.

3° Concession, par convention du 9 jan 
vier 1926, à la Compagnie Cotonnière 
Congolaise, société à responsabilité li­
mitée, ayant son siège social à Léopold- 
ville, du droit d’occuper, provisoirement, 
pendant cinq ans, à partir du 9 janvier 
1926, un terrain rural d’une super ficie de 
500 hectares, destiné à un usage agricole 
et situé à Dianama, territoire de Dibaya 
(Kasai).

Le loyer annuel du terrain, pendant 
l’occupation provisoire1 est fixé à la 
somme de 250 francs.

A la fin de l’occupation provisoire, 
l ’occupant aura la faculté de louer ou 
d’acheter le terrain.

Le loyer annuel sera de fr 0,50 l’hec­
tare et le prix de vente de 1 0  francs 

. l’hectare.
4° Concession, par convention du 16 dé­

cembre 1925, à M. Mertens, Egide, colon, 
résidant au kilomètre 42 du chemin de fox 
des Grands Lacs de Ponthierville à

rende vijfjaar, te rekenen van 26 December 
1925, eenen landelijken voor landbouw- 
gobruik bestemden grond te bezetten,, 
hebbende ecne oppervlakte van 436 hec­
taren en bij de samenvloeiing der Lubuzi- 
en Lukula-rivieren gelegen.

De jaarlijksche huurprijs van den 
grond, tijdens de voorloopige bezetting, is 
vastgesteld op de som van 545 frank.

Bij het verstrijken der voorloopige be­
zetting, zal de bezitter het recht hebben 
den grond te koopcn of voor langen ter­
mijn te huren.

De jaarlijkscho huurprijs zal fr. 1,25 
en de verkoopprijs 25 frank per hectare 
bedragen.

3° Vergunning bij overeenkomst van 
9 Januari 1926, aan de «Compagnie 
Cotonnière Congolaise », vennootschap 
mot beperkte verantwoordelijkheid, heb­
bende haren maatschappelijken zetel te 
Leopoldville, van het recht, voorloopig, 
gedurende vijf jaar, te rekenen van 9 Ja­
nuari 1926, oenen landelijken voor land- 
bouwgebruik bestemden grond te be­
zetten, hebbende eene oppervlakte van 
500 hectaren en te Dianama, grondgebied 
van Dibaya (Kasai) gelegen.

De jaai lijkschc huurprijs van don grond., 
tijdens de voorloopige bezetting, is vast­
gesteld op d.3 som van 250 frank.

Bij het verstrijken der voorloopige be­
zetting, zal do bezitter het recht hebben 
den grond te kcopen of voor langen ter­
mijn te huren.

De jaarlijksch ■ huurprijs zal fr. 0,50 en 
de verkoopprijs 10  frank per hectare 
bedragen.

4° 4 Vergunning bij overeenkomst van 
16 December 1925, aan den heer Mer­
tens, Egidius, kolonist, verblijvende bij 
kilometer 42 van den spoorweg der Grootn
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Stanleyville, du droit d’occuper, provi­
soirement, pendant cinq ans, à partir du 
1er janvier 1926, un terrain rural d’une 
superficie de 38 hectares, destiné à un 
usage agricole ou à l’élevage et situé au 
kilomètre 41 du chemin de fer.

Meren van Ponthierville naar Stanley­
ville, van het recht, voorloopig, gedurende 
vijf jaar, te rekenen van 1 Januari 1926, 
eenen landelijker, voor landbouwgebruik 
bestemden grond -te bezetten, hebbende 
eene oppervlakte van 38 hectaren, en 
bij kilometer 41 van den spoorweg

Le loyer annuel du terrain, pendant 
l ’occupation provisoire, est fixé à la 
somme de 57 francs.

A la fin de l’occupation provisoire, 
l’occupant aura la faculté d’obtenir les 
terrains mis en valeur à bail emphytéoti­
que pour une durée de trente ans.

gelegen.
De jaarlijkschehuurprijs van den grond, 

tijdens de voorloopige bezetting, is vast- 
gcsteld op de som van 57 frank.

Bij het verstrijken der voorloopigs be­
zetting, zal de bezitter het recht hebben 
de in uitbating gebrachte gronden, bij 
erfpacht, voor eenen. duur van dertig 
jaar, te verkrijgen.

Le loyer annuel sera de fr. 1,50 l’hectare. Do jaaEijksche huurprijs zal fr. 1,50 
per hectare bedragen.

Art. 3. Art. 3.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent décret.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van hst tegenwoordig 
decreet.

Donné à Bruxelles, le 28 août 1926. Gegeven te Brussel, den 28n Augustus 
1926.

AUBERT.

Par le Roi : Var ’s Konings wege :

Le M in istre  des Colonies, De M in ister van Koloniën,

Bon M. H otttart.

Administration centrale. Hoofdbureel.

Cabinet de l ’Adm inistrateur Général. Kabinet van den Algemeen Beheerder.

Par arrêté royal du 27 mai 1926, M. 
D etry, R. P. L., docteur en droit, direc-

Bij koninklijk besluit van 27 Mei 1926, 
is de Heer D etry, R. F. L., doctor in de
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teur au Ministère des Colonies, est nommé 
chef du cabinet de l’administrateur 
général des Colonies.

Par arrêté de l ’administrateur général 
des Colonies de même date, M. Leemans, 
F. L. J., licencié du degré supérieur en 
sciences commerciales et consulaires, an­
cien administrateur territorial de l re 
classe au Congo Belge, est attaché en 
qualité de secrétaire au cabinet de 
l’administrateur général.

Pour extraits conformes :

Le Secrétaire Général,

Rechten, bestuurder bij het Ministerie van 
Koloniën, tot kabinetsoverste van den 
algemeen beheerder der Koloniën be­
noemd.

Bij besluit van den algemeen beheerder 
der Koloniën van denzelfden datum, 
wordt de Heer Leemans, F. L. J., licen­
tiaat van den hoogeren gr aad in handels­
en consulaire wetenschappen, gewezen 
gewestbeheerder-le klasse in Belgiseh- 
Congo, in hoedanigheid van secretaris 
aan het Kabinet van den Algemeen Be­
heerder gehecht.

Voor echte uittreksels :

De Algemeen Secretaris,

Gohr.

Administration locale. — Personnel.

Par arrêté royal'du 10 août 1926, le 
major de la Force Publique Liégeois,
L. N. J., est promu au grade de lieute­
nant-colonel, à la date du 1er juillet 1926.

Pour extrait conforme :

Le  Directeur-Général délégué,

Plaatselijk beheer. — Personeel.

Bij koninklijk besluit van 10 Augustus 
1926, wordt de Majoor der Landmacht, 
Liégeois, L. N. J., tot den graad van 
Luitenant-Kolonel bevorderd met dag- 
teekening van 1 Juli 1926.

Voor echt uittreksel :
De Afgevaardigde Algemeen Bestuurder,

E dm. Leplae.
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Nomination des membres du comité 
exécutif de la Croix Rouge du Congo.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’article 3 de Notre arrêté du 
14 mai 1926, concernant la formation de 
la Croix Rouge du Congo ;

Sur présentation du Conseil Général 
de la Croix Rouge de Belgique ;

De l’avis de l’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies ;

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

Sont nommés membres du Comité 
Exécutif de la Croix Rouge du Congo :

Président : M. Orts, P., Ministre plé­
nipotentiaire.

Vice Président : M. Arnold, N., Admi­
nistrateur Général des Colonies.

Trésorier : M. Gérard, M. L., Secrétaire 
honoraire du Roi.

Econome : M. le docteur Dryepondt, 
G., membre du Conseil Colonial.

Membres : MM. le Pasteur Anet, H., 
Secrétaire Général de la Société Belge de 
Missions Protestantes ;

le docteur Broden, A., directeur de 
l’Ecole de Médecine Tropicale ;

le lieutenant-général Cabra, A., mem­
bre du Conseil Colonial ;

Benoemingder leden van hetUitvoerend
Comiteit van het Rood Kruis van
Congo.

ALBERT, Koning der Belgen,

Aan allen, tegen woordigen en toe­
komenden, H eil.

Gezien artikel 3 uit Ons op 14 Mei 
1926 gedagteekend besluit betrekkelijk 
de vorming van het Rood Kruis van 
Congo ;

Op voordracht van den Algemeenen 
Raad van het Rood Kruis van België ;

Naar advies van den Algemeen Beheer­
der en op voorstel van Onzen Minister 
van Koloniën ;

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

Artikel één .

Zijn benoemd tot leden bij het Uitvoe­
rend Comiteit van het Rood Kruis van 
Congo :

Tot voorzitter : de heer Orts, P. gevol­
machtigd Minister.

Tot ondervoorzitter : de heer Arnold,
N., Algemeen Beheerder der Koloniën.

Tot schatbewaarder : de heer Gérard,
M. L., ’s Konings Eere-secretaris.

Tot econoom : de heer doctor Drye­
pondt, G., lid van d.en Kolonialen Raad.

Tot leden : de heeren Predikant Anet,
H., algemeen Secretaris van de « Société 
Belge de Missions Protestantes » ;

d.octor Broden, A., bestuurder van de 
School voor Tropische Geneeskunde ;

Luitenant-Generaal Cabra, A., lid van 
den Kolonialen Raad ;
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de Meulemeester, A. (écuyer), vice- 
gouverneur général honoraire de la Co_ 
Ionie ;

le docteur Dubois, A., chargé de cours 
à l ’Université de Louvain ;

le docteur Gérard, P., professeur à 
l’Université de Bruxelles ;

Koelman, W., avocat ;
Madame Lippens, M. ;
MM. Moulaert, G., vice-gouverneur 

général de le Colonie, président du comité 
de direction de la Société, des Mines d’or 
de Kilo-Moto ;

Olyff, J., secrétaire général du Comité 
Spécial du Katanga ;

le docteur Rodhain, A., ancien méde­
cin en chef de la Colonie ;

Sengier, E., administrateur-directeur 
de l’Union Minière du Haut-Katanga ;

Van Bree, F., directeur de la Société 
Générale de Belgique ;

Wauters, J., notre Ministre de l’In­
dustrie, du Travail et d_e la Prévoyance 
Sociale ;

le R. P. Willaert, président du comité 
des Missions Catholiques.

Art. 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 1 0  août 1926.

Jonker de Meulemeester, À., eere-onder- 
algemeen Gouverneur der Kolonie ;

doctor Dubois, A., docent aan de Leu­
ven sche Hoogeschool ;

doctor Gérard, P , leeraar aan de 
Brusselsche Hoogeschool ;

Koelman, W., advocaat ;
Mevrouw Lippens, M.
de heeren Moulaert, G., eere-onderalge- 

meen Gouverneur der Kolonie, voorzit­
ter van den bestuurraad der « Société des 
Mines d’or de Kilo-Moto » ;

Olyff, J., algemeen secretaris van het 
Bijzonder Comiteit van Katanga ;

doctor Rodhain, A„ gewezen hoofd­
geneesheer der Kolonie ;

Sengier, E., boheerder-bestuurder der 
« Union Minière du Haut-Katanga » ;

Van. Brac, F., bestuurder der « Société 
Géné. ale de Belgique » ;

Wauters, J., Onze Ministei van Nijver­
heid, Arbeid en Sociale Voorzorg ;

Eerwaarde Pater Willaert, voorzitter 
van het « Comité des Missions Catholi­
ques ».

Art. 2.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Gegeven te Brussel, den 1 0 n Augustus 
1926.

ALBERT.

Par le Roi :

Le M in istre  des Colonies,

Van ’s Konings wege : 

De M in iste r van Koloniën,

Bon M. Hotttart.
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Terres. — Cessions gratuites de terres 
à  la « Baptist Missionary Society 
Corporation ».

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’article 8 du décret- du 28 décem­
bre 1888, sur les institutions et associa­
tions scientifiques religieuses et philan­
thropiques,

Vu l’article 15 de la loi sur le Gouver­
nement du Congo-Belge,

Voulant seconder l’œuvre civilisatrice 
de la « Baptist Missionary Society Corpo­
ration », au Congo;

De l’avis de l’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

Les terrains suivants sont cédés gra­
tuitement à la « Baptist Missionary 
Society Corporation », personnalité ci-vile 
reconnue par décret du 4 novembre 1889:

46 ares 46 centiares à Léopoldville 
{Kinshasa) ; 36 ares à Stanley ville.

Art. 2.

Les terrains cédés par la Colonie sont 
teintés en rouge aux croquis ci-annexés ; 
leur délimitation définitive sera faite sur 
les lieux par un délégué du Gouverneur

Gronden. — Kostelooze afstanden van 
gronden aan de « Baptist Missionary 
Society Corporation ».

ALBERT, K onixg der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toe­
komende, H eil.

Gezien artikel 8 uit het decreet van 
28 December 1888, betrekkelijk de weten­
schappelijke, godsdienstige en mensch- 
lievende instellingen en genootschappen ;

Gezien artikel 15 uit de wet op het 
Beheer van Belgisch-Congo,

Willende het beschavingswerk der 
« Baptist Missionary Society Corpora­
tion », in Congo begunstigen ;

Naar advies van den Algemeen Beheer­
der en op voorstel' van Onzen Minister 
van Koloniën,

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

Artikel één.

De volgende gronden worden kosteloos 
afgestaan aan de « Baptist Missionary 
Society Corporation », rechtspersoonlijk­
heid herkend bij decreet van 4 Novem­
ber 1889 :

46 aren, 46 centiaren, te Leopoldville 
(Kinshasa) ; 36 aren te Stanleyville.

Art. 2.

De door de Kolonie afgestane gronden 
zijn op de hierbijbehoorende schetsen in 
rood getint ; hunne eindelijke afbake­
ning zal ter plaatse geschieden door
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général, le représentant du cessionnaire 
entendu.

eenen afgevaardigde van den Algemeen 
Gouverneur, de vertegenwoordiger van 
den begiftigde gehoord.

Art. 3. Art. 3.

La cession n’est faite par la Colonie 
que sous réserve des droits des tiers sur 
les terrains cédés.

De afstand door de Kolonie geschiedt 
slechts onder voorbehoud der rechten 
van derden op de afgestane gronden.

Art. 4. Art. 4.

Les terrains cédés par la Colonie de­
vront rester affectés aux œuvres de la 
Mission ; ils ne pourront être aliénés 
hypothéqués, donnés en location, grevés 
de servitudes ou d’autres droits réels que 
dans les conditions de l ’article 8 du décret 
du 28 décembre 1888 sur les associations 
scientifiques, religieuses ou philanthropi­
ques (Bulletin Officiel 1889, p. 5).

De door de Kolonie afgestane gronden 
zullen voor de werken der zending moe­
ten aangewend blijven ; zij zullen niet 
mogen vervreemd, met hypotheek be­
last, in huur gegeven noch met dienst­
baarheid of met andere werkelijke rechten 
worden bezwaard, tenzij onder de bij 
artikel 8 uit het decreet van 28 Decem­
ber 1888, op de wetenschappelijke, geeste­
lijke of menschlievende genootschappen 
voorziene voorwaarden (A. B., 1889, 
blz. 5.).

Ils feront de plein droit retour a la 
Colonie si, sans raison admise par le Gou­
verneur général, les missionnaires les 
laissent inoccupés pendant six années 
ininterrompues.

Zij zullen in volle recht tot de Kolonie 
terugkeeren indien, zonder door den 
Algemeen Gouverneur aanvaarde reden, 
de zendelingen deze gedurende een onaf­
gebroken tijdperk van zes jaar onbezet 
laten.

Art. 5. Art. 5.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Donné à Bruxelles, le 1 0  août 1926. Gegeven te Brussel, den 1 0 n Augustus 
1926.

ALBERT.

Par le Roi : Van ’s Konings wege,

Le M in istre  des Colonies, De M in iste r van Koloniën ,

Bon M. H otxtart.
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Mines. — La Compagnie Minière des 
Grands Lacs Africains est autorisée 
à exploiter les mines de Bilati I, 
II, III, IV et V ; Tatako I, II et III; 
Mambi I et IL

Mijnen. — De « Compagnie Minière 
des Grands Lacs Africains » is ge­
machtigd de mijnen van Bilati I, 
II, III, IV en V ; Tatako I, II en III ; 
Mambi I en II to ontginnen.

ALBERT, Roi d e s  B e l g e s , ALBERT, K o x ix g  d e r  B e l g e n ,

A tous, présents et à venir, Salut. Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H e i l .

Vu la convention du 4 janvier 1902, 
accordant une concession minière à la 
Compagnie des Chemins de fer du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs Africains ;

Gezien de overeenkomst van 4 Januari 
1902, waarbij eene mijnvergunning ver­
leend wordt aan de « Compagnie des 
Chemins de fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains » ;

Vu la convention du 9 novembre 1921, 
approuvée par décret du 30 juin 1922, qui 
modifie cette concession ;

Gezien de overeenkomst van 9 Novem­
ber 1921, goedgekeurd bij decreet van 
30 Juni 1922, waarbij deze vergunning 
gewijzigd wordt ;

Vu Notre arrêté du 24 décembre 1923, 
qui autorise la Société à faire apport d’une 
partie de ses droits à la Compagnie Mi­
nière des Grands Lacs Africains ;

Gezien Ons besluit van 24 December 
1923, waarbij gemelde Vennootschap ge­
rechtigd. wordt een deel harer rechten aan 
de « Compagnie Minière des Grande Lacs 
Africains » aan te brengen ;

Considérant que des mines d’or, d’ar­
gent, de titane et de monazite ont été 
découvertes par la Compagnie Minière des 
Grands Lacs Africains ;

Overwegende dat goud-, zilver-, tita- 
num- en monazictmijnen ontdekt werden 
door de « Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains » ;

De l ’avis de l’Administrateur Général et 
sur la proposition de Notre Ministre des 
Colonies,

Naar advies van den Algemeen Beheer­
der en op voorstel van Onzen Minister 
van Koloniën,

Nous avons arrêté et arrêtons : Wij hebben besloten en Wij besluiten :

A r t ic l e  p r e m i e r . A r t ik e l  é é n .

La Cle Minière des Grands Lacs Afri­
cains est autorisée à exploiter les conces­
sions de mines ci-après indiquées et con-

De « Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains » is gerechtigd de hierna- 
vermelde mijnvergunningen uit te baten
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f o r m é m e n t  a u x  c a r t e s  j o i n t e s  a u  p r é s e n t  
a r r ê t é .

I .  • — ■ C o n cessio n  de B i la t i  I .

L a  C l e  M i n i è r e  d e ?  G r a n d s  L a c s  A f r i ­
c a i n s  e s t  a u t o r i s é e  à  e x p l o i t e r  l e s  m i n e s  

d ’ o r ,  d ’ a r g e n t ,  d e  t i t a n e  e t  d e  m o n a z i t e ,  
s i t u é e s  d a n s  l e s  t e r r a i n s  c o m p r i s  e n t r e  l e s  
l i m i t e s  s u i v a n t e s  :

a u  n o r d  :  d u  p o i n t  a ,  l e  p l u s  r a p p r o c h é  
d e  l a  s o u r c e  d e  l a  M o n g u i  ( a f f l u e n t  d e  
d r o i t e  d e  l a  B i l a t i )  e t  s i t u é  s u r  l a  l i g n e  d e  

s é p a r a t i o n  d e s  e a u x  d e  l a  L u t u n g u r u  
( a f f l u e n t  d e  g a u c h e  d e  l a  T a y n a ,  q u i  e s t  

t r i b u t a i r e  d e  l a  L i n d i )  e t  d e  l a  B i l a t i  
( a f f l u e n t  d e  g a u c h e  d e  l a  H u n d e ,  q u i  e s t  

u n  a f f l u e n t  d e  d r o i t e  d e  l ’ O s o ) ,  c e t t e  l i g n e  
d e  s é p a r a t i o n  j u s q u ’ a u  p o i n t  b  y  s i t u é  e t  l e  
p l u s  r a p p r o c h é  d e  l a  s o u r c e  d e  l a  K a n i a -  
m a k w e  ( a f f l u e n t  d e  d r o i t e  d e  l a  X y a -  

l u n g u ,  q u i  e s t  u n  a f f l u e n t  d e  d r o i t e  d e  h  
B i l a t i )  ;

à  l ’ e s t  :  d u  p o i n t  b,  l a  l i g n e  d e  s é p a r a ­
t i o n  d e s  e a u x  d e  l a  L u t u n g u r u  e t  d e  l a  
B i l a t i  j u s q u ’ a u  p o i n t  c ,  p o i n t  d ’ i n t e r s e c .  
t i o n  d e s  l i g n e s  d e  s é p a r a t i o n  d e s  e a u x  d e  
d e  l a  L u t u n g u r u  e t  d e  l a  B i l a t i ,  d e  l a  
L u t u n g u r u  e t  d e  l a  L e p i a ,  a i n s i  q u e  d e  l a  

B i l a t i  e t  d e  l a  L e p i a .  ( L a  L e p i a  e s t  u n  
a f f l u e n t  d e  d r o i t e  d e  l a  L u h o l u ,  q u i  e s t  
t r i b u t a i r e  d e  l ’ O s o )  ;

d u  p o i n t  c ,  l a  l i g n e  d e  s é p a r a t i o n  d e s  
e a u x  d e  l a  B i l a t i  e t  d e  l a  L e p i a  j u s q u ’ a u  

p o i n t  d ,  s i t u é  s u r  c e t t e  l i g n e ,  e t  l e  p l u s  
r a p p r o c h é  d e  l a  s o u r c e  d e  l a  M a h a n g a  

( a f f l u e n t  d e  g a u c h e  d e  l a  B i l a t i )  ;
a u  s u d  :  d u  p o i n t  d ,  l a  l i g n e  d e  s é p a r a ­

t i o n  d e s  e a u x  d e  l a  B i l a t i  e t  d e  l a  L e p i a  
j u s q u ’ a u  p o i n t  e ,  s i t u é  s u r  c e t t e  l i g n e ,  e t  
l e  p l u s  r a p p r o c h é  d e  l a  s o u r c e  d e  l a  B i r i n -  
g a n i a  ( a f f l u e n t  d e  g a u c h e  d e  l a  B i l a t i )  ;

o v e r e e n k o m s t i g  d e  b i j  h e t  t e g e n w o o r d i g  
b e s l u i t  b e h o o r e n d e  k a a r t e n .

I .  —  V e rg u n n in g  B i la t i  I .

D e  «  C l e  M i n i è r e  d e s  G r a n d s  L a c s  
A f r i c a i n s  »  i s  g e r e c h t i g d  d e  g o u d - ,  z i l v e r - ,  

t i t a n u m -  e n  m o n a z i e t m i j n e n  u i t  t e  b a t e n  
w e l k e  g e l e g e n  z i j n  i n  d e  g r o n d e n  b e g r e p e n  
b i n n e n  d e  v o l g e n d e  g r e n z e n  :

t e n  N o o r d e n  :  v a n a f  p u n t  a,  h e t  k o r t s t  
n a b i j  d e  b r o n  d e r  M o n g u i  ( r e c h t e r t o e -  
v l o e i i n g  d e r  B i l a t i )  e n  g e l e g e n  o p  d e  
s c h e i d i n g s l i j n  v a n  d e  w a t e r e n  d e r  L u t u n ­
g u r u  ( l i n k e r t o e v l o e i i n g  d e r  T a y n a ,  d e ­
w e l k e  e e n e  b i j r i v i e r  d e r  L i n d i  i s )  e n  d e r  
B i l a t i ,  l i n k e r t o e v l o e i i n g  d e r  H u n d e ,  d e ­
w e l k e  e e n e  r e c h t e r t o e v l o e i i n g  d e r  O s o  i s )  ;  
d e z e  s c h e i d i n g s l i j n  t o t  b i j  p u n t  b,  a l d a a r  
g e l e g e n  e n  h e t  k o r t s t  n a b i j  d e  b r o n  
d e r  K a n i a m a k w e  ( r e c h t e r t o e v l o e i i n g  d e r  
N y a l u n g u ,  d e w e l k e  e e n e  r e c h t e r t o e v l o e i ­

i n g  d e r  B i l a t i  i s )  ;
t e n  O o s t e n  :  v a n a f  p u n t  b,  d e  s c h e i d i n g s ­

l i j n  v a n  d e  w a t e r e n  d e r  L u t u n g u r u  e n  
d e r  B i l a t i  t o t  b i j  p u n t  c ,  d o o r s n i j p u n t  d e r  
s c h e i d i n g s l i j n  v a n  d e  w a t e r e n  d e r  L u t u n ­
g u r u  e n  d e r  B i l a t i ,  d e r  L u t u n g u r u  e n  d e r  
L e p i a ,  a l s m e d e  d e r  B i l a t i  e n  d e r  L e p i a .  

( D e  L e p i a  i s  e e n e  r e c h t e r t o e v l o e i i n g  d e r  
L u h o l u ,  d e w e l k e  e e n e  b i j r i v i e r  d e r  O s o  i s ) ;

v a n  p u n t  c ,  d e  s c h e i d i n g s l i j n  v a n  d e  
w a t e r e n  d e r  B i l a t i  e n  d e r  M e p i a  t o t  b i j  
p u n t  d,  g e l e g e n  o p  d e z e  l i j n ,  e n  h e t  k o r t s t  
n a b i j  d e  b r o n  d e r  M a h a n g a  ( l i n k e r t o e ­
v l o e i i n g  d e r  B i l a t i )  ;

t e n  Z u i d e n  :  v a n  a f  p u n t  d,  d e  s c h e i ­
d i n g s l i j n  v a n  d e  w a t e r e n  d e r  B i l a t i  e n  
d e r  L e p i a  t o t  b i j  p u n t  e ,  g e l e g e n  o p  d e z e  

l i j n  e n  h e t  k o r t s t  n a b i j  d e  b r o n  d e r  B i r i n -  
g a n i a  ( l i n k e r t o e v l o e i i n g  d e r  B i l a t i )  ;



— 973 —

du point e, la ligne de séparation des 
eaux de la Bilamo (affluent de gauche de 
la Bilati) et de la Ljgembe (affluent de 
droite de la Lepia) jusqu’au point ƒ, situé 
sur cette ligne, et le plus rapproché de la 
source de la Tatako (affluent de gauche 
de la Bilati) ;

à l ’ouest : du point ƒ, la ligne de sépa­
ration des eaux de la Bilamo et de la 
Tatako jusqu’au point g, situé sur cette 
ligne, et le plus rapproché de la souroe de 
la Bilamo ;

du point g  au point h, conffluent de la 
Bilamo dans la Bilati, une droite reliant 
le point g  à cette source, puis le thalweg 
de la Bilamo ;

du point h, la rive droite de la Bilati 
jusqu’au point i , situé au confluent de la 
Mongui ;

du point i , la rive gauche de la Mongui 
jusqu’à sa source et de là une droite jus­
qu’au point a.

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser neuf mille cinq cent quatre-vingt 
deux hectares.

II. — C o n cessio n  de  B i l a t i  I I .

La Cle Minière des Grands Lacs Afri­
cains est autorisée à exploiter les mines 
d’or, d’argent, de titane et demonazite, 
situées dans les terrains compris entre les 
limites suivantes :

au nord : du point a , situé au confluent 
de la Kaboso (affluent de gauche de la 
Bilati, qui est un affluent de gauche de la 
Hunde, laquelle est un affluent de droite 
de l ’Oso), la rive gauche de la Bilati jus­
qu’au point b, conffluent de la Mengui 
(affluent de droite de la Bilati) ;

à l’est : du point b au point c, confluent

v a n a f  p u n t  e ,  d e  s c h e i d i n g s l i j n  v a n  d e  
w a t e r e n  d e r  B i l a m o  ( l i n k e r t o e v l o e i i n g  
d e  B i l a t i )  e n  d e r  L i s e m b e  ( r e c h t e r t o e -  
v l o e i i n g  d e r  L e p i a )  t o t  b i j  p u n t  / ,  g e l e g e n  
o p  d e z e  l i j n ,  e n  h e t  k o r t s t  n a b i j  d e  b z o n  
d e r  T a t a k o  ( l i n k e r t o e v l o e i i n g  d e r  B i l a t i )  ;

t e n  W e s t e n  :  v a n a f  p u n t  / ,  d e  s c h e i d i n g s ­
l i j n  v a n  d e  w a t e r e n  d e r  B i l a m o  e n  d e r  
T a t a k o  t o t  b i j  p u n t  g,  g e l e g e n  o p  d e z e  
l i j n  e n  h e t  k o r t s t  n a b i j  d e  b r o n  d e r  
B i l a m o  ;

v a n a f  p u n t  g, t o t  b i j  p u n t  h,  s a m e n ­
v l o e i i n g  d e r  B i l a m o  i n  d e  B i l a t i ,  e e n e  
r e c h t e  l i j n  w e l k e  p u n t  g  m e t  d e z e  b r o n  
v e r b i n d t ,  v e r v o l g e n s  d e  t h a l w e g  d e r  
B i l a m o  ;

v a n a f  p u n t  h,  d e  r e c h t e r o e v e r  d e r  B i l a t i  
t o t  b i j  p u n t  i , g e l e g e n  b i j  d e  s a m e n ­
v l o e i i n g  d e r  M a n g u i  ;

v a n a f  p u n t  i , d e  l i n k e r o e v e r  d e r  M a n g u  
t o t  b i j  h a r e  b r o n  e n  v a n  d a a r  e e n e  r e c h t e  
l i j n  t o t  b i j  p u n t  a.

D e  o p p e r v l a k t e  d i e r  g r o n d e n  z a l  n e g e n  
d u i z e n d  v i j f h o n d e r d  t w e e - e n - t a c h t i g  h e c ­
t a r e n  n i e t  m o g e n  t e  b o v e n  g a a n .

II. — Vergunning B i la t i  II.

D e  «  C l e  M i n i è r e  d e s  G r a n d s  L a c -  
A f r i c a i n s  »  i s  g e r e c h t i g d  d e  g o u d - ,  z i l v e r - ,  
t i t a n u m -  e n  m o n a z i e t m i j n e n  u i t  t e  b a t e n  
w e l k e  g e l e g e n  z i j n  i n  d e  g r o n d e n  b e g r e p e n  
b i n n e n  d e  v o l g e n d e  g r e n z e n  :

t e n  N o o r d e n  ;  v a n  a f  p u n t  a,  g e l e g e n  
b i j  d e  s a m e n v l o e i i n g  d e r  K a b o s o  ( l i n k e r ­

t o e v l o e i i n g  d e r  B i l a t i ,  d e w e l k e  e e n e  l i n k e r ­
t o e v l o e i i n g  d e r  H u n d e  i s ,  d e w e l k e  e e n e  
r e c h t e r - t o e v l o e i i n g  d e r  O s o  i s ) ,  d e  l i n k e r ­
o e v e r  d e r  B i l a t i  t o t  b i j  p u n t  b, s a m e n ­
v l o e i i n g  d e r  M o n g u i  ( r e c h t e r t o e v l o e i i n g  
d e r  B i l a t i )  ;

t e n  O o s t e n  :  v a n  a f  p u n t  b t o t  b i j63
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d e  l a  r i v i è r e  B i l a m o  ( a f f l u e n t  d e  g a u c h e  d e  
l a  B i l a t i )  l a  r i v e  d r o i t e  d e  l a  B i l a t i  ;

a u  s u d  :  d u  p o i n t  c  a u  p o i n t  d ,  s i t u é  
s u r  l a  l i g n e  d e  s é p a r a t i o n  d e s  e a u x  d e  l a  
T a t a k o  ( a f f l u e n t  d e  g a u c h e  d e  l a  B i l a t i )  
e t  d e  l a  B i l a m o ,  e t  l e  p l u s  r a p p r o c h é  d e  

l a  s o u r c e  d e  c e t t e  d e r n i è r e ,  l e  t h a l w e g  d e  
l a  B i l a m o  j u s q u ’ à  l a  s o u r c e ,  p u i s  u n e  
d r o i t e  j u s q u ’ a u  p o i n t  d  ;

à  l ’ o u e s t  :  d u  p o i n t  d  a u  p o i n t  a ,  u n e  
d r o i t e  j o i g n a n t  l e  p o i n t  d  à  l a  s o u r c e  d e  l a  
K a b o s o ,  p u i s  l a  t h a l w e g  d e  l a  K a b o s o .

L a  s u p e r f i c i e  d e  c e s  t e r r a i n s  n e  p o u r r a  
d é p a s s e r  s e p t  m i l l e  t r o i s  c e n t  s o i x a n t e -  

s e p t  h e c t a r e s .
I I I .  — ■  C o n cessio n  de  B i la t i  I I I .

L a  C l e  M i n i è r e  d e s  G r a n d s  L a c s  A f r i ­
c a i n s  e s t  a u t o r i s é e  à  e x p l o i t e r  l e s  m i n e s  
d ’ o r ,  d ’ a r g e n t ,  d e  t i t a n e  e t  d e  m o n a z i t e ,  

s i t u é e s  d a n s  l e s  t e r r a i n s  c o m p r i s  e n t r e  l e s  
l i m i t e s  s u i v a n t e s  :

a u  n o r d  :  d u  p o i n t  a ,  s i t u é  s u r  l a  l i g n e  
d e  s é p a r a t i o n  d e s  e a u x  d e  l a  B i l a t i  
( a f f l u e n t  d e  g a u c h e  d e  l a  H u n d e ,  q u i  e s t  
u n  a f f l u e n t  d e  d r o i t e  d e  l ’ O s o )  e t  d e  l a  
H u n d e ,  e t  l e  p l u s  r a p p r o c h é  d e  l a  s o u r c e  
d e  l a  T s h i n d a  ( a f f l u e n t  d e  d r o i t e  d e  l a  

B i l a t i ) ,  l a  l i g n e  d e  s é p a r a t i o n  d e s  e a u x  d e  
l a  B i l a t i  e t  d e  l a  H u n d e  j u s q u ’ a u  p o i n t  6 ,  
s i t u é  s u r  c e t t e  l i g n e  e t  l e  p l u s  r a p p r o c h é  
d e  l a  s o u r c e  d e  l a  H u n d e  ;

d u  p o i n t  b,  l a  l i g n e  d e  s é p a r a t i o n  d e s  
e a u x  d e  l a  B i l a t i  e t  d e  l a  H a u t e  L i n d i  
j u s q u ’ a u  p o i n t  c ,  a u  s o m m e t  d u  m o n t  
M u k u k a  ( l i g n e  d e  s é p a r a t i o n  d e s  e a u x  d e  
l a  L u t u n g u r u  e t  d e  l a  L i n d i  ( l a  L u t  u n -  
g u r u  e s t  u n  a f f l u e n t  d e  g a u c h e  d e  l a  T a y n a ,  
q u i  e s t  u n  a f f l u e n t  d e  g a u c h e  d e  l a  L u b e r o ,  

l a q u e l l e  e s t  u n  a f f l u e n t  d e  d r o i t e  d e  l a  
L indi - B i l a t i )  ;

p u n t  c ,  s a m e n v l o e i i n g  d e r  B i l a m o - r i v i e r  
( l i n k e r t o e v l o e i i n g  d e r  B i l a t i ) ,  d e  r e c h t e r ­

o e v e r  d e r  B i l a t i  ;  %
t e n  Z u i d e n  :  v a n  a f  p u n t  c  t o t  bij 

p u n t  d,  g e l e g e n  o p  d e  s c h e i d i n g s l i j n  v a n  
d e  w a t e r e n  d e r  T a t a k o  ( l i n k e r t o e v l o e i i n g :  
d e r  B i l a t i )  e n  d e r  B i l a m o  e n  h e t  k o r t s t ,  
n a b i j  d e  b r o n  d e z e r  l a a t s t e ,  d e  t h a l w e g  
d e r  B i l a m o  t o t  b i j  h a r e  b r o n ,  v e r v o l g e n a  

e e n e  r e c h t e  l i j n  t o t  b i j  p u n t  6  ;
t e n  W e s t e n  :  v a n  a f  p u n t  d  t o t  b i j  

p u n t  a,  e e n e  r e c h t e  l i j n  w e l k e  p u n t  d  m e t  
d e  b r o n  d e r  K a b o s o  v e r b i n d t ,  v e r v o l g e n s  
d e  t h a l w e g  d e r  K a b o s o .

D e  o p p e r v l a k t e  d i e r  g r o n d e n  z a l  z e v e n  
d u i z e n d  d r i e h o n d e r d  z e v e n  e n  z e s t i g  h e c ­

t a r e n  n i e t  m o g e n  t e  b o v e n  g a a n .
I I I .  —  V e rg u n n in g  B i la t i  I I I .

D e  «  C l e  M i n i è r e  d e s  G r a n d s  L a c s  A f r i ­
c a i n s  »  i s  g e r e c h t i g d  d e  g o u d - ,  z i l v e r -  

t i t a n u m -  e n  m o n a z i e t m i j n e n  u i t  t e  b a t e n  
w e l k e  g e l e g e n  z i j n  i n  d e  g r o n d e n ,  b e g r e p e n  
b i n n e n  d e  v o l g e n d e  g r e n z e n  :  

t e n  N o o r d e n  :  v a n  a f  p u n t  a.  g e l e g e n  o p  
d e  s c h e i d i n g s l i j n  v a n  d e  w a t e r e n  d e r  

B i l a t i  ( l i n k e r t o e v l o e i i n g  d e r  H u n d e ,  d e ­
w e l k e  e e n e  r e c h t e r t o e v l o e i i n g  d e r  O s o  i s ) :  

e n  d e r  H u n d e ,  e n  h e t  k o r t s t  n a b i j  d e  
b r o n  d e r  T s h i n d a  ( r e c h t e r t o e v l o e i i n g  d e r  

B i l a t i ) ,  d e  s c h e i d i n g s l i j n  v a n  d e  w a t e r e n  
d e r  B i l a t i  e n  d e r  H u n d e  t o t  b i j  p u n t  b, 

g e l e g e n  o p  d e z e  l i j n  e n  h e t  k o r t s t  n a b i j  de 
b r o n  d e r  H u n d e  ;

v a n a f  p u n t  b,  d e  s c h e i d i n g s l i j n  v a n  d e  
w a t e r e n  d e r  B i l a t i  e n  d e r  b o v e n - L i n d i  

t o t  b i j  p u n t  c ,  o p  h e t  t o p p u n t  v a n  d e n  
M u k u k a b e r g  ( s c h e i d i n g s l i j n  v a n  d e  w a ­
t e r e n  d e r  L u t u n g u r u  e n  d e r  L i n d i ) ,  ( d e  
L u t u n g u r u  i s  e e n e  l i n k e r t o e v l o e i i n g  d e r  
T a y n a  w e l k e  e e n e  l i n k e r t o e v l o e i i n g  d e r  
L u b e r o  i s ,  d e w e l k e  e e n e  r e c h t c r t o e v l o e i i n g ,  
d e r  L i n d i - B i l a t i  i s )  ;
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Du point c, la ligne de séparation des 
eaux de la Bilati et de la Lutunguru jus­
qu’au point d, situé sur cette ligne, et le 
plus rapproché de la source de la Mongui 
(affluent de droite de la Bilati) ;

à l ’est : du point d , une droite joignant 
ce point à la source de la Mongui, puis la 
rive gauche de la Mongui jusqu’à son con­
fluent dans la Bilati, point c ;

au sud : du point c, la rive gauche de la 
Bilati jusqu’au point /, confluent de la 
Tshinda ;

à l ’ouest : du point /, le thalweg de la 
Tshinda jusqu’à la source, puis une droite 
jusqu’au point a.

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser huit mille neuf cent septante- 
neuf hectares.

IY. — C o n cess io n  d e  B i l a t i  I V .

La Cle Minière des Grands Lacs Afri­
cains est autorisée à exploiter les mines 
d’or, d’argent, de titane et de monazite, 
situées dans les terrains compris entre les 
limites suivantes :

au nord-ouest : du point a , confluent 
de la Tatako (affluent de gauche de la 
Bilati, qui est un affluent de gauche de la 
Hunde, laquelle est un affluent de droite 
de l ’Oso), la rive gauche de la Bilati jus­
qu’au point b, confluent de la Kaboso 
(affluent de gauche de la Bilati) ;

au nord-est : du point b, le thalweg de 
la Kaboso jusqu’à sa source, puis une 
droite jusqu’au point c, situé sur la ligne 
de séparation des eaux de la Tatako et 
de la Bilamo (affluent de gauche de la 
Bilati), et le plus rapproché de la source 
de la Bilamo ;

au sud-ouest : du point c au point a ,

V a n a f  p u n t  c ,  d e  s c h e i d i n g s l i j n  van d e  
w a t e r e n  d e r  B i l a t i  e n  d e r  L u t u n g u r u  t ô t  
b i j  p u n t  d,  g e l e g e n  o p  d e z e  l i j n  e n  h e t  
k o r t s t  n a b i j  d e  b r o n  d e r  M o n g u i  ( r e c h t e r -  
t o e v l o e i i n g  d e r  B i l a t i )  ;

t e n  O o s t e n  :  v a n a f  p u n t  d,  e e n e  r e c h t e  
l i j n  w e l k e  d i t  p u n t  m e t  d e  b r o n  d e r  
M o n g u i  v e r b i n d t ,  v e r v o l g e n s  d . e  l i n k e r ­
o e v e r  d e r  M o n g u i  t o t  b i j  h a r e  s a m e n ­
v l o e i i n g  i n  d e  B i l a t i ,  p u n t  c ;

t e n  Z u i d e n  :  v a n a f  p u n t  e,  d e  l i n k e r ­
o e v e r  d e r  B i l a t i  t o t  b i j  p u n t  / ,  s a m e n ­
v l o e i i n g  d e r  T s h i n d a  ;

t e n  W e s t e n  :  v a n a f  p u n t  / ,  d e  t h a l w e g  
d e r  T s h i n d a  t o t  b i j  d e  b r o n ,  v e r v o l g e n s  
e e n e  r e c h t e  l i j n  t o t  b i j  p u n t  a.

D e  o p p e r v l a k t e  d i e r  g r o n d e n  z a l  a c h t  
d u i z e n d  n e g e n h o n d e r d  n e g e n -  e n  z e v e n t i g  
h e c t a r e n  n i e t  m o g e n  t e  b o v e n  g a a n .

I V .  — V e rg u n n in g  B i la t i  I V .

D e  «  C l e  M i n i è r e  d e s  G r a n d s  L a c s  
A f r i c a i n s  »  i s  g e r e c h t i g d  d e  g o u d - ,  z i l v e r - ,  

t i t a n u m -  e n  m o n a z i e t m i j n e n  u i t  t e  b a t e n  
w e l k e  g e l e g e n  z i j n  i n  d e  g r o n d e n  b e g r e p e n  
b i n n e n  d e  v o l g e n d e  g r e n z e n  :  

t e n  N o o r d - W e s t e n  :  v a n a f  p u n t  a , s a ­
m e n v l o e i i n g  d e r  T a t a k o  ( l i n k e r t o e v l o e i i n g  
d e r  B i l a t i ,  d e w e l k e  e e n e  l i n k e r t o e v l o e i i n g  
d e r  H u n d e  i s ,  d e w e l k e  e e n e  r e c h t e r t o e -  
v l o e i i n g  d e r  O s o  i s )  ;  d e  l i n k e r o e v e r  d e r  
B i l a t i  t o t  b i j  p u n t  b,  s a m e n v l o e i i n g  d e r  
K a b o s o  ( l i n k e r t o e v l o e i i n g  d e r  B i l a t i )  ;

t e n  N o o r d - O o s t e n  :  v a n a f  p u n t  b ,  d e  
t h a l w e g  d e r  K a b o s o  t o t  b i j  h a r e  b r o n ,  v e r ­
v o l g e n s  e e n e  r e c h t e  l i j n  t o t  b i j  p u n t  c ,  
g e l e g e n  o p  d e  s c h e i d i n g s l i j n  v a n  d e  
w a t e r e n  d e r  T a t a k o  e n  d e r  B i l a m o  ( l i n k e r ­

t o e v l o e i i n g  d e r  B i l a t i ) ,  e n  h e t  k o r t s t  
n a b i j  d e  b r o n  d e r  B i l a m o  ;

t e n  Z u i d - W e s t e n  :  v a n a f  p u n t  c ,  t o t  b i j
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la ligne de séparation des eaux de la 
Bilati et de la Tatako.

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser huit mille trente hectares.

V. — C o n cess io n  de  B i l a t i  V.

La Cle Minière des Grands Lacs Afri­
cains est autorisée à exploiter les mines 
d’or, d’argent, de titane et de monazite, 
situées dans les terrains compris entre les 
limites suivantes :

au nord : du point a , situé à l’intersec­
tion de la ligne de séparation des eaux 
de la Bilati (affluent de gauche de la 
Hunde) et de la Hunde (affluent de droite 
de l’Oso) par mie droite orientée -suivant 
le nord magnétique et passant par le con­
fluent de la Mambi et de la Bilati. (La 
Mambi est un affluent de gauche de la 
Bilati), cette ligne de séparation des eaux 
jusqu’au point b, y  situé, et le plus rap­
proché de la source de la Tschinda 
(affluent de droite de la Bilati) ;

à l ’est : du point b, une droite joignant 
ce point à la source de la Tshinda, puis le 
thalweg de ce cours d’eau jusqu’à son 
confluent dans la Bilati, point c ;

du point c, la rive gauche de la Bilati 
jusqu’au confluent de la Tatako (affluent 
de gauche), point d  ;

du point d  au point e, sommet du 
Mont Mugo sw  la ligne de séparation des 
eaux de la Tatako et de la Mambi (affluent 
de gauche de la Bilati) une ligne droite ;

au sud : du point e au point /, con­
fluent de la Mambi dans la Bilati, la ligne 
de séparation des eaux de la Bilati et de 
la Mambi ;

à l’ouest : du point ƒ au point a , une

p u n t  a, d e  s c h e i d i n g s l i j n  v a n  d e  w a t e r e n  
d e r  B i l a t i  e n  d e r  T a t a k o .

D e  o p p e r v l a k t e  d i e r  g r o n d e n  z a l  a c h t ­
d u i z e n d  d e r t i g  h e c t a r e n  n i e t  m o g e n  t e  
b o v e n  g a a n .

V. — V e rg u n n in g  B i la t i  V.

D e  «  C l e  M i n i è r e  d e s  G r a n d s  L a c s  A f r i ­
c a i n s  »  i s  g e r e c h t i g d  d e  g o u d - ,  z i l v e r - ,  

t i t a n u m -  e n  m o n a z i e t m i j n e n  u i t  t e  b a t e n  
w e l k e  g e l e g e n  z i j n  i n  d e  g r o n d e n  b e g r e p e n  
b i n n e n  d e  v o l g e n d e  g r e n z e n  :

t e n  N o o r d e n  :  v a n a f  p u n t  a , g e l e g e n  o p  
h e t  s n i j p u n t  v a n  d e  s c h e i d i n g s l i j n  d e r  
w a t e r e n  v a n  d e  B i l a t i  ( l i n k e r t o e v l o e i i n g  
d e r  H u n d e )  e n  d e r  H u n d e  ( r e c h t e r t o e -  
v l o e i i n g  d e r  O s o )  d o o r  e e n e  r e c h t e  l i j n  
g e r i c h t  v o l g e n s  h e t  m a g n e t i s c h  N o o r d e n  
e n  d e  s a m e n v l o e i i n g  d e r  M a m b i  e n  d e r  
B i l a t i  d o o r t r e k k e n d .  ( D e  M a m b i  i s  e e n e  
l i n k e r t o e v l o e i i n g  d e r  B i l a t i ) ,  d e z e  s c h e i ­
d i n g s l i j n  v a n  d e  w a t e r e n  t o t  b i j  p u n t  b, 

e r  g e l e g e n ,  e n  h e t  k o r t s t  n a b i j  d e  b r o n  d e r  
T s h i n d a  ( r e c h t e r t o e v l o e i i n g  d e r  B i l a t i )  ;

t e n  O o s t e n  :  v a n a f  p u n t  b,  e e n e  r e c h t e  
l i j n  w e l k e  d i t  p u n t  m e t  d e  b r o n  d e r  
T s h i n d a  v e r b i n d t  ;  v e r v o l g e n s  d e  t h a l w e g  
v a n  d e z e n  w a t e r l o o p ,  t o t  b i j  z i j n e n  s a m e n ­
l o o p  m e t  d e  B i l a t i ,  p u n t  c  ;

v a n a f  p u n t  c ,  d e  l i n k e r o e v e r  d e r  B i l a t i  
t o t  b i j  d e  s a m e n v l o e i i n g  d e r  T a t a k o  

( l i n k e r t o e v l o e i i n g )  p u n t  d  ;
v a n a f  p u n t  d, t o t  b i j  p u n t  e ,  t o p p u n t  

v a n  d e n  N u g o b e r g  o p  d e  s c h e i d i n g s l i j n  
v a n  d e  w a t e r e n  d e r  T a t a k o  e n  d e r  M a m b i  

( l i n k e r t o e v l o e i i n g  d e r  B i l a t i ) ,  e e n e  r e c h t e  
l i j n  ;

t e n  Z u i d e n  :  v a n a f  p u n t  e t o t  b i j  
p u n t  ƒ ,  s a m e n v l o e i i n g  d e r  M a m b i  i n  d e  

B i l a t i ,  d e  s c h e i d i n g s l i j n  v a n  d e  w a t e r e n  
d e r  B i l a t i  e n  d e r  M a m b i  ;  

t e n  W e s t e n  :  v a n a f  p u n t  ƒ  t o t  b i j
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droite orientée suivant le nord magné­
tique.

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser cinq mille six cent vingt-sept 
hectares.

punt a, eene rechte lijn gericht volgens 
het magnetisch Noorden.

De oppervlakte dier gronden zal vijf 
duizend zeshonderd zeven-en-twintig 
hectaren niet mogen te boven gaan.

VI. —■ Concession de TataJco I.

La Cle Minière des Grands Lacs Afri­
cains est autorisée à exploiter les mines 
d’or, d ’argent, de titane et de monazite, 
situées dans les terrains compris entre les 
limites suivantes :

au nord-ouest : du point a, confluent 
de la Tatako et de la Bilati (la Tatako est 
un affluent de gauche de la Bilati, qui est 
un affluent de gauch) de la Hunde, 
laquelle est un affluent de droite de l’Oso), 
la ligne de séparation des eaux de la 
Tatako et de la Bilati jusqu’au point 6, 
situé sur la ligne de séparation des eaux 
de la Tatako et de la Bilamo (affluent de 
gauche de la Bilati), et le plus rapproché 
de la source de la Bilamo ;

à l’est : du point b, la ligne de sépara­
tion des eaux de la Tatakc et de la Bilamo 
jusqu’au point c, situé sur cette ligne, et 
le plus rapproché de la source de la 
Tatako ;

au sud-est : une droite du point c à la 
source de la Tatako, puis le thalweg de 
cette rivière jusqu’à son confluent dans la 
Bilati, point a.

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser huit mille six cent quinze hec­
tares.

VII. —• Concession de Tatako II.

La Cie Minière des Grands Lacs Afri­
cains est autorisée à exploiter les mines 
d’or, d’argent, de titane et de monazite. 
situées dans les terrains compris entre les 
limites suivantes :

VI. — Vergunning Tatako I.

De « Cle Minière des Grands Lacs 
Africains » is gerechtigd de goud-, zilver- 
titanum- en monazietmijnen uit te baten 
welke gelegen zijn in de gronden begrepen 
binnen de volgende grenzen :

ten Noord-Westen : vanaf punt a, sa­
menvloeiing der Tatako en der Bilati (de 
Tatako is eene linkertoevloeiing der 
Bilati, dewelke eene linkertoevloeiing der 
Hunde is, dewelke eene rechtertoe- 
toevloeiing der Oso is), de scheidingslijn 
van de wateren der Tatako en der Bilati 
tot bij punt b, gelegen op d.e scheidings­
lijn van de wateren der Tatako en der 
Bilamo (linkertoevloeiing der Bilati), en 
het kortst nabij de bron der Bilamo ;

ten Oosten : vanaf punt b, de schei­
dingslijn van de wateren der Tatako en 
der Bilamo tot bij punt c, gelegen op deze 
lijn, en het kortst nabij de bron der 
Tatako ;

ten Zuid-Oosten: eene rechte lijn vanaf 
punt c, naar de bron der Tatako, vervol­
gens de thalweg dezer rivier tot bij hare 
samenvloeiing in de Bilati, punt a.

De oppervlakte dier gronden zal acht 
duizend zeshonderd vijftien hectaren 
niet mogen te boven gaan.

VII. — Vergunning Tatako II.

De « Cle Minière des Grands Lacs 
Africains » is gerechtigd de goud-, zilver-, 
titanum- en monazietmijnen uit te baten 
welke gelegen zijn in d.e gronden begrepen 
binnen de volgende grenzen :
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au nord : du point a, confluent de 
l’Anata (affluent de gauche de la Tatako) 
et de la Tatako (affluent de gauche de la 
Bilati, qui est un affluent de gauche de la 
Hunde, laquelle est un affluent de droite 
de l’Oso) au point b, le thalweg de la 
Tatako jusqu’à sa source, puis une droite 
joignant le point b ;

à l’est : du point b, situé sur la ligne de 
séparation des eaux de la Tatako st de 
Bilamo (affluent de gauche de la Bilati); 
et le plus rapproché de la source de la 
Tatako, la ligne de séparation des eaux de 
la Tatako et de la Lisembe (affluent de 
droite de la Lepia, qui est un affluent de 
droite de la Luhtlu, tributaire de l’Oso), 
jusqu’au point c, situé sur cette ligne et le 
plus rapproché de la source de la Suru 
(affluent de droite de la Lisembe) ;

au sud : du point c, la ligne de sépara, 
tion des eaux de la Tatako et de la Mambi 
(affluent de gauche de la Bilati) jusqu’au 
point d, situé sur cette ligne, et le plus 
rapproché de la source de la rivière 
Anata ;

à l ’ouest : du point d, une droite jus­
qu’à la source de l’Anata, puis le thalweg 
de l’Anata jusqu’à son confluent dans la 
Bilati, point.®.

La superficie de ces terrains ne pcurra 
dépasser huit mille quatre cent septante- 
huit hectares.

VIII. — Concession de Tatako II I .

La Cle Minière des Grands Lacs Afri­
cains est autorisée à exploiter les mines 
d’or, d’argent, de titane et demonazite, 
situées dans les terrains compris entre les 
limites suivantes :

au nord : du point a, confluent de la 
Tatako et de la Bilati (la Tatako est un

ten Noorden : vanaf punt g, samen­
vloeiing der Anata (linkertoevloeiing der 
Tatako) en der Tatako (linkertoevloeiing 
der Bilati, dewelke eene linkertoevloeiing 
der Hunde is, dewelke eene rechtertoe- 
vloeiing der Oso is) tot bij punt 6, de 
thalweg der Tatako tot bij hare bron, 
vervolgens eene rechte lijn, welke punt b 
vervoegt ;

ten Oosten : vanaf punt b, gelegen op de 
scheidingslijn van de wateren der Tatako 
en der Bilamo (linkertoevloeiing d.er 
Bilati), en het kortst nabij de bron der 
Tatako, de scheidingslijn van de wateren 
der Tatako en der Lisembe (rechtertoe- 
vloeiing der Lepia, dewelke eene rechter - 
toevloeiing der Lunolu, bijrivier der Oso 
is), tot bij punt c, gelegen op deze lijn, en 
het kortst nabij de bron der Sury (rech- 
tertoevloeiing der Lisembe) ;

ten Zuiden : vanaf punt c, de schei­
dingslijn van de wateren der Tatako en 
der Mambi (linkertoevloeiing der Bilati) 
tot bij punt d, gelegen op deze lijn en het 
kortst nabij de bron der Anata ;

ten Westen : vanaf punt d, eene rechte 
lijn tot bij de bron der Anata, vervolgens 
de thalweg der Anata tot bij hare samen­
vloeiing in de Bilati, punt a.

De oppervlakte dier gronden zal acht 
duizend vierhonderd acht-en-zeventig 
hectaren niet mogen te boven gaan.

VIII. —• Vergunning Tatako III.

De « Cle Minière des Grands Lacs 
Africains » is gerechtigd de goud-, zilver-, 
titanum- en monazietmijnen uit te baten 
welke gelegen zijn in de gronden begre­
pen binnen de volgende grenzen :

ten Noorden : van af punt a, samen­
vloeiing der Tatako en der Bilati (de

*
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affluent de gauche de la Bilati, qui est un 
affluent de gauche de la Hunde (laquelle 
est un affluent de droite de l’Oso), au 
point b, confluent de l’Anata (affluent de 
gauche de la Bilati), le thalweg de la 
Tatako ;

à l est : du point b, le thalweg de 
l ’Anata jusqu’à sa source, puis une droite 
jusqu’au point c, point le plus rapproché 
de le source précitée, et situé sur la ligne 
de séparation des eaux de la Tatako et de 
la Mambi (affluent de gauche de la Bi­
lati) ;

au sud : du point c, la ligne de sépara­
tion des eaux de la Tatako et de la Mambi 
jusqu’au point d, sommet du Mont Mugo, 
situé sur cette ligne ;

à l’ouest : du point d au point a, une 
ligne droite.

La superficie de ces terrains ne pourra 
•dépasser six mille six cent seize hectares.

IX. ■— Concession de Mambi I.

La Cle Minière des Grands Lacs Afri­
cains est autorisée à exploiter les mines 
-d’or, d’argent, de titane et de monazite, 
situées dans les terrains compris entre les 
limites suivantes :

au nord : du peint a, confluent de la 
Mambi et de la Bilati. (La Mambi est un 
affluent de gauche de la Bilati qui est un 
affluent de gauche de la Hunde, laquelle 
est un affluent de droite de l’Oso), la ligne 
de séparation des eaux de la Bilati et de 
la Mambi jusqu’au sommet du Mont 
Mugo, sur la ligne de séparation des eaux 
de la Mambi et de la Tatako (affluent de 
gauche de la Bilati) ;

du point b, la ligne de séparation des

Tatako is eene linkertoevloeiing der 
Bilati, dewelke eene linkertoevloeiing 
der Hunde is, dewelke eene rechter- 
toevloeiing der Oso is), tot bij punt b, 
samenvloeiing der Amata (linkertoevloeiing 
der Bilati), de thalweg der Tatako ;

ten Oosten : vanaf punt b, de thalweg 
der Anata tot bij hare bron, vervolgens 
eene rechte lijn tot bij punt c, het kortst 
nabij gelegen punt met betrekking tot 
voormelde bron, en gelegen op de schei­
dingslijn van de wateren der Tatako en 
der Mambi (linkertoevloeiing der Bilati);

ten Zuiden : vanaf punt c, de schei­
dingslijn van de wateren der Tatako en 
der Mambi tot bij punt d, toppunt van 
de Mugo-berg, gelegen op deze lijn ;

ten Westen : vanaf punt d, tot bij 
punt a, eene rechte lijn.

De oppervlakte dier gronden zal zes 
duizend zeshonderd zestien hectaren niet 
mogen te boven gaan.

IX. — Vergunning Mambi I.

De « Cle Minière des Grands Lacs 
Africains » is gerechtigd de goud-, zilver-, 
titanum- en monazietmijnen uit te baten 
welke gelegen zijn in de gronden begrepen 
binnen de volgende grenzen ;

ten Noorden : vanaf punt a, samen­
vloeiing der Mambi en der Bilati (De 
Mambi is eene linkertoevloeiing der 
Bilati, dewelke eene linkertoevloeiing der 
Hunde is, dewelke eene rechtertoe- 
vloeiing der Oso is), de scheidingslijn van 
de wateren der Bilati en der Mambi tot 
bij punt b, toppunt van de Mugoberg 
op de scheidingslijn van de wateren der 
Mambi en der Tatako (linkertoevloeiing 
der Bilati) ;

vanaf punt 6, de scheidingslijn van de
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eaux de la Mambi et de la Tatako jus­
qu’au point c ;

à l’est : du point c, situé sur la ligne de 
séparation des eaux de la Tatako et de la 
Lisembe (affluent de droite de la Lepia 
qui est un affluent de droite de la Luholu, 
tributaire de l’Oso) et le plus rapproché 
de la source de la Suru (affluent de droite 
de la Lisembe), la ligne de séparation des 
eaux de la Mambi et de la Lisembe jus­
qu’au point d, y situé, et le plus rappro­
ché de 1î source de la Mambi ;

au sud : du point d au point a, une 
droite joignant le point d à la source de la 
Mambi, puis le thalweg de cette rivière 
jusqu’à son confluent.

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser neuf mille sept cent vingt-cinq 
hectares.

X. — Concession de Mambi II.

La Cle Minière des Grands Lacs Afri­
cains est autorisée à exploiter les mines 
d’or, d’argent, de titane et de monazite, 
situées dans les terrains compris entre les 
limites suivantes :

au nord : du point a, confluent de la 
Mambi et de la Bilati (la Mambi est un 
affluent de gauche de la Bilati, qui est 
elle-même un affluent de gauche de la 
Hunde et un sous-affluent de droite de 
l’Oso), le thalweg de la Mambi jusqu’à 
sa source, puis une droite jusqu’au 
point b, situé sur la ligne de séparation 
des eaux de la Mambi et de la Lisembe 
(affluent de droite de la Lepia, qui est un 
affluent de droite de la Luholu, tributaire 
de l’Oso), et le plus rapproché de la source 
de la Mambi.

Au sud : du point b au point c la ligne 
de séparation des eaux de la Mambi et de

wateren der Mambi en der Tatako tôt 
punt c ;

ten Oosten : van af punt c, gelegen op de 
scheidingslijn van de wateren der Tatako 
en der Lisembe (rechtertoevloeiing der 
Lepia, dewelke eene rechtertoevloeiing 
der Luholu is, bijrivier der Oso), en het 
kortst nabij de bron der Suru (rechter­
toevloeiing der Lisembe), de scheidings­
lijn van de wateren der Mambi en der 
Lisembe tot bij punt d, er gelegen, en het 
kortst nabij de bron der Mambi ;

ten Zuiden : vanaf punt d, tot bij 
punt a, eene rechte lijn welke punt d met 
de bron der Mambi verbindt, vervolgens 
de thalweg dezer laatste rivier tot bij 
hare samenvloeiing.

De oppervlakte dier grond.en zal negen 
duizend zevenhonderd, vijf-en-twintig 
hectaren niet mogen te boven gaan.

X. — Vergunning Mambi II.

De « Cle Minière des Grands Lacs 
Africains » is gerechtigd de goud-, zilver-, 
titanum- en monazietmijnen uit te baten 
welke gelegen zijn in de gronden begrepen 
binnen de volgende grenzen :

ten Noorden : vanaf punt a, samen­
vloeiing der Mambi en der Bilati (de 
Mambi is eene linkertoevloeiing der 
Bilati, dewelke eene linkertoevloeiing der 
Hunde en eene rechter onderfoevloeiing 
der Oso is), de thalweg der Mambi tot bij 
hare bron, vervolgens eene rechte lijn tot 
bij punt b, gelegen op de scheidingslijn 
van de wateren der Mambi en der Lisembe 
(rechtsrtoevloeiing der Lepia, dewelke 
eene rechtertoevloeiing der Luholu, bij­
rivier der Oso, is), en het kortst nabij de 
bron der Mambi.

ten Zuiden : vanaf punt b, tot bij 
punt c, de scheidingslijn van de wateren
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l’Unde (affluent de droite de l’Oso), jus­
qu’au point c, situé sur cette ligne et le 
plus rapproché de la source de l’Otoi 
(affluent de droite de la Unde) ;

du point c au point d, la ligne de sépara­
tion des eaux de la Bilati et de l’Oso 
(affluent de droite de la Lowa) ;

à l ’ouest : du point d, situé à l ’inter­
section de la ligne de séparation des eaux 
précitées avec une droite orientée suivant 
le nord magnétique et passant par le 
confluent de la Mambi dans la Bilati ; 
cette droite jusqu’au point a.

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser sept mille six cent septante-qua­
tre hectares.

Art. 2.

La société concessionnaire a le droit, 
sous réserve des droits des tiers, indigènes 
ou non indigènes, et conformément aux 
lois, décrets et règlements, d’exploiter jus­
qu’à la date du 31 décembre 2011 inclus, 
les mines concédées.

Art. 3.

La concession s’étend au lit des ruis­
seaux et rivières. Le concessionnaire ne 
pourra toutefois, sans l’autorisation préa 
labié et par éc. it du Gouverneur Général 
ou de son délégué, exécuter aucun travail 
d’exploitation dans le lit des rivières navi­
gables ou flottables, ni sur les terrains qui 
les bordent, dans une bande d’une larg eur 
de 10 mètres à compter de la ligne formée 
par le niveau le plus élevé qu’atteignent 
les eaux dans leurs crues périodiques.

der Mambi en der Unde (rechtertoe- 
vloeiing der Oso, tot bij punt c, gelegen 
op deze lijn en het kortst nabij de bron 
der Otoi (rechtertoevloeiing der Unde) ;

van af punt c tot bij punt d, de schei­
dingslijn van de wateren der Bilati en der 
Oso (rechtertoevloeiing der Lowa) ;

ten Westen : vanaf punt d, gelegen op 
het d.oorsnijpunt van d.e scheidingslijn der 
voormelde wateren met eene rechte lijn 
gericht naar het magnetisch Noorden en 
loopend. over de samenvloeiing der Mambi 
in de Bilati ; deze rechte lijn tot bij 
punt a.

De oppervlakte d.ier gronden zal zeven 
duizend zeshonderd, vier-en-zeventig hec­
taren niet mogen te boven gaan.

Art. 2.

Overeenkomstig de wetten, decreten en 
reglementen, en onder voorbehoud der 
rechten van derden, zij wezen inlanders of 
niet, heeft de vergunninghoudende ven­
nootschap het recht, tot op d.en datum 
van 31 December 2011 inbegrepen, de 
vergunde mijnen uit te baten.

Art. 3.

De vergunning strekt zich uit over de 
beddingen der beken en rivieren. De ver­
gunninghouder zal, evenwel, zonder voor­
afgaande en schriftelijke toelating van 
den Algemeen Gouverneur of diens af­
gevaardigde, geen enkel ontginningswerk 
mogen uitvoeren in de bedding der be­
vaarbare of bevlotbare rivieren, noch op 
de gronden die ze bczoomen, binnen eene 
strook van 10 m. breedte, te rekenen van 
de lijn gevormd door den hoogsten water­
spiegel dien de wateren in hun periodisch 
wassen bereiken.
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L’autorisation déterminera, les condi­
tions auxquelles les travaux pourront être 
exécutés.

Art. 4.

L’exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire.

Il est notamment responsable du dom­
mage que causeraient aux fonds riverains 
les travaux, même autorisés, qu’il exécu­
terait dans les rivières et ruisseaux.

Il paiera aux riverains, conformément à 
l ’article 20 du décret du 30 juin 1913 
(code civil, livre 11, titre 11) une rede­
vance annu -lie proportionnée aux dom­
mages qu’ils subissent dans l’exercice de 
leurs droits de riveraineté.

Donné à Bruxelles, le 23 août 1926.

De toelating zal de voorwaarden be­
palen onder dewelke de werken zullen 
mogen uitgevoerd worden.

Art. 4.

De uitbating geschiedt op waging en 
gevaar van den vergunninghouder. Hij is 
namelijk verantwoordelijk voor de schade 
welke de aanpalende beddingen zouden 
lijden door de zelfs toegelaten werken die 
hij in de rivieren en beken zou uitvoeren.

Hij zal aan de aangrenzende oeverbe­
woners, overeenkomstig artikel 20 uit 
het decreet van 30 Juni 1913 (burgerlijk 
wetboek, boek II, titel II), eene jaar- 
lijksche som betalen in verhouding met 
de schade welke zij in het uitoefenen 
hunner oeverrechten ondergaan.

Gegeven te Brussel, den 2311 Augustus 1926.

ALBERT.

Par le Roi :
L e  M in is t r e  d e s  C o lo n ie s ,

Van ’s Konings wege : 

D e  M in is te r  va n  K o lo n ië n ,

Bon M. H otttart.

*



— 983 —

Réseau de distribution d ’énergie élec­
trique à Léopoldville. — Convention 
conclue avec la Société Coloniale 
d'Electricité.

ALBERT, Roi d e s  B e l g e s ,

A t o u s ,  p r é s e n t s  e t  à  v e n i r ,  S a l u t .

Réseau de distribution d ’énergie électrique 

à Léopoldville.

Considérant qu’il importe de doter la 
circonscription urbaine de Léopoldville 
d’un réseau de distribution d’énergie 
électrique assurant l’éclairage et la force 
motrice ;

Le l’avis de l’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies.

Nous avons arrêté et arrêtons : 

A r t i c l e  p r e m i e r .

La convention dont la teneur suit est 
approuvée :

Electrisch net voor het uitdeelen der 
energie te Léopoldville. — Overeen» 
komst gesloten met de « Société Co» 
loniale d’Electricité ».

ALBERT, K o n i x g  d e r  B e l g e n ,

Aan allen, tegenwoordigen en toe­
komenden, H e i l .

Electrisch nei voor het uitdeelen der 
energie te Léopoldville.

Overwegende dat de stedelijke om­
schrijving van Léopoldville van een 
electrisch net dient voorzien voor het 
uitdeelen der energie tot verzekering 
van verlichting en drijfkracht ;

Naar advies van den Algemeenen Be­
heerder en op voorstel van Onzen Minister 
van Koloniën ;

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

A r t i k e l  é é n .

De overeenkomst waarvan de inhoud 
volgt is goedgekeurd :

Entre le gouvernement de la colonie, représenté par Monsieur Henri Carton, 
Ministre des Colonies, de première part ;

et de seconde part :

La Société Coloniale d’Électricité, société congolaise à responsabilité limitée, 
18, place de Louvain, à Bruxelles, représentée par Monsieur le Baron de Steenhault, 
président du Conseil, et Monsieur Christian Janssens, administrateur-délégué ;

I l  a été convenu ce qui suit :

A r t i c l e  p r e m i e r .

Le gouvernement de la colonie concède à la société le droit d’installer dans la 
circonscription urbaine de Kinshasa-Léopoldville, au-dessus et en-dessous de la
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voirie publique, des poteaux, potences, fils, câbles, et autres appareils affectés 
à la distribution et à l’emploi de l’énergie électrique.

Cette concession est accordée en vue de l’éclairage public et privé, de la distri­
bution du chauffage et de la force motrice, et de toutes applications industrielles 
autres que la traction, la télégraphie et la téléphonie.

La concession est accordée pour 30 années prenant cours le 1er juillet 1925.

Art. 2.

Le Gouvernement s’engage à ne pas reconnaître à d’autres les mêmes droits, 
avant l’expiration de la concession décrite à l’article 1.

Il se réserve néanmoins le droit d’autoriser toute entreprise produisant l’élec­
tricité par ses propres moyens, à se servir de la voirie publique pour la distribution 
de cette énergie aux installations, aux locaux et bâtiments, faisant partie d.e l’entre­
prise, à l’exclusion cependant des habitations du personnel ou des ouvriers et des 
magasins de vente.

Pareille autorisation ne peut être accordée à des Sociétés ou à des associations 
de patrons, d’ouvriers ou de particuliers qui voudraient distribuer l ’énergie élec­
trique à leurs actionnaires ou à leurs membres.

Art. 3.

La Société établira à ses frais et conformément aux prescriptions techniques 
du cahier des charges n° 913 et aux plans y annexés, toutes les installations néces­
saires à la distribution de l’énergie électrique et prendra à sa charge exclusive 
leur entretien et leur renouvellement. La station centrale de production sera 
établie au choix de la Société dans la dite circonscription urbaine. La société 
pourra déplacer la centrale pendant le cours de la concession pourvu que la distri 
bution ne soit pas interrompue ; elle pourra raccorder sa centrale et ses installa­
tions à toute centrale nouvelle.

Art. 4.

Le Gouvernement mettra gratuitement à la disposition de la société, pendant 
la durée de la concession, soit le terrain pour l’établissement des cabines de trans­
formation, soit même, si possible, des bâtiments existants et utilisables pour 
l’installation des appareils de transformation.

Toutes charges quelconques d’entretien, des locaux occupés par cette installa­
tion, seraient supportées par la société.

Art. 5.

La société n’aurait aucun recours contre le Gouvernement si des lois ou décrets 
permettaient la distribution, ou l ’emploi de l’énergie électrique en d’autres condi-
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tions que celles prévues aux deux derniers alinéas de l’article 2, mais bénéficierait 
dans ces cas des stipulations favorables de ces lois ou décrets.

Art. 6.

Sous peine de déchéance de la concession, la société ne pourra ni aliéner ni 
hypothéquer tout ou partie de ses installations, sans autorisation préalable du 
Ministre des Colonies.
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Art. 7.

La distribution de l’énergie se fera par courants alternatifs triphasés à 4 fils, 
à  50 périodes, à la tension de 390/225 Volts efficaces.

Pour le réseau prévu, cinq centres de distribution seront installés dans la cir­
conscription urbaine. Ils seront alimentés à l’aide de courants alternatifs triphasés 
à la tension de 6.600 Volts.

Art. 8.

La société assurera l’éclairage public aux conditions qui suivent :

1° Dans les délais stipulés à l’article 42, elle éclairera toutes les voies de com­
munication indiquées aux plans annexés au cahier des charges n° 913.

Le nombre de lampes d’une intensité de 100 bougies est fixé au début à 75 
à Kinshasa et 30 à Léopoldville. Elles seront disposées aux carrefours des avenues.

L’installation de lampes de 200 et de 400 bougies pourra être décidée en des 
points à déterminer ultérieurement par le Ministre des Colonies ou son délégué.

Cet éclairage se fera contre paiement des redevances convenues pour l’éclairage 
public et ci-après stipulées (article 9).

2° Sur réquisition du Ministre des Colonies ou de son délégué la société éclai­
rera de même, toute autre voie de la circonscription urbaine.

Les mêmes redevances seront dues, mais la colonie garantira de plus à la société 
une recette mensuelle minimum correspondante aux consommations suivantes : 
1.5 kilowatt-heure par mètre de voie équipée pour l’éclairage public et privé ; 
1 kilowatt-heure par mètre de voie équipée pour l’éclairage public seulement.

Ces redevances garanties ne seront dues que pour autant que la longueur du 
réseau soit supérieure au métrage prévu au cahier des charges, art. 11, littera B.

Art. 9.

Les redevances pour l’éclairage public seront dues par heure d’éclairage et 
fixées à deux fois le tarif de base du Kwh.

L’utilisation annuelle minimum sera de 1.500 heurt-,s.



Art. 10.

Les redevances stipulées à l’article précédent couvrent la fourniture des lampes 
le renouvellement, l’entretien et la main-d’œuvre.

Les lampes à incandescence seront renouvelées après 1.500 heures maximum 
d’éclairage et en tout cas, lorsque leur intensité aura baissé de 20 pour cent de 
la valeur nominale.

Malgré les stipulations qui précèdent, la société ne devra renouveler ni les- 
lampes ni les verres brisés par des actes de malveillance dûment constatés.

A r t . 11 .

La société pourra être chargée par le Ministre ou le délégué de celui-ci, de fournir 
et de placer, ou de placer seulement, les lanternes et tous objets quelconques qui, 
par leur caractère ornemental, s’écarteraient du type adopté par la Société.

Le prix, ainsi que les frais de placement, seront exclusivement à charge de la 
Colonie.
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Art. 12.

L’espacement moyen des lampes ne dépassera pas 150 M. pour des foyers de 
100 bougies en ville et de 50 bougies au village indigène.

Les lampes seront placées à proximité des boîtes de câbles, sauf si les néces­
sités de l’éclairement s’y opposent.

Art. 13.

Le tableau des heures d’éclairage public sera arrêté trimestriellement par le 
Gouverneur de la Province ou par le fonctionnaire délégué : tout tableau restera 
en vigueur jusqu’à ce qu’il ait été remplacé par un autre.

En cas d’évènement imprévu ou d.e circonstances exceptionnelles, le Gouverneur 
ou son délégué pourra exiger que l’éclairage soit prolongé au-delà des heures du 
tableau et la société n’aura droit qu’aux redevances résultant de la consommation 
supplémentaire.

Art. 14.

La Colonie jouira pour l’éclairage de ses monuments et des bâtiments des ser­
vices publics et l’éclairage provisoire pour illuminations, etc... d’une réduction 
de 20 pour cent sur les tarifs accordés aux particuliers.

La même réduction sera accordée aux églises paroissiales et prévôtales.
Ces éclairages seront traités au compteur ou au forfait, à convenir entre parties.
Le paiement de l’énergie électrique fournie au Gouvernement aura lieu par 

versements mensuels, dans les quinze jours de la remise de la facture ; dès l’expi­
ration de ce délai, seront dus les intérêts stipulés à l’article 41.
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A r t . 1 5 .

La société s’engage à fournir l ’énergie électrique pour l’éclairage privé dans 
toute la zone marquée au plan déposé, à toute personne qui signe un abonnement 
de deux ans au moins.

Elle devra prolonger les canalisations si le gouvernement ou les particuliers 
prennent l’engagement de payer tous les frais de raccordement.

Si l’engagement est pris par des particuliers, la société pourra exiger avant 
d’entamer les travaux, le dépôt entre ses mains d’une somme égale au coût pro­
bable des travaux.

Art. 16.

La société pourra refuser ou supprimer toute fourniture :
1° aux abonnés pris en fraude ou dont l’installation permet la fraude ;
2° aux abonnés qui auront brisé les scellés mis par la société sur les appareils ;
3° à tous ceux qui, sans recourir à l’intermédiaire de la société ont, par eux- 

mêmes ou par autrui, établi ou tenté d’établir leur raccordement à la canalisation 
principale ou au raccordement d’un voisin ;

4° aux abonnés dont l’installation défectueuse ou mal conduite pourrait par 
manque d’isolement, variation de tension ou de toute autre manière, nuire aux 
installations de la société ou des consommateurs ;

5° aux abonnés qui feront marcher leurs moteurs en dehors des heures auto­
risées ;

6° à ceux qui refusent de payer à la présentation de la facture, les sommes 
dues à la société;

7° à ceux dont les installations sont mal faites et pourraient de quelque manière,, 
nuire aux installations de la société ou d’autres abonnés.

Art. 17.

Dans le cas du 1° ci-dessus et du 2°, s’il s’agit d’un abonné, la société aura 
droit, à titre de dommages-intérêts forfaitaires à la garantie déposée par l’abonné 
qui sera de plein droit acquise à la société et, en outre, à une somme égale à 20 fois 
la consommation du dernier mois, avec minimum de cinq cents francs.

Art. 18.

Le prix de l’éclairage privé sera au maximum de 2.7 fois le tarif de base du Kwh.
La société pourra exiger une redevance annuelle correspondant à la consomma­

tion de 2 lampes de 32 watts brûlant pendant 1.400 heures sur le prix du Kwh. 
en vigueur au moment où il est constaté que cette consommation annuelle n’est 
pas atteinte.
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A la conclusion du contrat d’abonnement, la société pourra exiger le dépôt d’une 
garantie égale à un semestre de cette consommation calculé sur le prix de base du 
moment.

La société reste libre de traiter à des prix inférieurs suivant un mode de tarifica­
tion quelconque, notamment à forfait, à condition que ces prix inférieurs soient 
accordés à tous^ceux qui, se trouvant dans les mêmes conditions que l’abonné 
favorisé, offriraient de payer les mêmes redevances.

Art. 19.

La société seule a le droit de faire le raccordement à la distribution.
Quelle que soit la façon dont la société exerce le contrôle de la fourniture, elle 

aura le droit d’établir chez les abonnés des compteurs, et des limiteurs qui reste­
ront sa propriété.

L’abonné pourra faire placer à ses frais d’autres compteurs ou limiteurs, mais 
seules feront foi les indications des appareils placés par la société.

Celle-ci aura en tout temps le droit de relever et do contrôler les indications 
des appareils placés par elle, d’enlever ceux-ci et de les remplacer par d’autres.

A r t . 2 0 .

En cas de contestation sur l’exactitude des appareils de la Société, le client 
aura le droit d’en exiger l’étalonnage.

Celui-ci se fera aux usines de la société après versement, parle client, d’une 
somme de 20 francs.

Si l’appareil est trouvé juste à 5 pour cent près en moyenne, en plus ou en moins, 
à toutes les charges, il sera réputé exact et la somme de 20 francs sera acquise 
à la société.

Si l’appareil est inexact, il sera remplacé ou réétalonné aux frais de la société, 
et la somme de 20 frs sera restituée au client.

A r t . 2 1 .

La société devra donner les compteurs en location, pourra percevoir de ce chef 
une redevance annuelle payable par anticipation qui ne sera point supérieure 
au cinquième du prix de revient du compteur à Kinshasa- Léopoldville, augmenté de 
20 pour cent, mais ne devra pas descendre au-dessous de 36 francs.

Cette redevance couvrira l’entretien et l’enlèvement du compteur.

A r t . 22 .

Pour tout raccordement qu’elle établira, la société percevra un droit unique 
de 50 francs par mètre de câble sur terrain privé, avec minimum de 250 francs.
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Elle percevra le même droit pour tout raccordement qu’elle trouvera déjà 
établi, la première fois qu’il en sera fait usage pour la distribution concédée à la 
société.

La société pourra percevoir en outre le coût de l’installation du compteur 
comprenant le tableau sur isolateurs avec ses accessoires, interrupteurs et fusibles.

Ce coût est fixé à la somme une fois payée de 100 francs, la main-d’œuvre n’y 
est pas comprise : la société pourra la porter en compte séparé.

Le coût du raccordement et celui de l’installation du compteur calculés comme 
indiqué ci-dessus, devront être payés par les intéressés au moment de l’intro­
duction de la demande d’abonnement, en une seule fois. Ils pourront aussi l’être 
en plusieurs fois, suivant accord entre la société et ces intéressés. Ces raccorde­
ments et installations pourront également être loués par la société, suivant arran­
gement particulier à chaque cas. *

Art. 23.

La société s’engage à fournir l’énergie électrique pour la force motrice et autres 
applications industrielles.

Elle fournira cette énergie jusqu’à concurrence d’une puissance maximum 
de 5 kilowatt par abonné, le long de toutes les lignes établies pour la fourniture de 
la force motrice.

Le long des lignes de- l’éclairage privé, elle ne fournira l’énergie que pour autant 
que le fonctionnement des moteurs n’occasionne pas de trop grandes variations 
de tension.

L’abonné ne pourra, sans autorisation expresse de la société, utiliser l’énergie 
motrice ni pour produire l’éclairage, ni pendant les heures d’éclairage public.

La société pourra imposer des heures-limites d’utilisation et pour des puis­
sances installées supérieures à 1 0  HP. exiger le raccordement en haute tension.

Art. 24.

L'énergie motrice sera fournie à l’abonné qui contractera un abonnement d’au 
moins trois années.

La redevance ne pourra dépasser 1 .6  fois le tarif de base du Kwh., mais l’abonné 
devra payer annuellement au minimum une redevance totale correspondant 
à l’utilisation pendant 600 heures pour les moteurs d’une puissance supérieure 
à 2  1 /2 C. V. ; pour toute puissance inférieure, le minimum d’utilisation à payer 
sera de 300 heures.

La société aura le droit de faire verser au moment de la demande de l’abonne­
ment, une garantie égale à ce minimum annuel.

Abt. 25.

La société reste libre de traiter à des prix inférieurs à celui indiqué ci-dessus.
64
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Si le gouvernement a besoin de force motrice, il jouira, à conditions égales, 
de puissance et d’utilisation, des prix accordés au client le plus favorisé.

Art. 26.

En dehors des rues canalisées, et indiquées aux plans annexés au cahier des 
charges n° 913, ou pour des puissances supérieures et des consommations acciden­
telles, les conditions de fourniture de la force motrice seront librement fixées 
par accord entre la société et le consommateur.

Art. 27.

Les stipulations relatives aux compteurs d’éclairage privé, s’appliquent aux 
compteurs de force motrice, sauf que le prix annuel de location ne devra pas 
descendre au-dessous de 84 francs pour la basse tension, ni au-dessous de 600 fr. 
pour la haute tension.

Art. 28.

Les stipulations relatives aux raccordements privés pour l’éclairage, s’appli­
quent aux raccordements privés pour la force motrice, sauf que le coût de l’instal­
lation des compteurs, est fixé à 2 0 0  francs, en basse tension pour toute installation 
allant jusqu’à 10  HP et no peut être fixé par accord entre parties dans tous les 
autres cas.

Art. 29.

Les prix stipulés aux articles 8 , 14, 18 et 24 sont fondés sur les tarifs établis 
comme il est dit au tableau ci-dessous, et basés sur le prix officiel en Belgique 
augmenté du frêt normal jusqu’à Kinshasa, du charbon classe C. 12  % de cendres 
quel que soit le combustible employé.

A la centrale, bois, charbon de bois, charbon ou anthracite :

Consommation annuelle Prix du charbon Tarif de base
C l a s s e  C .  1 2  %  A n v e r s

rendu Kinshasa
A. J u s q u ’ à  500.000 Kwh. a) 300 1.32

b) 350 1.395
c) 400 1.47

B. de 500.001 à 600.000 Kwh. a) 300 1  . 2 0
b) 350 1.275
c) 400 1 .35

C .  do 600.001 à 700.000 Kwh. a) 300 1  . 1 0
b) 350 1.175
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F. de 900.001 à 1 .0 0 0 .0 0 0  Kwh.

G. de 1 .0 0 0 .0 0 1  et au-dessus

E. de 800.001 à 900.000 Kwh.

ï). de 700.001 à 800.000 Kwh.
c) 400
a) 300
b) 350
c) 400
a) 300
b) 350
c) 400
a) 300
b) 350
c) 400
a) 300
b) 350
c) 400

1.25
1.075
1.15
1.225 
1.05 
1.125 
1 . 20
1.025 
1.10  
1.175 
1.00
1.075
1.15

Art. 30.

Le gouvernement de la Colonie garantit, dans le cas où la consommation de
500.000 Kwh. n ’est pas atteinte dans un délai de deux ans à partir du 1er juillet 
1925, une consommation de 500.001 Kwh.

La différence entre celle-ci et la consommation réelle sera payée par le Gouver­
nement sur la base du coëfficiënt 1 .6  fixé pour la force motrice et d’après les tarifs 
de hase prévus pour la consommation de 500.001 à 600.000 Kwh.

Ce décompte sera établi chaque année à la date du 1er juillet, et pour la première 
fois, le 1er juillet 1928.

Le Gouverneur pourra par lui-même ou par son délégué procéder ou faire procéder 
à toute vérification utile et à tout acte de contrôle tant dans les locaux et les bureaux 
de la société que chez les abonnés.

Les sommes dues du chef de la garantie seront payées au plus tard le 1er octobre 
suivant l’établissement du décompte.

Outre les dégrèvements prévus à l’article 29, il est entendu qu’ultérieurement à 
partir d’une consommation annuelle de 1 .2 0 0 .0 0 0  Kwh. pour toute augmen­
tation ou diminution de 25 % du prix de revient de base soit par suite de variation 
des prix de charbon, soit par suite d’un raccordement à une centrale hydraulique 
d’un nouveau contrat d’achat de courant, ou simplement d’une augmentation de la 
consommation, le concessionnaire sera autorisé à augmenter ou sera tenu de réduire 
tous les prix de vente de 1 0  pour cent tenant ainsi compte des immobilisations et 
charges nouvelles exigées du concessionnaire.

Art. 31.
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Art. 32.

Les variations du prix du charbon et du prix de revient de base du Rwh., dont 
il est question dans les articles 29 et 31 ci-dessus devront être calculées sur les prix 
d’un semestre ; les variations du prix de l’électricité qui en découleront seront 
appliquées pendant un semestre qui prendra cours dans les trois mois de l’établis­
sement des premiers calculs.

Art. 33.

Les installations intérieures pourront être faites par les abonnés ou les personnes 
choisies par eux, mais elles devront répondre au règlement technique de l’Union 
des Exploitations Electriques en Belgique.

La société aura le droit de vérifier si les installations intérieures répondent à ces 
exigences et pourra refuser de fournir l’énergie électrique tant qu’il n ’en sera pas 
ainsi.

Un règlement d’exploitation sera établi en concordance avec les dispositions de 
la présente convention ; il ne sera valable qu’après approbation par le Ministre des 
Colonies ou de son délégué.

Sauf le cas de force majeure, la société devra fournir l’énergie électrique en per­
manence de jour et de nuit.

Les travaux d’extension ou d’entretien qui entraîneraient des arrêts dans la 
distribution se feront en dehors des heures d’éclairage.

Art. 34.

Sauf cas de force majeure ou de grève prolongée, toute interruption de courant 
s’étendant au quart des lampes d’éclairage public, alimentées par un même contre 
de distribution et durant plus de dix minutes, donnera lieu à une amende de 2 0 0  fr., 
si l’éclairage normal n’est pas rétabli dans les quarante-huit heures de la signifi­
cation faite à la société.

Cette amende ne pourra être encourue qu’une fois en vingt-quatre heures pour 
le même centre de distribution.

Les variations de tension et de fréquence ne pourront dépasser 5 pour tient- eu 
plus ou en moins de la fréquence et du voltage moyen.

Les variations dépassant ces limites et durant plus de 10 minutes entraîneront 
une amende de 2 0  francs.

Les contraventions seront constatées par procès-verbal dressé par le fonction­
naire des Travaux Publics, désigné par le Gouverneur de la province Congo-Kasaï.

Le procès-verbal sera notifié par écrit dans les quarante-huit heures de sa rédac­
tion au délégué de la Société. Ce délégué devra résider dans un rayon de 10 kilomè­
tres de la circonscription cubain e.
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La société pourra, dans les quarante-huit heures de la signification faite à son 
délégué, faire valoir par écrit toutes observations utiles.

Le Gouverneur de la Province du Congo-Kasaï statuera sur les moyens invoqués 
par la Société.

La décision du Gouverneur ou le procès-verbal, en cas de non protestation ou 
protestation tardive, fera foi et suffira pour l’application des amendes sous forme 
do retenues opérées sur les versements mensuels.

Le Gouverneur adressera copie de tout procès-verbal au siège de l’administration 
tic la société en Belgique.

Art. 35.

Indépendamment de ce qui est stipulé à l’article précédent,le Gouverneur de la 
Province du Congo-Kasaï pourra, sur rapport d’un expert désigné par lui, appliquer 
à la société des amendes pour interruptions de service répétées, écarts répétés de 
tension ou de fréquence rendant l’exploitation défectueuse, ou tout autre manque­
ment grave au contrat, le tout sans préjudice aux dommages et intérêts.

La société sera toujours invitée à s’expliquer par écrit.
Les amendes dont il est question au présent article, ne pourront dépasser mille 

francs par mois.

Art. 36.

La société s’engage à établir ses lignes en évitant tout dommage aux propriétés 
publiques et privées.

La société sera seule responsable des accidents et dommages dus à l’installation, 
à l’existence ou au fonctionnement des lignes à basse ou haute tension et garantira 
la Colonie contre tout recours de la part de tiers.

Art. 37.

S’il est établi des impôts sur la vente ou la production de l’énergie électrique 
ou sur les appareils servant à la production ou à l’utilisation de l’énergie électrique, 
la société pourra récupérer les sommes qu’elle aura payées de ce chef pendant une 
année sur les prix de distribution de l’année suivante, le tout, selon un tableau de 
majoration qui sera approuvé par le Gouverneur de la Province du Congo-Kasaï.

Art. 38.

Le Gouvernement se réserve le droit de poursuivre la résolution judiciaire du 
présent contrat si la société ne remplit pas ses obligations ou si l’exploitation ne 
répond pas aux conditions d’un bon service.

Si la société abandonne l’exploitation ou est contrainte à cet abandon, par 
résolution du présent contrat ou par tout autre motif, le Ministre des Colonies ou
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le Gouverneur de la Province du Congo-Kasaï à ce délégué, pourra assurai’ la 
continuation du service aux frais et risques et pour compte de la société.

Ils pourront prendre possession des usines, des réseaux, des appareils, des pro­
priétés immobilières et mobilières, en un mot, de tout ce qui est nécessaire pour 
assurer la production et la distribution de l’énergie.

L’exploitation sera assurée soit directement par telles personnes que l’Admi­
nistration choisira librement et sera continuée jusqu’au moment où la société sera 
en état de reprendre l’exploitation ou qu’un nouveau concessionnaire aura été 
désigné.

Art. 39.

Pendant les cinq dernières années de la concession, la société ne sera plus obligée 
d’étendre le réseau de distribution.

Art. 40.

A l’expiration de la concession ou en cas de résolution de la convention, le Ministre 
des Colonies aura la faculté de reprendre tous les terrains, bâtiments, constructions, 
machines, appareils, canalisations, tous approvisionnements quelconques existant 
sur le territoire de la circonscription urbaine et servant à la production et à la 
distribution de l’énergie électrique.

La reprise devra portel sur tous ceux des biens énumérés à l’alinéa précédent, 
qui seront en bon état d’emploi.

Elle se fera au prix fixé par trois experts à désigner l ’un par le Ministre ou son 
délégué, l’autre pai la société et le troisième par le Procureur Général du Congo- 
Kasaï.

Les experts estimeront au cours du jour, la valeur des installations en ordre de 
marche, sans tenir compte de leur valeur de rapport.

S’il est fait usage de la faculté de rachat, le Gouvernement prendra possession 
des installations à l’expiration de la concession.

Le prix sera payé dans l’année du dépôt du rapport d’expertise ; il sera aug­
menté d’une somme égale à l’intérêt légal calculé sur le prix principal, du jour 
de l’expiration de la concession à celui du paiement.

Dans le cas où le rachat n’aurait pas lieu, la société pourra reprendre son maté­
riel, mais sera tenue de réparer les dégradations faites à la voirie et aux propriétés 
par l’enlèvement.

Art. 4L

Tous les paiements dus à la société devront être effectués à présentation de la 
facture, ou au plus tard dans les trois jours qui suivront.

Après expiration de ce délai, les sommes dues porteront intérêt à raison de 1.5 
pour mille et par semaine.
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La société aura le droit de retenir toutes sommes dues sur les garanties déposées 
par l’abonné.

Art. 42.

L’établissement des réseaux souterrains et des sous-stations sera terminé le 15 
juin 1925 et la distribution d’énergie commencée à cette même date.

En cas de retard, la société paiera au gouvernement de la Colonie une indemnité 
de cinq cents francs par jour.

Aucun cas de force majeurs ne donnera drcit à prolongation de ce délai, si la 
société ne le notifie pas au Ministre des Colonies ou au Gouverneur de la Province 
du Congo Kasaï, dans les quarante-huit heures de l’évènement.

Le Ministre des Colonies décidera s’il y a force majeure et quelle prolongation 
doit être accordée à la société.

La distribution définitive par la Centrale équipée complètement se fera le 15 sep­
tembre 1925.

Les stipulations de l'article précédent, relatives aux retards seront applicables.

Art. 43.

La société s’engage à verser au gouvernement de la Colonie un cautionnement de 
cent mille francs en espèces ou en valeurs qui, déduction faite éventuellement des 
indemnités dues pour retard sera restitué à la société trois mois après la mise en 
exploitation définitive du réseau.

Art. 44.

Le gouvernement de la Colonie autorise la sooiété à transporter le courant 
électrique au-delà des limites de la présente concession (à une distance qui n ’excé­
dera point 300 kilomètres).

Cette autorisation ne donnera à la société aucun droit exclusif ; elle n ’aurait 
droit à aucune indemnité si l’Administration accordait à des tiers des autorisations 
identiques ou même des concessions faisant obstacle à l’établissement de nouvelles 
distributions ou au maintien de celles établies par la société en vertu de l’autorisa­
tion spéciale qui précède.

Pour l’établissement des canalisations faites en vertu de cette autorisation pour 
l’usage de la voirie publique ou des propriétés privées, la société se soumettra à 
toutes les charges et à toutes les obligations résultant des lois, des décrets et des 
règlements ; elle bénéficiera éventuellement de tous les droits et avantages que les
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lois, les décrets ou les règlements accorderaient, par voie de dispositions générales
aux transporteurs d’énergie électrique.

Fait en double expédition à Bruxelles,, le 1er novembre 1924.
Le Ministre des Colonies,

(s.) H enri Carton. 
Société Coloniale <l’Electricité,

Société Congolaise à responsabilité limitée.
L ’Administrateur Délégué, Le Président,

(s.) C. Janssens. (s.) Baron de Steenhault,

Art. 2. Art. 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.•

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Donné à Bruxelles, le 27 mai 1926. Gegeven te Br ussel, den 27 “ Mei 1926.

ALBERT

Par le Roi : Vau 's Konings wogo :
Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën,

Bon M. H out art.

Société congolaise à responsabilité li> 
mitée « Plantations du Congo Orien­
tal ». — Statuts. — Autorisation.

Congoleesche maatschappij met be­
perkte verantwoordelijkheid «Plan­
tations du Congo Oriental ».—Stand- 
regelen. — Machtiging.

Par arrêté royal du 10 août 1926, la 
société à responsabilité limitée, Planta­
tions du Congo Oriental, dont les statuts 
sont annexés au dit arrêté (1 ), est auto­
risée ; elle constituera une individualité 
juridique distincte de celle des associés.

Bij koninklijk besluit van 10 Augustus 
1926, is, aan de maatschappij met be­
perkte verantwoordelijkheid « Plantations 
du Congo Oriental », waarvan de stand- 
regelen bij het gezegd besluit behoo- 
ren (1 ), machtiging verleend ; zij zal eene 
rechtspersoonlijkheid uitmaken, onder- 
scheidelijk van deze der deelgenoten.

(1) Voir annexe au présent numéro. | (1) Zie bijlage aan dit nummer.
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Société congolaise à responsabilité li­
mitée « Estaf, Van Santen et Van den 
Broeck ». — Statuts. — Autorisation.

Par arrêté royal du 1 0  août 1926, la 
société à responsabilité limitée « Estaf, 
Vau Santon et Van don Broeck », dont 
les statuts sont annexés au dit arrêté (1), 
est autorisée ; elle constituera une indi­
vidualité juridique distincte de celle des 
associés.

Congoleesche maatschappij met be­
perkte verantwoordelijkheid «Estaf, 
Van Santen et Van den Broeck ». — 
Standregelen. — Machtiging.

Bij koninklijk besluit van 10 Augustus 
1926, wordt, aan de vennootschap met 
beperkte verantwoordelijkheid « Estai', 
Van Santen et Van den Broeck », waar 
van de standregelen (1) bij het gezegd 
besluit behooren, machtiging verleend ; 
zij zal eene rechtspersoonlijkheid uit­
maken, onderscheidelijk van deze der 
deelgenooten.

Société congolaise à responsabilité li­
mitée « Compagnie d ’Elévage et 
d ’Alimentation du Katanga ». — 
Modifications aux statuts. — 
Approbation.

Par arrêté royal du 10 août 1926, est 
approuvée la décision d5 l’assemblée 
générale des actionnaires de la « Com­
pagnie d’Elevage et d’Alimentation du 
Katanga» du 1 juillet 1926, modifiant 
les statuts de cette société, conformément 
au texte annexé au dit arrêté (1 ).

Congoleesche maatschappij met be­
perkte verantwoordelijkheid « Com ­
pagnie d ’Elevage et d ’Alimentation 
du Katanga ». — Wijzigingen aan de 
standregelen. — Goedkeuring.

Bij koninklijk besluit van 10 Augustus 
1926, is goedgekeurd het besluit van de 
algemeene vergadering der aandeelhou­
ders van de « Compagnie d’Elevage et 
d’Alimentation du Katanga », gedagtee- 
kend 1 Juli 1926, tot wijziging der 
standregelen van deze maatschappij 
overeenkomstig den bij gezegd besluit 
behoorenden tekst (1 ).

(1) Voir annexe au présent numéro. | (1) Zie bijlage aan dit nummer.
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Société congolaise à responsabilité li­
mitée « Ateliers et Chantiers Navals 
du Stanley Pool». — Statuts. — 
Autorisation.

Par arrêté royal du 23 août 1926, la 
société à responsabilité limitée « Ateliers 
et Chantiers Navals du Stanley Pool » 
dont les statuts sont annexés au dit 
arrêté (1), est autorisée ; elle constituera 
une individualité juridique distincte de 
celle des associés.

Congoleesche maatschappij met be­
perkte verantwoordelijkheid « Ate­
liers et Chantiers Navals du Stanley 
Pool». — Standregelen. — Mach­
tiging.

Bij koninklijk besluit van 23 Augustus 
1926, is, aan de maatschappij met be­
perkte verantwoordelijkheid « Ateliers et 
Chantiers Navals du Stanley Pool », waar­
van de standregelen bij het gezegd besluit 
behooren(l), machtiging verleend ; zij zal 
eene rechtspersoonlijkheid uitmaken, on­
der scheidelijk van deze der deelgenoten.

Société congolaise à responsabilité li­
mitée «Maison Gracis» (Congomane). 
— Modifications aux statuts. — Ap­
probation.

Par arrêté royal du 28 août 1926, est 
approuvée la décision de l’assemblée 
générale extraordinaire des possesseurs de 
parts sociales de la société Maison Gracis 
(Congomane) du 17 juillet 1926, modifiant 
les statuts de cotte compagnie conformé­
ment au texte annexé au dit arrêté (1).

Pour extraits conformes : 
Le Directeur Général délégué,

Congoleesche vennootschap met be­
perkte verantwoordelijkheid « Maison 
Gracis » (Congomane). — Wijzigingen 
aan de standregelen. — Goedkeuring.

Bij koninklijk besluit van 28 Augustus 
1926, is goedgekeurd de beslissing der 
buitengewone algemeene vergadering der 
houders van maatschappelijke aandeelen 
der vennootschap « Maison Gracis » (Con­
gomane), gedagteekend 17 Juli 1926, tot 
wijziging der standregelen van deze ven­
nootschap overeenkomstig den bij gezegd 
besluit behoorenden tekst (1 ).

Voor echte uittreksels :
De Afgevaardigde Algemeen Bestuurder,

E dm. Leplae.

(1) Voir annexe au présent numéro. (1) Zie bijlage aan dit nummer.
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Ordonnance du 7 juillet 1926 n° 54/Fin, 
fixant les valeurs devant servir de 
base à la perception des droits de 
sortie « ad valorem » sur certains 
produits de l’exportation, à partir 
du 15 octobre 1926.

Le Gouverneur Général,

Vu la loi sur le gouvernement du Congo 
Belge ;

Vii l’arrêté royal du 28 juillet 1914, 
modifié par l’airêté royal du 6 juillet 
1922 ;

Vu l’article 2 du décret du 17 décembre 
1917 sur les droits de sortie ;

Revu les ordonnances des 29 avril 1925 
n° 29/Fin ; 8 août 1925, n° 52/Fin et 
3 octobre 1925, n° 73/Fin ;

Ordonne :

Article premier.

Les valeurs suivantes serviront de base 
à la perception des droits de sortie « ad 
valorem » sur les produits désignés ci- 
après :

Par 100 kilogrammes indivisibles :

Arachides en coques . . . .  Fr. 90,—
Arachides décortiquées . . . 130,—
Cacao............................  675,—
Cire d’abeilles............  1 2 0 0 ,—.
Copal...........................  260,—■
Coton b r u t ................  1065,—
Cuivre en l in g o ts ..... 585,—
Cuivre en m a t t e s .....  282,—

Verordening van 7 Juli 1926 nT 54/Fin, 
houdende vaststelling van de waarden 
die als grondslag moeten dienen bij 
het heffen der uitgaande rechten « ad 
valorem» op sommige produkten voor 
den uitvoer, te rekenen vanaf 15 Oc- 
tober 1926.

De Algemeen Goeverneur,

Gezien de wet op de Regeering van 
Belgisch-Congo ;

Gezien het koninklijk besluit van 
28 Juli 1914, gewijzigd bij dat van 
6  Juli 1922 ;

Gezien artikel 2 van het decreet van 
17 December 1917 betreffende de uit­
gaande rechten ;

Herzien de verordeningen van 29 April 
1925, nr 29 /Fin, 8 Augustus 1925, nr 52 / 
Fin, en 3 October 1925, nr 73/Fin ;

Beveelt :

Artikel één.

Navolgende waarden zullen tot grond­
slag dienen bij het heffen der uitgaande 
rechten « ad valorem » op onderstaande 
produkten :

Per onverdeelbarc 100 kilogram :

Aardnoten in den dop . . .F r . 90,—
Gepelde aardnoten...............  130,—
Cacao......................................  675,—■
B ijenw as..............................  1200,—
K o p a l ..................................  260,—■
Ruw katoen..........................  1065,—•
Koper in staven ...............  585,'—•
K opersteen...........................  2 8 2 ,—■
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Cuivre cobalt -fer (lingots mix­
tes). . . ........................... 260,—

Etain en lingots...................  3035,—
Minerai d’étain (oassitérite) . 2120,—
Huile de ])alm e...................  450,-—
Noix p a lm is te s ...................  24(i,—
Pentaclethra........................... 55,—
P ia s sa v a ..............................  60,—
P o iv r e ..........................  . . 550,—
Ramies . . ........................... 500,—
R ap h ia ..................................  40,—
Ricin......................................  100,—
R iz.........................................  200,—
Sésame...................................  265,—
Sisal et autres libres non dé­

nommées ........................... 300,—
Uranium (Minerai d’) . . . .  1200,—

Par mètre cube indivisible :

Rois en grume et non sciés . . P r. 7 5,- -

Par 1 0  kilogrammes indivisibles :

C a fé ...................................... Fr. 122,—

Par kilogramme indivisible :

Caoutchouc de plantation,
crêpes et feuilles fumées . Fr. 25,— 

Caoutchouc des arbres et des
lianes.................................. 18,50

Caoutchouc des herbes . . . 12,—
Peaux de gros bétail . . . .  10,50
Peaux de m o u to n ...............  4,50
Peaux de chèvre...................  11,50
Cornes de rhinocéros . . . .  170,—

Ivoire d’éléphant :
Morceaux, pilons et pointes de

moins de 6  kgs.....................  50,—
Pointes de 6  à moins de 10

k ilo s ..................................  90,—

Koper cobalt-ijzer (gemengde
staven)............................... 260,—■

Tin in s ta v e n ....................... 3035,—
Tinerts (cassiteriot) . . . .  2 1 2 0 ,—
P a lm o lie ..............................  450,—
Palm am andelen...................  246,—
Pentaclcthra........................... 55,—•
P ia s sa v a ............................... 60,—•
Peper...................................... 550,—
R am eli..................................  500,—
R ap h ia ..................................  40, -
Ricinus..................................  100,—
R i j s t ................................... 2 0 0 ,—
S e s a m ..................................  265,—■
Sisal en andere niet genoemde

vezels..................................  300,—
Uranium e r t s .......................  1 2 0 0 ,—•

Per onverdeelbaren kubiekmelcr :

Hout met schors en onge­
zaagd .  ...........................Fr. 75,—

Per onverdeelbare 10 kilogram : 

K o f f ie .................................. Fr. 122,—

Per onverdeelbaren kilogram :

Plantage-caoutchouc, gerook­
te koeken en bladeren . . . 25,—

Boom- en lianen caoutchouc . 18,50

Caoutchouc der grasvlakten . 12, -
Huiden van groot vee . . . .  10,50
Schapenhuiden........................ 4,50
G eitenhuiden.......................  11,50
Hooren van neushoorns . . . 170,—

Olifantivoor :
Stukken, stomstukken en tan­

den van min dan 6 kilo . 50,—
Tanden van 6 tot min dan

10 k i l o ...............................  90,—
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Pointes de 1 0  à moins de 15
kgs...............................  1 2 0 ,—

Pointes de 15 kgs et plus . . 140,— 
Ivoire d’hippopotame . . . .  2 0 ,—

Tanden van 10  tôt min dan
15 k i l o ..............................  12Ö, -*

Tanden van 15 kilo en meei . 140,—• 
Nijlpaardenivoor.................... 2 0 ,- -

Par 10 grammes indivisibles : Per onverdeelbare 10 gram :

Or vierge provenant d’allu-
vions (or alluvionnaire) . . Pr. 181,— 

Or vierge provenant de filons
(or filonien).......................  140,—

Gedegen goud uit aanslibbin­
gen....................................... 181,—

Gedegen ad ergoud ..............  140,—

Par carat indivisible : Per onverdeelbaar karaat :

Diamants et pierres précieu­
s e s ...................................... Fr. 7 0 , —

Diamanten en edelgesteenten . Fr. 70,—

Par pièce : Per stuk :

P e rro q u e ts ........................... 200,—
Chimpanzés..........................  4000,—
Grands fauves (léopards, lions,

e t c . ) ..................................  5000,—

Papegaaien...........................Fr. 200,—
Chimpazé’s ........................... 4000,—
Groote wilde dieren (luipaar­

den, leeuwen, enz.) . . . .  5000,—

Art. 2. Art. 2 .

Les ordonnances des 29 avril 1925, 
n° 29/Fin., 8 août 1925, n° 52/Fin et 
3 octobre 1925, n° 73 /Fin, sont abrogées.

De verordeningen van 29 April 1925, 
nr 29/Fin., 8 Augustus 1925, nr 52/Fin. 
en 3 October 1925, nr 73/Fin, worden 
ingetrokken.

Art. 3. Art. 3.

Le directeur général des douanes est 
chargé de l’exécution de la présente 
ordonnance qui entrera en vigueur à la 
date du 15 octobre 1920.

De algemeen bestuurder van Tolwezen 
wordt belast met het uitvoeren dezer 
verordening, welke in werking^al treden 
met ingang van 15 Oetober 1920.

Borna, le 7 juillet 1926. Boma, den 711 Juli 1920.

M. R utten.
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Rapport du Conseil Colonial sur un décret pris d ’urgence le 26 juin 1926 e t 
m odifiant certaines dispositions de l ’ordonnance-loi du 1er juin 1920.

Un projet de loi a été soumis, le 23 février 1926, aux Chambres législatives, ayant 
pour objet de créer un impôt unique sur les bénéfices réalisés au Congo par les 
sociétés et autres redevables, qui ont en Belgique leur siège social ou leur principal 
établissement administratif, en remplacement de la double imposition, qui frappe 
actuellement ces bénéfices, tant en Belgique qu’au Congo, d’après les législations 
différentes.

L’impôt unique serait réparti à raison de un cinquième pour la Belgique et de 
quatre cinquième poui le Congo Belge, et l’on avait estimé, dans les prévisions du 
budget colonial pour 1926, à 12 millions de francs l’augmentation de ce chef du 
produit de l’impôt sur les revenus.

Ce projet de loi n’ayant pas encore été adopté par les Chambres, le Roi, afin de 
compenser l’insuffisance des recettes que ce retard pourrait occasionner au budget 
de la Colonie, a pris d’urgence, le 26 juin 1926, le décret qui est soumis eu Conseil 
Colonial.

Ce décret ne touche pas aux principes du régime d’impôt sur les revenus, établi 
dans la Colonie par l'ordonnance-loi du 1er juin 1920. Il se borne à majorer le taux 
des différentes impositions établies par cette ordonnance et à reviser certaines 
dispositions pour les ajuster aux majorations décidées.

En conséquence, l’article 1er du décret modifie les articles 21, 2 2 , 42, 44, 47 et 48 
de l’ordonnance, et l’article 2 rend les dispositions nouvelles applicables à partir 
du 1er janvier 1926.

Les patentes délivrées aux trafiquants ambulants et aux trafiquants ambulants 
indigènes cesseront d’être valables à partir du 1er juillet 1926 et devront être 
remplacées par des patentes nouvelles, dont le montant, pour le second semestre 
1926, s’élèvera à la moitié du taux prévu peur l’année entière.

Le caractère d’urgence reconnu à ce décret n’a pas permis au Conseil colonial de 
le soumettre à une discussion approfondie, ni d’y apporter des modifications.

Un échange d’observations seulement, a eu lieu en séance du 10 juillet 1926, 
entre divers membres et le représentant du Gouvernement.

Un membre a donné lecture d’une note caractérisant le régime actuel et exposant 
les desiderata du commerce colonial. Le représentant du Gouvernement, en réponse, 
a insisté sur les difficultés très réelles que présente la situation actuelle, notamment 
au point de vue du portefeuille d’origine coloniale que possèdent les sociétés et de 
la question des réserves. Il espère toutefois que l’on arrivera bientôt à un accord 
qui consacrera un régime moins complexe, plus équitable et moins sujet à des dis­
cussions entre le fisc belge et le fisc colonial. Le Conseil partage unanimement cette 
manière de voir. Le représentant du Gouvernement a fait remarquer en outre que
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plusieurs suggestions de la note et spécialement la taxation des traitements modes­
tes, reçoivent satisfaction dans le décret nouveau.

Un autre membre demande si le pourcentage prévu par la loi métropolitaine 
est compris dans le taux de 1 2  % fixé par l’article 21 nouveau. Il est répondu 
négativement. On demande encore quel est le sens donné au mot «salaire», au 
paragraphe 6 de l’article 2 2 . On répond que le sens est le même que dans la loi 
belge et doit s’entendre de « toute rémunération pour service rendu ».

Les taux majorés du décret donrreront-ils un rendement équivalent aux 1 2  mil­
lions d’augmentation que devait rendre l’impôt unique en projet, d’après les éva­
luations du budget de 1926.

A cette question, le représentant du Gouvernement répond négativement. 
L’impôt unique eût produit davantage. Aussi, dès que le Parlement aura voté le 
projet qui lui est soumis, le Gouvernement de la Colonie déposera un nouveau 
projet abrogant le décret actuel, qui n ’a qu’un caractère provisoire et de circons­
tance.

L’ensemble du décret est approuvé à l’unanimité clés membres présents.
Le R. P. Mortier avait excusé son absence.

Bruxelles, le 17 juillet 1926.

L  A u d i te u r -A d jo in t ,  L e  C o n se ille r -R a p p o r te u r ,

M. V a x  H e c k e . E .  D u b o i s .

R apport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant des perm is 
spéciaux de recherches minières délivrés par le Comité Spécial du Katanga.

Un projet de décret du 16 mars 1926 a soumis à l’approbation du Conseil Colonial 
143 permis spéciaux de recherches minières délivrés par le Comité Spécial du 
Katanga entre le 2  juin et le 1 0  décembre 1926.

En séance du 1er mai 1926, le Conseil a approuvé ce projet à l’unanimité, moins 
une voix.

MM. le R. P. Mortier et Henri Rolin, conseillers, avaient excusé leur absence.

Bruxelles, le 29 mai 1926.

L ’A u d ite u r ,  

M. H a l e w y c k .

L e  C o n se ille r -R a p p o r te u r ,  

E. D u b o i s .
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ALBERT, Roi d e s  B e l g e s ,

A tons, présents et à venir, S a l u t .

De l’avis de l’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies ;

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 1er mai 1926 ;

Nous avons décrété et décrétons : 

A r t i c l e  u n i q u e .

Est approuvée la délivrance, par le 
Représentant du Comité Spécial du Ka- 
tanga, des permis spéciaux de recherches 
minières ci-après :

Permis spéciaux nos 1701 à 1707 inclus, 
délivrés le 2 juin 1925, à la Société Union 
Minière du Haut Katanga, ayant son 
siège social à Elisabefchville, qui a signalé 
la découverte de fer, de soufre et de 
manganèse, dans chacun des cercles 
faisant l’objet de ces permis.

Permis spéciaux nos 1708 à 1722 inclus, 
délivrés le 12 juin 1925, à la Société Union 
Minière du Haut-Katanga, ayant son 
siège social à Elisabethville, qui a signalé 
la découverte de fer, de soufre et de 
manganèse, dans chacun des cercles 
faisant l’objet de ces permis.

M ijnen. — Goedkeuring van bijzondere verloven tot mijnopzoekingen.
ALBERT, K o n i n g  d e r  B e l g e n ,

Aan allen, tegen woordigen en toeko­
menden, H e i l .

Naar advies van den Algemeen Be­
heerder en op voorstel van Onzen Minister 
nan Koloniën ;

Gezien het advies door den Kolonialen 
Raad uitg -bracht in diens vergadering 
van 1 Mei 1926 ;

Wij hebben gedecreteerd en Wij 
decreteeren :

E e n i g  a r t i k e l .

Is goedgekeurd, de aflevering, door den 
Vertegenwoordiger van het Bijzonder 
Comiteit van Katanga, der bijzondere 
verloven tot mijnopzoekingen hierna :

Bijzondere verloven nrs 1701 tot 1707 
inbegrepen, op 2 Juni 1925 afgeleverd 
aan de « Société Union Minière du Haut- 
Katanga », hebbende haren maatschap- 
pelijken zetel te Elisabethville, die de 
ontdekking deed kennen van ijzer, solfer, 
en maangaan, in elk der kringen die het 
voorwerp dier verloven uitmaken.

Bijzondere verloven n rs 1708 tot 1722 
inbegrepen, op 12 Juni 1925 afgeleverd 
aan de « Société LTnion Minière du Haut- 
Katanga», hebbende haren maatschappe- 
lijken zetel te Elisabethville, die de ont­
dekking deed kennen van ijzer, solfer 
en mangaan, in elk der kringen die het 
voorwerp dier verloven uitmaken.
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Permis spéciaux nos 1723 à 1730 inclus, 
délivrés le 16 juin 1925, à la Société 
Union Minière du Haut-Katanga, ayant 
son siège social à Elisabethville, qui a 
signalé la découverte de fer, de soufre 
et de manganèse, dans chacun des cercles 
faisant l ’objet de ces permis.

Permis spéciaux nos 1731 à 1745 inclus, 
délivrés le 18 juin 1925, à la Société 
Union Minière du Haut-Katanga, ayant 
son siège social à Élisabetliville, qui a 
signalé la découverte de fer, de soufre et 
de manganèse, dans chacun des cercles 
faisant l’objet de ces permis.

Permis spéciaux nos 1746 à 1768 inclus, 
délivrés le 17 juillet 1925, à la Société 
Union Minière du Haut-Katanga, ayant 
son siège social à Élisabetliville, qui a 
signalé la découverte de fer, de soufre et 
de manganèse, dans chacun des cercles' 
faisant l’objet dt ces permis.

Permis spéciaux nos 1769 à 1778 inclus 
délivrés le 9 septembre 1925, à la Société 
Union Minière du Haut-Katanga, ayant 
son siège social à Élisabetliville, qui a 
signalé la découverte de fer, de soufre et 
de manganèse, dans chacun des cercles 
faisant l ’objet de ces permis.

Permis spéciaux nos 1779 à 1793 inclus, 
délivrés le 24 septembre 1925, à la Société 
Union Minière du Haut-Katanga, ayant 
son siège social à Élisabetliville, qui a 
signalé la découverte de fer, de soufre et 
de manganèse, dans chacun des cercles 
faisant l’objet de ces permis.

Bijzondere verloven nrs 1723 tot 1730 
inbegrepen, op 16 Juni 1925 af geleverd 
aan de « Société Union Minière du Haut- 
Katanga», hebbende haren maatschappe- 
lijken zetel te Elisabethville, die de ont­
dekking deed kennen van ijzer, solfer 
en mangaan, in elk der kringen die het 
voorwerp dier verloven uitmaken.

Bijzondere verloven nrs 1731 tot 1745 
inbegrepen, op 18 Juni 1925 afgelverd 
aan de « Société Union Minière du Haut- 
Katanga », hebbende haren maatschappe- 
lijken zetel te Elisabethville, die de ont­
dekking deed kennen van ijzer, solfer en 
mangaan, in elk der leringen die het voor­
werp dier verleven uitmaken.

Bijzondere verloven nrs 1746 tot 1768 
inbegrepen, op 17 Juli 1925 afgeleverd 
aan de « Société Union Minière du Haut- 
Katanga », hebbende haren maatschappe- 
lijken zetel te Elisabethville, die de ont­
dekking deed kennen van ijzer, solfer 
en mangaan, in elk der kringen die het 
voorwerp dier verloven uitmaken.

Bijzondere verloven nrs 1769 tot 1778 
inbegrepen, op 9 September 1925 afge­
leverd aan de « Société Union Minière du 
Haut-Katanga », hebbende haren maat- 
schappelijken zetel te Elisabethville, die 
de ontdekking deed kennen van ijzer, 
solfer en mangaan, in elk der kringen die 
het voorwerp dier verloven uitmaken.

Bijzondere verloven nrs 1779 tot 1793 
inbegrepen, op 24 September 1925 afge- 
laverd aan de « Société Union Minière du 
Haut-Katanga », hebbende haren maat- 
schappelijken zetel te Elisabethville, die 
do ontdekking deed kennen van ijzer, 
solfer en mangaan, in elk der kringen die 
het voorwerp dier verloven uitmaken.
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Permis spéciaux nos 1794 à 1828 inclus, 
délivrés le 29 octobre 1925, à la Société 
Union Minière du Haut-Katanga, ayant 
son siège social à Elisabethville, qui a 
signalé la découverte de fer, de soufre et 
de manganèse, dans chacun des cercles 
faisant l ’objet de ces permis.

Permis spéciaux nos 1829 et 1830, déd­
orés le 5 novembre 1925, à la Société 
Union Minière du Haut-Katanga, ayant 
son siège social à Elisabethville, qui a 
signalé la découverte de fer, de soufre et 
de manganèse, dans chacun des cercles 
faisant l ’objet de ces permis.

Permis spéciaux nos 1831 et 1832, 
délivrés le 27 novembre 1925, à la Société 
des Charbonnages de la Luena, ayant 
son siège social à Elisabethville, qui a 
signalé la découverte de charbon et de 
fer, dans chacun des cercles faisant 
l’objet de ces permis.

Permis spéciaux nos 1833 à 1843 inclus, 
délivrés le 10 décembre 1925, à la Société 
Union Minière du Haut-Katanga, ayant 
son siège social à Elisabethville, qui a 
signalé la découverte de fer, de soufre et 
de manganèse, dans chacun des cercles 
faisant l’objet de ces permis.

Donné à Bruxelles, le 16 septembre 
1926.

Bijzondere verloven nrs 1794 tot 1828 
inbegrepen, op 29 October 1925 afgele­
verd aan de « Société Union Minière du 
Haut-Katanga », hebbende haren maat- 
schappelijken zetel te Elisabethville, die 
de ontdekking deed kennen van ijzer, 
solfer en mangaan, in elk der kringen die 
het voorwerp dier verloven uitmaken.

Bijzondere verloven nrs 1829 en 1830, 
op 5 November 1925 afgeleverd aan de 
« Société Union Minière du Haut-Katan­
ga » hebbende haren maatschappelijken 
zetel te Elisabethville, die de ontdekking 
deed kennen van ijzer solfer en mangaan, 
in elk der kringen die het voorwerp dier 
verloven uitmaken.

Bijzondere verloven nrs 1831 en 1832, 
op 27 November 1925 afgeleverd aan 
de « Société des Charbonnages de la 
Luena », hebbende haren maatschappe­
lijken zetel te Elisabethville, die de ont­
dekking deed kennen van steenkool, in 
elk der kringen die het voorwerp dier 
verloven uitmaken.

Bijzonder verloven nrs 1833 tot 1843 
inbegrepen, op 10 December 1925 afge­
leverd aan de « Société Union Minière du 
Haut-Katanga », hebbende haren maat­
schappelijken zetel te Elisabethville, die 
de ontdekking deed kennen van ijzer, 
solfer en mangaan, in elk dor leringen die 
het voorwerp dier verloven uitmaken.

Gegeven te Brussel, den 16n September
1926. 

ALBERT.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van ’s Konings wege : 

De Minister van Koloniën,

B011 M. H outart.
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ALBERT, Roi d e s  B e l g e s ,

A t o u s ,  p r é s e n t s  e t  à  v e n i r ,  S a l u t .

Revu Notre arrêté du 24 novembre 
1924, accordant aux magistrats une indem - 
nité familiale mensuelle ;

De l’avis de l’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre des 
Colonies ;

Nous avons arrêté et arrêtons : 

A r t i c l e  p r e m i e r .

Lorsque l’index-nombre de Léopold- 
ville dépasse 440, l’indemnité familiale 
est majorée, tant celle pour la femme que 
celle pour les enfants, de 28 francs pour 
chaque palier de 45 points de hausse de
'index, <et s’établit comme suit :

Palier* de l’index. Indemnité.

396 à 440 100 fr.
441 à 485 128
486 à 530 156
531 à 575 184
576 à 620 212
621 à 665 240
666 à 710 268

A r t , 2 .

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sor-

Standregel der m agistraten .— Familie*» vergoeding.
ALBERT, K o n i n g  d e r  B e l g e n ,

Aan allen, tegemvoordigen en toeko­
menden, H e i l .

Herzien Ons besluit van 24 November 
1924, waarbij aan de magistraten eene 
maandelijksche familie vergoeding ver­
leend wordt ;

Naar advies van den Algemeen Beheer­
der en op voorstel van Onzen Minister 
van Koloniën ;

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

A r t i k e l  é é n .

Wanneer het index-nummer van Leo- 
poldville 440 overschrijdt, is de familie-
vergoeding, zoowel deze voor de vrouw
als deze voor de kinderen, met 28 frank
vermeerderd voor eiken trap van 45 pun-
ten verhooging van het ind<:'X, en is vast-
gesteld als volgt :

Trappen van liet index. Vergoeding.

396 tot 440 100 fr.
441 tot 4>S5 128
486 tot 530 156
531 tot 575 184
576 tot 620 212
621 tot 665 240
666 tot 710 268

A r t . 2.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig;
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tira ses effets à partir du 1er septembre besluit, dat vanaf 1 September 1926 zijne 
1926. uitwerksels zal hebben.

Donné à Bruxelles, le 16 septembre Gegeven te Brussel, den 16“ September 
1926. 1926.

ALBERT.

Par le Roi :
Le Ministre des Colonies,

Van ’s Konings wege : 
De Minister van Koloniën,

Bon M. H o u t a r t .

S tatu t des agents de l ’ordre judiciaire . — Indem nité fam iliale  et de congé.
ALBERT, R oi d e s  B e l g e s ,

A t o u s ,  p r é s e n t s  e t  à  v e n i r ,  S a l u t .

Revu Notre arrêté du 24 novembre 
1924, accordant aux agents judiciaires de 
carrière une indemnité familiale men­
suelle ;

Vu Notre arrêté de ce jour relatif à 
l ’indemnité familiale et au traitement de 
congé du personnel administratif de la 
Colonie ;

De l’avis de l’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre des 
Colonies ;

Nous avons arrêté et arrêtons : 

A r t i c l e  p r e m i e r .

Sont applicables aux agents judiciaires 
de carrière, les dispositions de Notre

Standregel der beam bten van den rech­terlijken stand. — Fam ilie  vergoeding en verlof wedde.
ALBERT, K o n i n g  d e r  B e l g e n ,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H e i l .

Herzien Ons besluit van 24 November 
1924, waarbij aan de eigenlijke gerechts- 
beambten eene maandelijksche familie- 
vergoeding verleend wordt ;

Gezien Ons besluit van heden betref­
fende de familie vergoeding en de verlof- 
wedde van het beheerspersoneel der 
Kolonie ;

Naar advies van den Algemeen Beheer­
der en op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën ;

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

A r t i k e l  é é n .

Zijn toepasselijk op de eigenlijke ge- 
rechtsbeambten, de schikkingen uit Ons
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arrêté de ce jour relatif à l’indemnité fami­
liale et au traitement de congé du person­
nel administratif de la Colonie.

Art. 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sor­
tira ses effets à partir du 1er septembre 
1926.

Donné à Bruxelles, le 16 septembre 
19-26.

besluit van heden, betreffende de familie- 
vergoeding en de verlofwedde van het 
beheerspersoneel der Kolonie.

Art. 2.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit, dat vanaf 1 September 1926 zijne 
uitwerksels zal hebben.

Gegeven te Brussel, den 16n September
1926. 

ALBERT.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Yan ’s Konings wege : 

De Minister van Koloniën,

Bon M. H o t j t a r t .

Adm inistration locale. — Personnel.
Par A. R. du 16 septembre 1926, il est 

mis fin, sur sa demande, à la carrière colo­
niale de M. Steyaert, A. H., hydrographe 
principal.

Pour extrait conforme :
Le Directeur Général délégué,

Plaatselijk beheer. — Personeel.
Bij K. B. van 16 September 1926 wordt, 

op eigen verzoek, een einde gesteld aan de 
koloniale loopbaan van den heer Steyaert, 
A. H., hoofdhydrograaf.

Voor echt uittreksel :
De Afgevaardigde Algemeen Bestuurder,

E d m . L e p l a e .
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ALBERT, Ror des Belges, ALBERT, Koning der Belgen,

A tous, présents et à venir, Salut. Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Vu Notre arrêté du 31 décembre 1925, 
accordant au personnel de la Colonie, 
autre que les magistrats et agents de 
l’ordre judiciaire, une indemnité de vie 
chère variant avec l’index-nombre de 
Léopoldville ;

Gezien Ons besluit van 31 December 
1925, waarbij aan het personeel der Kolo­
nie met uitzondering der magistraten en 
beambten van den rechterlijken stand, 
eene vergoeding voor levensduurte wordt 
verleend welke verandert met het index- 
nummer van Léopoldville ;

De l’avis de l’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre des 
Colonies,

Naar advies van den Algemeen Beheer­
der, en op voorstel van Onzen Minister 
van Koloniën,

Nous avons arrêté et arrêtons : Wij hebben besloten en Wij besluiten :

A r t i c l e  p r e m i e r . A r t i k e l  é é n .

Ilestaccordé au personnel de la Colonie, 
autre que les magistrats et les agents de 
l’ordre judiciaire, pendant la durée de 
ses services au Congo, et pour autant que 
l’index-nombre de Léopoldville soit supé­
rieur à 475, une indemnité supplémen­
taire de vie chère.

Aan het personeel der Kolonie, met 
uitzondering der magistraten en beamb­
ten van den rechterlijken stand, wordt 
tijdens den duur zijner diensten in Congo 
en voor zooveel het index-nummer van 
Léopoldville 475 te boven gaat, eene bij­
komende vergoeding voor levensduurte 
toegestaan.

A r t . 2 . A r t . 2 .

L’indemnité supplémentaire de vie 
chère prévue à l’article premier ci-dessus, 
se calcule à raison de 40 francs par mois, 
par chaque tranche de 30 points de hausse 
de l’index nombre de Léopoldville au-des­
sus de 475.

De bij bovenstaand artikel één voor­
ziene bijkomende vergoeding voor levens­
duurte wordt berekend tegen 40 frank per 
maand voor iedere snede van 30 punten 
verhooging van het index-nummer van 
Léopoldville boven 475.
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A rt . 3.

Cette indemnité supplémentaire est 
payée suivant les modalités prévues à 
l’article 5 de Notre arrêté du 31 décembre 
1925 susvisé.

A rt . 4.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l ’exécution du présent arrêté, qui sort 
ses effets à dater du 1er mai 1926.

Donné à Bruxelles, le 16 septembre 
1926.

A rt . 3.

Deze bijkomende vergoeding wordt 
betaald overeenkomstig de bij artikel 5 
uit ons hooger vermeld besluit van 31 De­
cember 1925 voorziene modaliteiten.

A rt . 4.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit dat, te rekenen van 1 Mei 1926, 
zijne uitwerksels heeft.

Gegeven te Brussel, den 16n September 
1926.

ALBERT.

Par le Rei :

Le Ministre des Colonies,
Van ’s Konings wege : 

De Minister van Koloniën,

Bon M. H o u t a r t .

Statut des fonctionnaires et agents de la Colonie . — M odifications. — M ajo­ration du traitem ent de congé et de l ’indem nité fam ilia le .
ALBERT, R oi d e s  B e l g e s ,

A t o u s ,  p r é s e n t s  e t  à  v e n i r ,  S a l u t .

Revu Notre arrêté du 22 novembre 
1924, allouant aux fonctionnaires et 
agents de la Colonie, autres que les magis­
tra ts  e t agents de l ’ordre judiciaire, 
en activité de service ou en congé avec 
traitem ent, une indemnité familiale men­
suelle fixée à 100 francs pour la femme et

Standregel voor de am btenaren en beambten der Kolonie. — W ijzigin­gen. — Verhooging der verlofwedde en der fam ilievergoeding.
ALBERT, K o x in ' g  d e r  B e l g e x ,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H e i l .

Herzien Ons besluit van 22 November 
1924, waarbij aan de in werkelijken 
dienst of in verlof met wedde zijnde 
am btenaren en beam bten der Kolonie, 
met uitzondering der m agistraten en 
beambten van den rechterlijken stand, 
eene maandelijksche familievergoeding,
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à 1 0 0  francs par enfant à charge, âgé de 
moins de 18 ans •/

Vu Notre arrêté du 2 2  novembre 1924, 
fixant aux 3 /4 du traitement d’activité 
avec minimum de 900 francs par mois, 
le traitement de congé du Gouverneur 
Général, des Vice-Gouverneurs Généraux 
et des fonctionnaires et agents de la 
Colonie, autres que les magistrats et les 
agents de l’ordre judiciaire.

De l ’avis de l ’Adm inistrateur Général 
e t  sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

A r t i c l e  p r e m i e r .

Lorsque l’index-nombre de Léopold- 
ville dépasse 440, l’indemnité familiale 
de 1 0 0  francs accordée aux fonctionnaires 
et agents du chef de la femme et de chaque 
enfant à charge, âgé de moins de 18 ans, 
est majorée de 28 francs pour chaque 
palier de 45 points de hausse de l’index
et s’établit comme suit :

Paliersde;l’iudex. Indemnité.
396 à 440 1 0 0  Prs.
441 à 485 128 ))
486 à 530 156 ))
531 à 575 184 ))
576 à 620 2 1 2 ))
621 à 665 240 ))
6 6 6 à 710 268 ))

A rt . 2.

A titre  provisoire, et pour au tan t que

ivastgesteld op 1 0 0  frank voor de vrouw 
en op 1 0 0  frank per minder dan 18 jaar 
oud en ten laste zijnde kind, toegekend 
wordt ;

Gezien Ons besluit van 2 2  November 
1924, houdende vaststelling der verlof - 
wedde op de 3 /4 van de wedde in werke- 
lijken dienst, met minimum van 900 
frank per maand, wat betreft de Alge­
meen Gouverneur, de Onderalgemeen 
Gouverneurs en de ambtenaren en beamb­
ten der Kolonie, met uitzondering der ma­
gistraten en beambten van den rechter­
lijken stand ;

Naar advies van den algemeen Beheer­
der en op voorstol van Onzen Minister 
van Koloniën.

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

A r t i k e l  é é n .

Wanneer het index-nummer van Leo- 
poldville 440 overtreft, wordt de familie- 
vergoeding van 1 0 0  frank welke aan de 
ambtenaren en beambten, uit hoofde der 
vrouw en van ieder minder dan 18 jaar 
oud en ten laste zijnde kind verleend 
wordt, met 28 frank voor eiken trap van 
45 punten verhooging van het index 
vermeerderd en als volgt bepaald :

Trappen van het index. Vergoeding.

396 tôt 440 1 0 0  1?rs.
441 tôt 485 128 ))
486 tôt 530 156 ))
531 tôt 575 184 ))
576 tôt 620 2 1 2 ))
621 tôt 665 240 »
6 6 6 tôt 710 268 »

A r t . 2.

Te voorloopigen titel, en voor zooverre
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l ’index-nombre simple du Royaume dé­
passe 600, le traitement de congé accordé 
en vertu des dispositions de Notre arrêté 
du 22 novembre 1924 susvisé, est majoré 
d’une somme de 300 francs par mois, 
tenant lieu d’indemnité de vie chère.

A r t . 3.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui 
sortira ses effets à partir du 1 er septem­
bre 1926.

Donné à Bruxelles, le 16 septembre 
1926.

het eenvoudig index-nummer voor het 
Rijk 600 overschrijde, is de krachtens 
de bepalingen van Ons voormeld besluit 
van 22 November 1924 verleende verlof - 
wedde vermeerderd met eene som van 
300 frank per maand geldende als duurte- 
toeslag.

Art . 3.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit, dat vanaf 1 September 1926 
zijne uitwerksels zal hebben.

Gegeven te Brussel, den 16 n September
1926. 

ALBERT.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van ’s Konings wege : 

De Minister van Koloniën,

Bon M. H o u t a r t .

Statut des fonctionnaires et agents de la Colonie . — M odifications. — Service de l ’hygiène.
ALBERT, Roi d e s  B e l g e s ,

A t o u s ,  p r é s e n t s  e t  à  v e n i r ,  S a l u t .

Vu le statut des fonctionnaires et agents 
de la Colonie, autres que les magistrats 
et agents de l’ordre judiciaire ;

Revu Notre arrêté du 4 décembre 
1922, réorganisant le service de l’Hygiène

Standregel voor de am btenaren en beambten der Kolonie. — W ijzigin­gen. — Gezondheidsdienst.
ALBERT, K o n i n g  d e r  B e l g e n ,

Aan allen, tegenwoordigen en toe­
komenden, H e i l .

Gezien de standregelen der am btenaren 
en beam bten van de Kolonië, m et uitzon­
dering van de m agistraten en beam bten 
van den rechterlijken stand ;

Herzien Ons besluit van 4 December 
1922, houdende herinrichting van den
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de la Colonie et plus spécialement en son 
article 5 ;

gezondheidsdienst der Kolonie en meer 
inzonderheid in zijn artikel 5 ;

Revu Notre arrêté du 2 2  novembre 
1924, portant modification aux traite­
ments des fonctionnaires et agents de 
la Colonie ;

Herzien Ons besluit van 22 November 
1924, houdende wijziging aan de wedden 
der ambtenaren en beambten der Kolonie;

Revu Notre arrêté du 4 février 1926, 
modifiant le cadre et fixant le taux des 
allocations de charge des médecins de 
la catégorie B. ;

Herzien Ons besluit van 4 Februari 
1926, houdende wijziging van het kader 
en vaststelling van de last-bewilligingen 
van de geneesheeren van categorie B, ;

De l’avis de l’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Naar advies van den Algemeen Beheer­
der en op voorstel van Onzen Minister 
Van Koloniën,

Nous avons arrêté et arrêtons : Wij hebben besloten en Wij besluiten :

A r t ic l e  p r e m ie r . A r t ik e l  é é n .

Les traitements et l’ordre hiérarchique 
des grades prévus à l’article 5 de Notre 
arrêté du 4 décembre 1922 et à l ’article 
premier de Notre arrêté du 4 février 1926 
prérappelés, sont fixés comme suit :

De wedden en de rangorde der bij 
artikel 5 uit Ons besluit van 4 December 
1922 en bij artikel één uit Ons besluit 
van 4 Februari 1926, voormeld, voor­
ziene graden, zijn als volgt vastgest ;ld :

P T > i m r  Traitement GRADE. initiai. (tT? a a T) Aanvanke-.LrüAAl). lijke wedde...

Catégorie A. Categorie A.

MÉDECINS DIRIGEANTS : BESTURENDE GENEESHEEREN :

Médecin en chef directeur du
service de 1 ’ Hygiène...............  60.000

Oppergeneesheer - bestuurder 
van den dienst voor Gezond­
heid ......................................  60.000

Médecin provincial, médecin en
chef adjoint........................... 5 5 . 000

Médecin provincial...................  50.000
Médecin in s p e c te u r ...............  45.000

Provincie-geneesheer, toege­
voegd oppergeneesheer . . .  55.000

Provincie-geneesheer...............  50.000
Geneesheer-Opzichter . . . .  45.000.
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Catégorie B.

MÉDECINS HYGIÉNISTES ET 

MÉDECINS DE LABORATOIRE :

Médecin inspecteur des labora­
toires et médecin hygiéniste
in s p e c te u r ...........................55. 000

Médecin directeur de laboratoire 
et Médecin hygiéniste princi­
pal de I e c la s s e ...................  50.000

Médecin directeur-adjoint de 
laboratoire et médecin hygié­
niste principal de 2e classe . 45.000

Médecin de laboratoire et *
médecin hygiéniste . . . .  40.000

Médecin adjoint de laboratoire
et médecin hygiéniste adjoint 35.000

Catégorie C.

MEDECINS RÉSIDANTS OU INTEG­

RANTS :

Médecin principal de Ie classe 45.000 

Médecin principal de 2 e classe 40.000

Médecin de 1e c la s s e ...............  35.000
Médecin de 2 e c la s s e ...............  30.000

A r t . 2 .

Les allocations de charge ou de fonc­
tions prévues à l’article 5 de Notre arrêté 
du 4 décembre 1922 et à l’article 2 de 
Notre arrêté du 4 février 1926 prérappe­
lés, sont fixées comme suit :

Categorie B.

GENEESHEEREN-HYGIENISTEN EN 

LABORATORIUMSGENEESHEEREN :

Geneesheer-opzichter der Labo­
ratoria en Geneesheer hygië­
nist o p z ic h te r .........................  55.000

Geneesheer bestuurder van een 
laboratorium- en eerstaan­
wezend geneesheer-hygiënist-

Ie k la s s e ........................... 50.000
Geneesheer toegevoegd bestuurder 

van een laboratorium en E erst­
aanwezend geneesheer hygië­
nist 2e k la sse .......................  45.000

Laboratoriumsgeneesheer en
Geneesheer-hygiënist . . . .  40.000

Toegevoegd laboratoriumsge­
neesheer en toegevoegd ge­
neesheer h y g ië n is t ................. 35,000

Categorie C.

INWONENDE OF REIZENDE GE- 

NEESHEEREN :

Eerstaanwezend geneesheer-1e
k l a s s e ..................................  45.000

Eerstaanwezend geneesheer-2®
k l a s s e ..................................  40.000

Geneesheer-Ie k la s se ...............  35.000
Geneesheer 2 e M asse ...............  30.000

A rt. 2.

De bij artikel 5 uit Ons besluit van 
4 December 1922 en bij artikel 2 uit Ons 
besluit van 4 Februari 1926, voormeld, 
voorziene last- of ambtsbcwilligingen zijn 
als volgt vastgesteld :
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GRADE.

Catégorie A.

Allocations 
de charge 

ou de 
fonctions.

G RA A D .

Categorie A.

Last- of 
ambtsbewil- 

iigingen.

M É D E C IN S D IR IG EA N TS :

Médecin en chef directeur du
service de l’hygiène . . . .  1 0 . 0 0 0

Médecin provincial médecin en
chef ad jo in t...........................  8 . 0 0 0

Médecin provincial...................  6 . 0 0 0

Médecin inspecteur ...............  6 . 0 0 0

Catégorie B.

M É D E C IN S H Y G IÉN ISTES ET M ÉD E­

CINS D E LABORATOIRE :

Médecin inspecteur des labora­
toires et médecin hygiéniste
inspecteur ........................... 8 . 0 0 0

Médecin directeur de laboratoire 
et médecin hygiéniste princi­
pal de 1e classe.......................  6 . 0 0 0

Médecin directeur adjoint de 
laboratoire et médecin hygié­
niste principal de 2 e classe . . 6 . 0 0 0

Médecin de laboratoire et
médecin hygiéniste . . . .  5.000

Médecin adjoint de laboratoire
et médecin hygiéniste adjoint. 4 . 0 0 0

Catégorie C.

M É D E C IN S RÉSIDA NTS OU IT IN É ­

RANTS :

Médecin principal de Ie classe 6.000

Médecin principal de 2me classe. 5.000

Médecin de 1e c la s se ...............  4.000
Médecin de 2e c la s se ...............  3 .000

B ESTU R EN D E G E N E E SH E E R E N  :

Oppergeneesheer-bestuurder van
den Dienst voor Gezondheid . 10.000

Provincie-Geneesheer toege­
voegd oppergeneesheer . . . 8.000

Provincie-geneesheer.. 6.000
Geneesheer-Opzichter . . . .  6.000

Categorie B.

G E N E E SH E E R E N -H Y G IE N IST E N  EN 

LABORA TO RIUM SGENEESHEEREN :

Geneesheer-opzichter der labo­
ratoria en Geneesheer-hygiënist
opzichter ...........................  8 . 0 0 0

Geneesheer-bestuurder van een 
laboratorium en eerstaanwe­
zend geneesheer-hygiënist-Ie
k l a s s e ................................... 6 . 0 0 0

Geneesheer-toegevoegd bestuur­
der van een laboratorium en 
eerstaanwezend geneesheer-
hygiënist-2 e M asse...............  6.000

Laboratoriumsgeneesheer en
Geneesheer-hygiënist . . . .  5.000

Toegevoegd laboratoriums-ge- 
neesheerentoegevoegd genees­
heer-hygiënist .......................  4.000

Categorie C.

IN W O N EN D E O F R O N D R EIZEN D E 

G E N E E SH E E R EN  :

Eerstaanwezend geneesheer-Ie
k l a s s e ................................... 6 . 0 0 0

Eerstaanwezend geneesheer-2e
k la s s e ................................... 5 . 0 0 0

Geneesheer-Ie M a sse ...............  4.000
Geneesheer-2e k la s se ...............  3.000

66
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Art. 3.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui 
sortira ses effets à dater du 1er septembre 
1926.

Donné à Bruxelles, le 28 août 1926.

Art. 3.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit, dat vanaf 1 September 1926 
zijne uitwerksels zal hebben.

Gegeven te Brussel, den 28* Augustus 
1926.

ALBERT.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van ’s Konings wege : 

De Minister van Koloniën,

Bon M. H o u t a r t .

Organisation territoriale de la Colonie.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu la loi sur le Gouvernement du Congo 
belge ;

Revu Nos arrêtés du 28 juillet 1914 et 
du 6 juillet 1922 sur l ’administration 
lecale de la Colonie et ceux du 2 juillet 
1922 et du 11 avril 1924 sur son organisa­
tion territoriale ;

De l’avis de l’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre des 
Colonies ;

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

Le Congo belge est divisé en quatre

Gewestelijke inrichting van de Kolonie»

ALBERT, Konistg der Belges,

Aan allen, tegenwoordigen en toe­
komenden, Heil.

Gezien de wet op het Beheer van Bel- 
gisch-Congo ;

Herzien Onze besluiten van 28 Juli 
1914 en van 6 Juli 1922, betrekkelijk het 
plaatselijk beheer der Kolonie en deze 
van 2  Juli 1922 en van 11 April 1924, be­
trekkelijk hare territoriale inlichting;

Naar advies van den Algemeen Beheer­
der en op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën ;

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

Artikel ééx.

Belgisch-Congo is in vier uit onderal-
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provinces constituées en vice-gouverne­
ments généraux :

La Province du Congo-Kasai, dont 
Léopoldville est le chef-lieu ;

La Province de l’Equateur, dont Co- 
quilhatville est le chef-lieu ;

La Province Orientale dont Stanley- 
ville est le chef-lieu ;

La Province du Katanga, dont Elisa- 
bethville est le chef-lieu.

Art. 2.

Les limites de ces provinces sont fixées 
comme suit :

I. — Province, du Congo-Kasai :

Au Nord-Ouest : La frontière entre le 
Congo belge et l’enclave de Cabinda ; la 
frontière entre le Congo belge et 3 ’Afrique 
Equatoriale Erançaise jusqu’à l’embou­
chure du Kwa.

Au Nord : la rive droite du Kwa (cours 
inférieur du Kasai), larivedroite du Kasai 
jusqu’au confluent du Sankuru, le San- 
kuru jusqu’à l’embouchure de la Lulu, 
cette rivière jusqu’à sa source, de cette 
source une droite jusqu’au point le plus 
rapproché de la crête de partage des eaux 
du Sankuru et de la Lukenie, cette crête 
vers l’Est jusqu’au point le plus rapproché 
de la source de la Kapi, une droite joi­
gnant ce point à cette source, la Kapi 
jusqu’à son embouchure dans la Lukenie, 
la Lukenie vers l’aval jusqu’à l’embou­
chure de la Lalu, cette rivière jusqu’à sa 
source, une droite joignant cette source 
à celle de l’Elungu, cette rivière jusqu’à 
son embouchure dans la Waamba, cette 
rivière jusqu’au confluent de la Djonga, 
cette rivière jusqu’à sa source, une droite 
joignant cette source à celle de la Yomad-

gemeen bewinden samengestelde provin­
ciën verdeeld :

De provincie Congo-Kasai, wier hoofd­
plaats Leopoldville is ;

De Evenaarsprovincie, wier hoofd­
plaats Coquilhatville is ;

De Oostprovincie, wier hoofdplaats 
Stanleyville is ;

De Katangaprovincie, wier hoofdplaats 
Elisabethville is.

Art. 2.

De grenzen dezer provinciën zijn vast­
gesteld als volgt :

I. — Provincie Congo-Kasai.

Ten Noord-Westen : de grens tusschen 
Belgisch-Congo en de Cabinda-enclave ; 
de grens tusschen Belgisch-Congo en 
Fransch Equatoriaal Afrika tot aan de 
monding van den Kwa.

Ten Noorden : de rechteroever van 
den Kwa (Benedenloop van den Kasai), 
de rechteroever van den Kasai tot aan 
de samenvloeiing van den Sankuru, de 
Sankuru tot aan de monding der Lulu, 
deze rivier tot aan hare bron, vanaf 
deze bron eene rechte lijn tot aan het 
punt het dichtst nabij de waterschei- 
dingslijn van den Sankuru en van de 
Lukenie gelegen, deze waterscheiding 
Oostwaarts tot aan het punt het dichtst 
nabij de bron der Kapi gelegen, eene 
rechte lijn welke dit punt met deze bron 
verbindt, de Kapi tot aan hare monding 
in de Lukenie, de Lukenie stroomafwaarts 
tot aan de monding der Lalu, deze rivier 
tot aan hare bron, eene rechte lijn welke 
deze bron met die der Elungu verbindt, 
deze rivier tot aan hare monding in de 
Waamba, deze rivier tot aan de samen-
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ji, cette rivière jusqu’à son embouchure 
dans la Kakele, cette rivière jusqu’à son 
embouchure dans l’Oloma, une droite 
joignant cette embouchure au confluent 
de la Losha et de la Wetshi, la Losha vers 
l’amont jusqu’au confluent de la Boimbu, 
une droite joignant ce confluent à celui 
de la Lufwedi occidentale avec la Loka, 
cette rivière jusqu’au confluent de l’Iko- 
kaba, une droite joignant ce confluent à 
celui de la Lufwedi orientale et de la Was- 
haie, cette rivière jusqu’à sa source, une 
droite joignant cette source à celle de la 
Luilaka, cette rivière jusqu’à son con­
fluent avec la Loongo, cette rivière jus­
qu’à sa source, une droite joignant cette 
source à celle de la Bangondo, cette 
rivière jusqu’à son confluent avec la 
Lutula, cette rivière jusqu’à son embou­
chure dans la Salonga dite Loto, cette 
rivière vers l’aval jusqu’à l’embouchure 
de la Sandja, la Sandja jusqu’à sa source, 
une droite joignant cette source à celle de 
la Lombo, la Lombo jusqu’à son embou­
chure dans la Lomela, cette rivière vers 
l’amont jusqu’au confluent de la Djali, 
cette rivière jusqu’au confluent de la 
Loto, cette rivière jusqu’à sa source, une 
droite joignant cette source à celle de 
l’Esaw, cette rivière jusqu’à son embou­
chure dans la Tumbenga, cette rivière 
vers l ’aval jusqu’au confluent de la 
Longaye, cette rivière jusqu’à sa source, 
une droite joignant cette source à celle de 
la Lomongo, cette rivière jusqu’à son 
embouchure dans la Tshuapa, cette ri­
vière vers l’aval jusqu’à l’embouchure de 
l’Ifaye, l’Ifaye jusqu’à sa source, de cette 
source an parallèle jusqu’à la ligne de 
faîte Tshuapa-Lomami.

vloeiing der Djonga, deze rivier tot aan 
hare bron, eene rechte lijn welke deze 
bron met die der Yomadji verbindt, deze 
rivier tot aan hare monding in de Kakele, 
deze rivier tot aan hare monding in de 
Oloma, eene rechte-lijn welke deze mon­
ding verbindt met de samenvloeiing der 
Losha en der Wetshi, de Losha stroomop­
waarts tot aan de samenvloeiing der 
Boimbu, eene rechte lijn welke deze 
samenvloeiing verbindt met deze der 
westelijke Lufwedi met de Loka, deze 
rivier tot aan de samenvloeiing der 
Ikokaba, eene rechte lijn welke deze 
samenvloeiing verbindt met deze der 
oostelijke Lufwedi en der Washaie, deze 
rivier tot aan hare bron, eene rechte lijn 
welke deze bron verbindt met die der 
Luilaka, deze rivier tot aan hare samen­
vloeiing met de Loongo, deze rivier tot 
aan hare bron, eene rechte lijn welke deze 
bron met die der Bangondo verbindt, 
deze rivier tot aan hare samenvloeiing 
met de Lutula, deze rivier tot aan hare 
monding in de Salonga, Loto genaamd, 
deze rivier stroomafwaarts tot aan de 
monding der. Sandja, de Sandja tot aan 
hare bron, eene rechte lijn welke deze 
bron met die der Lombo verbindt, de 
Lombo tot aan hare monding in de 
Lomela, deze rivier stroomopwaarts tot 
aan de samenvloeiing der Djali, deze 
rivier tot aan de samenvloeiing der Loto, 
deze rivier tot aan hare bron, eene rechte 
lijn welke deze bron met die der Ësaw 
verbindt,deze rivier tot aan hare monding 
in de Tumbenga, deze rivier stroomaf­
waarts tot aan de samenvloeiing der 
Longaye, deze rivier tot aan hare bron, 
eene rechte lijn welke deze bron met die 
der Lomongo verbindt, deze rivier tot 
aan hare monding in de Tshuapa, deze
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A l’Est : cette ligne de faîte, vers le 
Sud, jusqu’à sa rencontre avec le paral­
lèle de Bena-Kamba, le parallèle de Bena 
Kabamba jusqu’au Lomami, le cours du 
Lomami vers l ’amont jusqu’à son inter­
section avec le 5° de latitude Sud, le 5° de 
latitude Sud, vers l’Ouest, jusqu’à sa ren­
contre avec le Sankuru, le cours du San- 
kuru vers l’amont jusqu’au confluent de 
la Bushimaye, cette rivière, vers l’amont, 
jusqu’à l’embouchure de la Lovo.

Au Sud : cette rivière jusqu’à son con­
fluent avec la Kinda-Mokadi, la Kinda- 
Mokadi jusqu’à sa source ; une droite 
joignant cette source au confluent de la 
Luenga et de la Kankinda, la Kankinda 
jusqu’à sa source, une droite joignant 
cette source à celle de la Tshipelela, cette 
rivière jusqu’à son confluent avec la 
Luisa,une droite joignant ce confluent à la 
source de la Kayala, cette rivière jusqu’à 
son confluent avec la Kainda, la Kainda 
jusqu’à son confluent avec la Lulua, la 
Lulua jusqu’à son confluent avec la Lus- 
hinene, la Lushinene jusqu’à son con­
fluent avec la Kasimuludi, cette rivière 
jusqu’à sa source, une droite joignant 
cette source à celle de la Mufute, cette 
rivière jusqu’à son confluent avec la 
Loatshi, la Loatshi jusqu’à l’embouchure 
de la Mufu, cette rivière jusqu’à sa source, 
une droite joignant cette source à celle de 
la Kalomba, cette rivière jusqu’à son 
confluent avec la Mungulungu, la Mun- 
gulungu jusqu’à son confluent avec la 
Lueta, une droite joignant ce confluent à 
la source de la Luanyi, cette rivière jus-

rivier stroomafwaarts tot aan de monding 
der Ifaye, de Ifaye, tot aan hare bron, 
vanaf deze bron eene parallel tot aan de 
scheidingslijn Tshuapa-Lomami.

Ten Oosten : deze scheidingslijn, zuid­
waarts, tot aan hare ontmoeting met de 
parallel van Bena-Kamba, de parallel 
Bena-Kabamba tot aan den Lomami, de 
loop van den Lomami stroomopwaarts 
tot aan zijn kruispunt met den 5° zuider- 
lengte, de 5° zuiderlengte, Westwaarts, 
totaanzijne ontmoeting met den Sankuru, 
de loop van den Sankuru stroomopwaarts 
tot aan de samenvloeiing der Bushimaye, 
deze rivier, stroomopwaarts, tot aan de 
monding der Lovo.

. Ten Zuiden : deze rivier tot aan hare 
samenvloeiing met de Kinda-Mokadi, 
de Kinda-Mokadi tot aan hare bron ; 
eene rechte lijn welke deze bron met de 
samenvloeiing der Luenga en der Kankin­
da verbindt, de Kankinda tot aan hare 
bron, eene rechte lijn welke deze bron met 
die der Tshipelela verbindt, deze xivier 
tot aan hare samenvloeiing met de Luisa, 
eene rechte lijn welke deze samenvloeiing: 
met de bron der Kayala verbindt, deze 
rivier tot aan de samenvloeiing met de 
Kainda, de Kainda tot aan hare samen­
vloeiing met de Lulua, de Lulua tot bij 
hare samenvloeiing met de Lushinene, 
de Lushinene tot bij hare samenvloeiing 
met de Kasimuludi, deze rivier tot bij 
hare bron, eene rechte lijn welke deze 
bron met die der Mufute verbindt, deze 
rivier tot bij hare samenvloeiing met 
de Loatshi, de Loatshi tot bij de monding 
der Mufu, deze rivier tot bij hare bron,eene 
rechte lijn welke deze bron met die der 
Kalomba verbindt, deze rivier tot bij 
hare samenvloeiing met de Mungulungu, 
de Mungulungu tot bij hare samen-
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qu’à son confluent avec la Buya-Mokili, 
une droite joignant ce confluent à la 
source de la Lukulu, cette rivière jusqu’à 
son confluent avec la Kapalekese, la 
Kapalekese jusqu’à l’embouchure de la 
Kekala, cette rivière jusqu’à sa source, 
une droite joignant cette source à celle de 
la Mukulumpe, la Mukulumpe jusqu’à son 
confluent avec le Kasai, la limite entre le 
Congo Belge et la Colonie Portugaise de 
l’Angola.

A l’Ouest : le rivage de l’Océan Atlan­
tique depuis la pointe de Banana jusqu’à 
la frontière de l’Enclave portugaise de 
Cabinda.

II. —■ Province de VEquateur.

A l’Ouest et au Nord : la limite entre 
le Congo belge et l’Afrique Equatoriale 
Française depuis l’embouchure du Kwa 
dans le Congo jusqu’au confluent de 
l'Uele et du Bomu.

A l’Est : du confluent du Bomu et de 
l’Uele une droite aboutissant à la crête 
de partage des eaux de l ’Uele et de la 
Bili, cette crête de partage jusqu’au point 
le plus rapproché de la source de la rivière 
Pemu, une droite joignant cette source à 
ce point, la rivière Pemu jusqu’à son 
embouchure dans l’Uele, le cours de 
l’Uele vers l ’amont jusqu’à sa rencontre 
avec le 23° 30' de longitude Est de Green­
wich, ce méridien entre la rivière Uele et 
la ligne de partage des eaux des rivières 
Uele et Likati, cette crête de partage, vers 
l’Ouest, jusqu’à sa jonction avec la crête 
de partage des eaux de la Mongala et de la 
Likati, la crête de partage des eaux de la

vloeiing met de Lueta, eene rechte lijn 
welke deze samenvloeiing met deze bron 
der Luanyi verbindt, deze rivier tot bij 
hare samenvloeiing met de Buya-Mokili, 
eene rechte lijn welke deze samenvloeiing 
met de bron der Lukulu verbindt, deze 
rivier tot bij hare samenvloeiing met de 
Kapalekese, de Kapalekese tot bij de 
monding der Kekala, deze rivier tot bij 
hare bron, eene rechte lijn welke deze 
bron met die der Mukulumpe verbindt, 
de Mukulumpe tot bij hare samenvloeiing 
met de Kasai, de grens tusschen Belgisch- 
Congo et de Portugeesche Angola-Kolo- 
nie.

Ten Westen : de oever van den Atlanti- 
schen Oceaan, vanaf het punt van 
Banana tot bij de grens van de Portu­
geesche Cabinda-Enclave.

II. Evenaarsprovincie.

Ten Westen en ten Noorden : de grens 
tusschen Belgisch-Congo en Fransch 
Equatoriaal Afrika, vanaf de monding 
van den Kwa in den Congo tot bij de 
samenvloeiing der Uele en van den Bomu.

Ten Oosten : vanaf de samenvloeiing 
van den Bomu en van den Uele eene 
rechte lijn welke uitkomt op de water - 
scheidingslijn van den Uele en van de 
Bili, deze water scheidingslijn tot bij 
het dichtst gelegen punt nabij de bron 
der Pemu-rivier, eene rechte lijn welke 
deze bron met dit punt verbindt, de 
Pemu-rivier tot bij hare monding in 
de Uele, de loop der Uele stroomopwaarts 
tot bij hare ontmoeting met den 23° 30' 
Oosterlengte van Greenwich, deze middel­
lijn tusschen de Uele-rivier en de water- 
scheidingslijn der Uele en Likatirivieren, 
deze scheidingslijn, ten Westen tot bij 
hare vervoeging met de waterscheidings-
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Mongala et de la Likati jusqu’au point où 
se soude la ligne de faîte entre la Likati et 
la Tshimbi, de ce point, une droite abou­
tissant à la source de la Tshimbi, cette 
rivière jusqu’à l’embouchure de l’Abunga, 
cette rivière jusqu’à sa source, une droite 
joignant cette source à celle de la Pweleke, 
cette rivière jusqu à son confluent avec la 
Pwengwe, une droite joignant ce con­
fluent à celui des rivières Bilenge et Ebo- 
bolo ; une droite joignant ce confluent à 
la source de l'Ekama, cette rivière jus­
qu’à son embouchure dans l’Itimbiri, 
l ’Itimbiri vers l’amont jusqu’à l’embou­
chure de l’Ekoko, cette rivière jusqu’à sa 
source, le méridien de cette source jusqu’à 
sa rencontre avec la ligne de partage des 
eaux de l’Itimbiri et du fleuve Congo, 
cette ligne de partage jusqu’au confluent 
Itimbiri-Congo, le parallèle de es con­
fluent jusqu’à son intersection avec le 
thalweg du fleuve Congo, ce thalweg vers 
l ’aval jusqu’à son intersection avec le 
méridien de l’embouchure de la rivière 
Litoi, ce méridien jusqu’à cette embou­
chure, la rivière Litoi jusqu’à l’embou­
chure de l’Ifwafondo, l’Ifwafondo jusqu’à 
sa source, le méridien de cette source jus­
qu’à sa rencontre avec la crête du versant 
de droite des eaux de la rivière Lulonga- 
Lopori, une droite joignant ce point de 
rencontre à l ’embouchure de la rivière 
Lonua dans la Lopori, la rivière Lopori 
jusqu’à sa source, une droite joignant cette 
source à celle de la rivière Mokombe, 
cette rivière jusqu’à l’embouchure de la 
rivière Sasandja, cette rivière jusqu’à 
l’embouchure de la rivière Osadja, une 
droite joignant cette embouchure au con­
fluent des rivières Losalia et Lute, la 
rivière Losalia jusqu’à sa source, une 
ligne brisée reliant cette source à celle des

lijn der Mongala en der Likati, de water- 
scheidingslijn der Mongala en der Likati 
tot bij het punt waar de verbinding der 
scheidingslijn tusschen de Likati en de 
Tschimbi gesohiedt, vanaf dit punt, eene 
rechte lijn uitkomend bij de bron der 
Tshimbi, deze rivier tot bij de monding 
der Abunga, deze rivier tot bij hare bron, 
eene rechte lijn welke deze bron met deze 
der Pweleke verbindt, deze rivier tot bij 
hare samenvloeiing met de Pwengwe, 
eene rechte lijn welke deze samenvloeiing 
met deze der Bilenge- en Ebobolorivieren 
verbindt ; eene rechte lijn welke deze 
samenvloeiing met de bron der Ekama 
verbindt, deze rivier tot bij hare monding 
in de Itimbiri, de Itimbiri stroomop­
waarts tot bij de monding der Ekoko, 
deze rivier tot bij hare bron, de middellijn 
dezer bron tot bij hare ontmoeting met 
de waterscheidingslijn der Itimbiri en 
van den Congo-stroom, deze scheidings­
lijn tot bij de samenvloeiing Itimbiri- 
Congo, de parallel van deze samenvloeiing 
tot bij hare middensnijlijn met den 
thalweg van den Congo-stroom, deze 
thalweg stroomafwaarts tot bij hare 
im'ddensnijlijn met de middellijn van de 
monding der Litoi-rivier, deze middellijn 
tot bij deze monding, de Litoi-rivier to t 
bij de monding der Ifwafondo, de Ifwa- 
fondo tot bij hare bron, de middellijn 
van deze bron tot bij hare ontmoeting met 
den kam van de rechter-helling der 
wateren van de Lulonga-Lopori-rivier, 
eene rechte lijn welke dit ontmoetings­
punt verbindt met de monding der Lonua- 
rivier in de Lopori, de Lopori-rivier tot 
bij hare bron, eene rechte lijn welke 
deze bron met deze der Mokombe-rivier 
verbindt, deze rivier tot bij hare monding 
in de Sasandja-rivier, deze rivier tot bij
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rivières Lute, Sengeye et Botaye pour 
atteindre celle de la rivière Wambiaka, 
cette rivière jusqu’à son embouchure dans 
la rivière Lofombe, cette rivière jusqu’à 
son confluent avec la rivière Lofombe- 
Moke, une droite joignant ce confluent 
à la source de la rivière Momboli, cette 
rivière jusqu’à son embouchure dans la 
rivière Lokendo, de cette embouchure, 
une droite jusqu’au confluent de la Lua 
et de Tololongo, une droite joignant ce 
confluent à la source de la Makindu, cette 
rivière jusqu’à son embouchure dans la 
Lokola, cette rivière jusqu’à sa source, 
une droite joignant cette source à celle de 
la Momponde, cette rivière jusqu’à son 
embouchure dans la Menenge, cette 
rivière vers l’amont jusqu’au confluent 
de la Mompela et de la Suluato, la Su- 
luato jusqu’à sa source, une droite joi­
gnant cette source à celle de l’Ikembe, 
cette rivière jusqu’à son embouchure dans 
la rivière Yafa, cette rivière, vers l ’amont 
jusqu’au confluent de la Londondo, cette 
rivière jusqu’à sa source, une droite 
reliant cette source au point le plus rap­
proché de la crête de partage des eaux 
des rivières Tshuapa et Lomami, cette 
crête vers le Sud jusqu’au parallèle passant 
par la source de l’Ifaye.

Au Sud : La province du Congo-Kasai.

III. — Province Orientale.

Au Nord : la limite entre le Congo 
belge et l’Afrique Equatoriale Française

de monding der Osadja-rivier, eene rechte 
lijn welke deze monding met de samen­
vloeiing der Losalia- en Luterrivieren ver­
bindt, de Losalia-rivier tot bij hare bron,, 
eene gebroken lijn welke deze bron 
verbindt met die der Lute-, Sengeye- en 
Botaye-rivieren om deze der Wambiaka- 
rivier te bereiken, deze rivier tot bij ham 
monding in de Lofombe-rivier, deze 
rivier tot bij hare samenvloeiing met de 
Lofombe-Moke-rivier, eene rechte lijn 
welke deze samenvloeiing met de bron 
der Momboli-rivier verbindt, deze rivier 
tot bij hare monding in de Lokendo- 
rivier, vanaf deze monding, eene rechte 
lijn tot bij de samenvloeiing de” Lua en 
der Totolongo, eene rechte lijn welke 
deze samenvloeiing met de bron der 
Makindu verbindt, deze rivier tot bij 
hare monding in de Lokola, deze rivier 
tot bij hare bron, eene rechte lijn welke 
deze bron met die der Monponde verbindt, 
deze rivier tot bij hare monding in de 
Menenge, deze rivier stroomopwaarts to t 
bij de samenvloeiing der Mompt la en der 
Suluato, de Suluato tot bij hare brom 
eene rechte lijn welke deze bron met die 
der Ikembe verbindt, deze rivier tot 
bij hare monding in de Yafa-rivier, deze 
rivier stroomopwaarts tot bij de samen­
vloeiing der Londondo, deze rivier tot 
bij hare bron, eene rechte lijn welke deze 
bron met de dichtst nabij de waterschei- 
dingslijn der Tshuapa- en Lomami-rivieren. 
verbindt, deze waterscheiding ten Zuiden 
tot bij de parallel die over de bron der 
Ifaye loopt.

Ten Zuiden : de provincie Oongo-KasaL

III. Oost-provmcie.

Ten Noorden : de grens tusschen Bel- 
gisch-Congo en Fransch Equatoriaal



—  1027

et la limite entre le Congo belge et le' 
Soudan Anglo-Egyptien.

A l’Est : la limite entre le Congo belge 
et le Protectorat de l’Uganda, le Ruanda- 
Urundi, les eaux du Tanganika jusqu’au 
5° de latitude Sud.

Au Sud : le 5° de latitude Sud depuis le 
Tanganika jusqu’au Lomami.

A l’Ouest : la province du Congo- 
Kasai et la province de l ’Equateur.

IV. —■ P ro v in c e  d u  K a ta n g a .

Au Nord : Le 5° de latitude Sud depuis 
le Sankuru jusqu’au Tanganika.

A l’Est : la frontière entre le territoire 
du Tanganyika (sous mandat britannique) 
et le Congo belge, la frontière entre le 
Congo belge et la Rhodésie du Nord.

Au Sud : la frontière entre le Congo 
belge et la Rhodésie du Nord, la fron­
tière entre le Congo belge et la Colonie 
portugaise de l’Angola.

A l’Ouest : la frontière entre le Congo 
belge et la Colonie portugaise de l’Angola, 
la province du Congo-Kasai.

Art. 3.

La date de la mise en vigueur du pré­
sent arrêté sera déterminée par le Gouver­
neur Général.

Afrika en de grens tusschen Belgisch- 
Congo en Engelsch-Egyptisch Soudan.

Ten Oosten : de grens tusschen Belgisch- 
Congo en het Uganda-Protectoraat, 
Ruanda-Urundi, de Tanganika-wateren 
tot bij den 5° Zuiderbreedte.

Ten Zuiden : de 5e Zuiderbreedte 
van het Tanganikameer tot de Loma­
mi.

Ten Westen : de provincie Congo 
Kasai en de Evenaars-pro\incie.

IV. —■ P r o v in c ie  K a ta n g a .

Ten Noorden : de 5° Zuiderbreedte 
van de Sankuru tot het Tanganikameer.

Ten Oosten : de grens tusschen het 
Tanganyika-gebied (onder Britisch man­
daat) en Belgisch-Congo, de grens tusschen 
Belgisch-Congo en Noord-Rhodesië.

Ten Zuiden : de grens tusschen Belgisch- 
Congo en Noord-Rhodesië, de grens tus­
schen Belgisch-Congo en de Portugeesche 
Angola-Kolonie.

Ten Westen : de grens tusschen Bel­
gisch-Congo en de Portugeesche Angola- 
Kolonie, de Provincie Congo-Kasai.

Art. 3.

De dagteekening van het in voege 
treden van dit besluit zal door den 
Algemeen Gouverneur worden vastge­
steld.
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Art. 4.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
•de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 28 août 1926.

Art. 4.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Gegeven te Brussel, den 28“ Augustus 
1926.

ALBERT.

Par le Roi :

L e  M in is t r e  d e s  C o lon ies ,

Van ’s Konings wege : 

D e  M in is te r  v a n  K o lo n ië n ,

B°* M. Hoijtart.

Personnalité civile. — Union mission­
naire hospitalière.

Par Arrêté Royal du 28 août 1926, 
la personne civile « Union Mission House » 
est autorisée à adopter la dénomination 
U n io n  M is s io n n a ir e  H o sp ita liè re .

Ont été agréés comme représentant 
légal de la susdite association : M. le 
Révérend Ross Emory et comme repié- 
sentants légaux suppléants : MM. les 
Révérends Maodiarmid Peter-Alexan­
der et Craig, Allen, M.

Burgerlijke rechtspersoonlijkheid. —
« Union Missionnaire hospitalière. »

»

Bij Koninklijk Besluit van 28 Augustus 
1926, is de burgerlijke rechtspersoon 
« Union Mission House » gerechtigd de 
bneaming aan te nemen van « U n io n  

M is s io n n a ir e  H o s p ita liè r e . »

Werden aanvaard als wettig vertegen­
woordiger van hoogervermeld genoot­
schap, de Eerwaarde Heer Ross, Emory, 
en als plaatsvervangende wettige verte­
genwoordigers : de Eei waarde Heeren 
Macdiarmid, Peter-Alexander, en 
Craig, Allen, M.

Pour extrait conforme : 

L e Secréta ire. G enera l,

Gohr.

Voor echt uittreksel : 
D e  A lg e m e e n  S e c r e ta r is  :
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Mines. — Concession à la Société Mi­
nière du Beceka, du droit d ’exploiter 
le gisement diamantifère de Pania» 
Mutombo.

ALBERT, Roi des B elges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu les décrets des 8 juin 1888 et du 
20 mars 1893 sur les mines ;

Vu le décret du 31 octobre 1906, por­
tant création de la Compagnie du Chemin 
de fer du Bas-Congo au Katanga ;

Vu la convention du 5 novembre 1906 
entre l’État Indépendant du Congo et 
la dite Compagnie ;

Vu la convention du 17 juillet 1919, 
approuvée par décret du 1 er février 1920, 
modifiant celle du 5 novembre 1906 ;

Vu Notre Arrêté du 9 décembre 1919, 
autorisant la Compagnie du Chemin de 
fer du Bas-Congo au Katanga à céder 
ses droits miniers à la Société Minière du 
Beceka ;.

Vu la demande de la Société Minière 
du Beceka en date du 13 avril 1926, 
ainsi que les rapports des prospecteurs 
et les cartes y annexées ;

Considérant que les mines de diamant 
découvertes par la Société sont comprises 
dans les territoires où elle est autorisée 
à  prospecter ;

Mijnen. — Vergunning aan de « Société 
Minière du Beceka », van het recht de 
diamantlaag van Pania-Mutombo te 
ontginnen.

ALBERT, Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toe­
komenden, Heil.

Gezien de decreten van 8 Juni 1888 
en 2 0  Maart 1893 op de mijnen ;

Gezien het decreet van 31 October 
1906 houdende stichting van de « Compa­
gnie du Chemin de fer du Bas-Congo au 
Katanga » ;

Gezien de overeenkomst van 5 Novem­
ber 1906 tusschen den Onafhankelijken 
Congo-staat en gezegde Vennootschap ;

Gezien de overeenkomst van 17 Juli 
1919, goedgekeurd bij decreet van 1 
Februari 1920, waarbij deze van 5 Novem­
ber 1906 gewijzigd wordt ;

Gezien Ons besluit van 9 December 
1919, waarbij de « Compagnie du Chemin 
de fer du Bas-Congo au Katanga » ge­
machtigd wordt hare mijnrechten aan de 
« Société Minière du Beceka » af te staan ;

Gezien de aanvraag van de « Société 
Minière du Beceka » ter dagteekening van 
13 April 1926, alsmede de verslagen der 
prospectors en de er bij behoorende 
kaarten ;

Overwegende dat de door deze laatste 
maatschappij ontdekte diamantmijnen 
begrepen zijn in de grondgebieden in 
dewelke zij gerechtigd werd prospectie 
te houden.
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De l’avis de l ’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

La Société Minière du Beoeka est 
autorisée à 'mettre en exploitation les 
mines de diamant situées dans les terrains 
compris entre les limites suivantes, con­
formément à la carte jointe au présent 
arrêté :

De la borne n° 1, située à l’embouchure 
de la rivière Kamiamo, la rive droite de 
oette rivière jusqu'à la borne n° 2 , sise 
à 670 mètres en amont de l’embouchure. 
(La borne n° 2 est également définie par 
les coordonnées rectangulaires suivantes :

origine : embouchure de la Kamiamo ; 
ligne des abscisses : ligne parallèle à la 
ligne Est-Ouest magn. ;

ligne des ordonnées : ligne parallèle à la
ligne Nord-Sud magn. ;

abscisse : 620 mètres Ouest ; 
ordonnée : 210 mètres Sud.)

De la borne n° 2 , une droite de 2260 
mètres, dans la direction Nord magnéti­
que, jusqu’à la borne n° 3.

De la borne n° 3, une droite de 1675 
mètres, dans la direction Nord 30° Est 
(magn.), jusqu’à la borne n° 4.

De la borne n° 4, une droite de 450 
mètres, dans la direction Sud 60° Est, 
jusqu’à la rencontre avec la rive du 
Sankuru, borne n° 5.

De la borne n° 5, une droite perpendi-

Naar advies van den Algemeen Beheer­
der en op voorstel van Onzen Minister 
van Koloniën.

Wij hebben besloten m Wij besluiten : 

Artikel één.

De « Société Minière du Beceka » is ge­
rechtigd de diamantmijnen uit te baten 
welke gelegen zijn in de gronden begrepen 
binnen de volgende grenzen, overeen­
komstig de bij tegenwoordig besluit be- 
hoorende kaart :

Vanaf grenssteen nr 1 , gelegen aan de 
monding der Kamiamo-rivier, de rechter­
oever dezer rivier tot bij grenssteen nr 2 , 
gelegen op 670 meter stroomopwaarts de 
monding. (Grenssteen nr 2 is insgelijks 
omschreven door volgende rechthoekige 
coördinaten :
oorsprong : monding der Kamiamo ; 
lijn der abscissen : met betrekking tot de 

Oost-westelijke magnetische lijn, eene 
gelijkloopende lijn ;

lijn der ordinaten : met de Noord-Zuide- 
lijke magnetische lijn gelijkloopende 
lijn.

abscisse : 620 meter ten Westen ; 
ordinaat : 2 1 0  meter ten Zuiden.)

Vanaf grenssteen nr 2 , eene rechte lijn 
van 2.260 meter, in de richting van het 
magnetisch Noorden, tot bij grenssteen 
nr 3.

Vanaf grenssteen nr 3, eene rechte lijn 
van 1.675 meter, in de richting Noord 30° 
Oost (magnetisch), tot bij grenssteen nr 4.

Vanaf grenssteen nr 4, eene rechte lijn 
van 450 meter, in de richting Zuid 60° 
Oost, tot bij de ontmoeting met den 
oever der Sankuru, grenssteen nr 5.

Vanaf grenssteen nr 5, eene rechte lijn
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oülaire au thalweg de la rivière jusqu’à la 
rencontre avec ce thalweg.

Le thalweg de la rivière, jusqu’à la 
rencontre avec une perpendiculaire menée 
de la borne n° 1 au thalweg.

Du dernier point défini, une droite 
perpendiculaire menée au thalweg jusqu’à 
la borne n° 1 .

La superficie des terrains déterminées 
ci-dessus ne pourra dépasser 209 hectares.

Art. 2.

Le concessionnaire a le droit, sous 
réserve des droits des tiers, indigènes ou 
non indigènes, et conformément aux lois, 
décrets et règlement sur la matière 
d’exploiter pendant 99 ans les mines 
concédées.

Art. 3.

La concession s’étend au lit des 
rivières et ruisseaux. Le concessionnaire 
ne pourra toutefois, sans l’autorisation 
préalable et par écrit du Gouverneur de 
la Province ou de son délégué, exécuter 
aucun travail d’exploitation dans le lit 
des rivières navigables ou flottables, ni 
sur les terrains qui les bordent, dans une 
bande d’une largeur de 1 0  mètres, à 
compter de la ligne formée par le niveau 
le plus élevé qu’atteignent les eaux dans 
leurs crues périodiques.

L’autorisation déterminera les condi­
tions auxquelles les travaux pourront 
être exécutés.

Art. 4.

loodrecht met betrekking tot den thalweg 
der rivier, tot bij de ontmoeting met 
dezen thalweg.

De thalweg der rivier, tot bij de ontmoe­
ting met eene loodrechte lijn uitgaande 
vanaf grenssteen nr 1 tot bij den thalweg.

Vanaf het laast omschreven punt, eene 
lijn loodrecht met betrekking tot den thal­
weg tot bij grenssteen nr 1 .

De oppervlakte der hierboven bepaalde 
gronden zal 209 hectaren niet mogen te 
boven gaan.

Art. 2.

De vergunninghouder heeft het recht, 
onder voorbehoud der rechten van derden, 
inlanders of niet-inlanders, en overeen­
komstig de dienaangaande wetten, decre­
ten en reglementen, de vergunde mijnen 
voor 99 jaar uit te baten.

Art. 3.

De vergunning strekt zich uit tot de 
bedding der rivieren en beken. De ver­
gunninghouder zal, evenwel, zonder voor­
afgaande en schriftelijke toelating van 
den Gouverneur van de Provincie of van 
diens af gevaar digde,geen enkel uitbatings- 
werk mogen uit voeren in de bedding der 
bevaarbare of bevlotbare rivieren, noch 
in de gronden die ze bezoomen, in eene 
strook van 1 0  meter breedte, te rekenen 
vanaf de lijn welke gevormd wordt door 
den hoogsten waterstand welke de wateren 
bij hun periodisch wassen bereiken.

De toelating zal de voorwaarden bepa­
len onder dewelke de werken zullen mogen 
uitgevoerd worden.

Art. 4.

L ’exploitation a lieu aux risques eb De vergunning geschiedt op waging en
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périls du concessionnaire. Il est notam­
ment responsable du dommage que cause­
raient aux fonds riverains les travaux, 
même autorisés, qu’il exécuterait dans les 
rivières et ruisseaux.

Il paiera aux riverains, conformément 
à l’article 20 du décret du 30 juin 1913 
(code civil, livre II, titre II), une rede­
vance annuelle proportionnée aux dom­
mages qu’ils subissent dans l’exercice de 
leurs droits de riveraineté.

Art. 5.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 16 septembre 
1926.

gevaar van den vergunninghouder. Hij 
is namelijk verantwoordelijk voor de 
schade welke de aanpalende beddingen 
zouden lijden door de zelfs toegelaten 
werken die hij in de rivieren en beken zou 
uitvoeren.

Hij zal aan de aangrenzende eigenaars, 
overeenkomstig artikel 2 0  uit het decreet 
van 30 Juni 1913 (burgerlijk wetboek, 
boek II, titel II), eene jaarlijksche som 
betalen in verhouding met de schade 
welke zij in het uitoefenen hunner oever- 
rechten ondergaan.

Art. 5.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Gegeven te Brussel, den 16“ September
1926. 

A L B E R T .

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van ’s Konings wege : 

De Minister van Kolomën,

B o n  M .  Houtart.

Postes. — Tarif d"affranchissement des 
correspondances entre la Belgique et 
le Congo.

A L B E R T ,  R o i  des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu la loi du 30 juin 1923 autorisant le 
Gouvernement à modifier les tarifs pos­
taux ;

Posterijen. — Frankeertarief der brief» 
wisselingen tusschen België en Congo.

A L B E R T  Koxing der Belgen

Aan allen, tegenwoordigen en toe­
komenden, Heil.

Gezien de wet van 30 Juni 1923 waarbij 
de Regeering er toe gemachtigd is de 
posttarie ven te wijzigen ;
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Sur la proposition de Notre Ministre 
des Chemins de fer, Marine, Postes, Télé­
graphes, Téléphones et Aéronautique ; 
sur la proposition de Notre Ministre des 
Colonies et vu l ’avis de l’Administrateur 
Général des Colonies ;

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

A partir du 1er octobre prochain, les 
taxes applicables en Belgique et dans la 
Colonie du Congo Belge, aux lettres, aux 
cartes postales, aux imprimés, aux im­
pressions en relief à l ’usage des aveugles, 
aux journaux et publications périodiques, 
aux papiers d’affaires et aux échantillons 
échangés entre ces deux pays seront 
fixées comme il suit :

Lettres : 75 centimes jusqu’à 2 0  gram­
mes ; au delà de 20 grammes 50 centimes 
en plus par 2 0  grammes ou fraction de 
2 0  grammes.

Cartes postales simples : 45 centimes.

Cartes postales avec réponse payée : 90 
centimes.

Imprimés : 15 centimes par 50 grammes 
ou fraction de 50 grammes.

Impressions en relief à l’usage des 
aveugles : 15 centimes par 1 0 0 0  grammes 
ou fraction de 1 0 0 0  grammes.

Journaux et publications périodiques 
paraissant au moins une fois par trimestre : 
1 0  centimes par 1 0 0  grammes ou fraction 
de 1 0 0  grammes.

Pa/piers d’affaires : 15 centimes par 50 
grammes avec minimum de 75 centimes.

Echantillons : 15 centimes par 50 gram­
mes avec minimum de 30 centimes.

Op voorstel van Onzen Minister vam 
Spoorwegen, Zeewezen, Posterijen, Tele­
grafen, Telefonen en Luchtvaart, op voor­
stel van Onzen Minister van Koloniën, 
en gezien het advies van den Algemeen 
Beheerder der Koloniën ;

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

Artikel lék.

Van 1en October aanstaande af, worden 
de taksen, welke in België en in de Bel­
gische Congo-Kolonie toepasselijk zijn 
op de tusschen die twee landen gewis­
selde brieven, postkaarten, drukwerken, 
drukwerken met verheven uitkomende 
letterteekens ten gebruike van blinden, 
nieuwsbladen en tijdschriften en zaakpa- 
pieren en monsters, vastgesteld als volgt :

Brieven : 75 centiem tot 20 gram ; 
boven 20 gram, 50 centiem meer per 20 
gram of gedeelte van 20 gram.

Gewone postkaarten : 45 centiem.
Postkaarten met betaald antwoord : 90 

centiem.

Drukwerken : 15 centiem per 50 gram 
of gedeelte Van 50 gram.

Drukwerken met verheven uitkomende 
leiterteekens ten gebruike van blinden : 15 
centiem per 1000 gram. of gedeelte van 
1000 gram.

Nieuwsbladen en tijdschriften die ten 
minste éénmaal per kiuartaal verschijnen : 
10 centiem per 100 gram of gedeelte van 
100 gram.

Zaakpapieren : 15 centiem per 50 
gram minimum van 75 centiem.

Monsters : 15 centiem per 50 gram 
met minimum van 30 centiem.
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Art. 2.

Les dispositions de l’Arrêté Royal du 
26 août 1925 concernant ces matières sont 
abrogées.

Notre Ministre des Chemins de fer, 
Marine, Postes, Télégraphes, Téléphones 
et Aéronautique et Notre Ministre des 
Colonies sont chargés de l’exécution du 
présent Arrêté.

Donné à Bruxelles, le 26 août 1926.

Art. 2.

De desbetreffende bepalingen uit het 
koninklijk besluit van 26 Augustus 1925 
zijn ingetrokken.

Onze Minister van Spoorwegen, Zee­
wezen, Posterijen, Telegrafen, Telefonen 
en Luchtvaart, en Onze Minister van Kolo­
niën zijn belast met de uitvoering van 
dit besluit.

Gegeven te Brussel, den 26n Augustus 
1926.

ALBERT.

Par le Roi : Van ’s Konings wege :

Le Ministre des Chemins de fer, Marine, 
Postes, Télégraphes, Téléphones et Aéro­

nautique.

De Minister van Spoorwegen, Zeewezen, 
Posterijen, Telegrafen, Telefonen en 

Luchtvaart.

Anseele.

Le Ministre des Colonies, \ De Minister van Koloniën,

Bon M. Hotjtart.

Postes. — Tarif d'affranchissement des 
correspondances en service intérieur.

L’Administrateur Général des 
Colonies,

Vu le décret du 2 0  janvier 1921 et 
spécialement l’article 2 ;

Revu les arrêtés du 30 juillet 1925 et du 
7 juin 1926 ;

Posterijen. — Frankeertarief der brief­
wisselingen in binnenland.

D e Algemeen Beheerder der 
K oloniën,

Gezien het decreet van 20 Janauri 1921 
en inzonderheid artikel 2 ;

Herzien de besluiten van 30 Juli 1925 
en 7 Juni 1926 ;
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Arrête :

Article premier.

Le tarif des correspondances en ser­
vice intérieur de la Colonie est déterminé 
conformément au tableau ci-après :

Besluit :

Artikel éék.

Het brief wisselings-tarief in den binnen- 
landschen dienst der Kolonie is bepaald 
overeenkomstig de tabel hierna :

OBJETS

V O O R W E R P E N

Unité de poids 

G ew ich tseen h eid

Taxe

T ak s

|  1er échelon. — I e trap................. 2 0  gr. 0.75
Lettres. — Brieven. J par échelon supplémentaire. —

[ Per bijkomenden t r a p ............... 2 0  gr. 0.50
1 Simples. — Gewone. 0.45

Cartes postales. — Postkaarten. < Avec réponse payée.
( Met betaald antwoord, 0.90

Imprimés autres que les journaux et publications pério-
diques. —Drukwerken ander dan de dagbladen en tijd-
schriften. ..................................................................... 50 gr. 0 .15

Journaux et publications périodiques, paraissant au
moins une fois par trimestre. —  Dagbladen en tijd-
schriften welke minstens eens per trimester verschijnen. 1 0 0  gr. 0 . 1 0

Impressions en relief pour les aveugles. —  Uitkomende
druk voor b lin d e n ...................................................... 1 0 0 0  gr. 0.15

Papiers d’affaires. —  Zaakpa,pieren............................... 50 gr. 0.15
Papiers d’affaires. -  Minimum de taxe. ■ -  Zaak,papieren.

—• Taks minimum........................................................ 0.75
Échantillons de marchandises. —  Koopwarenstalen. . . 50 gr. 0.15
Échantillons. -  Minimum de taxe. —  Koopwarenstalen.-

Taks m inim um ........................................................... 0.30

Les cartes d’adresse ou de visite impri­
mées du service intérieur, affranchies au 
tarif de la carte postale simple et placées 
sous enveloppe ouverte ou sous bande, 
peuvent porter toutes espèces d’écritures, 
à la condition qu’elles ne soient accompa­
gnées d’aucun autre imprimé ou objet 
quelconque et que l’envoi ne pèse pas 
plus de 1 0  grammes.

De gedrukte adres- of visietkaarten 
van den binnenlandschen dienst, gefran­
keerd aan het tarief der gewone postkaart 
onder openomslag of onder band geplaatst, 
mogen allerlei geschriften dragen, op 
voorwaarde dat zij door niet één ander 
drukwerk of welkdanig voorwerp ook 
vergezeld wezen en dat de verzending niet 
meer dan 1 0  gram wege.

Art. 2. Art. 2.

Le droit de recommandation et la 
taxe de l’avis de réception demandé au

Het aanteekeningsrecht en het op het 
oogenblik der neerlegging geeisoht ont-67
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moment du dépôt sont fixés à 1 fr. 25. vangadvies, zijn vastgesteld op 1 fr. 25.

Art. 3. Art. 3.

La taxe d’exprès est fixée à 1 fr. 50. De taks voor spoedbestelling is vast­
gesteld op 1 fr. 50.

Art. 4. Art. 4.

Le droit proportionnel d ’assurance ap­
plicable aux lettres et aux boîtes avec 
valeur déclarée est fixé à 60 centimes par 
300 francs ou fraction de 300 francs.

Het op de brieven en voor de bussen 
met verklaarde waarde toepasselijk even­
redig verzekeringsrecht, is vastgesteld op 
60 centiem per 300 frank of deel van 300 
frank.

Le port des boîtes avec valeur déclarée 
est fixé à 25 centimes par 50 grammes 
avec un minimum de 1 fr.

Het port der bussen met verklaarde 
waarde is vastgesteld op 25 centiem per 
50 gram, met minimum van 1 fr.

Art. 5. Art. 5.

Le droit de remboursement et la taxe 
d’encaissement sur les envois expédiés 
contre remboursement est fixé à 50 
centimes.

Het terugbetalingsrecht evenals de 
inningstaks op de tegen terugbetaling 
geschiede verzendingen, is vastgesteld 
op 50 centiem.

Art. 6. Art. 6.

Le présent arrêté vise exclusivement le 
service intérieur de la Colonie.

Het tegenwoordig besluit beoogt uit- 
sluitelijk den inlandschen dienst der 
Kolonie.

Il entrera en vigueur le 1er octobre 1926. Het zal op 1 October 1926 inwerking 
treden.

Bruxelles, le 12 août 1926. Brussel, den 12n Augustus 1926.

N .  A r n o l d .
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Postes. — Boîtes particulières pour le 
re tra it des correspondances.

L ’A d m i n i s t r a t e u r  G é n é r a l  d e s  

C o l o n i e s .

Vu le décret du 2 0  janvier 1921, organi­
que du service postal au Congo et spéciale­
ment l’article 2 ;

Revu l’arrêté ministériel du 15 mars 
1921 concernant le service des boîtes par­
ticulières pour le retrait des correspon­
dances ;

A r r ê t e  :

A r t i c l e  p r e m i e r .

Les prix de location des grandes 
boîtes et des petites boîtes déterminés 
au paragraphe 1er de l’article 2  de l’arrêté 
du 15 mars 1921 sont portés respective­
ment à 10 francs par mois et à 5 francs 
par mois.

A r t . 2 .

Le Gouverneur Général au Congo est 
chargé de l’exécution du présent arrêté 
qui entrera en vigueur le 1er janvier 1927.

Bruxelles, le 2 0  août 1926.

Posterijen. — Bijzondere postbussen
voor bet afhalen van de briefwisse­
lingen.

D e  A l g e m e e n  B e h e e r d e r  d e r  

K o l o n i ë n .

Gezien het decreet van 2 0  Januari 1921, 
tot inrichting van den Postdienst in 
Congo, en inzonderheid artikel 2 ;

Herzien het ministerieel besluit van 
15 Maart 1921, betrekkelijk den dienst 
der bijzondere bussen voor af halen van 
de briefwisselingen.

Besluit :

A r t i k e l  é é n .

De huurprijzen voor de bij paragraaf 
één van artikel 2 uit het besluit van 15 
Maart 1921 bepaalde groote en kleine 
bussen, worden respectievelijk op 1 0  frank 
per maand en 5 frank per maand ge­
bracht.

A r t . 2.

De Algemeen Gouverneur in Congo is 
belast met de uitvoering van het tegen­
woordig besluit dat op 1 Januari 1927 
in werking zal treden.

Brussel, den 20n Augustus 1926.

N. A r n o l d .



- -  1038

Société congolaise à responsabilité lim i­
tée « Société de Construction de 
M atériel Colonial au Gaz Pauvre 
(Mateco) ». — Statuts. — Autorisa­
tion.

Par arrêté royal du 16 septembre 1926, 
la société à responsabilité limitée « Société 
de Construction de Matériel Colonial au. 
Gaz Pauvre (Mateco) » dont les statuts 
sont annexés au dit arrêté (1 ), est autori­
sée ; elle constituera une individualité 
juridique distincte de celle des associés.

Pour extrait conforme :

L e  Secrétaire, Général,

Congoleesche maatschappij m et be­
perkte verantwoordelijkheid « So­
ciété de Construction de Matériel 
Colonial au Gaz Pauvre (Mateco)». — 
Standregelen. — Machtiging.

Bij Koninklijk Besluit van 16 September 
1926, is, aan de maatschappij met beperk­
te verantwoordelijkheid « Société de Con­
struction de Matériel Colonial au Gaz 
Pauvre (Mateco) », waarvan de standrege­
len bij het gezegd besluit behooren (1 ), 
machtiging verleend ; zij zal eene rechts­
persoonlijkheid uitmaken onderscheide- 
lijk van deze der deelgenoten.

Voor echte uittreksel :

D e  A ly e m c e n  S ecre ta r is ,

Gohr.

Ordonnance du 7 juillet 1926, N° 55/Fin, 
fixant les taxes d ’enregistrem ent de 
l ’ivoire et dispensant de soum ettre à 
l ’enregistrem ent l ’ivoire travaillé dont 
le poids n ’atteint pas un kilo.

L e  G o u v e r n e u r  G é n é r a l ,

Vu le décret du 31 décembre 1925, sur 
l’enregistrement de l’ivoire ;

Revu l ’ordonnance du 25 février 1926, 
N° 21 /Fin., 1

Verordening van 7 Juli 1926, Nr 55/Fin, 
vaststellende de taksen voor de regis­
tra tie  van het ivoor en bepalende dat 
het bewerkt ivoor, welks gewicht m in­
der bedraagt dan één kgr., aan de 
registratie niet behoeft te worden 
onderworpen.

D e  A l g e m e e n  G o u v e r n e u r ,

Gezien het decreet van 31 December
1925, nopens de registratie van het ivoor ;

Herzien de verordening van 25 Februari
1926, Nr 21 / Fin.,

(1) Voir annexe au présent numéro. | (I) Zie bijlage aan dit nummer.
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Ordonne: Beveelt :

A r t i c l e  p r e m i e r . A r t i k e l  é é n .

Les taxes d’enregistrement à percevoir 
sur l’ivoire sont fixées comme suit, par 
kilo :

De op het ivoor te heffen registratie- 
tftksen worden vastgesteld als volgt, per 
kilo :

Frs : 18,00 pour les morceaux et pilons 
de moins de 6 kilos et pour les objets 
travaillés de 1 à moins de 6  kilos ;

Fr. : 18,00 voor de stukken van minder 
dan 6  kgr. en voor de bewerkte voorwer­
pen van 1 tot minder dan 6  kgr. ;

Frs : 34,00 pour les pointes de moins de 
6 kilos ;

Fr. : 34,00 voor de slagtanden van min­
der dan 6 kgr. ;

Frs : 46,00 pour lçs pointes, morceaux, 
pilons, objets travaillés de 6 kilos et plus.

Fr. : 46,00 voor de slagtanden, stukken, 
bewerkte voorwerpen van 6 Kgr. en 
meer.

A r t . 2. A r t . 2 .

L’ivoire qui n’est plus à l’état brut 
n ’est pas soumis à la formalité de l’en­
registrement et au paiement de la taxe 
lorsque son poids est inférieur à un kilo.

Het ivoor dat niet meer in ruwen staat 
is, is niet onderworpen aan den pleegvorm 
der registratie en aan de betaling der taks, 
wanneer zijn gewicht minder dan 1 kgr. 
bedraagt.

L’ivoire n ’est pas soumis à une nou­
velle formalité d’enregistrement et au 
paiement d’une nouvelle taxe lorsque la 
preuve est fournie à la satisfaction de 
l’autorité que préalablement à sa trans­
formation il a été enregistré et que la 
taxe a été payée.

Het ivoor ten welks aanzien ter vol­
doening der overheid het bewijs gele­
verd wordt dat het vóór de omwerking 
geregistreerd werd en de betreffende 
taks voldeed, is niet meer aan nieuwe 
registratie en nieuwe betaling der taks 
onderworpen.

Borna, le 7 juillet 1926. Borna, den 7“ Juli 1926.

M. R u t t e x .
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ALBERT, Roi des B elges,

A tous, présents et à venir, Sa let .

Voulant consacrer par des actes de 
•clémence la célébration du mariage de 
Notre fils bien-aimé Son Altesse Royale 
le Prince Léopold de Belgique, Duc de 
Brabant,

Vu l’article 20 de la loi du 18 octobre 
1908 sur le Gouvernement du Conigo Belge 
et l’article 1 de la loi du 21 août 1925 sur 
le Gouvernement du Ruandi-Urundi,

De l’avis de l’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

N ous avons arrêté et arrêtons : 

A rticle prem ier .

Remise d’un mois de leur peine et de 
100 francs d’amende plus les décimes 
additionnels, est accordée aux inculpés 
condamnés à une servitude pénale prin­
cipale ne dépassant pas six mois et à une 
amende ne dépassant pas 1000 francs, 
prononcées soit ensemble, soit séparé­
ment, par les juridictions répressives du 
Congo Belge ou par celles du Ruanda- 
Urundi, avant le 15 novembre 1926.

A rt . 2.

La même remise est accordée :

1° Pour toutes peines réduites aux taux

ALBERT, Koxin'g der  B ëlgev ,

Aan allen, tegenwoordigen en  toeko­
m enden, H e il .

Willende door daden van genade de 
voltrekking bevestigen des huwelijks van 
Onzen duurbaren zoon, Zijne Konink­
lijke Hoogheid Prins Leopold van België, 
Hertog van Brabant,

Gezien artikel 20 uit de wet van 18 Oc- 
tober 1908. betreffende de Regeering van 
Belgisch-Congo en artikel 1 uit de wet 
van 21 Augustus 1925 beteffende de 
Regeering van Ruanda-Urundi,

Naar advies van den Algemeen Beheer­
der en op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

A rtikel é é x .

Kwijtschelding van eene maand hun­
ner straf en van 100 frank boete, alsmède 
van de op-deciemen, wordt vergund aan 
de beschuldigden, veroordeeld tot eene 
hoofdstraf van dwangdienst die zes maan­
den niet te boven gaat en tot eene boete 
die 1000 frank niet overtreft, hetzij geza­
menlijk, hetzij afzonderlijk, door de 
beteugelende rechtsmachten van Belgisch- 
Congo of door déze van Ruanda-Urundi, 
vóór 15 November -1926 uitgesproken.

A rt . 2.

Dezelfde kwijtschelding wordt ver­
gund :

1° Voor alle straffen die krachtens
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fixés par l’article 1er en vertu d'arrêtés de 
grâce antérieurs ;

2° Pour toutes amendes supérieures à
1.000 francs en lesquelles auraient été 
commuées, pour tout ou partie, des 
peines de servitude pénale n'excédant 
pas six mois.

Art. 3.

Les peines, soit de servitude pénale, 
soit d’amende encourues du chef de plu­
sieurs infractions et cumulées par le 
même jugement, sont considérées pour 
l’application du présent arrêté comme 
constituant une peine unique.

Art. 4.

Les peines subies au jour où les présen­
tes dispositions deviennent obligatoires 
ne donnent lieu ni à indemnité, ni à resti­
tution.

A r t . 5 .

Les remises prévues par le présent 
arrêté ne sont pas accordées aux condam­
nés fugitifs ou latitants au jour où l’arrêté 
devient obligatoire.

A r t . 6.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 23 octobre 1926.

voorafgaande besluiten van genade tot 
op het bedrag teruggebracht worden, 
door artikel 1 vastgesteld ;

2° Voor alle boeten boven 1000 frank 
waarin geheel of gedeeltelijk straffen van 
dwangdienst veranderd werden, die niet 
over zes maanden reiken.

Art. 3.

De straffen, hetzij van dwangdienst, 
hetzij van boete, uit hoofde van verschei­
dene inbreuken ondergaan en doof het­
zelfde vonnis vereenigd, worden voor de 
toepassing van het tegenwoordig besluit 
aanzien als eene enkele straf uitmakende.

Art. 4.

De straffen, ondergaan op den dag 
waarop de tegenwoordige bepalingen ver­
bindend worden, geven aanleiding noch 
tot vergoeding, noch tot teruggave.

Art. 5.

De kwijtscheldingen door het tegen­
woordig besluit voorzien, worden niet 
vergund aan de veroordeelden gevlucht of 
verborgen op den dag waarop het tegen­
woordig besluit verbindend wordt.

Art. 6.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Gegeven te Brussel, den 23n October 
1926.

ALBERT.

Par le Roi : Van ’s Konings wege :

Le M in is tre  des Colonies, D e M in is te r  van K oloniën ,

Bon M. Hou TART.
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ALBERT, Roi d es  B elges,

A tous, présents e t à venir, Salut .

Vu l’urgence ;

De l’avis de l’Administrateur-Général 
et sur la proposition de Notre Ministre des 
Colonies ;

Nous avons décrété et décrétons : 

A rticle prem ier .

. Le tableau B dont il est fait mention à 
l’article 26 du décret du 7 juillet 1924 et 
les dispositions de l’article 27 du même 
décret, tels que ce tableau et ces disposi­
tions ont été modifiés par le décret du 
24 novembre 1924, sont remplacés par le 
tableau et les dispositions ci-après :

R echterlijk  personeel. — Standregelender m agistraten . — W edden. — W ij­zigingen.
ALBERT, K oning der  B elgen ,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil .

Gezien de dringendheid ;

Naar advies van den Algemeen Beheer­
der en op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën ;

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

A rtikel é é n .

De tabel B vermeld bij artikel 26 uit het 
decreet van 7 Juli 1924 en de schikkingen 
van artikel 27 uit hetzelfde decreet, zooals 
die tabel en die schikkingen gewijzigd 
werden bij het decreet van 24 November 
1924, worden vervangen door de tabel en 
de schikkingen hierna :

TABLEAU B. — T A B E L  B .

Traitement des magistrats. — W edde der m agistraten .

Initial. Maximum.
A anvangw edde.

Magistrats à titre provisoire. — M agistra ten  te
voorloopigen t i t e l ..............................................  39.000 45.000

Juges des tribunaux de l re instance, nommés à 
titre définitif. — Substituts des Procureurs du 
Roi, nommés à titre définitif. •— Voorgoed be­
noemde Rechters der Rechtbanken van  eersten 

aanleg. —• Voorgoed benoemde S u bstitu ten  van

de P rocureurs des K o n i n g s ............................... 45.750 66.750
B9
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Juges-Présidents des Tribunaux de lTe instance. 
Procureurs du Roi. Conseillers suppléants des 
Cours d’appel. — Rechters- V oorzitters der R echt­
banken van  eersten aanleg. P rocureurs des 

K o n in g s. P laa tsvervan gen de Raadsheeren der
Iloik.n van B e r o e p ..........................................

Conseillers des Cours d’appel. — R aadsheeren der
60.000 81.000

H oven van  B eroep  . ......................................
Substituts des Procureurs-Généraux. •— S u b sti-

67.500 88.500

tuten der Procureurs- G e n e ra a l..........................
Présidents des Cours d’appel. Procureurs-Géné-

69.000 90.000

raux. ■— Voorzitters der H oven  van  Beroep. 
P r o c u r e u r s - G e n e r a a l ...................................... 90.000 120.000

A rticle 27. — Après chaque année de 
services effectifs, le traitement du magis­
tra t nommé à titre définitif, est augmenté 
de 3.000 francs sans qu’il puisse, en aucun 
cas, dépasser pour chaque grade, le maxi­
mum prévu au tableau B.

Toutefois, le magistrat nommé à titre 
définitif a droit à l'augmentation prévue 
au paragraphe 1er du présent article, dès 
que, dans l’ensemble de ses services en 
qualité de magistrat à titre définitif et de 
magistrat à titre provisoire, il a accompli 
un an de services effectifs, depuis la der­
nière augmentation qu’il a reçue comme 
magistrat à titre provisoire.

De même, lorsqu’un magistrat nommé 
à un grade supérieur jouit d’un traitement 
égal ou supérieur à l’initial de son nou­
veau grade, il a droit à l’augmentation 
prévue au paragraphe 1er du présent arti­
cle, dès qu’il a accompli un an de services 
effectifs depuis la dernière augmentation 
qu’il a reçue dans ses anciennes fonctions, 
sauf s’il avait atteint dans ces fonctions 
le maximum du traitement y afférent.

A rtikel 27. — Na elk jaar werkelijke 
diensten, wordt de wedde van den voor­
goed benoemden magistraat met 3.000 fr. 
vermeerderd, zonder dat zij, in geen ge­
val, voor iederen graad, het bij tabel B 
voorziene maximum kunne te boven gaan.

Evenwel heeft de voorgoed benoemde 
magistraat recht op de bij lid 1 uit het 
tegenwoordig artikel voorziene verhoo- 
ging, zoodra hij over het geheel zijner 
diensten in hoedanigheid van voorgoed 
benoemde magistraat en van magistraat 
te voorloopigen titel, één jaar werkelijke 
diensten vervuld heeft sedert de laatste 
verhooging welke hij ontving als magis­
traat te voorloopigen titel.

Evenzoo, wanneer een magistraat, tot 
een hoogeren graad benoemd, eene gelijk­
waardige of hoogere wedde geniet dan de 
aanvangwedde van zijnen nieuwen graad, 
heeft hij recht op de bij lid 1 uit het tegen­
woordig artikel voorziene verhooging, 
zoodra hij één jaar werkelijke diensten 
vervuld heeft, sedert delaatste verhooging 
welke hij ontving in zijn vroeger ambt, 
tenzij zoo hij in dit ambt het maximum 
van de erbij behoorende wedde had be­
reikt.
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Art . 2. Art . 2.

D isp o s itio n  transito ire. O vergangsbepaling.

Le traitement des magistrats dans lès 
cadres au 1er octobre 1926 sera révisé. Il 
sera fixé, à la date à laquelle leur traite­
ment respectif actuel a pris cours, au taux 
qu’il aurait atteint si, lors de leur nomi­
nation ou promotion au grade dont ils 
sont actuellement titulaires, les disposi­
tions du présent décret avaient été en 
vigueur. Il leur sera liquidé sur la nouvelle 
base à partir du 1er octobre 1926.

De wedde der magistraten in de kaders 
op 1 October 1926, zal herzien worden. 
Zij zal worden vastgesteld, op den datum 
waarop hunne huidige onderscheidenlijke 
wedde aanvang heeft genomen, ten be- 
loope van hetgeen zij zou bereikt hebben, 
zoo, op het oogenblik hunner benoeming 
of bevordering tot den graad waarvan zij 
thans titularissen zijn, de bepalingen van 
het tegenwoordig decreet in voege waren 
geweest. Zij zal hun op de nieuwe basis, 
te beginnen van 1 October 1926, worden 
uitbetaald.

Pour les magistrats à titre provisoire, 
il sera égal à l’initial nouveau, majoré du 
montant des augmentations antérieure­
ment obtenues.

Voor de magistraten te voorloopigen 
titel, zal zij gelijk zijn aan de nieuwe aan- 
vangswedde vermeerderd met het bedrag 
der vroeger bekomene verhoogingen.

Art . 3. A rt . 3.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sor­
tira ses effets à la date du 1er octobre 
1926.

Donné à Bruxelles, le 25 octobre 1926.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
decreet, dat op 1 October 1926 zijne uit­
werksels zal hebben.

Gegeven te Brussel, den 2511 October 
1926.

ALBERT.

Par le Roi : Van ’s Konings wege :
L e M in is tre  des Colonies, D e M in is te r  van  K olon iën ,

Bon M. H outart.
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ALBERT, Roi des B elges,

A tous, présents et à venir, Salut .

De l’avis de l’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre des 
Colonies ;

Nous avons arrêté et arrêtons : 

A rticle prem ier .

Il est alloué aux magistrats qui se sont 
trouvés dans la position de congé durant 
le mois de septembre 1926, une indemnité 
spéciale de vie chère de Fr. 300.

A rt . 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 16 octobre 1926.

B ijzondere vergoeding voor levens­duurte aan de m agistraten in  verloftoegekend.
A L B E R T ,  K oning  d e r  B e l g e n ,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H e il .

Naar advies van den Algemeen Beheer­
der en op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën ;

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

A rtikel é é n .

Aan de magistraten die zich gedurende 
de maand September 1926 in den toe­
stand van verlof hebben bevonden, wordt 
eene bijzondere vergoeding voor levens­
duurte van Fr. 300 toegekend.

A rt . 2.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Gegeven te Brussel, den 16n October 
1926.

ALBERT.

Par le Roi :

Le M in is tre  des Colonies,

Van ’s Konings wege : 

D e M in is te r  van  K olon iën ,

Bon M. H outart,
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ALBERT, Roi d es  B e l g e s ,

A tous, p résen ts  e t  à  venir, Sa lu t .

Revu Nos arrêtés des 9 août 1916, 
6 décembre 1920, 14 février 1921, 13 jan­
vier 1924 et celui du 24 novembre 1924. 
spécialement en ses articles 1 et 2, appli­
cables aux agents de l’ordre judiciaire de 
carrière ;

De l’avis de l’Administrateur-Général 
et sur la proposition de Notre Ministre des 
Colonies ;

Nous avons arrêté et arrêtons : 

A r t ic l e  p r e m ie r .

Les traitements des agents de l’ordre 
judiciaire, tels qu’ils sont fixés par l’alinéa 
1er de l’article 3 de Notre arrêté du 9 août 
1916, modifié par Nos arrêtés du 6 décem­
bre 1920, du 24 novembre 1924, et par 
l’article 11 bis de ce dernier, sont portés 
aux taux respectifs ci-après :

Agents de l’ordre 
judiciaire.

Traitement
initial.

Principal................... 45.000 ’
IIe classe ............... 39.000
2me c la sse ............... 33.500
3me c lasse ............... 30.000
4me c lasse ............... 25.500
5me c lasse ............... 22.500

Standregelen der beam bten van den rechterlijken stand. — W ijzigingen.
ALBERT, K oning  d e r  B e l g e n ,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko 
menden, H e il .

Herzien Onze besluiten van 9 Augustus 
1916, 6 December 1920, 14 Februari 1921, 
13 Januari 1924 en dat van 24 November 
1924, inzonderheid in diens artikelen 1 
en 2, toepasselijk op de eigenlijke beamb­
ten van den rechterlijken stand ;

Naar advies van den Algemeen Beheer­
der en op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën ;

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

A r t ik e l  é é n .

De wedden der beambten van den 
rechterlijken stand, zooals zij vastgesteld 
zijn bij lid één van artikel 3 uit Ons 
besluit van 9 Augustus 1916, gewijzigd 
bij Onze besluiten van 6 December 1920, 
van 24 November 1924, en bij artikel 11 bis 
uit dit laatste, worden tot de volgende 
respectieve bedragen gebracht :

Beambten van den Aanvanke-
rechterlijken stand lijke wedde

Eerstaanwezend. . . 45.000
Ie klasse................... 39.000
2e klasse.................. 33.500
3e klasse................... 30.000
4e klasse .................. 25.000
5e klasse .................. 22.500



—  1050 —

Ar t . 2. Ar t . 2.

D is p o s i t io n s  tra n s ito ire s . O ve rg a n g sb ep a lin g en .

Le traitement des agents judiciaires 
dans les cadres au 1er octobre 1926, sera 
révisé.

Les agents judiciaires qui jouissent de 
l ’initial ancien de leur traitement, joui­
ront de l’initial nouveau.

De wedde der op 1 October 1926 tot de 
kaders behoorende gerechtbeambten zal 
worden herzien.

De gerechtsbeambten die het vroeger 
aanvankelijk bedrag hunner wedde ge­
nieten, zullen het nieuw aanvankelijk 
bedrag hunner wedde genieten.

Ceux dont le traitement dépassait l’ini­
tial ancien jouiront de l’initial nouveau 
augmenté d’une quotité proportionnelle à 
celle qui dépassait l’initial ancien.

Deze wier wedde het vroeger aanvan­
kelijk bedrag te boven ging zullen het 
nieuw aanvankelijk bedrag genieten, ver­
hoogd met eene quotiteit evenredig met 
deze welke het vroeger bedrag te boven

Cette modification ne sera pas considé­
rée comme une augmentation de traite­
ment dans le sens de l’article 11 de Notre 
arrêté du 9 août 1916, formant statut des 
agents de l’ordre judiciaire.

ging-
Deze wijziging zal niet worden be­

schouwd als eene weddeverhooging in den 
zin van artikel 11 uit Ons besluit van 
9 Augustus 1916, dat de standregelen der 
beambten van den rechterlijken stand 
uitmaakt.

A rt. 3. A rt . 3.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sor­
tira ses effets à la date du 1er octobre 
1926.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit, dat ter dagteekening van 1 Octo­
ber 1926 zijne uitwerksels zal hebben.

Donné à Bruxelles, le 8 octobre 1926. Gegeven te Brussel, den 8n October 
1926.

ALBERT.

Par le Roi : Van ’s Konings wege :

L e  M in is tr e  des C o lon ies, D e  M in is te r  va n  K o lo n ië n ,

Bon M. H o u ta rt .
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Administration locale. — Personnel.

Par A. R. du 28 août 1926, M. Marzo- 
rati, A. F. G., com missaire-général assis­
ta n t  du Vice-Gouverneur Général, est 
nom m é Vice-Gouverneur Général, Gou­
verneur des territoires du Ruanda-Urun- 
di.

Par A. R. du 9 octobre 1926, M. Moeller, 
A. A. J ., Commissaire Général, assistant 
du  Vice-Gouverneur Général est nom m é 
Vice-Gouverneur Général, Gouverneur 
d e la  Province Orientale.

Pour extraits conformes :

Le Secrétaire Général,

Plaatselijk Beheer. — Personeel.

Bij K. B. van 28 A ugustus 1926, is de 
heer Marzorati, A. F. G., Algem een Com­
missaris, helper van  den Onderalgemeen  
Gouverneur, benoem d to t Onderalgemeen  
Gouverneur, Gouverneur der Ruanda- 
Urundigebieden.

Bij K. B. van  9 October 1926 is de heer 
Moeller, A. A. J ., Algem een Commissaris, 
helper van  den Onderalgemeen G ouver­
neur, benoem d to t Onderalgemeen Gou­
verneur, Gouverneur der Oostprovincie.

Voor echte uittreksels :

De Algemeen Secretaris,

Gohr.

Statut des fonctionnaires et agents de la 
Colonie. — Modification au tableau 
annexe.

A L B E R T , R o i des B elges,

A  tous, présents e t à venir, Salut .

R evu  le sta tu t des fonctionnaires et 
agen ts de la  Colonie, autres que les m a­
gistrats et agents de l ’ordre judiciaire, et 
les m odifications y  apportées ;

R evu  l ’article 2 de N otre arrêté du 
16 septem bre 1926, disposant qu’à titre  
provisoire et pour autant que l ’index- 
nombre sim ple du R oyaum e dépasse 600, 
le  traitem ent de congé est majoré, à par­
tir  du 1er septem bre 1926, d ’une som m e

Standregel voor de ambtenaren en be­
ambten der Kolonie. — Wijziging 
aan de bijhoorige tabel.

A LBER T, K oning der  B elgen ,

A an allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H e il .-

H erzien de standregelen voor de am bte­
naren en beam bten der K olonie, m et u it­
zondering van de m agistraten en beam b­
ten  van  den rechterlijken stand, en de 
hieraan toegebrachte wijzigingen ;

Herzien artikel 2 u it Ons besluit van  
16 Septem ber 1926, waarbij bepaald  
wordt dat, te  voorloopigen tite l en voor 
zooverre het eenvoudig index-num m er 
voor h et R ijk  600 overtrefïe, de verlof- 
wedde vanaf 1 Septem ber 1926, m et eene
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d e 300 francs par mois, tenant lieu  d ’in­
dem nité de v ie chère ;

D e  l ’avis de l ’Adm inistrateur Général 
e t  sur la  proposition de N otre Ministre des 
Colonies,

N ous avons arrêté et arrêtons : 

Article prem ier .

Les traitem ents e t l ’ordre hiérarchique 
des grades dans chaque service sont fixés 
su ivan t le tableau annexé au présent 
arrêté.

Art. 2.

Les traitem ents sont relevés d ’office 
au taux des traitem ents nouveaux pré­
vu s à l ’art. 1er ci-dessus.

Les augm entations obtenues sur la  
base des traitem ents in itiaux anciens 
restent acquises ; elles seront calculées 
sur la base des traitem ents in itiaux nou­
veaux.

Art. 3.

L ’article 2 de N otre arrêté du 16 sep­
tem bre 1926 susvisé est abrogé.

Art. 4.

N otre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution  du présent arrêté, qui sort 
ses effets à dater du 1er octobre 1926.

D onné à Bruxelles, le 8 octobre 1926.

som  van  300 frank per m aand verm eer­
derd wordt, ter vervanging van  de ver­
goeding voor levensduurte ;

N aar advies van  den Algem een Beheer­
der en op voorstel van  Onzen Minister van  
K oloniën,

W ij hebben besloten en Wij besluiten : 

A rtikel é én .

D e wedde en de rangorde der graden in  
eiken dienst, worden vastgesteld  volgens 
bij tegenwoordig besluit behoorende ta ­
bel.

Art. 2.

D e wedden worden, van rechtswege, 
verhoogd to t het bedrag der bij artikel 1, 
hierboven, voorziene nieuwe wedden.

D e op de basis der oude aanvankelijke  
wedden bekom en verhoogingen, blijven  
behouden ; zij zullen op de basis der 
nieuwe aanvankelijke wedden berekend  
worden.

Art. 3.

A rtikel 2 u it Ons voorm eld besluit van  
16 Septem ber 1926 is afgeschaft.

Art. 4.

Onze M inister van  K oloniën  is belast 
m et de uitvoering van het tegenwoordig  
besluit, dat vanaf 1 October 1926 zijne 
uitwerksels zal hebben.

Gegeven te  Brussel, den 8n October 
1926.

A LBER T.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van ’s K onings wege : 

De Minister van Koloniën,.

B on M. H out art.
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G O U V ER N EM EN T G É N ÉR A L . —  ALGEMEEN BEHEER.

Gouverneur Général. —  Algemeen Gouverneur.....................................  Er. 225 .000
Vice-Gouverneur général, assistant du Gouverneur général. —

Onderalgemeen Gouverneur, helper van den algemeen Gouverneur . » 120.000
Secrétaire général, assistant du Gouverneur général. —  Algemeen

secretaris, helper van den algemeen Gouverneur.......................................... » 75 .000
M édecin en chef, directeur du service de l ’H ygiène. —  Hoofdgenees-

heer, bestuurder van den gezondheidsdienst ..............................................  » 90 .000
Ingénieur en c h e f .— Hoofdingenieur . . ............................................... » 75.000
M édecin provincial, m édecin en chef adjoint. —  Provinciegenees-

heer, toegevoegd hoofdgeneesheer...................................................................... » 82 .500
Ingénieur en  chef adjoint. —  Toegevoegd hoofdgeneesheer.......................  » 71 .250
D irecteur général. —  Algemeen bestuurder ..............................................  » 67 .500
Secrétaire général adjoint. —  Toegevoegd algemeen secretaris . . .  » 67 .500
D irecteur d ’adm inistration. —  Bestuurder van Beheer............................ » 60 .000
D ire c te u r .— Bestuurder. . . ..........................................................................  » 5 6 .0 0 0

CO N SEILLER S JU R ID IQ U E S. —  GERECHTELIJKE RAADSHEEREN.

Conseiller juridique en chef. — Hoofdgerechtelijk raadsheer . . . .  Fr. 67 .500
Conseiller juridique principal de I e classe. —  Eerstaanwezend

gerechtelijk raadsheer-Ie k lasse .......................................................  » 60 .000
Conseiller juridique principal de 2e classe. — Eerstaanwezend

gerechtelijk raadsheer-2de klasse ........................................................  » 56 .000
Conseiller juridique de Ie classe. ■— Gerechtelijk raadsheer- l ste Masse » 48 .000
Conseiller juridique de 2e classe. —  Gerechtelijk raadsheer-2 de klasse » 42 .000

G O U V ER N EM EN T D E S PR O V IN C ES — PROVINCIEBEHEEREN.

Vice-Gouverneur général, Gouverneur de province. —  Onder­
algemeen Gouverneur, Provinciegouverneur................................................  Fr. 120.000

Commissaire général, assistant du Gouverneur de province. —
Algemeen commissaris, helper van den Provinciegouverneur. . . .  » 75 .000

M édecin provincial. — Provinciegeneesheer...................................................  » 75 .000
Ingénieur provincial. — Provincieingenieur............................................... » 67 .500
Directeur d ’adm inistration . — Bestuurder van beheer...........................  » 60 .000
Conservateur des titres fonciers de Ie classe. —  Bewaarder der

grondtitels-lsie klasse ........................................................................................  » 60 .000
D irecteur. — Bestuurder......................................................................................... » 56 .000
Conservateur des titres fonciers de 2e classe. —  Bewaarder der

grondtitels-2de M asse ......................................................................................... » 56 .000
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SER V IC E T E R R IT O R IA L . —  GEWESTDIENST.
Commissaire de d istrict de I e classe. —  Districtcommissaris-

i ste klasse ...................................................................................................... Fr. 60 .000
Commissaire de d istrict de 2e classe. ■— Districtcommissaris-2de kl. . » 5 6 .000
Commissaire de district-adjoint. —  Toegevoegd districtcommissaris . » 4 8 .0 0 0
Adm inistrateur territorial principal. — . Eerstaanwezend gewestbe-

heerder................................................................................................................ » 4 5 .0 0 0
Adm inistrateur territorial de I e c la sse .—  Gewestbeheerder-lste kl. . » 3 9 .0 0 0
Adm inistrateur territorial de 2e classe. — Gewestbeheerder-2 de kl. . . » 3 3 .5 0 0
A gent territorial de I e classe. —  Gewestbeambte-lBte klasse................. » 2 8 .500
A gent territorial de 2e c la sse .—  Gewestbeamble-2ae klasse.................  » 2 7 .0 0 0
A gent territorial de 3e classe. —  Gewestbeambte-3ae klasse.................  » 2 4 .0 0 0
A gent territorial-adjoint.—• Toegevoegd gewestbeambte............................  » 2 2 .5 0 0

POLICE M U N IC IPA LE. —  GEM EENTELIJKE POLITIE.
Commissaire de police en chef. —  Hoofdpolitiecommissaris......................  Fr. 4 5 .000
Commissaire de police principal. —  Eerstaanwezend politiecommis­

saris .....................................................................................................................  » 39 .0 0 0
Commissaire de police de I e c lasse. —  Politiecommissaris- l ste klasse. » 3 3 .500
Commissaire de police de 2e c la s se .— Politiecommissaris-2âe Masse . » 30 .000
Sous-commissaire de police de I e classe. ■— Onderpolitiecommissaris-

l ste klasse ......................................................................................................  » 2 7 .0 0 0
Sous-commissaire de police de 2e classe. —  Onderpolitiecommissaris-

2de Masse...........................................................................................................  » 2 4 .0 0 0

SER VICE D E S SEC R É TA R IA T S. —  D IENST DER SECRETARIATEN.
Sous-directeur. — Onderbestuurder.................................................................  Fr. 4 8 .000
Chef de d ivision . — Afdeélingsoverste.........................................................  » 4 2 .000
Chef de bureau de Ie classe. —  Bureeloverste-l ste klasse ............................  » 3 6 .000
Chef de bureau de 2e classe. —  Bureeloverste-2ûe M asse ............................  » 3 3 .500
Sous-chef de'bureau. — Bureelonderoverste.................................................... » 3 0 .0 0 0
Com m is-chef. — Hoofdklerk...............................................................................   » 2 5 .5 0 0
Commis. —  K l e r k ................................................................................................ » 2 2 .5 0 0

SER V IC E D E  L ’IM PR IM E R IE . —  D IENST DER DRUKKERIJ.
Chef d’atelier de l ’imprimerie. —  Werkmeester van de drukkerij . . . Fr. 3 3 .5 0 0
Sous-chef d’atelier de l ’imprimerie de Ie classe. —  Onderwerkmeester

van de drukkerij-l ste Masse...............................................................................  » 3 1 .7 5 0
Sous-chef d’atelier de l ’imprimerie de 2e classe. —  Onderwerkm,eester

van de drukkerij-2de M asse ...............................................................................  » 2 8 .5 0 0
A gent de I e c la sse .— Beambte-l ste k la s s e ...................................................  » 2 5 .5 0 0
A gent de 2e classe. — Beambte-2 de Masse...................................................  » 2 2 .500



I

SER V IC E D E S FIN A N C ES. —  DIENST DER FINANCIËN.

—  1055 —

Contrôleur de I e classe. —  Controleur-l ste M a s s e ............................... Fr. 48 .000
Contrôleur de 2 e classe. —  Controleur-2de Masse....................................  » 45 .000
Chef de division. —  Afdeelingsoverste ........................................................  » 42 .000
Chef de bureau de Ie classe. —  Bureeloverste-l ste M asse ............................  » 36 .000
Chef de bureau de 2e classe. —  Bureeloverste-2de M asse ............................  » 33 .500
Sous-chef de b u rea u .— Bureelonderoverste..............................................  » 30 .000
Commis-chef. — HoofdMerk...............................................................................  » 2 5 .500
Commis. •—  K le r k ..................................................................................................  » 2 2 .5 0 0

SER V IC E D E S D O U A N ES. — DIENST DER DOUANEN.

Inspecteur principal des douanes. —  Eerstaanwezend opzichter der
douanen.............................................. .... ............................................................ Fr. 5 3 .000

Inspecteur des douanes. —• Opzichter der douanen ............................  » 4 8 .0 0 0
Controleur principal des douanes. —  Eerstaanwezend controleur der

douanen...............................................................................................................  » 42 .000
Controleur de Ie classe des douanes. —  Controleur der douanen-

l ste klasse ......................................................................................................  » 39 .000
Controleur de 2e classe des douanes. —  Controleur der douanen-

2 de klasse ...........................................................................................................  » 36 .000
R eceveur de Ie classe des douanes. —  Ontvanger der douanen-

l ste klasse ....................................................................................  » 3 9 .0 0 0
R eceveur de 2e classe des douanes. —  Ontvanger der douanen-

2de klasse ...........................................................................................................  » 36 .0 0 0
Vérificateur de I e classe des douanes. —  Verificator der douanen-

l ste klasse .......................................... ' . ......................................................  » 3 3 .500
Vérificateur de 2e classe des douanes. — Verificator der douanen-

2 de klasse ................................................................................................................ » 3 0 .000
V érificateur-adjoint de I e classe des douanes. —  Toegevoegd verifi­

cator der douanen-lBte k la s s e ..........................................................................  » 2 5 .500
Vérificateur-adjoint de 2 e classe des douanes. —  Toegmoegd veri-

ficator der douanen-2&e klasse ........................................................................... » 2 2 .500

SER V IC E D E S PO STES ET T É L É G R A P H E S. —  DIENST DER POSTE­
RIJE N  EN TELEGRAFEN.

Controleur de I e classe des postes et télégraphes. —  Controleur der
posterijen en telegrafen-lste k la sse ................................................................. Fr. 53 .000

Controleur de 2e classe des postes et télégraphes. —  Controleur der
Posterijen en telegrafen-2ae k la sse .................................................................  » 4 8 .0 0 0

Percepteur principal de I e classe des postes et télégraphes. —  Eerst­
aanwezend ontvanger der posterijen en telegrafen-lsie klasse . . . .  » 4 2 .0 0 q
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Percepteur principal de 2e classe des postes e t télégraphes.— Eerst­
aanwezend ontvanger der posterijen en telegrafen-2ae klasse . . . .  » 3 9 .000

Percepteur de Ie classe des postes e t télégraphes. —  Ontvanger der
posterijen en telegrafen-laie k la sse ............................................................  » 3 6 .0 0 0

Percepteur de 2e classe des postes et télégraphes. —  Ontvanger der
posterijen en telegrafen-2Ae k la s s e .................................................................  » 3 3 .500

Percepteur de 3e classe des postes et télégraphes. —  Ontvanger der
posterijen en telegrafen-',V1'- M a sse .................................................................  » 30 .000

Percepteur de 4e classe des postes e t télégraphes. —■ Ontvanger der
posterijen en telegrafen-4^ M a sse .................................................................  » 2 7 .0 0 0

Commis des postes et télégraphes. — Klerk der posterijen en tele­
grafen .................................................................................................   » 2 2 .500

B rigadier-facteur.— Brigadier-brievenbesteller . . .  ................... » 2 4 .0 0 0
F a c te u r .— Brievenbesteller............................................................................... » 22 .500

SER V IC E  D E  LA FO RCE PU B L IQ U E. —  DIENST DER LANDMACHT.

Général. —  Generaal............................................................................................ Fr. 90 .000
C o lo n el.— Kolonel............................................................................................   » 75 .000
L ieu ten an t-co lon el.— Luitenant-kolonel........................................................  » 6 3 .750
M a jo r .— Majoor. . .............................................................................................  » 5 6 .0 0 0
C apitaine-com m andant.— Kapitein-bevelhebber.....................................  » 4 5 .0 0 0
C a p ita in e .— K a p ite in ........................................................................................  » 4 2 .0 0 0
L ieu ten a n t.— L u iten a n t .................................................................................... » 39 .0 0 0
Sous-lieutenant. — Onderluitenant.................................................................  » 3 3 .5 0 0
A d ju d an t-ch ef.— Hoofd-adjudant . . .........................................................  » 2 7 .0 0 0
Maitre-armurier. —  Meester-wapenmaker...................................................  » 2 7 .0 0 0
A d ju d a n t.— Adjudant..................................... ■............................................  » 24 .000
Armurier. —  W apenm aker ...............................................................................  » 2 4 .0 0 0
Aspirant. ■— K adet.................................................................................................  » 2 2 .5 0 0

SER VICE D E  L ’AG R IC U LTU R E. —  LANDBOÜWDIENST.

Inspecteur vétérinaire principal. —  Eerstaanwezend veearts-op-
z ic h te r ................................................................................................................... Fr. 6 3 .7 5 0

Inspecteur vétérinaire. —  Veearts-opzichter...................................................  » 6 0 .0 0 0
Vétérinaire p r in c ip a l.— Eerstaanwezend veearts . . ............................. » 56 .000
Inspecteur principal de l ’agriculture. —  Eerstaanwezend landbouw-

opzich ter ...............................................................................................................  « 53 .000
Agronom e p ro v in c ia l.— Provincie-landbouwkundige............................  » 4 8 .000
Vétérinaire de I e classe. —  Veearts-]*11' k la s s e .....................................  » 4 8 .0 0 0
Inspecteur de l ’agriculture. ■— Landbouw opzichter................................  » 45 .000
Directeur de station  expérim entale ou de laboratoire. —  Bestuurder

eener proefnemingstandplaats of van een laboratorium.......................  » 45.000
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Vétérinaire de 2e classe. —■ Veearts-2d0 klasse ...................................... Fr. 42.000
Agronom e de I e c la s s e .— Landbouwkundige-l ste Masse . . . .  » 39 .000
Agronom e de 2e c la s s e .— Landbouwkundige-2de Masse. . . . .  » 3 3 .5 0 0
A gronom e-adjoint de Ie classe. —  Toegevoegd landbouwkundige-

l ste Masse ......................................................................................................  » 3 0 .0 0 0
Agronom e adjoint de 2e classe. —  Toegevoegd Landbouwkundige-

2 de Masse...........................................................................................................  » 27 .0 0 0
A gronom e-adjoint de 3e classe. —  Toegevoegd landbouwkundige-

3de Masse...........................................................................................................  » 2 4 .0 0 0

SER V IC E  D E S T R A V A U X  PUBLICS. —  DIENST DER OPENBARE
WERKEN.

a ) P onts et chaussées. — a) Bruggen en Wegen.

Ingénieur principal. — Eerstaanwezend ingenieur.................................... Fr. 6 0 .000
Ingénieur de I e classe.-— Ingenieur-lste M asse .....................................  » 56 .0 0 0
Ingénieur de 2e classe. — Ingenieur-2 de M a sse .....................................  » 4 8 .000
Ingénieur-adjoint. —  Toegevoegd ingen ieur ..............................................  » 4 2 .0 0 0
Chef de section  principal. —  Eerstaanwezend sectieoverste........................ » 5 3 .0 0 0
Chef de section. —  Sectieoverste........................................................   » 4 8 .0 0 0
Sous-chef de section. —  Sectieonderoverste ...............................................  » 4 5 .0 0 0
Conducteur principal. — Eerstaanwezend geleider der werken . . .  » 39 .000
Conducteur de l re classe. —  Geleider der werken-WtKi klasse................... >' 36 .000
Conducteur de 2e classe. —  Geleider der toerken-2de klasse . . .  » 33 .500
Conducteur-adjoint. —  Toegevoegd geleider der w erken .......................  » 30 .000
Cantonnier p rin c ip a l.— Eerstaanwezend baanwachter .......................  » 30 .000
Cantonnier de Ie c la s se .— Baanwachter- l ste k la s s e ............................  » 27 .000
Cantonnier de 2e classe. — Baanwachter-2de k la s s e ............................  » 2 4 .0 0 0
Cantonnier-adjoint. —  Toegevoegd baanwachter.....................................  » 2 2 .5 0 0

b ) B atiments civils. —  b) Burgerlijke gebouwen.

A rchitecte principal. —  Eerstaanwezend bouwkundige................................ Fr. 5 3 .000
A rchitecte de Ie classe. —  Bouwkundige-lste k la s s e ..............................  » 4 8 .0 0 0
A rchitecte de 2e c la s se .— Bouwkundif/e-211 e klasse..................................  » 4 2 .0 0 0
A rchitecte de 3e classe. — Bouwkundige-3de klasse.................................  » 3 6 .0 0 0
A rchitecte-adjoint. —  Toegevoegd bouwkundige.......................................... « 30 .000
Surveillant principal. •— Eerstaanwezend toezichler................................  » 33 .5 0 0
Surveillant de I e classe. — Toezichter-lste klasse.....................................  > 30 .000
Surveillant de 2e classe, —  Toezichter-2e k la s s e .....................................  >■ 27 .0 0 0
Surveillant-adjoint. —  Totgevoegd toezichter..............................................  » 2 4 .000
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o) A te l ie r s . — c) Werpklaatsen.

Inspecteur m écanicien. ■— Opzichter-werktuigkundige.......................  Fr. 4 2 .000
Inspecteur-m écanicien-adjoint. —  Toegevoegd opzichter1 -werktuig­

kundige ...............................................................................................................  » 36 .000
Chef d ’atelier. —  Werkmeester........................................................................... » 33 .500
Chef-poseur-appareilleur.— Hoofdaanlegger-optuiger............................  » 33 .500
Sous-chef d ’atelier. —  Onderwerkmeester...................................................  » 3 0 .0 0 0
M écanicien-électricien-poseur-appareilleur de I e classe. —■ Werk-

tuigkundige-electriekbewerker-aanlegger-optuiger-l3te klasse . . .  » 30 .000
M écanicien-électricien-poseur-appareilleur de 2e classe. —  Werk-

tuigkundige-electriekwerker-aanlegger-optuiger-2A(: klasse . . . .  » 2 8 .5 0 0
M écanicien-électricien-poseur-appareilleur de 3e classe. —  Werk-

tuigkundige-eleciriekwerker-aanlegger-optuiger-3ae klasse . . . .  » 2 5 .5 0 0
M écanicien-électricien-poseur-appareilleur-adjoint. —  Toegevoegd-

werktuigkundige-electriekwerker-aanlegger-optuiger............................  » 2 2 .500
Contremaître. — Meestergast. . .................................................................  •» 2 7 .000
Artisan. —  Ambachtsman...................................................................................  » 22.500

SER V IC E D E S  T E R R E S. —  D IENST DER GRONDEN.

Conservateur des titres fonciers adjoint. —  Toegevoegd bewaarder
der grondtitels....................................................................   Fr. 4 8 .000

Géomètre principal. — Eerstaanwezend landmeter.....................................  » 42 .000
Géomètre principal ad jo in t.—  Toegevoegd eerstaanwezend landmeter » 39 .000
Géomètre de I e classe. — Landmeter-l ste klasse ...................................... » 36 .000
Géomètre de 2e c la sse .— Landmeter-2de k la sse .....................................  » 33 .500
Géomètre de 3e classe. — Landmeter-3öe klasse .....................................  » 30 .000
Géomètre de 4e classe. —  Landmeter-4de k lasse .....................................  » 25 .5 0 0

SER V IC E D E  LA M A R IN E. —  D IENST VAN H ET ZEEWEZEN.

Inspecteur de la  navigation. —  Opzichter der scheepvaart......................  Fr. 56 .000
Com m andant de la marine. ■— Bevelhebber bij het zeewezen . . . .  » 4 8 .000
Capitaine de la marine. —  Kapitein bij het zeewezen . . . . . .  » 45 .000
Premier lieutenant de la  m arine. — Eerste luitenant bij het zeewezen . » 39 .000
Second lieutenant de la  marine. —  Tweede luitenant bij het zeewezen . » 33 .500

V
Aspirant de la  marine. —  Adelborst........................................................ » 2 7 .000

SER V IC E D E  L 'H Y D R O G R A PH IE . —  D IENST DER HYDROGRAPHIE.

Hydrographe en chef. —  Hoofd-hydrograaf.............................................  Fr. 60 .000
H ydrographe p rin c ip a l.—■ Eerstaanwezend hydro g r a a f .......................  » 56 .000
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H ydrographe de I e classe.-— Hydrograaf-l ste klasse ..........................  Fr. 50 .500
H ydrographe de 2e classe. —  Hydrograaf-2de M asse ...........................  » 45 .000
H ydrographe-adjoint. —  Toegevoegd hydrograaf.....................................  » 39 .000
H ydrographe à l ’essai. — Hydrograaf op p r o e f ................................  » 33 .500

SER VICE D E  L ’H Y G IÈ N E . —  GEZONDHEIDSDIENST. 

Mé d e c in s . —  Geneesheeren.

Catégorie A. M édecin dirigeant. ■— Categorie A. Besturend geneesheer.

M édecin-inspecteur. —  Geneesheer-opzichter.............................................  Fr. 67 .500

Catégorie B. —  Categorie B.

M édecin-inspecteur des laboratoires. —  Geneesheer-opzichter dén­
ia boratoria.......................................................................................................   » 8 2 .5 0 0

M édecin-hygiéniste inpecteur. — Geneesheer-hygiënist opzichter . . » 82 .500
M édecin-directeur de laboratoire. —  Geneesheer-bestuurder van een

laboratorium......................................................................................................  » 7 5 .000
M édecin-hygiéniste principal de I e classe. —  Eerstaanwezend genees-

heer-hygiënist-lste klasse..............................................................................  » 75 .000
M édecin-directeur-adjoint de laboratoire. —  Geneesheer toegevoegd

bestuurder van een laboratorium................................ _...............................  » 67 .500
M édecin-hygiéniste principal de 2e classe. —  Eerstaanwezend genees-

heer-hygiënist-2ae klasse............................................................................... » 6 7 .5 0 0
M édecin de laboratoire. —  Laboratoriumgeneesheer............................  » 60 .000
M édecin-hygiéniste. —  Geneesheer-hygiënist......................   » 6 0 .000
M édecin-adjoint de laboratoire. —  Toegevoegd laboratoriumgenees­

heer .................................................................................................................... » 5 4 .5 0 0
M édecin-hygiéniste-adjoint. — Toegevoegd geneesheer-hygiënist . . » 54 .500

Catégorie C. —  Médecins résidants ou itinérants. —  Categorie C. —  Inwonende of
reizende geneesheeren.

M édecin principal de I e classe. —  Eerstaanwezend geneesheer-l ste
Masse ...............................................................................................................  Fr. 67. 500

M édecin principal de 2 e classe. —  Eerstaanwezend geneesheer-2de kl. » 60 .000
M édecin de I e classe. —■ Geneesheer-l ste M a s se ................................  » 54. 500
M édecin de 2e classe. —  Geneesheer-2e M asse .....................................  » 48 . 000

PH ARM ACIENS. —  APOTHEKERS.

Pharm acien en chef. —  Opper apotheker........................................................Fr. 56 .000
Pharm acien principal. —  Eerstaanwezend apo theker ........................  » 53 .000



Pharm acien de Ie classe. — Apotheker-l 8te k la sse ...................• . . Pr. 4 5 .0 0 0
Pharm acien de 2e c la s s e .— Apotheker-2ae M a sse ............................ » 39 .000

A U X IL IA IR E S  M ÉDICA UX. —  GENEESKUNDIGE HELPERS.

Auxiliaire principal. —  Eerstaanwezend helper .....................................  Fr. 4 5 .000
Auxiliaire de I e classe. — Helper-l ste Masse ..........................................  » 39 .000
A gent sanitaire de I e classe. —  Gezondheids beambte-lsie .Masse . . » 33 .500
A gent sanitaire de 2 e classe. —  Gezondheids beambte-2ûe klasse . . » 2 8 .500
A gent sanitaire de 3e classe. —  Gezondheidsbeambte-3Ae Masse . . » 2 5 .500

SER VICE D E  L ’IN D U S T R IE  ET D U  COMMERCE. —  DIENST VAN DE 
NIJVERHEID EN VAN DEN HANDEL.

Inspecteur principal de I e classe. —  Eerstaanwezend opzichter -
l ste Masse ..........................................................................................................  Fr. 53 .000

Inspecteur principal de 2e classe. —  Eerstaanwezend opzichter-
2 de Masse................................................................................................................  » 4 8 .000

Inspecteur de I e classe. — Opzichter-l ste M asse .....................................  » 4 5 .000
Inspecteur de 2e classe —  Opzichter-2 de k la s s e ..........................................  » 3 9 .0 0 0
Inspecteur de 3e classe — Opzichter-3Ae klasse..........................................  » 33 .5 0 0

SER V IC E D E  LA T É L É G R A P H IE  SANS P IL  —  D IENST DER DRAAD-
LOOZE TELEGRAPHIE

Ingénieur principal. — Eerstaanwezend ingenieur....................................  Fr. 6 0 .000
Ingénieur de Ie classe. — In gen ieur-lste k la sse .....................................  » 5 6 .0 0 0
Ingénieur de 2e classe. —  Ingenieur-2Ae k lasse .....................................  » 4 8 .0 0 0
Ingénieur-adjoint. —  Toegevoegd ingen ieur ...............................................  » 4 2 .0 0 0
Chef de section principal. —  Eerstaanwezend sectie-overste........................ » 5 3 .000
Chef de s e c t io n .— Sectie-overste......................................................................  » 4 8 .0 0 0
Sous-chef de section. —  Sectie-onderoverste...............................................  » 4 5 .0 0 0
Controleur. — Controleur....................................................................................  » 4 8 .000
Sous-contrôleur. —  Ondercontroleur.................................................................. » 4 2 .0 0 0
Opérateur principal de I e classe. —  Eerstaanwezend operator-

l ste klasse ...........................................................................................................  » 39 .000
Opérateur principal de 2e classe. —  Eerstaanwezend'■ operator-

2de klasse ................................................... , ......................... ...........................  » 3 6 .0 0 0
Opérateur de Ie c la s se .— Operator-l ste klasse .....................................  » 33 .500
Opérateur de 2e classe. — Operator-2de klasse ..........................................  » 30 .000
Opérateur-adjoint. — Toegevoegd operator...................................................  » 27 .0 0 0
Inspecteur-m écanicien. —  Opzichter-werktuigkundige............................  » 4 2 .000

—  1 0 6 0  —
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Personnel judiciaire. — Statut des ma­
gistrats. .— Traitements. — Modifi­
cations.

A L B E R T , R o i d es  B elges,

A  tous, présents et à venir, Salut .

V u l’urgence ;

D e  l ’avis de l ’Administrateur-Général 
e t  sur la  proposition de N otre Ministre des 
Colonies ;

N ous avons décrété et décrétons : 

A rticle prem ier .

Le tableau B  dont il est fa it m ention à 
l ’article 26 du décret du 7 ju illet 1924 et 
les dispositions de l ’article 27 du même 
décret, tels que ce tableau et ces disposi­
tion s ont été m odifiés par le décret du 
24 novem bre 1924, sont rem placés par le 
tab leau  et les dispositions ci-après :

Rechterlijk personeel. — Standregelen
der magistraten. — Wedden. — Wij­
zigingen.

A LBER T, K oning  der  B elg en ,

A an allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H e il .

Gezien de dringendheid ;

N aar advies van  den Algem een Beheer­
der en op voorstel van  Onzen Minister van  
K oloniën  ;

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

A rtikel é é n .

D e tabel B  verm eld bij artikel 26 u it h et  
decreet van  7 Ju li 1924 en de schikkingen  
van artikel 27 uit hetzelfde decreet, zooals 
die tabel en die schikkingen gew ijzigd  
werden bij het decreet van 24 N ovem ber  
1924, worden vervangen door de tabel en  
de schikkingen hierna :

T A B L E A U  B. —  TABEL B.

T raitem ent des m agistrats. —■ Wedde der magistraten.

Initial. M aximum.
Aanvangwedde.

M agistrats à  titre provisoire. —  Magistraten te
voodoo pi gen tite l ........................................................  39 .0 0 0  4 5 .0 0 0

Juges des tribunaux de l re instance, nom m és à 
titre définitif. —  Substituts des Procureurs du 
Roi, nom m és à titre définitif. —  Voorgoed be­
noemde Rechters der Rechtbanken van eersten 
aanleg. —  Voorgoed benoemde Substituten van
de Procureurs des K o n ings .....................................  4 5 .750  66 .75069
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Juges-Présidents des Tribunaux de l re instance. 
Procureurs du Roi. Conseillers suppléants des 
Cours d ’appel. —  Rechters- Voorzitters der Recht­
banken van eersten aanleg. Procureurs des 
Konings. Plaatsvervangende Raadsheeren der
Hoven van B eroep ...................................................

Conseillers des Cours d ’appel. —  Raadsheeren der
60.000 81 .000

Hoven van B eroep ...................................................
Substituts des Procureurs-Généraux. —  Substi-

67.500 8 8 .5 0 0

tuten der Procureurs- Generaal................................
Présidents des Cours d ’appel. Procureurs-Géné-

69 .000 9 0 .0 0 0

raux. ■— Voorzitters der Hoven van Beroep. 
Procureurs- G eneraal.............................................. 90 .000 1 20 .000

A rticle 27. — Après chaque année de 
services effectifs, le traitem ent du m agis­
tra t nom m é à  titre définitif, est augm enté 
de 3.000 francs sans qu’il puisse, en aucun  
cas, dépasser pour chaque grade, le m axi­
m um  prévu au tableau B.

Toutefois, le m agistrat nommé à titre  
définitif a droit à l'augm entation prévue 
au paragraphe 1er du présent article, dès 
que, dans l ’ensem ble de ses services en 
qualité de m agistrat à titre définitif e t de 
m agistrat à titre provisoire, il a accom pli 
un an de services effectifs, depuis la  der­
nière augm entation qu’il a reçue comme 
m agistrat à titre provisoire.

D e même, lorsqu’un m agistrat nommé 
à un grade supérieur jouit d’un traitem ent 
égal ou supérieur à l ’in itia l de son nou­
veau  grade, il a droit à l ’augm entation  
prévue au paragraphe 1er du présent arti­
cle, dès qu’il a accom pli un an de services 
effectifs depuis la dernière augm entation  
qu’il a reçue dans ses anciennes fonctions, 
sauf s ’il avait a ttein t dans ces fonctions 
le  m axim um  du traitem ent y  afférent.

A rtikel 27. —  N a elk jaar werkelijke 
diensten, wordt de wedde van  den voor­
goed benoem den m agistraat m et 3.000 fr. 
vermeerderd, zonder dat zij, in  geen ge­
val, voor iederen graad, h et bij tabel B  
voorziene m axim um  kunne te  boven gaan..

E venw el heeft de voorgoed benoem de  
m agistraat recht op de bij lid 1 u it h et  
tegenwoordig artikel voorziene verhoo- 
ging, zoodra hij over het geheel zijner  
diensten in hoedanigheid van  voorgoed  
benoemde m agistraat en van  m agistraat 
te voorloopigen tite l, één jaar werkelijke 
diensten  vervuld  heeft sedert de laa tste  
verhooging welke hij ontving als m agis­
traat te  voorloopigen titel.

E venzoo, wanneer een m agistraat, to t  
een hoogeren graad benoemd, eene gelijk­
waardige of hoogere wedde geniet dan de 
aanvangw edde van  zijnen nieuw en graad, 
h eeft hij recht op de bij lid 1 u it h et tegen­
woordig artikel voorziene verhooging, 
zoodra hij één jaar werkelijke diensten  
vervuld  heeft, sed ertd elaatste  verhooging  
w elke hij ontving in  zijn vroeger am bt, 
tenzij zoo hij in  d it am bt h et m axim um  
van de erbij behoorende wedde had be­
reikt.
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Art . 2. A rt . 2.

Disposition transitoire. Overgangsbepaling.

Le traitem ent des m agistrats dans les 
cadres au 1er octobre 1926 sera révisé. I l 
sera fixé, à la  date à laquelle leur tra ite­
m ent respectif actuel a pris cours, au tau x  
qu’il aurait a tte in t si, lors de leur nom i­
nation  ou prom otion au grade dont ils 
sont actuellem ent titu laires, les disposi­
tions du présent décret avaient été en  
vigueur.„11 leur sera liquidé sur la  nouvelle  
base à partir du 1er octobre 1926.

D e wedde der m agistraten in  de kaders 
op 1 October 1926, zal herzien worden. 
Zij zal worden vastgesteld , op den datum  
waarop hunne huidige onderscheidenlijke 
wedde aanvang heeft genomen, ten  be- 
loope van  hetgeen zij zou bereikt hebben, 
zoo, op h et oogenblik  hunner benoem ing  
of bevordering to t den graad w aarvan zij 
thans titu larissen  zijn, de bepalingen v a n  
h et tegenwoordig decreet in  voege waren  
geweest. Zij zal hun op de nieuwe basis, 
te  beginnen van  1 October 1926, worden  
uitbetaald.

Pour les m agistrats à titre provisoire, 
il sera égal à l ’in itial nouveau, majoré du 
m ontant des augm entations antérieure­
m ent obtenues.

Voor de m agistraten te  voorloopigen  
titel, zal zij gelijk  zijn aan de nieuwe aan- 
vangswedde vermeerderd m et het bedrag  
der vroeger bekom ene verhoogingen.

Art . 3. A rt . 3.

N otre M inistre des Colonies est chargé 
de l ’exécution du présent décret, qui sor­
tira  ses effets à la  date du 1er octobre 
1926.

D onné à Bruxelles, le 25 octobre 1926.

Onze M inister van  K oloniën  is belast 
m et de uitvoering van  het tegenwoordig  
decreet, dat op 1 October 1926 zijne u it­
werksels za l hebben.

Gegeven te  Brussel, den 2 5 n October 
1926.

A L B ER T

Par le Roi : Van ’s K onings wege :

Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën,

Bon M . H o u t a r t .
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Indemnité spéciale de vie chère allouée 
aux magistrats en congé.

A LB ER T, R o i des B elges,

A  tous, présents et à venir, Salut .

D e  l ’avis de l ’Adm inistrateur Général 
e t sur la  proposition de N otre Ministre des 
Colonies ;

N ous avons arrêté et arrêtons : 

Article prem ier .

I l  e st alloué aux m agistrats qui se sont 
trouvés dans la  position de congé durant 
le m ois de septem bre 1926, une indem nité 
spéciale de v ie chère de Fr. 300.

A rt . 2.

N otre M inistre des Colonies est chargé 
de l ’exécution  du présent arrêté.

D onné à  Bruxelles, le 16 octobre 1926.

Bijzondere vergoeding voor levens­
duurte aan de magistraten in verlof
toegekend.

A LBER T, K onixg  der  B elgen ,

A an allen, tegenwoordigen en  toeko­
m enden, H e il .

N aar advies van  den A lgem een Beheer­
der en op voorstel van Onzen Minister van  
K oloniën  ;

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

A rtikel één.

A an de m agistraten die zich gedurende 
de m aand Septem ber 1926 in  den to e­
stand van  verlof hebben bevonden, wordt 
eene bijzondere vergoeding voor levens­
duurte van  Fr. 300 toegekend.

A rt . 2.

Onze M inister van  K oloniën  is belast 
m et de uitvoering van  h et tegenwoordig  
besluit.

Gegeven te  Brussel, den 16n October 
1926.

ALBER T.

Par le R oi :

Le Ministre des Colonies,
Van ’s K onings wege : 

Le Minister van Koloniën,

Bon M. H o u t a r t .
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Statut des agents de l’ordre judiciaire. 
— Modifications.

A L B E R T , R o i des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

R evu  N os arrêtés des 9 août 1916, 
6 décembre 1920, 14 février 1921, 13 jan ­
vier 1924 et celui du 24 novem bre 1924, 
spécialem ent en ses articles 1 et 2, appli­
cables aux agents de l ’ordre judiciaire de 
carrière ;

D e l ’avis de l ’Adm inistrateur-Général 
et sur la proposition de N otre Ministre des 
Colonies ;

N ous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

Les traitem ents des agents de l ’ordre 
judiciaire, tels qu’ils sont fixés par l ’alinéa 
1er de l ’article 3 de N otre arrêté du 9 août 
1916, m odifié par N os arrêtés du 6 décem ­
bre 1920, du 24 novem bre 1924, et par 
l ’article l lû f s  de ce dernier, sont portés 
aux tau x  respectifs ci-après :

A gents de l ’ordre 
judiciaire.

Traitem ent
initial.

P r in c ip a l....................... 4 5 .000
l re classe ................... 39 .000
2 rae classe ................... 33 .500
3me c l a s s e ................... 30 .000
4me c l a s s e ................... 2 5 .500
5me c l a s s e ................... 22 .500

Standregelen de r beam bten  van den
rechterlijken stand . — W ijzigingen.

A LB ER T, K oning der Belgen,

A an allen, tegenwoordigen en  toeko  
menden, Heil.

H erzien Onze besluiten van  9 Augustus 
1916, 6 D ecem ber 1920, 14 Februari 1921, 
13 Januari 1924 en dat van  24 Novem ber  
1924, inzonderheid in  diens artikelen 1 
en 2, toepasselijk  op de eigenlijke beam b­
ten  van den rechterlijken stand ;

N aar advies van den Algem een Beheer­
der en op voorstel van  Onzen M inister van  
K oloniën ;

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

Artikel één.

D e wedden der beam bten van den  
rechterlijken stand, zooals zij vastgesteld  
zijn bij lid één van artikel 3 u it Ons 
besluit van 9 Augustus 1916, gew ijzigd  
bij Onze besluiten van 6 Decem ber 1920, 
van  24 Novem ber 1924, en bij artikel 11 bis 
u it d it laatste, worden to t  de volgende 
respectieve bedragen gebracht :

Beam bten van  den Aanvanke-
rechterlijken stand lijke wedde

E erstaanw ezend. . . 45 .000
Ie klasse ....................... 39 .000
2e klasse ....................... 3 3 .500
3e k la s s e ....................... 30 .000
4e klasse ....................... 25 .000
5e klasse ....................... 22 .500
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A rt . 2.

Dispositions transitoires.

Le traitem ent des agents judiciaires 
dans les cadres au 1er octobre 1926, sera 
révisé.

Les agents judiciaires qui jouissent de 
l ’in itia l ancien de leur traitem ent, joui­
ront de l’in itia l nouveau.

Ceux dont le  traitem ent dépassait l ’in i­
tia l ancien jouiront de l ’in itia l nouveau  
augm enté d ’une quotité proportionnelle à 
celle qui dépassait l ’in itia l ancien.

C ette m odification ne sera pas considé­
rée com m e une augm entation de tra ite­
m ent dans le sens de l ’article 11 de N otre 
arrêté du 9 août 1916, form ant sta tu t des 
agents de l ’ordre judiciaire.

A rt . 3.

N otre M inistre des Colonies est chargé 
de l ’exécution  du présent arrêté, qui sor­
tira ses effets à la date du 1er octobre 
1926.

D onné à Bruxelles, le 8 octobre 1926.

A rt . 2.

Overgangsbepalingen.

D e wedde der op 1 October 1926 to t de 
kaders behoorende gerechtbeam bten zal 
worden herzien.

D e gerechtsbeam bten die h et vroeger 
aanvankelijk  bedrag hunner wedde ge­
nieten, zullen het nieuw aanvankelijk  
bedrag hunner wedde genieten.

D eze wier wedde het vroeger aanvan­
kelijk bedrag te  boven ging zullen het 
nieuw  aanvankelijk  bedrag genieten, ver­
hoogd m et eene q uotiteit evenredig m et 
deze welke het vroeger bedrag te  boven  

ging.
D eze wijziging zal niet worden be­

schouwd als eene weddeverhooging in  den  
zin  van  artikel 11 u it Ons' besluit van  
9 Augustus 1916, dat de standregelen der 
beam bten van den rechterlijken stand  
uitm aakt.

A rt . 3.

Onze M inister van  K oloniën  is belast 
m et de uitvoering van  h et tegenwoordig  
besluit, dat ter dagteekening van  1 Octo­
ber 1926 zijne uitwerksels zal hebben.

Gegeven te Brussel, den 8 n October 
1926.

A L B ER T.

Par le R oi :

Le Ministre des Colonies,
Van ’s K onings wege : 

De Minister van Koloniën,

B on M. H outart.
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Administration locale. — Personnel.

Par A. R . du 28 août 1926, M. Marzo- 
rati, A. F. G., com missaire-général assis­
ta n t du Vice-Gouverneur Général, est 
nom m é Vice-Gouverneur Général, Gou­
verneur des territoires du Ruanda-Urun- 
di.

P ar A. R. du 9 octobre 1926, M. Moeller, 
A . A. J ., Commissaire Général, assistant 
d u  Vice-Gouverneur Général est nom m é 
Vice-Gouverneur Général, Gouverneur 
d e  la  Province Orientale.

Pour extraits conformes :

Le Secrétaire Général,

Plaatselijk Beheer. — Personeel.

Bij K. B. van 28 Augustus 1926, is de 
heer Marzorati, A. F. G., Algem een Com­
missaris, helper van den Onderalgemeen  
Gouverneur, benoem d to t Onderalgemeen  
Gouverneur, Gouverneur der Ruanda- 
Urundigebieden.

Bij K. B. van 9 October 1926 is de heer 
Moeller, A. A. J ., A lgem een Commissaris, 
helper van  den Onderalgemeen G ouver­
neur, benoem d to t Onderalgemeen Gou­
verneur, Gouverneur der Oostprovincie.

Voor echte uittreksels :

De Algemeen Secretaris,

Gohr.

Statut des fonctionnaires et agents de la 
Colonie. — Modification au tableau 
annexe.

A L B ER T, R o i des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

R evu  le sta tu t des fonctionnaires et 
agen ts de la  Colonie, autres que les m a­
gistrats et agents de l ’ordre judiciaire, et 
les m odifications y  apportées ;

R evu  l ’article 2 de N otre arrêté du  
16 septem bre 1926, disposant qu’à titre  
provisoire et pour autant que l ’index- 
nom bre sim ple du R oyaum e dépasse 600, 
le  traitem ent de congé est majoré, à par­
t ir  du 1er septem bre 1926, d’une som m e

Standregel voor de ambtenaren en be­
ambten der Kolonie. — Wijziging 
aan de bijhoorige tabel.

A LBER T, Koning der Belgen,

A an allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

H erzien de standregelen voor de am bte­
naren en beam bten der K olonie, m et u it­
zondering van de m agistraten en beam b­
ten  van  den rechterlijken stand, en de 
hieraan toegebrachte w ijzigingen ;

H erzien artikel 2 u it Ons besluit van  
16 Septem ber 1926, waarbij bepaald  
wordt dat, te  voorloopigen tite l en voor 
zooverre het eenvoudig index-num m er  
voor het R ijk  600 overtreffe, de verlof- 
wedde vanaf 1 Septem ber 1926, m et eene
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d e 300 francs par mois, tenan t lieu d ’in­
dem nité de v ie  chère ;

D e  l ’avis de l ’Adm inistrateur Général 
e t  sur la  proposition de N otre M inistre des 
Colonies,

Nous avons arrêté e t arrêtons : 

Article premier.

Les traitem ents et l ’ordre hiérarchique 
des grades dans chaque service sont fixés 
su ivant le tableau annexé au présent 
arrêté.

A rt . 2.

Les traitem ents sont relevés d ’office 
au  tau x  des traitem ents nouveaux pré­
v u s  à l ’art. 1er ci-dessus.

Les augm entations obtenues sur la  
base des traitem ents in itiaux anciens 
restent acquises ; elles seront calculées 
sur la base des traitem ents in itiaux nou­
veaux.

A r t . 3.

L ’article 2 de N otre arrêté du 16 sep­
tem bre 1926 susvisé est abrogé.

Ar t . 4.

N otre Ministre des Colonies est chargé 
de l'exécution  du présent arrêté, qui sort 
ses effets à dater du 1er octobre 1926.

D onné à Bruxelles, le 8 octobre 1926.

som  van  300 frank per m aand verm eer­
derd wordt, ter vervanging van  de ver­
goeding voor levensduurte ;

N aar advies van  den Algem een Beheer­
der en op voorstel van  Onzen M inister v an  
K oloniën,

W ij hebben besloten en W ij besluiten : 

Artikel ééx.

D e wedde en de rangorde der graden in  
eiken  dienst, worden vastgesteld  volgens, 
bij tegenwoordig besluit behoorende ta ­
bel.

A rt. 2.

D e wedden worden, van rechtswege,, 
verhoogd to t  h et bedrag der bij artikel 1, 
hierboven, voorziene nieuw e wedden.

D e op de basis der oude aanvankelijke  
wedden bekom en verhoogingen, blijven  
behouden ; zij zullen op de basis der 
nieuw e aanvankelijke wedden berekend  
worden.

A rt . 3.

Artikel 2 u it Ons voorm eld besluit v a n  
16 Septem ber 1926 is afgeschaft.

Art . 4.

Onze M inister van  K oloniën  is belast 
m et de uitvoering van het tegenwoordig  
besluit, dat vanaf 1 October 1926 zijne  
uitwerksels zal hebben.

Gegeven te  Brussel, den 8n O ctober 
1926.

A LBER T.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van ’s K onings wege : 

De Minister van Koloniën,.

B on M. H outart.
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GOUVERNEMENT GÉNÉRAL. —  ALGEMEEN BEHEER.

Gouverneur G én éral.— Algemeen Gouverneur.....................................  Fr. 225 .000
Vice-Gouverneur général, assistant du Gouverneur général. ■—

Onderalgemem Gouverneur, helper van den algemeen Gouverneur . » 120 .000
Secrétaire général, assistant du Gouverneur général. —  Algemeen

secretaris, helper van den algemeen Gouverneur.....................................  » 75 .000
M édecin en chef, directeur du service de l ’H ygiène. —  Hoofdgenees-

heer, bestuurder van den gezondheidsdienst .......................................... » 90 .000
Ingénieur en c h e f .— Hoofdingenieur ...................................................  » 75 .000
M édecin provincial, médecin en chef adjoint. —  Provinciegenees-

heer, toegevoegd hoofdgeneesheer.................................................................  » 8 2 .500
Ingénieur en chef adjoint. —  Toegevoegd hoofdgeneesheer................... » 71 .2 5 0
D irecteur g én éra l.— Algemeen bestuurder .......................................... » 67 .500
Secrétaire général a d jo in t .— Toegevoegd algemeen secretaris . . .  » 67 .500
D irecteur d ’adm inistration. — Bestuurder van Beheer.......................  » 60 .000
D ire c te u r .— Bestuurder...................................................................................  » 5 6 .0 0 0

CONSEILLERS JURIDIQUES. —  GERECHTELIJKE RAADSHEEREN.

Conseiller juridique en chef.—  Hoofdgereehtelijk raadsheer . . . .  Fr. 67 .500  
Conseiller juridique principal de I e classe. —  Eerstaanwezend

gerechtelijk raadsheer-le M asse ................................................................. » 60 .000
Conseiller juridique principal de 2e classe. —  Eerstaanwezend

gerechtelijk raadsheer-2 Ae klasse .................................................................  » 5 6 .0 0 0
Conseiller juridique de 1e c la sse .— Gerechtelijk raadsheer- l ste Masse » 48 .0 0 0
Conseiller juridique de 2e classe. —  Gerechtelijk raadsheer-2de Masse » 42 .000

GOUVERNEMENT DES PROVINCES - P TU) VI NCI E BEHEER E X .

Vice-Gouverneur général, Gouverneur de province. —  Onder-
algemeen Gouverneur, Provinciegouverneur.............................................  Fr. 120 .000

Commissaire général, assistant du Gouverneur de province. —
Algemeen commissaris, helper van den Provinciegouverneur. . . .  » 75 .000

M édecin p ro v in c ia l.— Provinciegeneesheer............................................... » 75 .000
Ingénieur provincial. —  Provincieingenieur..........................................  » 67 .500
D irecteur d ’adm inistration. — Bestuurder van beheer......................  » 60 .000'
Conservateur des titres fonciers de I e classe. —  Bewaarder der

grondtitels-l ste klasse ...................................................................................  » 60 ,000
D ire c te u r .— Bestuurder....................................................................................  ’» 56 .000
Conservateur des titres fonciers de 2e classe. — Bewaarder der

grondtitels-2de M asse ....................................................................................  » 56 .0 0 0
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SER V IC E T E R R IT O R IA L . —  GEWESTDIENST.
Commissaire de d istrict de I e classe. —  Districtcommissaris-

l ste klasse ......................................................................................................  Fr. 60 .000
Commissaire de d istrict de 2e classe. — Districtcommissaris-2de kl. . » 56 .000
Commissaire de district-adjoint. —  Toegevoegd districtcommissaris . » 4 8 .000
Adm inistrateur territorial principal. —  Eerstaanwezend gewestbe-

heerder................................................................................................................  » 4 5 .0 0 0
Adm inistrateur territorial de I e classe. —  Gewestbeheerder-lsie kl. . » 3 9 .0 0 0
Adm inistrateur territorial de 2 e classe. — Gewestbeheerder-2de kl. . . » 3 3 .5 0 0
A gent territorial de I e classe. —  Gewestbeambte-lste Masse................  » 2 8 .5 0 0
A gent territorial de 2e classe. —  Gewestbeambte-2de klasse.................  » 2 7 .0 0 0
A gent territorial de 3e classe. —  Gewestbeambte-3de klasse................. » 2 4 .0 0 0
A gent territorial-adjoint. — Toegevoegd gewestbeambte............................  » 2 2 .5 0 0

POLICE M U N IC IPA L E . —  GEM EENTELIJKE POLITIE.
Commissaire de police en  chef. —  Hoofdpolitiecommissaris......................  Fr. 4 5 .0 0 0
Commissaire de police principal. ■—■ Eerstaanwezend 'politiecommis­

saris .........................................................................................................................  » 3 9 .0 0 0
Commissaire de police de Ie c lasse. — Politiecommissaris-l ste klasse. » 33 .5 0 0
Commissaire de police de 2e classe. —  Politiecommissaris-2de Masse . » 30 .0^0
Sous-commissaire de police de I e classe. —  Onderpolitiecommissaris-

l ste Masse ....................................................................................................... » 2 7 .0 0 0
Sous-commissaire de police de 2e classe. —  Onderpolitiecommissaris- 

21e klasse ...............................................................................................   » 2 4 .0 0 0

SER V IC E D E S SE C R É TA R IA T S. —  D IENST DER SECRETARIATEN.
Sous-directeur. —  Onderbestuurder.................................................................  Fr. 4 8 .0 0 0
Chef de d ivision . —■ Afdeelingsoverste.........................................................  » 4 2 .000
Chef de bureau de I e classe. —  Bureeloverste-I ste M asse .............  » 3 6 .000
Chef de bureau de 2e classe. —  Bureeloverste-2 de M asse .............  » 3 3 .500
Sous-chef de bureau. — Bureelonderoverste .................................................... » 3 0 .0 0 0
Commis-chef. —  Hoofdklerk................................................................................ » 2 5 .5 0 0
Commis. —  K l e r k ................................................................................................  » 2 2 .5 0 0

SER V IC E  D E  L ’IM PR IM E R IE. —  D IENST DER DRUKKERIJ.
Chef d’atelier de l ’imprimerie. —  Werkmeester van de drujckerij . . . Fr. 3 3 .5 0 0
Sous-chef d’atelier de l ’imprimerie de I e classe. —  Onderwerkmeester

van de drukkerij- l ste Masse........................................................  » 3 1 .7 5 0
Sous-chef d’atelier de l ’imprimerie de 2e classe. —  Onderwerkmeester

van de drukkerij-2de M asse ................................................................................ » 2 8 .5 0 0
A gent de I e c la sse .— Beambte-l ste M a s se .................................................... » 2 5 .5 0 0
A gent de 2e classe. —• Beambte-2 de Masse...................................................  » 2 2 .5 0 0



SER V IC E D E S  FIN A N C ES. —  DIENST DER FINANCIËN.

Contrôleur de I e classe. —  Controleur-l ste M a s s e ...............................   Fr. 4 8 .000
Contrôleur de 2e classe. —  Controleur-2Ae Masse.....................................  » 45 .0 0 0
Chef de division. —  Afdeelingsoverste ........................................................ » 4 2 .000
Chef de bureau de I e classe. —  Bureeloverste-l ste M asse ............................  » 3 6 .000
Chef de bureau de 2e classe. —  Bureeloverste-2de M asse ............................  » 33 .500
Sous-chef de b u rea u .— Bureelonderoverste............................................... » 3 0 .000
Commis-chef. —  HoofdMerh...............................................................................  » 2 5 .5 0 0
Commis. ■— K le r k ..................................................................................................  » 2 2 .5 0 0

SER VICE D E S D O U A N ES. — D IENST DER DOUANEN.

Inspecteur principal des douanes. —  Eerstaanwezend opzichter der
douanen............................................................................................................... Fr. 5 3 .0 0 0

Inspecteur des douanes. —  Opzichter der douanen ..................................  » 4 8 .0 0 0
Controleur principal des douanes. —  Eerstaanwezend controleur der

douanen.................................................................................................................... » 42 .000
Controleur de I e classe des douanes. —  Controleur der douanen-

l ste klasse ...........................................................................................................  » 39 .000
Controleur de 2e classe des douanes. —  Controleur der douanen-

klasse ..........................................................................................................   » 36 .000
R eceveur de I e classe des douanes. —  Ontvanger der douanen-

l ste klasse ...........................................................................................................  » 3 9 .0 0 0
R eceveur de 2e classe des douanes. —  Ontvanger der douanen-

2^e klasse ................................................................................................................ » 36 .000
Vérificateur de I e classe des douanes. —• Verificator der douanen-

l ste klasse ........................................................................................................... » 3 3 .5 0 0
Vérificateur de 2e classe des douanes. —  Verificator der douanen-

2 de klasse ................................................................................................................ » 3 0 .000
V érificateur-adjoint de I e classe des douanes. —  Toegevoegd verifi­

cator der douanen-late k la s s e ..........................................................................  » 2 5 .500
Vérificateur-adjoint de 2e classe des douanes. —  Toegevoegd veri­

ficator der douanen-2Ae klasse ........................................................................... » 2 2 .5 0 0

SER V IC E  D E S PO STES ET T É L É G R A PH E S. —  D IENST DER POSTE­
RIJEN  EN TELEGRAFEN.

Controleur de I e classe des postes e t télégraphes. —  Controleur der
posterijen en telegrafen-lBte k la sse ................................................................. Fr. 53 .0 0 0

Controleur de 2e classe des postes et télégraphes. —  Controletir der
■ Posterijen en telegrafen-2Ae k la sse ..................................................................  » 4 8 .0 0 0
Percepteur principal de I e classe des postes et télégraphes. —  Eerst­

aanwezend ontvanger der posterijen en telegrafen-lsie klasse . . . .  » 42.00()
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Percepteur principal de 2e classe des postes et télégraphes.— Eerst­
aanwezend ontvanger der posterijen en telegrafen-2ae Masse . . . .  » 3 9 .000

Percepteur de Ie classe des postes et télégraphes. —  Ontvanger der
posterijen en telegrafen-l8te k la sse .................................................................  » 3 6 .0 0 0

Percepteur de 2e classe des postes et télégraphes. —  Ontvanger der
posterijen en telegrafen-2de M a sse .................................................................  » 3 3 .500

Percepteur de 3e classe des postes et télégraphes. •— Ontvanger der
posterijen en telegrafen-^ k la s s e .................................................................  » 30 .000

Percepteur de 4e classe des postes et télégraphes. ■— Ontvanger der
posterijen en telegrafen-^ k la s s e .................................................................  » 2 7 .0 0 0

Commis des postes et télégraphes. —  Klerk der posterijen en tele­
grafen ........................................................................................................   » 22 .5 0 0

B rigadier-facteur.— Brigadier-brievenbesteller..........................................  » 2 4 .0 0 0
F a c te u r .— Brievenbesteller............................................................................... » 22 .500

SER V IC E D E  LA FO RCE PU B L IQ U E . —  DIENST DER LANDMACHT.

Général. —  Generaal............................................................................................ Fr. 90 .000
Colonel. —  Kolonel.............................................................................................  » 75 .000
Lieutenant-colonel. —  Luitenant-kolonel........................................................  » 6 3 .750
M a jo r .— Majoor....................................................................................................... » 5 6 .0 0 0
C apitaine-com m andant.— Kapitein-bevelhebber.....................................  » 4 5 .0 0 0
Capitaine. —  K a p ite in ........................................................................................  » 4 2 .0 0 0
Lieutenant. — L u iten a n t ....................................................................................  » 3 9 .0 0 0
Sous-lieutenant. —  Onderluitenant.................................................................  » 3 3 .5 0 0
A d ju d an t-ch ef.— Hoofd-adjudant.................................................................  » 2 7 .0 0 0
Maitre-armurier. —  Meester-wapenmaker...................................................  » 2 7 .0 0 0
A d ju d a n t.— Adjudant........................................................................................  » 2 4 .000
Armurier. —  W apenm aker ...............................................................................  » 2 4 .0 0 0
Aspirant. —  K adet.................................................................................................. » 2 2 .5 0 0

SER VICE D E  L ’A G R IC U LTU R E. —  LANDBOUWDIENST.

Inspecteur vétérinaire principal. —  Eerstaanwezend veearts-op-
z ic h te r ...................................................................................................................  Fr. 63 .7 5 0

Inspecteur vétérin aire.—  Veearts-opzichter ...................................................  » 6 0 .0 0 0
Vétérinaire principal. — Eerstaanwezend veearts .....................................  » 56 .0 0 0
Inspecteur principal de l ’agriculture. —  Eerstaanwezend landbouw- ^

opzich ter ................................................................................................................ » 53 .000
Agronom e p ro v in c ia l.— Provincie-landbouwkundige . . . . . .  » 48 .000
Vétérinaire de I e classe. —  Veearts-l ste k la s s e ................................  » 48 .000
Inspecteur de l ’agriculture. —  Landbouw opzichter . ............................  » 4 5 .000
Directeur de station  expérim entale ou de laboratoire. —  Bestuurder

eener proefnemingstandplaats of van een laboratorium.......................  » 4 5 .0 0 0
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Vétérinaire de 2e classe. —  Veearts-2 de klasse . . ............................  Fr. 4 2 .000
Agronom e de I e classe. —■ Landbouwkundige-lste klasse . . . .  » 39 .000
Agronom e de 2e classe. —  Landbouwkundige-2de Masse................... » 3 3 .5 0 0
A gronom e-adjoint de I e classe. —  Toegevoegd landbouwkundige-

l ste k l a s s e ............................................ .......................................................... » 3 0 .0 0 0
A gronom e adjoint de 2e classe. —  Toegevoegd Landbouwkundige-

2 de Masse...........................................................................................................  » 27 .000
A gronom e-adjoint de 3e classe. —  Toegevoegd landbouwkundige-

3de Masse...........................................................................................................  » 2 4 .0 0 0

SER V IC E  D E S  T R A V A U X  PUBLICS. —  DIENST DER OPENBARE
WERKEN.

a) Ponts et chaussées. —  a) Bruggen en Wegen.

Ingénieur principal.— Eerstaanwezend ingenieur.................................... Fr. 60 .000
Ingénieur de I e classe. —  Ingenieur-l ste M a sse .....................................  » 56 .000
Ingénieur de 2e classe. —  Ingenieur-2de k la s s e .....................................  » 4 8 .000
Ingénieur-adjoint. —  Toegevoegd ingen ieur ..............................................  » 4 2 .000
Chef de section principal. —  Eerstaanwezendsectieoverste........................ » 53 .000
Chef de section. — Sectieoverste......................................................................  » 4 8 .000
Sous-chef de section. —  Sectieonderoverste ...............................................  » 4 5 .000
Conducteur p rin c ip a l.— Eerstaanivezend geleider der werken . . .  » 39 .000
Conducteur de l re classe. —  Geleider der werken-l ste Masse.......................  » 36 .000
Conducteur de 2e classe. —  Geleider der werken-2de Masse . . .  » 33 .500
C onducteur-adjoin t.— Toegevoegd geleider der w erken .......................  » 30 .000
Cantonnier principal. —  Eerstaanwezend baanwachter .......................  » 30 .000
Cantonnier de I e c la s se .— Baanwachter-l ste M a s se ............................  » 27 .000
Cantonnier de 2e c la s se .— Baanwachter-2de k la s s e ............................  » 2 4 .0 0 0
Cantonnier-adjoint. —  Toegevoegd baanwachter.....................................  » 2 2 .5 0 0

b) Batiments civils. —  b) Burgerlijke gebouwen.

A rchitecte principal. —  Eerstaanwezend bouwkundige................................ Fr. 53 .000
A rchitecte de I e classe. —  Bouwkundige-lste k la s s e ...............................  » 4 8 .0 0 0
A rchitecte de 2e c la s se .— Bouwkundige-2dc Masse................................  » 4 2 .0 0 0
A rchitecte de 3e classe. —  Bouwkundige-3de Masse................................  » 36 .000
Architecte-adjoint. —  Toegevoegd, bouwkundige.......................................... « 30 .000
Surveillant principal. —  Eerstaanwezend toezichter................................  « 33 .500
Surveillant de Ie classe. —  Toezichter-l ste Masse..................................... " 30 .000
Surveillant de 2e classe. — Toezichter-2° M a sse .....................................  > 27 .000
Surveillant-adjoint. —  Toegevoegd toezichter.......................................... » 24 .000
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c) Ateliers. —  c) Werpklaatsen.

Inspecteur mecanicien. ■— Opzichter-werktuigkundige........................... Fr. 42 .0 0 0
Inspecteur-m écanicien-adjoint. —  Toegevoegd opzichter-werktuig­

kundige ....................................................................................................................  » 3 6 .0 0 0
Chef d ’atelier. —  Werkmeester............................................................ » 3 3 .5 0 0
Chef-poseur-appareilleur. —  Hoofdaanlegger-optuiger.............  » 3 3 .500
Sous-chef d ’atelier. —  Ondenverkmeester.....................................  » 3 0 .0 0 0
M écanicien-électricien-poseur-appareilleur de I e classe. —■ Werk-

tuigkundige-electriekbewerker-aanlegger-optuiger-lBte klasse . . .  » 30 .0 0 0
M écanicien-électricien-poseur-appareilleur de 2 e classe. —  Werk-

tuigkundige-electriekwerker-aanlegger-optuiger-2ae klasse . . . .  » 2 8 .5 0 0
M écanicien-électricien-poseur-appareilleur de 3e classe. —  Werk-

tuigkundige-electriekwerker-aanlegger-optuiger-Z^ klasse . . . .  » 2 5 .5 0 0
M écanicien-électricien-poseur-appareilleur-adj oint. —  Toegevoegd-

werktuigkundige-electriekwerker-aanlegger-optuiger............................  » 2 2 .5 0 0
Contremaître. —  Meestergast..............................................................................  » 2 7 .0 0 0
Artisan. —  Ambachtsman...................................................................................  » 2 2 .5 0 0

SER V IC E  D E S  T E R R E S. —  D IENST DER GRONDEN. 

Conservateur des titres fonciers adjoint. —  Toegevoegd bewaarder
der grondtitels..................................................................................................... Fr. 4 8 .0 0 0

Géomètre principal. —  Eerstaanwezend landmeter.....................................  » 4 2 .000
Géomètre principal adjoint.—  Toegevoegd eerstaanwezend landmeter » 3 9 .000
Géomètre de I e c la s se .— Landmeter- l ste klasse .......................................  » 36 .000
Géomètre de 2e classe. — Landmeter-2de k lasse ......................................  » 3 3 .500
Géomètre de 3e classe. — Landmeter-3ae k la sse ......................................  » 3 0 .000
Géomètre de 4e classe. —  Landmeter-4de k lasse ......................................  » 2 5 .5 0 0

SER V IC E D E  LA M A R IN E. —  D IENST VAN HET ZEEWEZEN.

Inspecteur de la n a v ig a tio n .— Opzichter der scheepvaart................... Fr. 56 .000
Com m andant de la  m arin e.—• Bevelhebber bij het zeewezen . . . .  » 4 8 .000
Capitaine de la marine. —  Kapitein bij het zeewezen....................... » 4 5 .000
Prem ier lieutenant de la  marine. —  Eerste luitenant bij het zeewezen . » 39 .000
Second lieutenant de la marine. —  Tweede luitenant bij het zeewezen . » 33 .500
Aspirant de la  marine. —  Adelborst.......................................................  » 2 7 .0 0 0

SE R V IC E  D E  L ’H Y D R O G R A PH IE . —  D IENST DER HYDROGRAPHIE.

H ydrographe en chef. —  Hoofd-hydrograaf.......................................... Fr. 60 .000
Hydrographe p rin c ip a l.— Eerstaanwezend hydrograaf................... » 56 .000
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H ydrographe de I e c la s s e .— Hydrograaf-\8Xe klasse ........................... Fr. 50 .500
H ydrographe de 2e classe. — Hydrograaf-2de klasse ...........................  » 45 .000
H ydrographe-adjoint.-— Toegevoegd hydrograaf.....................................  » 39 .000
H ydrographe à l ’essai. — Hydrograaf op p r o e f ....................... *. . » 33 .500

SER VICE D E  L ’H Y G IÈ N E . —  GEZONDHEIDSDIENST. 

Mé d e c in s . —  Geneesheer en.

Catégorie A. M édecin dirigeant. ■— Categorie A. Besturend geneesheer.

M édecin-inspecteur. —  Geneesheer-opzichter.............................................. Fr. 67 .500

Catégorie B. —  Categorie B.

M édecin-inspecteur des laboratoires. —  Geneesheer-opzichter der
laboratoria............................................................................................................... » 8 2 .5 0 0

M édecin-hygiéniste inpecteur. —  Geneesheer-hygiënist opzichter . . » 82 .500
M édecin-directeur de laboratoire. —  Geneesheer-bestuurder van een

laboratorium........................................................................................................... » 7 5 .000
M édecin-hygiéniste principal de I e classe. — Eerstaanwezend genees-

heer-hygiënist-\sXe Masse...................................................................................  » 75 .000
M édecin-directeur-adjoint de laboratoire. —  Geneesheer toegevoegd

bestuurder van een laboratorium...................................................................... » 67 .500
M édecin-hygiéniste principal de 2e classe. —  Eerstaanwezend genees-

heer-hygiënist-2ae Masse...................................................................................  » 6 7 .5 0 0
M édecin de laboratoire. — Laboratoriumgeneesheer................................. » 60 .000
M édecin-hygiéniste. —  Geneesheer-hygiënist..............................................  » 60 .000
M édecin-adjoint de laboratoire. —  Toegevoegd laboratoriumgenees­

heer ......................................................................................................................... » 5 4 .5 0 0
M édecin-hygiéniste-adjoint. — Toegevoegd geneesheer-hygiënist . . » 54 .500

Catégorie C. —■ Médecins résidants ou itinérants. —  Categorie G. —■ Inwonende of
reizende geneesheer en.

M édecin principal de I e classe. —• Eerstaanwezend geneesheer- l ste
Masse ...................................................................................................................  Fr. 67. 500

M édecin principal de 2 e classe. —  Eerstaanwezend ge?ieesheer-2de kl. » 60 .000
M édecin de I e classe. —■ Geneesheer-l ste k la s s e .....................................  » 54. 500
M édecin de 2e classe. —  Geneesheer-2e M asse ..........................................  » 48 . 000

PH ARM ACIENS. —  APOTHEKERS.

Pharm acien en chef. —  Opperapotheker . .............................................. Fr. 56 .000
Pharm acien principal. —  Eerstaanwezend a p o theker ........................  » 53 .000
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Pharm acien de Ie classe. —  Apotheker-lsie M asse ............................  Pr. 4 5 .0 0 0
Pharm acien de 2e classe. — Apotheker-2 de M a sse ............................  » 39 .0 0 0

A U X IL IA IR E S  M ÉD IC A U X . —  GENEESKUNDIGE HELPERS.

Auxiliaire p rin c ip a l.— Eerstaanwezend helper ....................................  Fr. 4 5 .000
Auxiliaire de I e c la sse .— Helper-l ste Masse ..........................................  » 3 9 .000
A gent sanitaire de I e classe. —  Gezondheidsheambte-lste Masse . . » 33 .5 0 0
A gent sanitaire de 2 e classe. —  Gezondheidsbeambte-2Ae Masse . . » 2 8 .5 0 0
A gent sanitaire de 3e classe. —  Gezondheidsbeambte-3Ac Masse . . » 25 .500

SER V IC E  D E  L ’IN D U S T R IE  ET D U  COMMERCE. —  DIENST VAN DE 
NIJVERHEID EN VAN DEN HANDEL.

Inspecteur principal de Ie classe. —  Eerstaanwezend opzichter -
l ste Masse ..........................................................................................................  Pr. 5 3 .0 0 0

Inspecteur principal de 2e classe. —  Eerstaanwezend opzichter-
2 de klasse................................................................................................................  » 4 8 .000

Inspecteur de I e classe. — Opzichter-lsie M asse ......................................  » 4 5 .0 0 0
Inspecteur de 2e classe — Opzichter-2Ae k la s s e ..........................................  » 3 9 .0 0 0
Inspecteur de 3e classe ■— Opzichter-3de klasse........................................... » 3 3 .5 0 0

SER V IC E  D E  LA T É L É G R A P H IE  SANS P IL  —  DIENST DER DRAAD-
LOOZE TELEGRAPHIE

Ingénieur principal. — Eerstaanwezend ingenieur....................................  Fr. 6 0 .0 0 0
Ingénieur de I e classe. —  Ingenieur-l ste M asse .....................................  » 5 6 .0 0 0
Ingénieur de 2e classe. —  Ingenieur-2Ae M asse .....................................  » 4 8 .0 0 0
Ingénieur-adjoint. — Toegevoegd ingen ieur ...............................................  » 4 2 .0 0 0
Chef de section principal. —  Eerstaanwezend sectie-overste........................ » 5 3 .0 0 0
Chef de section. — Sectie-overste......................................................................  » 4 8 .0 0 0
Sous-chef de section. —  Sectie-onderoverste...............................................  » 4 5 .0 0 0
Contrôleur. —  Controleur....................................................................................  » 4 8 .0 0 0
Sous-contrôleur. —  Ondercontroleur.................................................................. » 4 2 .0 0 0
Opérateur principal de Ie classe. -— Eerstaanwezend operator-

l ste Masse ............................................................................................................  » 39 .000
Opérateur principal de 2e classe. — Eerstaanwezend’ operator-

2de Masse................................................................................................................  » 3 6 .0 0 0
Opérateur de Ie c la s se .— Operator-l ste Masse .....................................  » 3 3 .5 0 0
Opérateur de 2e classe. — Operator-2A(i klasse ..........................................  « 3 0 .000
Opérateur-adjoint. —  Toegevoegd operator...................................................  » 2 7 .0 0 0
Inspecteur-m écanicien. —  Opzichter-werktuigkundige............................  » 4 2 .000
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Inspecteur» m écanicien-adjoint. —  Toegevoegd-opzichter-werktuig -
kundige ...................................................................................................................  Fr. 3 6 .000

Chef monteur. —  Hoofdmonteerder.................................................................  » 3 3 .500
M onteur de I e classe, — Monteerder-lste M a sse .....................................  » 3 0 .000
M onteur de 2e c la s se .— Monteerder-2de k la s s e .....................................  » 2 8 .5 0 0
M onteur de 3e classe. —  Monteerder-3de k la s s e .....................................  » 2 5 .5 0 0
Artisan."—  Ambachtsman .................................................................................... » 2 2 .5 0 0

S ta tu t des fonctionnaires et agents de la 
Colonie. — Indemnités de vie chère 
(Modifications).

A LB ER T, R o i d e s  B e l g e s ,

A  t o u s ,  p r é s e n t s  e t  à  v e n i r ,  S a l u t .

R evu  N otre arrêté du 31 décembre
1925. disposant que le personnel de la  
Colonie autre que les m agistrats et agents 
d e  l'ordre judiciaire jou it d’une indem nité 
de v ie chère et, éventuellem ent, d’une 
indem nité de résidence, et plus spéciale­
m ent en ses articles 3 et 4 ;

R evu  N otre arrêté du 16 septem bre
1926, accordant à partir du 1er m ai 1926, 
une indem nité supplém entaire de vie  
chère, pour autant que l ’index-nom bre de 
L éopoldville soit supérieur à 475 ;

D e l ’avis de l ’adm inistrateur général et 
sur la  proposition de N otre M inistre des 
Colonies, ,

N ous avons arrêté et arrêtons :

A r t i c l e  p r e m i e r .

Le Gouverneur Général de la Colonie

Standregel voor de am btenaren en be­
am bten der Kolonie. — Duurtetoe- 
slagen. — (Wijzigingen).

ALBER T, K o n i n g  d e r  B e l g e n ,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
m enden, H e i l ,

Herzien Ons besluit van  31 D ecem ber
1925, waarbij bepaald wordt dat h et 
personeel der K olom e, m et uitzondering  
der m agistraten en beam bten van den  
rechterlijken stand, eene vergoeding voor 
levensduurte en, gebeur lijk, eene verblijfs­
vergoeding geniet, en meer inzonderheid  
in  zijne artikelen 3 en 4 ;

Herzien Ons besluit van  16 Septem ber
1926, waarbij, vanaf 1 Mei 1926, eene  
bijkom ende vergoeding voor levensduurte  
wordt verleend, voor zooverre het index- 
num mer van Leopoldville 475 te  boven ga;

N aar advies van  den A lgem een Beheer­
der en op voorstel van  Onzen Minister 
van  K oloniën,

Wij hebben besloten en W ij besluiten : 

A r t i k e l  é é n .

D e Algem een Gouverneur der K olonie70
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est autorisé à doubler, à partir du 1er ju il­
le t 1926 jusqu’au 30 septem bre 1926, 
l ’indem nité supplém entaire de v ie chère 
accordée par N otre arrêté du 16 septem ­
bre susvisé.

Art. 2.

A partir du 1er octobre 1926, les indem ­
nités de vie chère et de résidence'prévues 
par N otre arrêté du 31 décembre 1925, 
prém entionné, sont calculées d ’après le 
tableau joint au d it arrêté, mais en substi­
tu an t au palier 201-215 de l ’index-nom - 
bre, qui a servi de point de départ, un  
nouveau palier 301-315.

Art. 3.

N otre arrêté du 16 septem bre 1926 sus­
v isé est» abrogé.

Art . 4.

N otre Ministre des Colonies est chargé 
de l ’exécution du présent arrêté, qui sort 
ses effets à dater du 1er octobre 1926.

Donné à Bruxelles, le 8 octobre 1926.

wordt gem achtigd, vanaf 1 Ju li 1926 to t  
30 Septem ber 1926, de bij Ons voorm eld  
besluit van 16 Septem ber verleende bij­
kom ende vergoeding voor levensduurte  
te  verdubbelen.

Art. 2.

Vanaf 1 October 1926, worden de bij 
Ons voorm eld besluit van 31 D ecem ber  
1925 voorziene levensduurte- en verblijfs­
vergoedingen volgens bij dit besluit be- 
hoorende tabel berekend, maar de trap  
201-215 van het index-num m er, die als 
uitgangspunt diende, m oet door eenen  
nieuwen trap 301-315 vervangen worden.

Art . 3.

Ons besluit van 16 Septem ber 1926 is 
afgeschaft.

Art. 4.

Onze Minister van  K oloniën  is belast 
m et de uitvoering van het tegenw oordig  
besluit, dat vanaf 1 October 1926, zijne 
uitwerksels heeft.

Gegeven te Brussel, den 8 n October 
1926.

A L B ER T.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van ’s K onings wege : 

De Minister van Koloniën,

B on M. H o u t a r t .
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Personnel de la Colonie. — Frais de Personeel der Kolonie. — Reiskosten.
voyage.

A LBER T, R o i d e s  B e l g e s ,

A t o u s ,  p r é s e n t s  e t  à  v e n i r ,  S a l u t .

R evu  N otre arrêté du 15 novem bre 
1925, déterm inant les frais de voyage  
accordés aux m agistrats, aux fonctionnai­
res et aux agents tan t de l’ordre adm i­
nistratifs que judiciaire, ainsi qu’à leurs 
fem m es et à leurs enfants, se rendant dans 
la  Colonie ou rentrant en Europe ;

D e l’avis de l ’adm inistrateur général et 
sur la  proposition de N otre Ministre des 
Colonies,

N ous avons arrêté et arrêtons : 

A r t i c l e  p r e m i e r .

ALBER T, K o n i n g  d e r  B e l g e n ,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H e i l .

H erzien Ons besluit van 15 N ovem ber  
1925, waarbij de reiskosten welke aan de  
m agistraten, aan de am btenaren en aan  
de beam bten, zoowel van het beheer a ls  
van den rechterlijken stand, evenals aan  
hunne vrouwen en kinderen, die zich naar 
de K olonie begeven of naar Europa terug- 
keeren, toegekend worden, vastgesteld  
zijn ;

N aar advies van  den Algem een B e­
heerder en op voorstel van Onzen M inister 
van Koloniën,

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

A r t i k e l  é é n .

A  dater du 1er octobre 1926, les frais de 
voyage de Bruxelles à Anvers e t retour, 
fixés par les tableaux I et II  joints à 
N otre arrêté prérappelé du 15 novem bre 
1925, sont modifiés com me su it :

Te rekenen van 1 October 1926, zijn de  
reiskosten van Brussel naar A ntw erpen  
en terug, zooals zij op de bij Ons voor­
m eld besluit van  15 N ovem ber 1925 be- 
hoorende tabellen  I en II  aangeduid  
zijn, als volgt gew ijzigd :

De Bruxelles à Anvers et vice versa : Van Brussel naar Antwerpen en omgekeerde

Fonctionnaires et 
agents . . . .

Femmes et enfants

1° c l a s s e . 2 e c l a s s e . Ie k l a s . 2e k l a s .

Fr. 60,—  
(pour ticket 
et transport 

des
bagages)

Fr. 45,—  
(pour ticket 
et transport 

des
bagages)

Ambtenaren en be­
ambten ................. Fr. 60,—  

(voor kaarsje 
en vervoer 

van het 
reisgoed)

Fr. 45,—  
(voor kaartje 
en vervoer 

van het 
reisgoed)

(prix du 
ticket 

exclusive­
ment)

(prix du 
ticket 

exclusive­
ment)

Vrouwen en kinde­
ren .......................... (prijs van 

het
kaartje uit- 

sluitelijk)

(prijs van 
het

kaartje uit- 
sluitelijk)
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Magistrats (ayant 
droit au transport 
gratuit de 50 kilos 
de bagages supplé-

1« c l a s s e . 2e c l a s s e .  .

Magistraten (recht 
hebbend op het 
kosteloos vervoer 
van 50 kilogr. bij-

Ie k l a s

mentaires) . . . .
Médecins (ayant droit 

au transport gra­
tuit de 100 kilos de 
bagages supplémen-

Fr. 65 ,-- komend reisgoed) 
Geneesheeren (recht 
hebbend op het 
kosteloos vervoer 
van 100 kilogr. bij-

Fr. 65,—

taires) ...................... Fr. 70,— — komend reisgoed). Fr. 70,—

A r t . 2 . Art. 2.

2e k l a s .

N otre M inistre des Colonies est chargé 
de l ’exécution du présent arrêté.

Onze Minister van K oloniën  is belast 
m et de uitvoering van het tegenwoordig  
besluit.

D onné à Bruxelles, le 16 octobre 1926. Gegeven te Brussel, den 16n October 
1926.

A LBER T.

Par le R oi :

Le Ministre des Colonies,

Van ’s K onings wege : 

De Minister van Koloniën,

B on M. H o u t a r t .

Statu t des fonctionnaires et agents de la 
Colonie. — Modifications.

A LB ER T, R o i d e s  B e l g e s ,

A  t o u s ,  p r é s e n t s  e t  à  v e n i r ,  S a l u t .

R evu N otre arrêté du 22 novem bre 
1924, relatif à la classe dans laquelle voya­
gen t les fonctionnaires et agents de la 
Colonie, autres que les m agistrats et 
agents de l ’ordre judiciaire ;

R evu  N otre arrêté du 15 décembre

Standregel voor de am btenaren en be­
am bten der Kolonie. — Wijzigingen.

A LBER T, K o n i  n g  d e r  B e l g e n ,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
m enden, H e i l .

H erzien Ons besluit van 22 Novem ber  
1924, waarbij bepaald wordt de klas in  
dewelke de am btenaren en beam bten der 
K olonie, m et uitzondering van  de m agis­
traten  en beam bten van den rechterlijken  
stand, reizen ;

Herzien Ons besluit van 15 Decem ber
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1924, fixant les pouvoirs de nom ination  
du personnel colonial ;

Vu N otre arrêté du 8 octobre 1926, 
relevant les traitem ents des fonctionnai­
res e t agents de la  Colonie, autres que les 
m agistrats e t agents de l ’ordre judiciaire ;

D e l’avis de l ’adm inistrateur général et 
sur la  proposition de N otre Ministre des 
Colonies,

N ous avons arrêté et arrêtons : 

A r t i c l e  p r e m i e r .

La disposition reprise à l ’article pre­
mier de N otre arrêté du 22 novem bre 1924 
susvisé, est m odifiée com m e su it :

« Les fonctionnaires et agents de la  
Colonie, autres que les m agistrats et 
agents de l ’ordre judiciaire, dont le grade 
com porte un traitem ent in itia l de trente- 
trois m ille cinq cents francs au moins, 
voyagent en l re classe ; les autres agents 
voyagent en  2 e classe. »

Art. 2.

Les dispositions faisant l ’objet de l ’ar­
ticle premier de N otre arrêté du 15 dé­
cembre 1924 susvisé, sont modifiés com me 
su it :

« Les fonctionnaires et agents dont le 
» grade com porte un traitem ent initial 
» égal ou supérieur à 39.000 francs, ainsi 
» que les officiers de la  force publique de 
» tou t grade, sont nom m és et démis par 
» N ous. »

« Sauf ce qui est d it à l ’alinéa ci-àprès, 
» les autres fonctionnaires et agents

1924, houdende vaststelling van de be- 
noem ingsm acht van  het koloniaal per­
soneel ;

Gezien Ons besluit van  8 October 1926, 
waarbij de wedden der am btenaren en  
beam bten der K olonie, m et uitzondering  
van  de m agistraten en beam bten van den  
rechterlijken stand, verhoogd worden ;

N aar advies van  den A lgem een Beheer­
der en op voorstel v an  Onzen M inister van  
K oloniën,

W ij hebben besloten en Wij besluiten  : 

A r t i k e l  é é x .

D e bij artikel één u it Ons voorm eld  
besluit van 22 N ovem ber 1924, voorko­
m ende bepaling, wordt gewijzigd als  
volgt :

« D e am btenaren en  beam bten der K o- 
» lonie, m et uitzondering van  de magis- 
» traten  en beam bten van  den rechterlij- 
» ken stand, wier graad eene aanvanke- 
» lijke wedde van  m instens drie en dertig 
» duizend vijfhonderd frank bedraagt, 
» reizen in  l ste klas ; de andere beam bten  
» reizen in  2 de klas. »

Art. 2.

D e bepalingen die het voorwerp van  
artikel één u it Ons voorm eld besluit van  
15 D ecem ber 1924, uitm aken, worden als 
volgt gew ijzigd :

« D e am btenaren en beam bten to t  wier 
» graad eene aanvankelijke wedde behoort 
«gelijk  aan of hooger dan 39.000 frank, 
» evenals de officieren der landm acht van  
» allen graad, worden door Ons benoem d  
» en af gezet. »

« Behoudens w at gezegd is in het lid  
» hierna, worden de andere am btenaren
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v sont nom m és e t dém is par le Ministre 
» des Colonies qui peut, par arrêté, délé- 
» guer ce droit au Gouverneur Général. »

» en  beam bten benoem d en afgezet door 
» den M inister van K oloniën  die, bij be- 
» sluit, d it recht aan den Algem een Gou- 
» verneur kan o vermaken. »

« E n  dehors de tou te délégation peu- 
» ven t être nom m és e t dém is par le Gou- 
» verneur Général, ceux de ces fonction- 
» naires et agents dont le grade, considéré 
» indépendam m ent de tou te subdivision  
» en  classe, com porte un traitem ent ini- 
» tia l qui n ’excède pas 30.000 françs. »

« Kunnen, buiten  alle afvaardiging  
» door den Algem een Gouverneur be- 
» noem d en afgezet worden, die, onder 
» deze am btenaren en beam bten, wier 
» graad, onafhankelijk van alle onderver- 
» deeling in  klasse beschouwd, eene aan- 
» vankelijke wedde bedraagt welke 30.000 
» frank niet te  boven gaat. »

Art. 3. Art. 3.

N otre Ministre des Colonies est chargé 
de l ’exécution  du présent arrêté, qui sort 
ses effets à partir du 1er octobre 1926.

Onze M inister van  K oloniën  is belast 
m et de uitvoering van  het tegenwoordig  
■besluit, dat vanaf 1 October 1926, zijne 
uitwerksels heeft.

D onné à Bruxelles, le 27 octobre 1926. Gegeven te  Brussel, den 2 7 n October 
1926.

ALBERT.

Par le Roi : Van ’s K onings wege :

Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën,

B ou M. H o t j t a r t .

Budget du Congo Belge et du vice-gou­
vernem ent général du Ruanda-U run- 
di. — Crédits provisoires supplémen­
taires pour l ’année 1926.

Begroeting van Belgisch-Congo en van 
het onderalgemeen Beheer Ruanda- 
U rundi. — Voorloopige bijkomende 
kredieten voor het ja a r 1926.

A L B ER T, R o i d e s  B e l g e s , A LBER T, K o n i n g  d e r  B e l g e n ,

A  tous, présents et à venir, Salitt. Aan allen, tegenwoordigen en toek o­
menden, H e i l .

Vu l ’article 12 de la loi du 18 octobre Gezien artikel 12 u it de w et van
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1908 sur le Gouvernement du Congo 
Belge ;

Vu la loi du 21 août 1925 sur le Gouver­
nement du Ruanda-Urundi ;

Vu les arrêtés royaux des 27 décembre 
1925, 24 février, 29 mars et 25 juin 1926, 
ouvrant au Ministère des Colonies des 
crédits provisoires pour faire face aux 
besoins des services du Congo Belge et du 
Vice Gouvernement Général du Ruanda- 
Urundi pour les trois premiers trimestres 
de l’année 1926 ;

Considérant que les Chambres législa­
tives ne pourront terminer l’examen du 
projet de budget du Congo Belge et du 
Vice-Gouvernement général du Ruanda- 
Urundi pour l’année 1926, avant la fin du 
mois de septembre courant, époque à 
laquelle les crédits provisoires ouverts par 
les arrêtés royaux précités seront épuisés;

D e  l ’ a v i s  d e  l ’ A d m i n i s t r a t e u r  G é n é r a l  
e t  s u r  l a  p r o p o s i t i o n  d e  N o t r e  M i n i s t r e  d e s  
C o l o n i e s  ;

N o u s  a v o n s  a r r ê t é  e t  a r r ê t o n s  :  

Article premier.

I l  e s t  o u v e r t  a u  M i n i s t è r e  d e s  C o l o ­
n i e s  :

a) p o u r  l e  G o u v e r n e m e n t  d u  C o n g o  
B e l g e ,  d e s  c r é d i t s  p r o v i s o i r e s  s u p p l é m e n ­
t a i r e s  à  c o n c u r r e n c e  d e  s o i x a n t e  m i l l i o n s  
d e  f r a n c s  ( F r .  60.000.000) ;

b) p o u r  l e  V i c e - G o u v e r n e m e n t  g é n é r a l  
d u  R u a n d a - U r u n d i ,  d e s  c r é d i t s  p r o v i s o i -

18 October 1908, op het Beheer van Bel- 
gisch-Congo ;

/
Gezien de wet van 2 1  Augustus 1925, 

op het Beheer van Ruanda-Urundi ;

Gezien de koninklijke besluiten van 
27 December 1925, 24 Februari, 29 Maart 
en 25 Juni 1926, waarbij aan het Minis­
terie van Koloniën voorloopige kredieten 
worden geopend om het hoofd te kunnen 
bieden aan de noodwendigheden der 
diensten van Belgisch-Congo en van het 
onderalgemeen Beheer Ruanda-Urundi 
voor de drie eerste kwartalen van het 
jaar 1926 ;

Overwegende dat de Wetgevende Ka­
mers het onderzoek van het ontwerp van 
Begrooting voor Belgisch-Congo en het 
onderalgemeen Beheer Ruanda-Urundi 
voor het dienstjaar 1926 niet zullen kun­
nen eindigen vóór het einde der loopende 
maand September, tijdstip op hetwelk de 
bij voormelde koninklijke besluiten ge­
opende voorloopige kredieten zullen uit­
geput zijn ;

Naar advies van den Algemeen Beheer­
der en op voorstel van Onzen Minister 
van Koloniën ;

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

Artikel één.

Aan het Ministerie van Koloniën wor­
den geopend :

a) voor het Beheer van Belgisch-Congo, 
bijkomende voorloopige kredieten tot een 
beloop van zestig millioen frank (Fr. :
60.000.000) ;

b) voor het onderalgemeen Beheer 
Ruanda-Urundi, bijkomende voorloopige
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res supplémentaires à concurrence de un 
million huit cent mille francs (Frs. 
1.800.000); crédits à valoir sur les dépen­
ses ordinaires inscrites aux tableaux II 
et V du budget du Congo Belge et du 
Vice-Gouvernement général du Ruanda- 
Urundi pour l’exercice 1926.

Art. 2.

N o t r e  M i n i s t r e  d e s  C o l o n i e s  e s t  c h a r g é  
d e  l ’ e x é c u t i o n  d u  p r é s e n t  a r r ê t é .

Donné à Bruxelles, le 27 septembre 
1926.

kredieten tot een beloop van één ihillioen 
acht honderd duizend frank (1.800.000 
Fr.), kredieten af te rekenen op de gewone •
uitgaven ingeschreven op de tabellen II 
en V der begrooting van Belgisch-Congo 
en van het onderalgemeen Beheer Ruan- 
da-Urundi voor het dienstjaar 1926.

Art. 2.

O n z e  M i n i s t e r  v a n  K o l o n i ë n  i s  b e l a s t  
m e t  d e  u i t v o e r i n g  v a n  h e t  t e g e n w o o r d i g  
b e s l u i t .

G e g e v e n  t e  B r u s s e l ,  d e n  27 n  S e p t e m b e r
1926. 

A L B E R T .

Par le Roi :
L e  M in is tr e  des C o lon ies,

Van ’s Konings wege : 
D e  M in is te r  va n  K o lo n ië n „

B 0 1 1  M .  H otttart.

Emprunt de 700.000.000 de francs à 
6 p. c. amortissable. — 2e Emission 
de 250.000.000 de francs.

ALBERT, Roi des Belges,

A  t o u s ,  p r é s e n t s  e t  à  v e n i r ,  S a l u t .

Vu Notre arrêté du 2  février 1926 et 
notamment l’article 1er portant création 
d’obligations de la Dette publique du 
Congo Belge à concurrence d’un capital 
nominal de sept cent millions de francs ;

Vu Notre arrêté du 2 février 1926 auto-

Aflosbare leening van 700.000.000 frank 
6 t. h. — 2e uitgifte van 250.000.000 
frank.

ALBERT, KosmsrG du r Belges-,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gezien Ons besluit van 2 Februari 1926 
namelijk artikel 1, houdende Uitschrijving 
van schuldbrieven der Openbare Schuld 
van Belgisch-Congo, tot beloop van een 
nominaal kapitaal van zevenhonderd mil- 
lioen frank ;

Gezien Ons besluit van 2  Februari 1926
»
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risant l’émission d’une première tranche 
d’obligations à concurrence d’un capital 
nominal de deux cent millions de francs ;

•

C o n s i d é r a n t  q u ’ i l  y  a  l i e u  d ’ é m e t t r e  
u n e  d e u x i è m e  t r a n c h e  d ’ o b l i g a t i o n s  à  
c o n c u r r e n c e  d ’ u n  c a p i t a l  n o m i n a l  d e  d e u x  
c e n t  c i n q u a n t e  m i l l i o n s  d e  f r a n c s  ;

D e  l ’ a v i s  d e  l ’ A d m i n i s t r a t e u r  G é n é r a l  
e t  s u r  l a  p r o p o s i t i o n  d e  N o t r e  M i n i s t r e  
d e s  C o l o n i e s ,

N o u s  a v o n s  a r r ê t é  e t  a r r ê t o n s  :  

Article premier.

I l  s e r a  é m i s ,  à  c o n c u r r e n c e  d ’ u n  c a p i t a l  
n o m i n a l  d e  d e u x  c e n t  c i n q u a n t e  m i l l i o n s  
d e  f r a n c s  u n e  d e u x i è m e  t r a n c h e  d ’ o b l i g a ­
t i o n s  a u  p o r t e u r  d e  l ’ e m p r u n t  d e  s e p t  c e n t  
m i l l i o n s  d e  f r a n c s  c r é é  p a r  N o t r e  a r r ê t é  
d u  2  f é v r i e r  1926.

Art. 2.

C e s  o b l i g a t i o n s ,  é m i s e s  e n  s é r i e s  d e  
v i n g t  t i t r e s ,  s e r o n t  d e  c i n q  c e n t s  f r a n c s  d e  
c a p i t a l  n o m i n a l ,  j o u i s s a n c e  à  c o m p t e r  d u  
1er o c t o b r e  1926, e t  s e r o n t  m u n i e s  :

a) De coupons d’intérêt fixe calculé à 
raison de 6 p. c. l’an, payables les 1er avril 
et 1er octobre de chaque année et pour la 
première fois le 1er avril 1927 ;

fc' b) De quatre coupons à intérêt varia­
ble, donnant droit à un dividende égal 
à celui attribué à une part bénéficiaire de 
la société des Mines d’or de Kilo Moto 
pour les exercices 1926 (prorata tempo­
ris), 1927, 1928 et 1929. Ces coupons se-

houdende goedkeuring van de uitgifte 
eener eerste snede schuldbrieven tot 
beloop van een nominaal kapitaal van 
twee honderd millioen frank ;

Overwegende dat er aanleiding bestaat 
tot het uitgeven eener tweede snede 
schuldbrieven tot beloop van een nomi­
naal kapitaal van tweehonderd vijftig 
millioen frank ;

Naar advies van den Algemeen Beheer­
der en op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

Artikel één.

. Er zal, tot beloop van een nominaal 
kapitaal van tweehonderd vijftig millioen 
frank eene tweede snede schuldbrieven 
aan drager van de leening van zevenhon­
derd millioen frank door Ons besluit van 
2 Februari 1926 uitgeschreven, uitgegeven 
worden.

Art. 2.

Deze schuldbrieven, in reeksen van 
twintig titels uitgegeven, zullen van vijf­
honderd frank nominaal kapitaal zijn, 
met genot te rekenen van 1 October 1926, 
en voorzien zijn van :

a) Coupons met vasten interest bere­
kend aan 6 t. h. ’s jaars, betaalbaar op 
1 April en op 1 October van elk jaar en 
voor de eerste maal op 1 April 1927 ;

b) Vier coupons met veranderlijken 
interest, recht gevend op een dividend 
van dezelfde waarde als dit toegekend 
aan een winstaandeel van de « Société des 
Mines d’or de Kilo-Moto » voor de reke- 
ningsjaren 1926 (prorata temporis) 1927̂
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ront payables aux dates qui seront fixées 
par l’assemblée générale annuelle des 
actionnaires de la dite société en 1927, 
1928, 1929 et 1930 ;

*

c) D’un script donnant droit à la re­
mise, après l’assemblée générale des dits 
actionnaires, en octobre 1930, à une part 
bénéficiaire de la susdite société, à déli­
vrer après estampillage de chaque obli­
gation.

Art. 3.

L e  p a y e m e n t  d e s  c o u p o n s  d ’ i n t é r ê t  
f i x e ,  a s s u j e t t i s  u n i q u e m e n t  à  l a  t a x e  m o ­
b i l i è r e  d e  2  p .  c .  e t  l e  r e m b o u r s e m e n t ,  n e t  
d ’ i m p ô t s ,  d e s  o b l i g a t i o n s  a m o r t i e s ,  s e  
f e r o n t  à  l a  B a n q u e  N a t i o n a l e  d e  B e l g i q u e  

( s e r v i c e  d u  c a i s s i e r  d e  l ’ E t a t )  ;

L e s  c o u p o n s  d ’ i n t é r ê t  v a r i a b l e  s e r o n t  
p a y é s  à  l ’ i n t e r v e n t i o n  d u  m ê m e  é t a b l i s s e ­
m e n t  f i n a n c i e r .

Art. 4.

En 1930, après l’assemblée générale des 
actionnaires de la Société des Mines d’or 
de Kilo-Moto, il sera délivré aux porteurs 
d ’obligations du présent emprunt, une 
part bénéficiaire de cette société, par 
obligation présentée à l’estampillage. 
Cette part bénéficiaire sera munie des 
coupons afférents aux exercices 1930 et 
suivants.

Art. 5.

N o t r e  M i n i s t r e  d e s  C o l o n i e s  e s t  c h a r g é  
d e  l ' e x é c u t i o n  d u  p r é s e n t  a r r ê t é .  Il r è g l e

1928 en 1929. Deze coupons zullen betaal­
baar zijn op de datums die door de jaar- 
lijksche algemeene vergadering der aan­
deelhouders van gezegde vennootschap 
in 1927, 1928, 1929 en 1930 zullen vastge­
steld worden ;

c) Een schrift recht gevend op de kor­
ting na de algemeene vergadering van 
gezegde aandeelhouders, in October 1930. 
op een winstaandeel van voormelde ven­
nootschap, af te leveren na stempeling 
van eiken schuldbrief.

Art. 3.

De betaling der coupons met vasten 
interest, dewelke alleenlijk aan de mobi­
laire taks van 2  t. h.' onderworpen zijn, 
en de netto-uitbetaling der afgeloste 
schuldbrieven, zullen geschieden ter Na­
tionale Bank van België (dienst der 
Staatskas).

De coupons met veranderlijken interest 
zullen betaald worden door tusschen- 
komst van dezelfde financieele instelling.

Art. 4.

Er zal, in 1930, na de algemeene verga­
dering der aandeelhouders der « Société 
des Mines d’or de Kilo-Moto » den dragers 
van schuldbrieven van tegenwoordige 
leening een winstaandeel van deze ven­
nootschap per aan de stempeling aange­
boden schuldbrief, worden afgeleverd. 
Dit winstaandeel zal voorzien zijn van de 
coupons betrekking hebbend op de reke- 
ningsjaren 1930 en volgende.

Art. 5.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig
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notamment la forme des titres et les prix besluit. Hij regelt namelijk den vorm der 
et conditions de leur émission. titels en de prijzen en voorwaarden hun­

ner uitgifte.

Donné à Bruxelles, le 26 octobre 1926. Gegeven te Brussel, den 26n October 
1926.

ALBERT.

Par le Roi :
L e  M in is t r e  d es  C o b n ie s ,

Van ’s Konings wege : 
D e  M in is te r  va n  K o b n ië n ,

Bon M. Houtart.

Personnification civile.

Par Arrêté Royal du 5 octobre 1926, la 
personnalité civile est accordée à la so­
ciété « The Congo Union Mission of 
Seventh-Day Adventist » dont le siège 
est à Elisabethville, et qui a pour objet 
l’évangélisation et la création d’écoles, 
hôpitaux et dispensaires.

Ont été agréés comme représentant 
légal de la susdite association, M. le Révé­
rend Boger, E. C., et comme représentant 
légal suppléant, M. le Révérend Robinson
P. Raleigh.

Burgerlijke rechtspersoonlijkheid.

Door Koninklijk Besluit van 5 October 
1926, is de burgerlijke rechtspersoonlijk­
heid verleend geworden aan de genoot­
schap « The Congo Union Mission of 
Seventh-Day Adventist » waarvan de 
zetel te Elisabethville gevestigd is, en die 
voor doel heeft het evangeliseeren, even­
als het stichten van scholen, hospitalen en 
dispensaria.

Zijn aangenomen als wettig vertegen­
woordiger van gezegde genootschap, de 
Eerw. heer Boger, E. C., en als plaatsver­
vangende wettige vertegenwoordiger, de 
Eerw. heer Robinson P. Raleigh.

Voor echt uittreksel :Pour extrait conforme :
L e  S ecré ta ire  G énéral,

Gohr.

D e  A lg em een  S ecre ta r is ,
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Société des missionnaires du Sacré- 
Cœur. — Terres.

A L B E R T ,  R o i  des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu le décret du 28 décembre 1888 sur 
les associations scientifiques, religieuses, 
philantropiques, notamment l'article 8 ;

V u  l e  d é c r e t  d u  31 j a n v i e r  1898 q u i  a  
a c c o r d é  l a  p e r s o n n a l i t é  c i v i l e  à  l a  «  M i s ­
s i o n  d e s  P è r e s  T r a p p i s t e s  »  ;

Considérant que cette association va se 
dissoudre, pour se fusionner avec la 
« Société des Missionnaires du Sacré- 
Cœur », reconnue par Arrêté Royal du 
20 mai 1925, association qui poursuit le 
même objet et dans la même région ;

D e  l ’ a v i s  d e  ^ A d m i n i s t r a t e u r  G é n é r a l  
e t  s u r  l a  p r o p o s i t i o n  d e  N o t r e  M i n i s t r e  
d e s  C o l o n i e s  ;

N o u s  a v o n s  a r r ê t é  e t  a r r ê t o n s  :

Art. 1.

L a  «  S o c i é t é  d e s  M i s s i o n n a i r e s  d u  S a c r é -  
C œ u r  »  e s t  a u t o r i s é e  à  a c q u é r i r  e t  à  p o s ­
s é d e r  l e s  t e r r e s ,  p r o p r i é t é  d e  l a  «  M i s s i o n  
d e s  P è r e s  T r a p p i s t e s  »  q u e  c e l l e - c i  s e  
p r o p o s e  d e  c é d e r  à  t i t r e  g r a t u i t ,  s a v o i r  :

2  hectares, 1 are, 44 centiares, à Coquil- 
hatville ;

125 h e c t a r e s  à  Bokuma ( E q u a t e u r )  ;

Genootschap der Zendelingen van het 
Heilig Hart. — Gronden.

A L B E R T ,  K oning der Belgex,

A a n  a l l e n ,  t e g e n w o o r d i g e n  e n  t o e k o ­
m e n d e n ,  Heil.

G e z i e n  h e t  d e c r e e t  v a n  28 D e c e m b e r  
1888, o p  d e  w e t e n s c h a p p e l i j k e ,  g o d s d i e n ­

s t i g e ,  m e n s c h l i e v e n d e  g e n o o t s c h a p p e n ,  
n a m e l i j k  a r t i k e l  8  ;

G e z i e n  h e t  d e c r e e t  v a n  31 J a n u a r i  1898, 
w a a r b i j  d e  «  Z e n d i n g  d e r  P a t e r s  T r a p ­
p i s t e n  »  r e c h t s p e r s o o n l i j k h e i d  w e r d  v e r ­
l e e n d  ;

O v e r w e g e n d e  d a t  d e z e  g e n o o t s c h a p  z a l  
w o r d e n  o n t b o n d e n  o m  z i c h  t e  v e r m e n g e n  
m e t  d e  «  G e n o o t s c h a p  d e r  Z e n d e l i n g e n  
v a n  h e t  H e i l i g  H a r t  » ,  h e r k e n d  b i j  K o ­
n i n k l i j k  B e s l u i t  v a n  20 M e i  1925, g e n o o t ­
s c h a p  d i e  i n  d e z e l f d e  s t r e e k  h e t z e l f d e  
o n d e r w e r p  n a s t r e e f t  ;

N a a r  a d v i e s  v a n  d e n  A l g e m e e n  B e h e e r ­
d e r  e n  o p  v o o r s t e l  v a n  O n z e n  M i n i s t e r  v a n  
K o l o n i ë n  ;

W i j  h e b b e n  b e s l o t e n  e n  W i j  b e s l u i t e n  :  

Artikel één.

D e  «  G e n o o t s c h a p  d e r  Z e n d e l i n g e n  v a n  
h e t  H e i l i g  H a r t  »  i s  g e r e c h t i g d  t e  v e r k r i j ­
g e n  e n  t e  b e z i t t e n  d e  g r o n d e n ,  e i g e n d o m  
v a n  d e  «  Z e n d i n g  d e r  P a t e r s  T r a p p i s t e n  » ,  
w e l k e  d e z e  v a n  z i n s  i s ,  t e  k o p t e l o o z e n  
t i t e l ,  a f  t e  s t a a n ,  t e  w e t e n  :

2  hectaren, 1 are, 44 centiaren te Co- 
quilhatville.

125 h e c t a r e n  t e  B o k u m a  ( E v e n a a r )  ;
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2 hectares, 90 centiares dans la cir­
conscription urbaine de Ooquilhatville ;

250 hectares à Bamania ;
125 hectares à Bokuma ;

2 0  h e c t a r e s  e n v i r o n  à  c h o i s i r  d a n s  l e  
d i s t r i c t  d e  l ’ E q u a t e u r .

Art. 2.

N o t r e  M i n i s t r e  d e s  C o l o n i e s  e s t  c h a r g é  
d e  l ’ e x é c u t i o n  d u  p r é s e n t  a r r ê t é .

Donné à Bruxelles, le 8 octobre 1926.

2 hectaren, 90 centiaren in de stedelijke 
omschrijving Ooquilhatville ;

250 hectaren te Bamania ;
125 hectaren te Bokuma ;
2 0  hectaren ongeveer in het Evenaars- 

district uit te kiezen.

Art. 2.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Gegeven te Brussel, den 8 11 October
1926.

A L B E R T .

P a r  l e  R o i  :
L e  M in is tr e  des C o lon ies,

V a n  ’ s  K o n i n g s  w e g e  :  
D e  M in is te r  va n  K o lo n ië n ,

Bon M. Houtart.

Mines. — La Compagnie Minière des 
Grands Lacs Africains est autorisée 
à exploiter les mines de Lubereri, 
Lubebe, Lusonga, Luofu, Doluma, 
Binga, I, II, III, Luholu I, II, III.

A L B E R T ,  R o i  des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

Vu la convention du 4 janvier 1902, 
accordant une concession minière à la 
Compagnie des Chemins de fer du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs Africains ;

Mijnen. — De « Compagnie Minière des 
Grands Lacs Africains » is gemach­
tigd de mijnen van Lubereri, Lubebe, 
Lusonga, Luofu, Doluma, Binga I, 
II, III, Luholu I, II, III, te ontginnen.

A L B E R T ,  Koning der Belgen,

A a n  a l l e n ,  t e g e n w o o r d i g e n  e n  t o e k o ­
m e n d e n ,  Heil.

Gezien de overeenkomst van 4 Januari 
1902, waarbij eene mijnvergunning wordt 
verleend aan de.« Compagnie des Chemins 
de fer du Congo Supérieur aux Grands 
Lacs Africains » ;

Vu la convention du 9 novembre 1921, Gezien de overeenkomst van 9 Xovem-
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approuvée par décret du 30 juin 1922, qui 
modifie cette concession ;

Vu Notre Arrêté du 24 décembre 1923, 
qui autorise la Société à faire apport d’une 
partie de ces droits à la Compagnie Mi­
nière des Grands Lacs Africains ;

Considérant que les mines d’or, d’ar­
gent, de titane, de grenat et de fer ont été 
découvertes par la Compagnie Minière des 
Grands Lacs Africains ;

De l’avis de l’administrateur général 
et sur la proposition de Notre Ministre des 
Colonies,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

La Compagnie Minière des Grands Lacs 
Africains est autorisée à exploiter les con­
cessions de mines ci-après indiquées et 
conformément aux cartes jointes au pré­
sent arrêté. I.

I .  —  C on cess ion  de L u b erer i .

La Compagnie Minière des Grands Lacs 
Africains est autorisée à exploiter les 
mines d’or, d’argent, de titane et de gre­
nat, situées dans les terrains compris 
entre les limites suivantes :

Au Nord : du point a, située sur la ligne 
de séparation des eaux de la Luholu et de 
la Lubero,etleplus rapproché de la source 
de la Motabo, cette ligne de séparation 
jusqu’au point 6 (sommet du mont Meno) 
point d’intersection de cette ligne avec la 
ligne de séparation des eaux de la Luholu 
et de la Dihira.La Luholu est un affluent de

ber 1922, goedgekeurd bij decreet van 
30 Juni 1921, waarbij deze vergunning 
gewijzigd wordt ;

G e z i e n  O n s  b e s l u i t  v a n  24 D e c e m b e r  
1923, w a a r b i j  v o o r n o e m d e  m a a t s c h a p p i j  

g e r e c h t i g d  w o r d t  e e n  d e e l  h a r e r  r e c h t e n  
b i j  t e  b r e n g e n  a a n  d e  «  C o m p a g n i e  M i ­

n i è r e  d e s  G r a n d s  L a c s  A f r i c a i n s  »  ;

O v e r w e g e n d e  d a t  g o u d - ,  z i l v e r - ,  t i t a -  
n u m - ,  g r a n a a t -  e n  i j z e r m i j n e n  o n t d e k t  
w e r d e n  d o o r  d e  «  C o m p a g n i e  M i n i è r e  d e s  
G r a n d s  L a c s  A f r i c a i n s  »  ;

N a a r  a d v i e s  v a n  d e n  A l g e m e e n  B e h e e r ­
d e r  e n  o p  v o o r s t e l  v a n  O n z e n  M i n i s t e r  v a n  
K o l o n i ë n ,

W i j  h e b b e n  b e s l o t e n  e n  W i j  b e s l u i t e n  :  

Artikel één.

D e  «  C o m p a g n i e  M i n i è r e  d e s  G r a n d s  
L a c s  A f r i c a i n s  »  i s  g e r e c h t i g d  t o t  h e t  
u i t b a t e n  d e r  h i e r n a v e r m e l d e  m i j n v e r ­
g u n n i n g e n  e n  o v e r e e n k o m s t i g  d e  b i j  
t e g e n w o o r d i g  b e s l u i t  b e h o o r e n d e  k a a r ­
t e n  :

I .  —  V e r g u n n in g  v a n  L u b erer i .

D e  «  C o m p a g n i e  M i n i è r e  d e s  G r a n d s  
L a c s  A f r i c a i n s  »  i s  g e r e c h t i g d  d e  g o u d - ,  
z i l v e r - ,  t i t a n u m -  e n  g r e n a a t m i j n e n  u i t  t e  
b a t e n  w e l k e  g e l e g e n  z i j n  i n  d e  g r o n d e n  
b e g r e p e n  b i n n e n  d e  v o l g e n d e  g r e n z e n  :

T e n  N o o r d e n  :  v a n  a f  p u n t  a,  g e l e g e n  
o p  d e  s c h e i d i n g s l i j n  v a n  d e  w a t e r e n  d e r  
L u h o l u  e n  d e r  L u b e r o ,  e n  h e t  d i c h t s t  n a b i j  
d e  b r o n  d e r  M o t a b o ,  d e z e  s c h e i d i n g s l i j n  

t o t  b i j  p u n t  b  ( t o p p u n t  v a n  d e n  M e n o -  
b e r g )  d o o r s n i j d i n g s p u n t  d e z e r  l i j n  m e t  d e  
s c h e i d i n g s l i j n  v a n  d e  w a t e r e n  d e r  L u h o l u  
e n  d e r  D i h i r a .  D e  L u h o l u  i s  e e n e  r e c h t e r
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d r o i t e  d e  l a  M w e s o  q u i  e s t  u n  a f f l u e n t  d e  
d r o i t e  d e  l ’ O s o ,  l a q u e l l e  e s t  u n  a f f l u e n t  d e  
d r o i t e  d e  l a  L o w a .

L a  L u b e r o  e s t  u n  a f f l u e n t  d e  d r o i t e  d e  
l a  L i n d i .

L a  M o t a b o  e s t  u n  a f f l u e n t  d e  d r o i t e  d e  
l a  L u b e r e r i ,  q u i  e s t  u n  a f f l u e n t  d e  d r o i t e  
d e  l a  L u h o l u .

L a  D i h i r a  e s t  u n  a f f l u e n t  d e  d r o i t e  d e  l a  
T a l i a  S u d ,  q u i  e s t  t r i b u t a i r e  d u  L a e  
E d o u a r d .

A u  S u d  :  a u  p o i n t  b,  l a  l i g n e  d e  s é p a r a ­
t i o n  d e s  e a u x  d e  l a  L u h o l u  e t  d e  l a  D o l u m a  

( a f f l u e n t  d e  g a u c h e  d e  l a  L u h o l u )  j u s ­
q u ’ a u  p o i n t  c ,  s o u r c e  d e  l a  K a n i e r i l u h o l u  

( a f f l u e n t  d e  g a u c h e  d e  l a  L u h o l u ) .
D u  p o i n t  e ,  l e  t h a l w e g  d e  l a  K a n i e r u l u -  

h o l u  d e  s a  s o u r c e  a u  c o n f l u e n t  d e  l a  
L u h o l u ,  a u  p o i n t  d,

D u  p o i n t  d,  l a  r i v e  g a u c h e  d e  l a  L u h o l u  
j u s q u ’ a u  p o i n t  c ,  q u i  s e  t r o u v e  à  l ’ i n t e r ­
s e c t i o n  d e  c e t t e  r i v e  g a u c h e  a v e c  u n e  p e r ­
p e n d i c u l a i r e  a b a i s s é e  d u  t h a l w e g  d e  l a  
K i l u n g w i  ( a f f l u e n t  d e  d r o i t e  d e  l a  L u ­
h o l u )  ;  c e t t e  p e r p e n d i c u l a i r e  j u s q u ’ a u  
t h a l w e g  d e  l a  K i l u n g w i .

D u  p o i n t  e,  l e  t h a l w e g  d e  l a  K i l u n g w i  
j u s q u ’ a u  p o i n t  / ,  c o n f l u e n t  d e  l a  M a n z a r a  
e t  d e  l a  K i l u n g w i .

L a  M a n z a r a  e s t  u n  a f f l u e n t  d e  g a u c h e  
d e  l a  K i l u n g w i .

D u  p o i n t  / ,  l e  t h a l w e g  d e  l a  M a n z a r a  
j u s q u ’ à  l a  s o u r c e ,  p u i s  u n e  d r o i t e  j u s q u ’ a u  
p o i n t  g,  s i t u é  s u r  l a  l i g n e  d e  s é p a r a t i o n  d e s  
e a u x  d e  l a  L u h o l u  e t  d e  l a  T a y n a  e t  l e  
p l u s  r a p p r o c h é  d e  l a  s o u r c e  d e  l a  M a n z a r a .

L a  T a y n a  e s t  u n  a f f l u e n t  d e  g a u c h e  d e  
l a  L u b e r o .

A u  N o r d - O u e s t  :  d u  p o i n t  g,  l a  l i g n e  
d e  s é p a r a t i o n  d e s  e a u x  d e  l a  L u h o l u  e t  
d e  l a  T a y n a  j u s q u ’ a u  p o i n t  h,  y  - i t u é ,  e t

t o e v l o e i i n g  d e r  M w e s o ,  d i e  e e n e  r e c h t e r -  
t o e v l o e i i n g  d e r  O s o  i s ,  d e w e l k e  e e n e  r e c h -  
t e r t o e v l o e i i n g  d e r  L o w a  i s .

D e  L u b e r o  i s  e e n e  r e c h t e r t o e v l o e i i n g  
d e r  L i n d i .

D e  M o t a b o  i s  e e n e  r e c h t e r t o e v l o e i i n g  
d e r  L u b e r e r i ,  d i e  e e n e  r e c h t e r t o e v l o e i i n g  
d e r  L u h o l u  i s .

D e  D i h i r a  i s  e e n e  r e c h t e r t o e v l o e i i n g  
d e r  z u i d e l i j k e  T a l i a ,  d i e  e e n e  z i j r i v i e r  v a n  
h e t  E d u a r d  M e e r  i s .

T e n  Z u i d e n  :  v a n a f  p u n t  b,  d e  s c h e i ­
d i n g s l i j n  v a n  d e  w a t e r e n  d e r  L u h o l u  e n  

d e r  D o l u m a  ( l i n k e r t o e v l o e i i n g  d e r  L u ­
h o l u )  t o t  b i j  p u n t  c , b r o n  d e r  K a n i e r i l u h o l u  
( l i n k e r  t o e v l o e i i n g  d e r  L u h o l u ) .

V a n a f  p u n t  c ,  d e  t h a l w e g  d e r  K a n i e ­
r i l u h o l u ,  v a n a f  h a r e  b r o n  t o t  b i j  d e  
s a m e n v l o e i i n g  d e r  L u h o l u ,  p u n t  d.

V a n a f  p u n t  d,  d e  l i n k e r o e v e r  d e r  L u ­
h o l u  t o t  b i j  p u n t  c ,  w e l k e  z i c h  b e v i n d t  o p  
d e  d o o r s n i j d i n g s l i j n  v a n  d e z e n  l i n k e r ­
o e v e r  m e t  e e n e  l o o d r e c h t e  l i j n  v e r l a a g d  
v a n  d e n  t h a l w e g  d e r  K i l u n g w i  ( r e c h t e r ­
t o e v l o e i i n g  d e r  L u h o l u )  ;  d e z e  l o o d r e c h t e  
l i j n  t o t  b i j  d e n  t h a l w e g  d e r  K i l u n g w i .

V a n a f  p u n t  e ,  d e  t h a l w e g  d e r  K i l u n g w i  
t o t  b i j  p u n t  / ,  s a m e n v l o e i i n g  d e r  M a n ­
z a r a  e n  d e r  K i l u n g w i .  D e  M a n z a r a  i s  
e e n e  l i n k e r t o e v l o e i i n g  d e r  K i l u n g w i .

V a n a f  p u n t  / ,  d e  t h a l w e g  d e r  M a n z a r a  
t o t  b i j  h a r e  b r o n ,  v e r v o l g e n s  e e n e  r e c h t e  
l i j n  t o t  b i j  p u n t  g,  g e l e g e n  o p  d e  s c h e i ­
d i n g s l i j n  v a n  d e  w a t e r e n  d e r  L u h o l u  e n  
d e r  T a y n a  e n  h e t  d i c h t s t  n a b i j  d e  b r o n  
d e r  M a n z a r a .

D e  T a y n a  i s  e e n e  l i n k e r t o e v l o e i i n g  d e r  
L u b e r o .

T e n  N o o r d - W e s t e n  :  v a n a f  p u n t  g,  d e  
s c h e i d i n g s l i j n  v a n  d e  w a t e r e n  d e r  L u h o l u  
e n  d e r  T a y n a  t o t  b i j  p u n t  h,  e r  g e l e g e n ,
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le plus rapproché de la source de la 
Kilipa, qui est un affluent de gauche de la 
Lume, laquelle est un affluent de droite 
de la Tayna.

Du point h au point a, la ligne de sépa­
ration des eaux de la Luholu et de la 
Lubero.

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser 9874 hectares.

I I .  —• Concession de Lubebe.

La Compagnie Minière des Grands Lacs 
Africains est autorisée à exploiter les 
mines d’or, d’argent, de titane et de 
grenat, situées dans les terrains compris 
entre les limites suivantes :

Au Nord : du point a, située sur la ligne 
de séparation des eaux de la Luholu et 
de la Tayna, et le plus rapproché de la 
source de la Manzara, une droite jusqu’à 
la source de la Manzara, puis le thalweg 
de cette rivière jusqu’au confluent de la 
Kilungwi, point b.

Du point b, le thalweg de la Kilungwi 
jusqu’au confluent de la Luholu, point c.

A l’Est : la rive gauche de la Luholu 
du point c au point d, situé à l’intersec­
tion de la rive gauche avec une perpendi­
culaire abaissée du thalweg de la Lubebe, 
affluent de droite de la Luholu.

Au Sud : du point d au point e, cette 
perpendiculaire, puis le thalweg de la 
Lubebe jusqu’au confluent de la Kibu- 
kulu, affluent de droite de la Lubebe.

Du point e au point /, situé sur la ligne 
de séparation des eaux de la Luholu et de 
la Tayna, et le plus rapproché de la source 
du cinquième affluent de droite de la

e n  h e t  d i c h t s t  n a b i j  d e  b r o n  K i l i p a ,  d i e  
e e n e  l i n k e r t o e v l o e i i n g  d e r  L u m e  i s ,  d e ­
w e l k e  e e n e  r e c h t e r t o e v l o e i i n g  d e r  T a y n a  
i s .

V a n a f  p u n t  h  t o t  b i j  p u n t  a, d e  s c h e i ­
d i n g s l i j n  v a n  d e  w a t e r e n  d e r  L u h o l u  e n  
d e r  L u b e r o .

De oppervlakte dier gronden zal 9874 
hectaren niet mogen te boven gaan.

I. — Vergunning der Lubebe.

De « Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains » wordt gerechtigd de 
goud-, zilver-, titanum-, en grenaatmijnen 
uit te baten welke gelegen zijn in de gron­
den begrepen binnen de volgende gren­
zen :

Ten Noorden : vanaf punt a, gelegen 
op de scheidingslijn van de wateren der 
Luholu en der Tayna, en het dichtst nabij 
de bron der Manzara, eene rechte lijn tot 
bij de bron der Manzara, vervolgens de 
thalweg dezer rivier tot bij de samen­
vloeiing der Kilungwi, punt b.

Vanaf punt b, de thalweg der Kilungwi 
tot bij de samenvloeiing der Luholu, 
punt c.

Ten Oosten : de linkeroever der Luholu, 
vanaf punt c tot bij punt d, gelegen op de 
doorsnijdingslijn van den linkeroever met 
eene verlaagde loodrechte lijn van den 
thalweg der Lubebe, rechtertoevloeiing 
der Luholu.

Ten Zuiden : vanaf punt d tot bij 
punt e, deze loodrechte lijn, vervolgens de 
thalweg der Lubebe tot bij de samen­
vloeiing der Kibukulu, rechtertoevloeiing 
der Lubebe.

Vanaf punt e tot bij punt /, gelegen op 
de scheidingslijn van de wateren der 
Luholu en der Tayna en het dichtst nabij 
de bron van de vijfde rechtertoevloeiing
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Kilukulu, le thalweg de la Kihukulu jus­
qu’au confluent du cinquième affluent de 
droite, le thalweg du dit affluent jusqu’à 
sa source, puis une ligne droite.

A l'Ouest : du point ƒ, la ligne de sépa­
ration des eaux de la Luholu et de la 
Tayna jusqu’au point a.

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser 9204 hectares.

III. — Concession de Lusonga.

der Kibukulu, de thalweg der Kibukulu 
tot bij de samenvloeiing van de vijfde 
rechtertoevloeiing, de thalweg van ge­
zegde toevloeiing tot bij hare bron, ver­
volgens eene rechte lijn.

Ten Westen : vanaf punt ƒP de schei­
dingslijn van de wateren der Luholu en 
der Tayna tot bij punt a.

De oppervlakte dier gronden zal 9904 
hectaren niet mogen te boven gaan.

III. — Vergunning der Lusonga.

La Compagnie Minière des Grands Lacs 
Africains est autorisée à exploiter les 
mines d’or, d’argent, de titane et de 
grenat, situées dans les terrains compris 
entre les limites suivantes :

Au Nord : du point a, situé sur la ligne 
de séparation des eaux de la Luholu et de 
la Tayna, et le plus rapproché de la source 
du cinquième affluent de droite de la 
Kibukulu, une droite jusqu’à la source 
du dit affluent, puis le thalweg de ce cours 
d’eau jusqu’au confluent de la Kibukulu, 
ensuite le thalweg de cette dernière 
rivière jusqu’au confluent de la Lubebe, 
point b.

Du point b, le thalweg de la Lubebe 
jusqu’au confluent de la Luholu, puis une 
perpendiculaire abaissée de ce thalweg 
sur la rive droite de la Luholu, en un 
point dénommé point c.

A l’Est : du point c au point d, con­
fluent de la Kingiri et de la Luholu, la 
rive gauche de la Luholu.

Le Kingiri est un affluent de droite de 
la Luholu.

Au Sud : au point d, une perpendicu­
laire abaissée du thalweg de la Kingiri 
sur la rive gauche de la Luholu, puis le 
thalweg de la Kingiri jusqu’au confluent

De « Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains » is gerechtigd de goud-, 
zilver-, titanum- en grenaatmijnen uit te 
baten welke gelegen zijn in de gronden 
begrepen binnen de volgende grenzen :

Ten Noorden : vanaf punt a, gelegen 
op de scheidingslijn van de wateren der 
Luholu en der Tayna, en het dichtst nabij 
de bron van de vijfde rechtertoevloeiing 
der Kibukulu, eene rechte lijn tot bij de 
bron van gezegde toevloeiing, vervolgens 
de thalweg van dezen waterloop tot bij de 
samenloop der Kibukulu, vervolgens de 
thalweg van deze laatste rivier tot bij de 
samenvloeiing der Lubebe, punt b.

Vanaf punt b, de thalweg der Lubebe 
tot bij de samenvloeiing der Luholu, ver­
volgens eene verlaagde loodrechte lijn 
van dezen thalweg op den rechteroever 
der Luholu, tot op een punt, genaamd 
punt c.

Ten Oosten : vanaf punt c tot bij 
punt d, samenvloeiing der Kingiri en der 
Luholu, de linkeroever der Luholu.

De Kingiri is eene rechtertoevloeiing 
der Luholu.

Ten Zuiden : vanaf punt cl, eene ver­
laagde loodrechte lijn vanaf den thalweg 
der Kingiri op den linkeroever der Luholu, 
vervolgens de thalweg der Kingiri tot bij71
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de la Kawasewe (affluent de droite) 
point c.

Du point c au point ƒ, situé sur la ligne 
de séparation des eaux de la Luholu et 
de la Tayna, et le plus rapproché de la 
source de ta Kawasewe, le thalweg de ce 
cours d’eau, du confluent à sa source, 
puis une ligne droite.

A l’Ouest : du point ƒ au point a, la 
ligne de séparation des eaux de la Luholu 
et de la Tayna.

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser 7676 hectares.

IV. — Concession de Luofu.

La Compagnie Minière des Grands Lacs 
Airicains est autorisée à exploiter les 
mines d’or, d’argent, de titane et de 
grenat, situées entre les terrains compris 
entre les limites suivantes :

Au Nord : du point a, situé sur la ligne 
de séparation des eaux de la Luholu et de 
la Tayna, et le plus rapproché de la 
source de la Kawasewe, une droite jus­
qu’à la source de la Kawasewe, puis le 
thalweg de ce cours d’eau jusqu’au con­
fluent de la Kingiri, point b.

Du point 6 , le thalweg de la Kingiri 
jusqu’au confluent de la Luholu, puis une 
perpendiculaire abaissée de ce thalweg 
sur la rive gauche de la Luholu, en un 
point c.

A l’Est : du point c, la rive gauche de la 
Luholu jusqu’au point d, situé à l’inter­
section d’une perpendiculaire abaissée du 
thalweg de la Kalaya, affluent de droite 
de la Luholu.

Au Sud-Ouest : du point d au point e 
cette perpendiculaire, puis le thalweg de 
la Kalaya jusqu’à sa source, puis une

de samenvloeiing der Kawasewe (rechte 
toevloeiing) punt c.

Vanaf punt c tot bij punt /, gelegen op 
de scheidingslijn van de wateren der 
Luholu en der Tayna, en het dichtst nabij 
de bron der Kawasewe, de thalweg van 
dezen waterloop, vanaf de samenvloeiing 
tot bij zijne bron, vervolgens eene rechte 
lijn.

Ten Westen : vanaf punt ƒ tot bij 
punt a, de scheidingslijn van de wateren 
der Luholu en der Tayna.

De oppervlakte dier gronden zal 7676 
hectaren niet mogen te boven gaan.

IV. — Vergunning der Luofu.

De « Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains » is gerechtigd de goud-, 
zilver-, titanum- en grenaatmijnen uit te 
baten welke gelegen zijn in de gronden 
begrepen binnen de volgende grenzen :

Ten Noorden : vanaf punt o. gelegen 
op de scheidingslijn van de wateren der 
Luholu en der Tayna, en het dichtst nabij 
de bron der Kawasewe, eene rechte lijn 
tot bij de bron der Kawasewe, vervolgena 
de thalweg van dezen waterloop tot bij de 
samenvloeiing der Kingiri, punt b.

Vanaf punt b, de thalweg der Kingiri 
tot bij de samenvloeiing der Luholu, ver­
volgens eene verlaagde loodrechte lijn 
van dezen thalweg op den linkeroever der 
Luholu, in een punt c.

Ten Oosten : vanaf punt c, de linker­
oever der Luholu tot bij punt d, gelegen 
op het doorsnijdingspunt van eene ver­
laagde loodrechte lijn van den thalweg 
der Kalaya, rechtertoevloeiing der Lu­
holu.

Ten Zuid-Westen : vanaf punt d to t 
bij punt e, dit doorsnijdingspunt, vervol­
gens de thalweg der Kalaya tot bij hare



1079 —

ligne droite joignant cette source au point 
le plus rapproché qui se trouve sur la ligne 
de séparation des eaux de la Luholu et de 
la Lepia, qui est un affluent de droite de 
la Luholu.

Du point c au point a, la ligne de sépa­
ration des eaux de la Luholu et de la 
Lepia.

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser 9354 hectares.

V. — Concession de Doluma.

La Compagnie Minière des Grands Lacs 
Africains est autorisée à exploiter les 
mines d’or, d’argent, de titane et de 
grenat, situées dans les terrains compris 
entre les limites suivantes :

Au Nord : du point a, confluent de la 
Kanieriluholu et de la Luholu, au point b 
(Mont Meno), situé sur la ligne de sépa­
ration des eaux de la Luholu et de la 
Dihira, et le plus rapproché de la source 
de la Luholu, le thalweg de la Kanierilu- 
holu juôqu’à sa source, puis la ligne de 
séparation des eaux de la Luholu et de la 
Doluma.

A l’Est : du point b, la ligne de sépara­
tion des eaux de la Luholu et de la Dihira, 
jusqu’au point c, y situé, et le plus rap­
proché de la source de la Kiedji (affluent 
de droite de la Dihira).

Au Sud : du point c au point cl, situé au 
confluent de la Kalumo et de la Luholu, 
la ligne de séparation des eaux de la 
Doluma et de la Binga, jusqu’à la source 
de la Kolumo, puis le thalweg de la 
Kolumo.

La Kalumo et la Binga sont deux 
affluents de gauche de la Luholu.

A l’Ouest : du point d au point a, la 
rive gauche de la Luholu.

b r o n ,  v e r v o l g e n s  e e n e  r e c h t e  l i j n  w e l k e  
d e z e  b r o n  m e t  h e t  d i c h t s t  n a b i j  g e l e g e n  
p u n t  v e r b i n d t ,  h e t w e l k  z i c h  ó p  d e  s c h e i ­
d i n g s l i j n  v a n  d e  w a t e r e n  d e r  L u h o l u  e n  
d e r  L e p i a  b e v i n d t ,  d e w e l k e  e e n e  r e c h t e r -  

t o e v l o e i i n g  d e r  L u h o l u  i s .  •
V a n a f  p u n t  e t o t  b i j  p u n t  a, d e  s c h e i ­

d i n g s l i j n  v a n  d e  w a t e r e n  d e r  L u h o l u  e n  
d e r  L e p i a .

De oppervlakte dier gronden zal 9354 
hectaren niet mogen te boven gaan.

V. — Vergunning van Doluma.

D e  «  C o m p a g n i e  M i n i è r e  d e s  G r a n d s  
L a c s  A f r i c a i n s  »  i s  g e r e c h t i g d  d e  g o u d - ,  

z i l v e r - ,  t i t a n u m -  e n  g r e n a a t m i j n e n  u i t  t e  
b a t e n  w e l k e  g e l e g e n  z i j n  i n  d e  g r o n d e n  
b e g r e p e n  b i n n e n  d e  v o l g e n d e  g r e n z e n  :

T e n  N o o r d e n  :  v a n a f  p u n t  a, t o e ­
v l o e i i n g  d e r  K a n i e r i l u h o l u  e n  d e r  L u h o l u ,  
t o t  b i j  p u n t  b ( M e n o - b e r g )  g e l e g e n  o p  d e  
s c h e i d i n g s l i j n  v a n  d e  w a t e r e n  d e r  L u h o l u  
e n  d e r  D i h i r a ,  e n  h e t  d i c h t s t  n a b i j  d e  b r o n  
d e r  L u h o l u ,  d e  t h a l w e g  d e r  K a n i e r i l u h o l u  

t o t  b i j  h a r e  b r o n ,  v e r v o l g e n s  d e  s c h e i ­
d i n g s l i j n  v a n  d e  w a t e r e n  d e r  L u h o l u  e n  
d e r  D i h i r a .

T e n  O o s t e n  :  v a n a f  p u n t  b, d e  s c h e i ­
d i n g s l i j n  v a n  d e  w a t e r e n  d e r  L u h o l u  e n  
d e r  D i h i r a ,  t o t  b i j  p u n t  c ,  e r  g e l e g e n ,  e n  

h e t  d i c h t s t  n a b i j  d e  b r o n  d e r  K i e d j i  
( r e c h t e r t o e v l o e i i n g  d e r  D i h i r a ) .

T e n  Z u i d e n  :  v a n a f  p u n t  c  t o t  b i j  
p u n t  cl. g e l e g e n  b i j  d e  s a m e n v l o e i i n g  d e r  
K a l u m o  e n  d e r  L u h o l u ,  d e  s c h e i d i n g s l i j n  

v a n  d e  w a t e r e n  d e r  D o l u m a  e n  d e r  B i n g a  
t o t  b i j  d e  b r o n  d e r  K a l u m o ,  v e r v o l g e n s  d e  
t h a l w e g  d e r  K a l u m o .

D e  K a l u m o  e n  d e  B i n g a  z i j n  t w e e  l i n k e r  -  
t o e v l o e i i n g e n  d e r  L u h o l u .

T e n  W e s t e n  :  v a n a f  p u n t  d  t o t  b i j  
p u n t  a, d e  l i n k e r o e v e r  d e r  L u h o l u .
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La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser 9788 hectares.

V I .  —  C on cess ion  de  B i n g a  I .

La Compagnie Minière des Grands Lacs 
Africains est autorisée à exploiter les 
mines d’or, d’argent, de titane et de 
grenat, situées dans les terrains compris 
entre les limites suivantes :

Au Nord : du point a, situé sur la ligne 
de séparation des eaux de la Doluma et 
de la Singa, et le plus rapproché de la 
source de la Kalumba-Sabakwa (affluent 
de gauche de la Luholu), cette ligne de 
séparation des eaux jusqu’au point b, 

situé sur la ligne de séparation des eaux 
de la Luholu et de la Talia-Sud (tribu­
taire du Lac Edouard) et le plus rappro­
ché de la source de la Kiedji.

Du point b,  la ligne de séparation des 
eaux de la Luholu et de la Dihira jusqu’au 
point c, y situé, et le plus rapproché de la 
source de la Binga.

A l’Est : du point c, la ligne de sépara­
tion des eaux de la Luholu et de la Talia 
jusqu’au point d  (Mont Kaluniunzu), 
point de rencontre des lignes de sépara­
tion des eaux de la Luholu et de la Talia, 
de la Luholu et de la Lula, ainsi que de la 
Talia et de la Ruindi.

La Lula est un affluent de gauche de la 
Ruindi, qui est tributaire du Lac Edou­
ard.

Au Sud : du point d,  la ligne de sépa­
ration des eaux de la Binga et de la Lula 
jusqu’au point c, point d’intersection de 
cette ligne par une droite orientée suivant 
le nord magnétique et ayant son origine 
au confluent de la Keloyo et de la Ninga, 
point /.

Le Keloyo est un affluent de droite de 
a Binga.

De oppervlakte dier gronden zal 9788 
hectaren niet mogen te boven gaan.

V I .  —  V e r g u n n in g  v a n  B i n g a  I.

D e  «  C o m p a g n i e  M i n i è r e  d e s  G r a n d s  
L a c s  A f r i c a i n s  »  i s  g e r e c h t i g d  d e  g o u d - ,  
z i l v e r - ,  t i t a n u m -  e n  g r e n a a t m i j n e n  u i t  t e  
b a t e n  w e l k e  g e l e g e n  z i j n  i n  d e  g r o n d e n  
b e g r e p e n  b i n n e n  d e  v o l g e n d e  g r e n z e n  :

T e n  N o o r d e n  :  v a n a f  p u n t  a.  g e l e g e n  
o p  d e  s c h e i d i n g s l i j n  v a n  d e  w a t e r e n  d e r  
D o l u m a  e n  d e r  B i n g a ,  e n  h e t  d i c h t s t  n a b i j  
d e  b r o n  d e r  K a l u m b a - S a b a k w a  ( l i n k e r -  
t o e v l o e i i n g  d e r  L u h o l u ) ,  d e z e  s c h e i d i n g s ­
l i j n  v a n  d e  w a t e r e n ,  t o t  b i j  p u n t  b,  g e l e ­
g e n  o p  d e  s c h e i d i n g s l i j n  v a n  d e  w a t e r e n  
d e r  L u h o l u  e n  d e r  z u i d e l i j k e  T a l i a  ( z i j r i ­
v i e r  v a n  h e t  E d o u a r d - M e e r )  e n  h e t  d i c h t s t  
n a b i j  d e  b r o n  d e r  K i e d j i .

V a n a f  p u n t  b ,  d e  s c h e i d i n g s l i j n  v a n  d e  
w a t e r e n  d e r  L u h o l u  e n  d e r  D i h i r a  t o t  b i j  
p u n t  c ,  e r  g e l e g e n ,  e n  h e t  d i c h t s t  n a b i j  d e  
b r o n  d e r  B i n g a .

T e n  O o s t e n  :  v a n a f  p u n t  c ,  d e  s c h e i ­
d i n g s l i j n  v a n  d e  w a t e r e n  d e r  L u h o l u  e n  
d e r  L u l a  t o t  b i j  p u n t  d  ( K a l u n i u n z u b e r g ) ,  
o n t m o e t i n g s p u n t  v a n  d e  s c h e i d i n g s l i j n e n  

d e r  w a t e r e n  v a n  d e  L u h o l u  e n  v a n  d e  
T a l i a ,  v a n  d e  L u h o l u  e n  v a n  d e  L u l a ,  
a l s m e d e  v a n  d e  T a l i a  e n  v a n  d e  R u i n d i .

D e  T a l i a  i s  e e n e  l i n k e r t o e v l o e i i n g  d e r  
R u i n d i ,  d i e  e e n e  z i j r i v i e r  v a n  h e t  E d o u ­
a r d - M e e r  i s .

T e n  Z u i d e n  :  v a n a f  p u n t  d,  d e  s c h e i ­
d i n g s l i j n  v a n  d e  w a t e r e n  d e r  B i n g a  e n  d e r  
L u l a  t o t  b i j  p u n t  c ,  d o o r s n i j d i n g s p u n t  
d e z e r  l i j n  d o o r  e e n e  r e c h t e  l i j n  g e r i c h t  
v o l g e n s  h e t  m a g n e t i s c h  N o o r d e n ,  h e b ­
b e n d e  h a r e n  o o r s p r o n g  b i j  d e  s a m e n ­
v l o e i i n g  d e r  K e l o y o  e n  d e r  B i n g a ,  p u n t  ƒ •  

|  D e  K e l o y o  i s  e e n e  r e c h t e r t o e v l o e i i n g  
d e r  B i n g a .
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A  l ’ O u e s t  :  d u  p o i n t  e  a u  p o i n t  ƒ ,  u n e  
l i g n e  o r i e n t é e  s u i v a n t  l e  n o r d  m a g n é t i q u e .

D u  p o i n t  ƒ  a u  p o i n t  a,  l a  l i g n e  d e  s é p a ­
r a t i o n  d e s  e a u x  d e  l a  K e l o y o  e t  d e  l ’ a f ­
f l u e n t  d e  d r o i t e  d e  l a  B i n g a ,  i m m é d i a t e ­
m e n t  e n  a v a l  d e  l a  K e l o y o ,  j u s q u ’ à  s o n  
i n t e r s e c t i o n  a v e c  l a  l i g n e  d e  s é p a r a t i o n  
d e s  e a u x  d e  l a  B i n g a  e t  d e  l a  D o l u m a .

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser 9536 hectares.

V i l .  —  C on cess io n  de B i n g a  I I .

L a  C o m p a g n i e  M i n i è r e  d e s  G r a n d s  L a c s  
A f r i c a i n s  e s t  a u t o r i s é e  à  e x p l o i t e r  l e s  
m i n e s  d ’ o r ,  d ’ a r g e n t ,  d e  t i t a n e  e t  d e  
g r e n a t ,  s i t u é e s  d a n s  l e s  t e r r a i n s  c o m p r i s  
e n t r e  l e s  l i m i t e s  s u i v a n t e s  :

A u  N o r d  :  d u  p o i n t  a,  c o n f l u e n t  d e  l a  
K a l u m o  e t  d e  l a  L u h o l u ,  l e  t h a l w e g  d e  l a  
K a l u m o  j u s q u ’ à  s a  s o u r c e ,  p u i s  u n e  d r o i t e  
j u s q u ’ a u  p o i n t  b,  s i t u é  à  l ’ i n t e r s e c t i o n  d e  
l a  l i g n e  d e  s é p a r a t i o n  d e s  e a u x  d e  l a  
D o l u m a  e t  d e  l a  B i n g a  e t  d e  l a  l i g n e  d e  
s é p a r a t i o n  d e s  e a u x  d e  l a  K e l o y o  e t  d e  

l ’ a f f l u e n t  d e  l a  B i n g a ,  i m m é d i a t e m e n t  e n  
a v a l  d e  l a  K e l o y o .

D u  p o i n t  b  a u  p o i n t  c ,  c o n f l u e n t  d e  l a  
K e l o y o  e t  d e  l a  B i n g a ,  l a  l i g n e  d e  s é p a r a ­
t i o n  d e s  e a u x  d e  l a  K e l o y o  e t  d e  l ’ a f f l u e n t  
d e  l a  B i n g a ,  i m m é d i a t e m e n t  e n  a v a l  d e  l a  
K e l o y o .

A u  S u d - E s t  :  d u  p o i n t  c ,  l a  r i v e  g a u c h e  
d e  l a  B i n g a  j u s q u ’ a u  c o n f l u e n t  d e  l a  
L u h o l u ,  p o i n t  d.

A  l ’ O u e s t  :  d u  p o i n t  d  a u  p o i n t  a,  r i v e  
g a u c h e  d e  l a  L u h o l u .

La superficie de ces terrains pourra 
dépasser 9645 hectares.

T e n  W e s t e n  :  v a n a f  p u n t  e  t o t  b i j  
p u n t  / ,  e e n e  l i j n  g e r i c h t  v o l g e n s  h e t  m a g ­
n e t i s c h  N o o r d e n .

V a n a f  p u n t  ƒ  t o t  b i j  p u n t  a,  d e  s c h e i ­
d i n g s l i j n  v a n  d e  w a t e r e n  d e r  K e l o y o  e n  
v a n  d e  r e c h t e r t o e v l o e i i n g  d e r  B i n g a , ,  
o n m i d d e l l i j k  s t r o o m a f w a a r t s  d e  K e l o y o ,  
t o t  b i j  h a r e  d o o r s n e d e  m e t  d e  s c h e i d i n g s ­
l i j n  v a n  d e  w a t e r e n  d e r  B i n g a  e n  d e r  
D o l u m a .

De oppervlakte dier gronden zal 9536 
hectaren niet mogen te boven gaan.

V I I .  —  V e r g u n n in g  der B i n g a  I I .

D e  «  C o m p a g n i e  . V f i n i è W '  d e s  G r a n d s  
L a c s  A f r i c a i n s  »  i s  g e r e c h t i g d  d e  g o u d - ,  
z i l v e r - ,  t i t a n u m -  e n  g r e n a a t m i j n e n  u i t  t e  
b a t e n  w e l k e  g e l e g e n  z i j n  i n  d e  g r o n d e n  
b e g r e p e n  b i n n e n  d e  v o l g e n d e  g r e n z e n  :

T e n  N o o r d e n  :  v a n a f  p u n t  a,  s a m e n ­
v l o e i i n g  d e r  K a l u m o  e n  d e r  L u h o l u ,  d e  
t h a l w e g  d e r  K a l u m o  t o t  b i j  h a r e  b r o n ,  
v e r v o l g e n s  e e n e  r e c h t e  l i j n  t o t  b i j  p u n t  b, 

g e l e g e n  o p  d e  s c h e i d i n g s l i j n  v a n  d e  w a t e ­
r e n  d e r  D o l u m a  e n  d e r  B i n g a  e n  v a n  d e  
s c h e i d i n g s l i j n  v a n  d e  w a t e r e n  d e r  K e l o y o  
e n  v a n  d e  t o e v l o e i i n g  d e r  B i n g a ,  o n m i d ­
d e l l i j k  s t r o o m a f w a a r t s  d e r  K e l o y o .

V a n a f  p u n t  b t o t  b i j  p u n t  c ,  s a m e n ­
v l o e i i n g  d e r  K e l o y o  e n  d e r  B i n g a ,  d e  s c h e i ­

d i n g s l i j n  v a n  d e  w a t e r e n  d e r  K e l o y o  e n  
v a n  d e  t o e v l o e i i n g  d e r  B i n g a ,  o n m i d d e l ­
l i j k  s t r o o m a f w a a r t s  d e r  K e l o y o .

T e n  Z u i d - W e s t e n  :  v a n a f  p u n t  c ,  d e  
l i n k e r o e v e r  d e r  B i n g a  t o t  b i j  d e  s a m e n ­
v l o e i i n g  d e r  L u h o l u ,  p u n t  d.

T e n  W e s t e n  :  v a n a f  p u n t  d  t o t  b i j  
p u n t  a,  d e  l i n k e r o e v e r  d e r  L u h o l u .

De oppervlakte dier gronden zal 9695 
hectaren niet mogen te boven gaan.
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VIH. — Concession de Binga I I I .

La Compagnie Minière des Grands Lacs 
Africains est autorisée à exploiter les 
mines d’or, d’argent, de titane et de 
grenat situées dans les terrains compris 
entre les limites suivantes :

Au Nord-Ouest : du point a, confluent 
de la Binga et de la Luholu, la rive gauche 
de la Binga jusqu’au confluent de la 
Keloyo, point b.

A l'Est : du point b, une droite orientée 
suivant le nord magnétique jusqu’à son 
point d’intersection avec la ligne de sépa­
ration des eaux de la Luholu et de la 
Lula, point c.

Du point c, *1 a ligne de séparation des 
eaux de la Luholu et de la Lula jusqu’au 
point d, y situé, et le plus rapproché de la 
source de la Kahoro (confluent de gauche 
de la Luholu).

Au Sud : du point d, une droite jusqu'à 
la source de la Kahoro, puis le thalweg de 
ce cours d’eau jusqu’au  confluent de la 
Luholu, point c.

A l’Ouest : du point c au point a, la 
rive gauche de la Luholu.

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser 9945 hectares.

IX, — Concession de la Luholu I.

La Compagnie Minière des Grands Lacs 
Africains est autorisée à exploiter les 
mines d’or, d’argent, de titane, de grenat 
et de fer, situées dans les terrains compris 
entre les limites suivantes :

Au Nord : du point a, situé sur la ligne 
de séparation des eaux de Luholu et de la 
Lepia et le plus rapproché de la source de 
la Kaloyo, une droite jusqu’à la source de 
Kaloyo, puis le thalweg de ce cours d’eau

Vil. — V e rg u n n in g  va n  B in g a  I I I .

D e  «  C o m p a g n i e  M i n i è r e  d e s  G r a n d s  
L a c s  A f r i c a i n s  »  i s  g e r e c h t i g d  d e  g o u d - ,  
z i l v e r - ,  t i t a n u m -  e n  g r e n a a t m i j n e n  u i t  t e  
b a t e n  w e l k e  g e l e g e n  z i j n  i n  d e  g r o n d e n  
b e g r e p e n  b i n n e n  d e  v o l g e n d ë  g r e n z e n  :

T e n  N o o r d - W e s t e n  :  v a n a f  p u n t  <a. 
s a m e n v l o e i i n g  d e r  B i i i g a  e n  d e r  L u h o l u ,  
d e  l i n k e r o e v e r  d e r  B i n g a  t o t  b i j  d e  s a m e n ­
v l o e i i n g  d e r  K e l o y o ,  p u n t  b.

T e n  O o s t e n  :  v a n a f  p u n t  b,  e e n e  r e c h t e  
l i j n  g e r i c h t  v o l g e n s  h e t  m a g n e t i s c h  N o o r ­
d e n  t o t  b i j  h a a r  d o o r s n i j d i n g s p u n t  m e t  d e  
s c h e i d i n g s l i j n  v a n  d e  w a t e r e n  d e r  L u h o l u ,  
e n  d e r  L u l a ,  p u n t  c .

V a n a f  p u n t  c ,  d e  s c h e i d i n g s l i j n  v a n  d e  
w a t e r e n  d e r  L u h o l u  e n  d e r  L u l a  t o t  b i j  
p u n t  d, e r  g e l e g e n ,  e n  h e t  d i c h t s t  n a b i j  
d e  b r o n  d e r  K a h o r o  ( l i n k e r t o e v l o e i i n g  
d e r  L u h o l u .

T e n  Z u i d e n  :  v a n a f  p u n t  d, e e n e  r e c h t e  
l i j n  t o t  b i j  d e  b r o n  d e r  K a h o r o ,  v e r v o l ­
g e n s  d e  t h a l w e g  v a n  d e z e n  w a t e r l o o p  t o t  
b i j  d e  s a m e n v l o e i i n g  d e r  L u h o l u ,  p u n t  e.

T e n  W e s t e n  :  v a n a f  p u n t  e t o t  b i j  p u n t  
a, d e  l i n k e r o e v e r  d e r  L u h o l u .

De oppervlakte dier gronden zal 9945 
hectaren niet mogen te boven gaan.

I X .  — V e rg u n n in g  va n  L u h o lu  7 .

D e  «  C o m p a g n i e  M i n i è r e  d e s  G r a n d s  
L a c s  A f r i c a i n s  »  i s  g e r e c h t i g d  d e  g o u d - ,  
z i l v e r - ,  t i t a n u m - ,  g r e n a a t  e n  i j z e r m i j n e n  
u i t  t e  b a t e n  w e l k e  g e l e g e n  z i j n  i n  d e  
g r o n d e n  b e g r e p e n  b i n n e n  d e  v o l g e n d e  
g r e n z e n  :

T e n  N o o r d e n  :  v a n a f  p u n t  a , g e l e g e n  
o p  d e  s c h e i d i n g s l i j n  v a n  d e  w a t e r e n  d e r  
L u h o l u  e n  d e r  L e p i a  e n  h e t  d i c h t s t  n a b i j  
d e  b r o n  d e r  K a l o y a ,  e e n e  r e c h t e  l i j n  t o t  
b i j  d e  b r o n  d e r  K a l o y a ,  v e r v o l g e n s  d e
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jusqu’au confluent de la Luholu, point b, 
puis une perpendiculaire abaissée de ce 
point sur la rive gauche de la Luholu, 
ensuite la rive gauche de la Luholu jus­
qu’au point c.

Du point c, le thalweg de la Kahoro 
jusqu'à sa source, puis une droite jusqu’au 
point d, le plus rapproché de cette source, 
e t situé sur la ligne de séparation des 
eaux de la Luholu et de la Lula.

A l'Est : du point d, la ligne de sépara­
tion des eaux de la Luholu et de la Lula 
jusqu’au point e, y situé, et le plus rap­
proché de la source de la Tshelele (affluent 
gauche de la Luholu).

Au Sud : du point e, une ligne droite 
jusqu’à la source de la Tshelele, puis 
le thalweg de ce cours d’eau jusqu’au 
confluent de la Luholu, point /.

Du point ƒ au point g, la rive gauche de 
la Luholu. Le point g est situé à l’inter­
section de cette rive gauche par une per­
pendiculaire abaissée du thalweg de la 
rivière A. Cette rivière A est le premier 
affluent important de droite de la Luholu 
en aval du confluent de la Tshelele.

Du point g, cette perpendiculaire, puis 
le thalweg de la rivière A jusqu’à sa sour­
ce, puis une droite jusqu’au point h. 
situé sur la ligne de séparation des eaux 
de la Luholu et de la Lepia, et le plus 

__ rapproché de la source de la rivière A.

A l’Ouest : du point h au point a, la 
ligne de séparation des eaux de la Luholu 
et de la Lepia.

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser 9864 hectares.

thalweg van dezen waterloop tot bij de 
samenvloeiing der Luholu, punt b, ver­
volgens eene verlaagde loodrechte lijn, 
vanaf dit punt op de linkeroever der 
Luholu, vervolgens de linkeroever der 
Luholu tot bij punt e.

Vanaf punt c, de thalweg der Kahoro 
tot bij hare bron, vervolgens eene rechte 
lijn tot bij punt d, het dichtst nabij deze 
bron, en gelegen op de scheidingslijn van 
de wateren der Luholu en der Lula.

Ten Oosten : vanaf punt d, de schei­
dingslijn van de wateren der Luholu en 
der Lula tot bij punt e, er gelegen en het 
dichtst nabij de bron der Tschelele (linker- 
toevloeiing der Luholu).

Ten Zuiden : vanaf punt e, eene rechte 
lijn vanaf de bron der Tschelele, vervol­
gens de thalweg van dezen waterloop tot 
bij de samenvloeiing der Luholu, punt /.

Vanaf punt ƒ tot bij punt g, de linker­
oever der Luholu. Punt g is gelegen op de 
doorsnede van dezen linkeroever door 
eene loodrechte lijn verlaagd op den 
thalweg van rivier A. — Deze rivier A is 
de eerste belangrijke rechtertoevloeiing 
stroomafwaarts de samenvloeiing der 
Tschelele.

Vanaf punt g. deze loodrechte lijn, 
vervolgens de thalweg der rivier A tot 
bij hare bron, vervolgens eene rechte lijn 
tot bij punt h, gelegen op de scheidings­
lijn van de wateren der Luholu en der 
Lepia en het dichtst nabij de bron van 
rivier A.

Ten Westen : vanaf punt h tot bij 
punt a, de scheidingslijn van de wateren 
der Luholu en der Lepia.

De oppervlakte dier gronden zal 9864 
| hectaren niet mogen te boven gaan.



— 1084 —

X. — C o n cess io n  de la  L u h o lu  I I .

La Compagnie Minière des Grands Lacs 
Africains est autorisée à exploiter les 
mines d’or, d’argent, de titane et de 
grenat, situées dans les terrains compris 
entre les limites suivantes :

Au Nord : du point a,  situé sur la ligne 
de séparation des eaux de la Luholu et de 
la Lepia, et le plus rapproché de la source 
de la rivière A, une droite jusqu’à la 
source de la rivière A, puis le thalweg de 
ce cours d’eau jusqu’au confluent de la 
Luholu, point b.

De ce point une perpendiculaire abais­
sée sur la rive gauche de la Luholu, puis 
cette rive gauche jusqu’au point c, situé à 
l’intersection d’une perpendiculaire abais­
sée du confluent de la Lepia et de la 
Luholu.

A l’Ouest : du point e au point a,  cette 
perpendiculaire, puis la ligne de sépara­
tion des eaux de la Luholu et de la Lepia.

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser 8542 hectares.

X I .  —  C o n cess io n  de L u h o lu  I I I .

La Compagnie Minière des Grands Lacs 
Africains est autorisée à exploiter les 
mines d’or, d’argent, de titane et de 
grenat, situées dans les terrains compris 
entre les limites suivantes :

Au Nord-Ouest : du point a,  point 
d’intersection de la rive gauche de la 
Luholu avec une perpendiculaire abaissée 
du confluent de la Lepia et de la Luholu, 
de ce point a,  la rive gauche de la Luholu 
jusqu’au confluent de la Tshelele, point b.

Du point b, le thalweg de la Tshelele
jusqu’à sa source, puis une droite jusqu’au

X .  —  V e r g u n n in g  v a n  L u h o lu  I I .

De « Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains » is gerechtigd de goud-, 
zilver-, titanum- en grenaatmijnen uit te 
baten welke gelegen zijn in de gronden 
begrepen binnen de volgende grenzen :

Ten Noorden : vanaf punt a,  gelegen 
op de scheidingslijn van de wateren der 
Luholu en der Lepia, en het dichtst nabij 
de bron van rivier A, eene rechte lijn tot 
bij de bron van rivier A, vervolgens de 
thalweg van dezen waterloop tot bij de 
samenvloeiing der Luholu, punt b.

Vanaf dit punt, eene loodrechte lijn 
verlaagd op den linkeroever der Luholu, 
vervolgens dezer linkeroever tot bij punt 
c, gelegen op de doorsnede van eene lood­
rechte lijn verlaagd op de samenvloeiing 
der Lepia en der Luholu.

Ten Westen : vanaf punt e,  tot bij punt 
a,  deze loodrechte lijn verlaagd de schei­
dingslijn van de wateren der Luholu en 
der Lepia.

De oppervlakte dier gronden zal 8542 
hectaren niet mogen te boven gaan.

X I .  —  V e r g u n n in g  v a n  L u h o lu  I I I .

De « Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains » is gerechtigd de goud-, 
zilver-, titanum- en grenaatmijnen uit te  
baten welke gelegen zijn in de gronden 
begrepen binnen de volgende grenzen :

Ten Noord-Westen, vanaf punt a,  door- 
snijdingspunt van de linkeroever der 
Luholu met eene loodrechte lijn verlaagd 
op de samenvloeiing der Lepia en der 
Luholu, vanaf dit punt a,  linkeroever der 
Luholu tot bij de samenvloeiing der 
Tschelele, punt b.

Vanaf punt b, de thalweg der Tshelele 
tot bij hare bron, vervolgens eene rechte
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point c, situé sur la ligne de séparation des 
eaux de la Luholu et de la Ruindi et le 
plus rapproché de la source de la Tshelele.

Au Sud-Est : du point c, la ligne de 
séparation des eaux de la Luholu et de la 
Ruindi jusqu’au point d, point d’inter­
section de cette ligne de séparation des 
eaux par une droite orientée suivant le 
nord magnétique et partant du confluent 
de la Lepia et de la Luholu.

A l’Ouest : du point d au point a, une 
droite orientée suivant le nord magné­
tique.

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser 9974 hectares.

Art. 2.

La Société concesssionnaire a le droit, 
sous réserve des droits des tiers, indigènes 
ou non indigènes, et conformément aux 
lois, décrets et règlements, d’exploiter 
jusqu’à la date du 31 décembre 2011 in­
clus, les mines concédées.

Art. 3.

La concession s’entend au lit des ruis­
seaux et rivières. Le concessionnaire ne 
pourra toutefois, sans l’autorisation préa­
lable et par écrit du Gouverneur Général 
ou de son délégué, exécuter aucun travail 
d’exploitation dans le lit des rivières navi­
gables ou flottables, ni sur les terrains qui 
les bordent, dans une bande d’une largeur 
de 1 0  m. à compter de la ligne formée par 
le niveau le plus élevé qu’atteignent les 
eaux dans leurs crues périodiques.

lijn tot bij punt c, gelegen op de schei­
dingslijn van de wateren der Luholu en 
der Ruindi, en het dichtst nabij de bron 
der Tschelele.

Ten Zuid-Oosten : vanaf punt c, de 
scheidingslijn van de wateren der Luholu 
en der Ruindi tot bij punt d, doorsnij- 
dingspunt dezer scheidingslijn van de 
wateren door eene rechte lijn gericht vol­
gens het magnetisch Noorden en uit­
gaande van de samenvloeiing der Lepia 
en der Luholu.

Ten Westen : vanaf punt c tot bij 
punt a, eene rechte lijn gericht volgens 
het magnetisch Noorden.

De oppervlakte dier gronden zal 9974 
hectaren niet mogen te boven gaan.

Art. 2.

De vergunninghoudende vennootschap 
heeft het recht, onder voorbehoud der 
rechten van derden, zij wezen inlanders 
of niet en overeenkomstig de wetten, 
decreten en reglementen, tot op den 
datum van 31 December 2011 inbegrepen, 
de vergunde mijnen uit te baten.

Art. 3.

De vergunning strekt zich uit tot de 
bedding der beken en rivieren. De ver­
gunninghouder zal, evenwel, zonder voor­
afgaande en schriftelijke toelating van 
den algemeen Gouverneur of diens afge­
vaardigde, geen enkel uitbatingswerk 
mogen uitvoeren in de bedding der 
bevaarbare of bevlotbare rivieren, noch 
op de gronden die ze bezoomen, binnen 
eene strook van 10 m. breedte te rekenen 
van de lijn gevormd door den hoogsten 
waterspiegel dien^de wateren in hun 
periodisch wassen bereiken.
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L’autorisation déterminera les condi- / •
tions auxquelles les travaux pourront 
être exécutés.

Art. 4.

L’exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire.

Il est notamment responsable du dom­
mage que causeraient aux fonds riverains 
les travaux, même autorisés, qu’il exécu­
terait dans les rivières et ruisseaux.

Il paiera aux riverains, conformément 
à l’article 20 du décret du 30 juin 1913 
(code civil, livre II, titre II) une rede­
vance annuelle proportionnée aux dom­
mages qu’ils subissent dans l’exercice de 
leurs droits de riveraineté.

Donné à Bruxelles, le 27 octobre 1926.

De toelating zal de voorwaarden bepa­
len onder dewelke deze werken zullen 
mogen uitgevoerd worden.

Art. 4.

De ontginning geschiedt op risico en 
gevaar van den vergunninghouder.

Hij is namelijk verantwoordelijk voor 
de schade welke de aanpalende beddingen 
zouden lijden door de zelfs toegelaten 
werken die hij in de rivieren en beken zou 
uitvoeren.

Hij zal aan de aangrenzende eigenaars, 
overeenkomstig artikel 2 0  uit het decreet 
van 30 Juni 1913 (burgerlijk wetboek, 
boek II, titel II), eene jaarlijksche som 
betalen in verhouding met de schade 
welke zij in het uitoefenen hunner oever- 
rechten ondergaan.

Gegeven te Brussel, den 27n October 
1926.

ALBERT.

Par le Roi :

Le Ministre des Colonies,
Van ’s Konings wege : 

De Minister van Koloniën,

B 011 M. H o u t a r t .

Postes. — Colis postaux. — Interdic 
tions.

Posterijen. — Postcolli. — Ontzeggin­
gen.

L ’A d m in is t r a t e u r  g é n é r a l  d e s  C o lo ­

n i e s ,

Vu le décret postal du 2 0  janvier 1921 ;

Revu l’arrêté ministériel du 30 septem­
bre 1921 ;

D e  A l g e m e e n  B e h e e r d e r  d e r  

K o l o n ië n ,

Gezien het postdecreet van 2 0  Januari 
1921 ;

Herzien het ministerieel besluit van 
3 0  September 1921 ;
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Arrête :

A r t ic l e  p r e m i e r .

L’article 11 de l’arrêté ministériel du 
30 septembre 1921 est remplacé par les 
dispositions suivantes :

Il est interdit d’insérer dans les colis 
postaux :

a )  des matières explosibles, inflamma­
bles ou dangereuses, des animaux vivants;

b ) des pièces monnayées, des billets de 
banque, des titres au porteur ;

c )  de l’opium, de la morphine, de la 
cocaïne et autres stupéfiants, sauf le cas 
où les envois de cette nature sont effectués 
dans un but médical ;

d )  des lettres ou des notes ayant le 
caractère d’une correspondance actuelle 
et personnelle, ainsi que des objets de 
correspondance de toute nature portant 
une autre adresse que celle du destinataire 
du colis. Il est permis cependant d’insérer 
dans un colis la facture ouverte réduite 
à ses énonciations constitutives, de même 
qu’une simple copie de l’adresse de l’envoi 
avec mention de l’adresse de l’expédi­
teur.

Les colis postaux contenant de l’or, de 
l’argent ou autres matières précieuses ne 
sont admis qu’à la condition d’être décla­
rés à la valeur.

En cas de suspicion de fraude sur la 
nature du contenu d’un colis, l’Adminis­
tration peut en exiger l’ouverture avant 
ou après l’expédition.

Besluit :

A r t ik e l  é é n .

Artikel 11 uit het ministerieel besluit 
van 30 September 1921 wordt door vol­
gende schikkingen vervangen :

Het is verboden bij de postcolli in te 
lasschen :

a )  Ontplofbare, ontvlambare of ge­
vaarlijke stoffen, levende dieren ;

b ) geldstukken, bankbiljetten, titels 
aan toonder ;

c ) opium, morphine, cocaïne en andere 
verdoovende middelen, behoudens het 
geval waarin de verzendingen van dezen 
aard met een geneeskundig doel gedaan 
worden ;

d )  brieven of aanteekeningen welke het 
kenteeken hebben van eene huidige en 
persoonlijke briefwisseling evenals de 
briefwisselingsvoorwerpen van allen aard 
welke een ander adres dragen dan dat van 
den bestemmeling van het collo. Het is 
evenwel toegelaten in een collo de open 
factuur in te lasschen tot hare samenstel­
lende vermeldingen beperkt, evenals een 
eenvoudig adresafschrift der verzending, 
met vermelding van het adres des ver­
zenders ;

He goud, zilver of andere kostbare stof­
fen bevattende colli worden slechts aan­
vaard onder voorwaarde dat zij « ad 
valorem » verklaard worden.

In geval van bedrogsverdenking nopens 
den aard van den inhoud van een collo, 
kan het Beheer, vóór of na de verzending, 
het openen hiervan eischen.
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Art. 2.

Le présent arrêté entrera en vigueur le 
1er janvier 1927.

Bruxelles, le 2  octobre 1926.

Art. 2.

Het tegenwoordig besluit zal op 1 Ja ­
nuari 1927 in werking treden.

Brussel, den 2 11 October 1926.

N. A r n o l d .

Postes. — Dépêches spéciales privées.

L ’A d m in is t r a t e u r  g é n é r a l  d e s  C o lo ­

n i e s .

Vu le décret postal du 2 0  janvier 1921 ;

Revu l’arrêté ministériel du 1er juillet 
1920 et spécialement le 2e paragraphe de 
l’article 7 ;

Arrête :

A r t ic l e  u n i q u e .

A partir du 1er janvier 1927, le prix des 
abonnements au service des dépêches 
postales privées sera fixé comme suit :

1° Pour un seul bureau intervenant :

un a n ........................... 2 0 0  francs ;
un semestre................... 1 0 0  francs ;
un trimestre......................  50 francs.
2 ° Pour chaque bureau supplémentaire :
un a n ..............................  40 francs ;
un semestre......................  2 0  francs ;
un trimestre....................... 1 0  francs.

Bruxelles, le 4 octobre 1926.

Posterijen. — Bijzondere private ver­
zendingen.

D e  A l g e m e e n  B e h e e r d e r  d e r  

K o l o n ië n ,

Gezien het postdecreet van 20 Januari 
1921 ;

Herzien het ministerieel besluit van 
1 Juli 1920, en inzonderheid paragraaf 2  

uit artikel 7 ;

Besluit :

E e n i g  a r t ik e l .

Vanaf 1 Januari 1927, zal de prijs der 
abonnementen op den dienst der private 
postverzendingen vastgesteld zijn als 
volgt :

1° Voor een enkel tusse henkomend 
kantoor :

één j a a r .........................  2 0 0  frank ;
één sem e s te r............... 1 0 0  frank ;
één trim es te r..................  50 frank.
2 ° Voor elk bijkomend kantoor :
één j a a r ..........................  40 frank ;
één sem e s te r..................  2 0  frank ;
één trim es te r................... 10  frank.

Brussel, den 4n October 1926.

N. A r n o l d .
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Postes. — Tarif des correspondances en 
service international.

Posterijen. — Briefwisselingstarief in 
internationalen dienst.

L ’A d m in is t r a t e u r  g é n é r a l  d e s  C o lo ­

n i e s .

D e  A l g e m e e n  B e h e e r d e r  d e r  

K o l o n ië n ,

Vu le décret postal du 20 janvier 1921 
et spécialement l’article 2 ;

Vu la convention postale universelle 
conclue à Stockholm, le 26 août 1924 ;

Vu les arrêtés du 30 juillet 1925, du 
7 juin et du 12 août 1926 ;

Arrête :

A r t ic l e  p r e m ie r .

Gezien het postdecreet van 2 0  Januari 
1921, en inzonderheid artikel 2 ;

Gezien het te Stockholm op 26 Augus­
tus 1924 gesloten wereldpostverdrag ;

Gezien de besluiten van 30 Juli 1925, 
7 Juni en 12  Augustus 1926 ;

Besluit :

A r t ik e l  é é n .

Les modifications ci-après sont appor­
tées aux tarifs postaux internationaux, 
sous réserve des taxes établies par l’arrêté 
royal du 26 août 1926 pour les correspon­
dances échangées entre la Belgique et le 
Congo Belge :

De wijzigingen hierna worden aan de 
internationale posttarieven gebracht on­
der voorbehoud der taksen gelegd bij het 
koninklijk besluit van 26 Augustus 1926 
voor de briefwisselingen tusschen België 
en Belgisch-Congo :

<»ös

§5

"§
o»eK5

Lettres : 1 fr. 50 jusqu’à 20 gram­
mes ; au-delà de 20 grammes, 90 
centimes en plus par 2 0  grammes ou 
fraction de 2 0  grammes.

Cartes postales simples : 90 centi­
mes.

Cartes postales avec réponse payée : 
fr. 1,80.

Imprimés, papiers d’affaires et 
échantillons de marchandises : 30 cen­
times par 50 grammes ou fraction de 
50 grammes avec minimum par 
envoi de 1 fr. 50 pour les papiers 
d’affaires et de 60 centimes pour les 
échantillons.

Journaux et écrits périodiques ex­
pédiés directement par les éditeurs ; 
livres brochés ou reliés à l’exclusion, de

©es
0
1
O
îxo

«5 !

s

Brieven : 1,50 fr. tôt 2 0  gram ; 
boven de 20 gram, 90 centiem meer 
per 2 0  gram of deel van 2 0  gram.

Geivone postkaarten : 90 centiem.

Postkaarten met betaald antwoord : 
fr. 1,80.

Drukwerken, zaalcpapieren en koop­
warenstalen : 30 centiem per 50 gram 
of deel van 50 gram met een mini­
mum per verzending van fr. 1,50 
voor de zaakpapieren en van 60 cen­
tiem voor de stalen.

Nieuivsbladen en periodische ge­
schriften rechtstreeks door de uitgevers 
verzonden ; ingenaaide of ingebonden
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CQ

IO
S

'■ ö

og
f§

toute publicité ou réclame ; éditions 
littéraires et scientifiques échangées 
entre les institutions savantes : 15 cen­
times par 50 grammes ou fraction de 
50 grammes dans les relatibns avec 
les pays qui consentent à appliquer 
une réduction de 50 % sur le tarif 
général des imprimés.

Impressions en relief à l'usage des 
aveugles : 30 centimes par 1000
grammes ou fraction de 1 0 0 0  gram­
mes.
■ Droit de recommandation : fr. 1,50.

Avis de réception demandé au 
moment du dépôt de l'objet, : fr. 1,50. 

Taxe fixe d’exprès : 3 francs.

0
S
1

* <s>

-S 'i
s<£>&S•<S1
S

Boîtes avec valeur déclarée : port 
de 1 fr. 20 par 50 grammes avec mi­
nimum de 6 francs et droit fixe de 
recommandation plus un droit 
d’assurance de 75 centimes par 
300 francs.

boeken, met uitzondering van aile 
publiciteit of reklaam ; letterkundige 
of wetenschappelijke uitgaven uitge­
wisseld, onder de wetenschappelijke 
instellingen : 15 centiem per 50 gram 
of deel van 50 gram, in de betrek­
kingen met de landen welke er in 
toestaan eene vermindering van 
501. h. toe te passen op het algemeen 
tarief der drukwerken.

Drukwerken met uitkomende letter- 
teekens ten gebruike van blinden : 30 
centiem per 1 0 0 0  gram of deel van 
1 0 0 0  gram.

Aanteekeningsrecht : fr. 1,50.
Op het oogenblik der neerlegging 

geëischt ontvangadvies : fr. 1,50.
Vaste taks voor spoedbestelling : 

3 fr.
Bussen met verklaarde waarde : 

port van fr. 1,20 per 50 gram, met 
een minimum van 6  frank en vast 
aanteekeningsrecht meer eene ver- 
zekeringstaks van 75 centiem per 
300 frank.

Correspondances non ou insuffisamment 
affranchies à destination du Congo Belge : 
Taxées au double de l’insuffisance d’af­
franchissement avec minimum de 60 cen­
times.

Ce minimum est réduit à 30 centimes 
pour les correspondances originaires de 
Belgique.

Niet- of onvoldoende gefrankeerde brief­
wisselingen ter bestemming van Belgisch- 
Congo : getakseerd op het dubbel der 
frankeerontoereikendheid met een mini­
mum van 60 centiem.

Dit minimum wordt op 30 centiem 
gebracht voor de briefwisselingen uit 
België herkomstig.

Art. 2. Art. 2.

En service intérieur de la Colonie le 
droit de recommandation et la taxe de 
l’avis de réception demandé au moment 
du dépôt de l’objet sont fixés à fr. 1,50.

Le port des boîtes avec valeur déclarée

Voor den binnenlandschen dienst der 
Kolonie, worden de op het oogenblik der 
neerlegging van het voorwerp geëischte 
aanteekeningsrecht en ontvangadvies op 
fr. 1,50 vastgesteld.

Het port des bussen met verklaarde
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est fixé à 30 centimes par 50 grammes ou 
fraction de 50 grammes avec minimum 
de 3 francs.

Art. 3.

Le présent arrêté entrera en vigueur le 
1er janvier 1927.

Art. 4.

L’arrêté du 7 juin 1926 et toutes dispo­
sitions contraires au présent arrêté sont 
abrogés.

Bruxelles, le 2 2  octobre 1926.

waarde wordt vastgesteld op 30 centiem 
per 50 gram of deel van 50 gram, met een 
minimum van 3 frank.

Art . 3.

Het tegenwoordig besluit zal op 1 Ja­
nuari 1927 in werking treden.

Art . 4.

Het besluit van 7 Juni 1926 evenals 
alle met dit besluit tegenstrijdig zijnde ' 
schikkingen zijn afgeschaft.

Brussel, den 28n October 1926.

N. Arnold.

Société congolaise à responsabilité limi­
tée « Katanga-Kivu ». — Modifica­
tions aux statuts. — Approbation.

Par arrêté royal du 5 octobre 1926, est 
approuvée la décision de l’assemblée géné­
rale des actionnaires de la société « Ka­
tanga-Kivu » du 18 mai 1926, modifiant 
les statuts de cette compagnie conformé­
ment au texte annexé au dit arrêté (1).

Congoleesche maatschappij met be­
perkte verantwoordelijkheid « Katan­
ga-Kivu ». — Wijzigingen aan de
standregelen. — Machtiging.

Bij koninklijk besluit van 5 October 
1926, is goedgekeurd het besluit van de 
algemeene vergadering der aandeelhou­
ders van de vennootschap « Katanga 
Ki vu », gedagteekend 18 Mei 1926, tot 
wijziging der standregelen van deze 
maatschappij overeenkomstig den bij 
voormeld besluit behoorenden tekst (1).

(1) Voir annexe au présent numéro. | (1) Zie bijlage aan dit nummer.
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Société congolaise à responsabilité limi­
tée « Société Textile Africaine (Texaf). 
— Modifications aux statuts. — Ap­
probation.

Congoleesche maatschappij met be­
perkte verantwoordelijkheid « Société 
Textile Africaine (Texaf) ». — Wijzi­
gingen aan de standregelen. — Mach­
tiging.

Par arrêté royal du 8 octobre 1926 sont 
approuvées les décisions du conseil d’ad­
ministration de la « Société Textile Afri­
caine (Texaf) » du 1er mars 1926, modi­
fiant les statuts de cette société confor­
mément au texte annexé au dit arrêté (1)-

Bij koninklijk besluit van 8 October 
1926, zijn goedgekeurd de besluiten van 
den beheerraad van de « Société Textile 
Africaine (Texaf) », gedagteekend 1 Maart 
1926, tot wijziging der standregelen van 
deze vennootschap overeenkomstig den bij 
voormeld besluit behoorenden tekst (1).

Pour extraits conformes : Voor echte uittreksels :
Le Secrétaire Général, De Algemeen Secretaris,

G o h r .

(1) Voir annexe au présent numéro. (1) Zie bijlage aan dit nummer.
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Cabinet du Prem ier Ministre. — Mi­
nistres. — Démission. — Nomina­
tion.

t  ----

Kabinet van den Eersten Minister. — 
Ministers. — Ontslag. — Benoe­
ming.

ALBERT, Roi des Belges, ALBERT, Koning der Belgen,

A tous, présents et à venir, Saltjt. Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Sur la proposition de Notre Premier 
Ministre, Ministre de l’Intérieur et de 
l ’Hygiène,

Op de voordracht van Onzen Eersten 
Minister, Minister van Binnenlandsche 
Zaken en Volksgezondheid,

Nous avons arrêté et arrêtons : Wij hebben besloten en Wij besluiten :

Article premier. A r t i k e l  é é n .

La démission offerte, le 15 novembre 
1926, par M. le baron Maurice Houtart, 
de ses fonctions de Ministre des Colonies, 
est acceptée.

Het ontslag, den 15n November 1926, 
aangeboden door den heer baron Maurice 
Houtart, uit zijn ambt van Minister van 
Koloniën, wordt aanvaard.

Art. 2. Art. 2.

Notre Premier Ministre, Ministre de 
l’Intérieur et de l’Hygiène, est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Onze Eerste Minister, Minister van 
Binnenlandsche Zaken en Volksgezond­
heid, is belast met de uitvoering van dit 
besluit.

Donné à Bruxelles, le 15 novembrel926. Gegeven te Brussel, den 1511 Novem­
ber 1926.

ALBERT.

Par le Roi:
L e  P r e m ie r  M in is t r e ,

M in is t r e  de  l ’In té r ie u r  et de l ’H y g iè n e ,

Van ’s Konings wege :
D e  E e rs te  M in is te r ,

M in is te r  v a n  B in n e n la n d sc h e  Z a k e n  en  

V o lk sg ezo n d h e id ,

H e n r i  J a s p a r .
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ALBERT, Roi d e s  B e l g e s , ALBERT, K o n in g  d e r  B e l g e n ,

A tous, présents et à venir, Salut. Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H e i l . »

Sur la proposition de Notre Premier 
Ministre, Ministre de l’Intérieur et de 
l’Hygiène,

Op de voordracht van Onzen Eersten 
Minister, Minister van Binnenlandsche 
Zaken en Volksgezondheid,

Nous avons arrêté et arrêtons : Wij hebben besloten en Wij besluiten :

A r t ic l e  p r e m i e r . A r t ik e l  é é n .

M. Edouard Pecher, membre de la 
Chambre des Représentants, est nommé 
Ministre des Colonies.

De heer Edouard Pecher, lid van de 
Kamer der V olksvertegenwoordigers, 
wordt benoemd tot Minister van Kolo­
niën.

A r t . 2. A r t . 2.

Notre Premier Ministre, Ministre de 
l’Intérieur et de l’Hygiène, est chargé de 
l’exécution du présent arrêté.

Onze Eerste Minister, Minister van 
Binnenlandsche Zaken en Volksgezond­
heid, is belast met de uitvoering van dit 
besluit.

Donné à Bruxelles, le 15 novembre 1926. Gegeven te Brussel, den 15n November 
1926.

ALBERT

Par le Roi : Van ’s Konings wege :
Le Premier Ministre,

Ministre de VIntérieur et de l’Hygiène,
De Eerste Minister,

Minister van Binnenlandsche Zalcen en 
Volksgezondheid,

H e n r i  J a s p a r .
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Démission de l’administrateur général 
des Colonies.

Ontslagneming van den algemeen 
beheerder der Koloniën.

ALBERT, Roi des B elges, ALBERT, Koning der Belgen,

A tous, présents' et à venir, Salut. Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Sur la proposition de Nos Ministres, 
délibérée en Conseil,

Op het in Raad besproken voorstel 
Onzer Ministers,

Nous avons arrêté et arrêtons : Wij hebben besloten en Wij besluiten :

Article premier. Artikel é é n .

La démission offerte par M. N.-J. 
Arnold, le 9 novembre 1926, de ses fonc 
tions d’Administrateur général des Colo­
nies, est acceptée.

Il est autorisé à en porter le titre hono­
rifique.

Het ontslag, den 9n November 1926, 
aangeboden door den heer N.-J. Arnold, 
uit zijn ambt van Algemeen Beheerder 
der Koloniën, wordt aanvaard.

Hij wordt gemachtigd den eeretitel 
ervan te dragen.

Art. 2. Art. 2.

Notre Premier Ministre, Ministre de 
l ’Intérieur et de l ’Hygiène, et Notre 
Ministre des Colonies, sont chargés de 
l ’exécution du présent arrêté.

Onze Eerste Minister, Minister van 
Binnenlandsche Zaken en Volksgezond­
heid en Onze Minister van Koloniën, zijn 
belast met de uitvoering van dit besluit.

Donné à Bruxelles,le 15 novembre 1926. Gegeven te Brussel, den 15n November 
1926.

ALBERT

Par le Roi :
Le Premier Ministre, 

Ministre de T Intérieur et de VHygiène,

Van ’s Koning s wege :
De Eerste Minister,

Minister van Binnenlandsche Zaken en 
V olks gezondheid,

H e n r i  J a s p a r .

Le Ministre des Affaires étrangères, | De Mimster van Buitenlandsche Zaken,

E m . V a n d e r v e l d e .
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Le Ministre de la Justice, | De Minister van Justitie,

P a u l  H y m a n s .

Le Ministre des Sciences et des Arts, De Minister van Kunsten en Weten­
schappen,

C a m . H u y s m a n s .

Le Ministre des Finances, | De Minister van Financiën,

B on M . H o u t a r t .

Le Ministre de l’Agriculture et Ministre IDe Minister van Landbouw en Minister 
des Travaux publics, | van Openbare Werken,

H .  B a e l s .

Le Ministre de V Industrie, du Travail et 
de la Prévoyance sociale,

De Minister van Nijverheid, Arbeid en 
Maatschappelijke Voorzorg,

J .  W a u t e r s .

Le Ministre des Chemins de fer, Marine, 
Postes, Télégraphes, Téléphones et 

Aéronautique,

De Minister van Spoorwegen, Zeewezen, 
Posterijen, Telegrafen. Telefonen en 

Luchtvaart,

E .  A n s e e l e .

Le Ministre delà Défense Nationale, | De Minister van Landsverdediging,

Oh . d e  B r o q u e v i l l e .

Pour le Ministre des Colonies :
Le Premier Ministre,

Ministre de l’Intérieur et de l’Hygiène,

Voor den Minister van Koloniën :
De Eerste Minister,

Minister van Binnenlandsche Zaken en 
Volksgezondheid,

H e n r i  J a s p a r .



— 1101 —

Ordre de Léopold 11. — Promotion. Orde van Léopold 11. — Bevordering.

ALBERT, Roi des Belges, ALBERT, Koning der Belgen,

A tous, présents et à venir, Salut. Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Voulant, par un témoignage de Notre 
bienveillance, reconnaître les services 
rendus par M. N.-J. Arnold, Adminis 
trateur général des Colonies ;

Willende, door een blijk Onzer wel­
willendheid, de diensten erkennen be­
wezen door den heer N. J. Arnold, Alge­
meen Beheerder der Koloniën ;

Sur la proposition de Notre Premier 
Ministre, Ministre de l’Intérieur et de 
l ’Hygiène, et de Notre Ministre des 
Finances et Ministre des Colonies,

Op de voordracht van Onzen Eersten 
Minister, Minister van Binnenlandsche 
Zaken en Volksgezondheid, en van Onzen 
Minister van Financiën en Minister van 
Koloniën,

Nous avons arrêté et arrêtons : Wij hebben besloten en Wij besluiten :

Article premier. Artikel één .

M. N.-J. Arnold est promu au grade de 
Grand-Cordon de l ’Ordre de Léopold II.

De heer N.-J. Arnold wordt bevorderd 
tot Groot-Lint in de Orde van Léopold II.

Art. 2. Art. 2.

Notre Ministre des Affaires étrangères 
est chargé de l’exécution du présent 
arrêté.

Onze Minister van Buitenlandsche Za­
ken is belast met de uitvoering van dit 
besluit.

Donné à Bruxelles, le 15 novembre 
1926.

Gegeven te Brussel, den 15n Novem­
ber 1926.

ALBERT.

Par le Roi :
Le Premier Ministre,

Ministre de l’Intérieur et de l’Hygiène,

Van ’s Konings wege :
De Eerste Minister,

Minister van Binnenlandsche Zaken en
Volksgezondheid,

H e n r i  J a s p a r .

Le Ministre des Finances et Ministre des De Minister van Financiën en Minister
Colonies, van Koloniën,

Bon M. H o u t a r t .
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Ordre de Léopold. — Promotions.

Par arrêté royal du 15 novembre 1926, 
sont promus au grade de grand officier 
de l’Ordre de Léopold :

MM. H. D r o o o m a n s , ancien secrétaire 
général de l’É tat Indépendant du Congo, 
conseiller d’État honoraire, secrétaire 
général honoraire du Ministère des Colo­
nies, le Baron A d . d e  C u v e l i e r  et le 
Colonel Ch . L i e b r e c h t s , anciens secré­
taires généraux de l’É tat Indépendant 
du Congo, conseillers d’État honoraires.

Ordre de l ’Étoile africaine. — 
Promotion.

Par arrêté royal du 15 novembre 1926,
M. le colonel V a n  G e l e , A., ancien vice- 
gouverneur général de l’État Indépendant 
du Congo, est promu au grade de grand 
officier de l’Ordre de l’Étoile africaine.

Ordre de Léopold. — Nominations.

Par arrêté royal du 15 novembre 1926, 
sont nommés chevaliers de l’Ordre de 
Léopld :

MM. B t j r g e o n , L. J. L., ingénieur à  la 
Régie Industrielle des Mines ; 

L e b o u t t e , P. L. M., procureur du Roi 
au Congo Belge ;

S l f f e r , M. C. À., directeur du service 
indigène à la Régie Industrielle des 
Mines.

Leopoldsorde. -  Bevorderingen.

Bij koninklijk besluit van 15 Novem­
ber 1926, zijn bevorderd tot den graad 
van groot officier in de Leopoldsorde :

De heeren H. D r o o g m a n s , gewezen al­
gemeen secretaris van den Onafhanke- 
lijken Congostaat, eere-Staatsraadsheer, 
eere-algemeen secretaris van het Minis­
terie van Koloniën, Baron A d . d e  C u v e - 

l i e r  en kolonel Ch . L i e b r e c h t s , gewezen 
algemeen secretarissen van den Onaf- 
hankelijken Congostaat, eere-Staatsraads- 
heeren.

Orde der Afrikaansche Ster. — 
Bevordering.

Bij koninklijk besluit van 15 Novem­
ber 1926, is de heer kolonel Van Gele, A., 
gewezen onderalgemeen gouverneur van 
den Onafhankelijken Congostaat bevor­
derd tot den graad van groot officier in 
de Orde der Afrikaansche Ster.

Leopoldsorde. — Benoemingen.

Bij koninklijk besluit van 15 Novem­
ber 1926, zijn tot ridders in de Leopolds­
orde benoemd :

De heeren B t j r g e o n , L. J. L. ingenieur 
bij de « Régie Industrielle des Mines » j 

L e b o u t t e  F. L. M. procureur des Ko- 
nings in Belgisch-Congo ;

S i e e e r  M. C. A. bestuurder van den 
inlandschen dienst bij de « Régie Indus­

trielle des Mines ».
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O rdre royal du Lion. — Prom otion. — 
Nominations.

Par arrêté royal du 15 novembre 1926, 
M . L a g n e a u x , O., major de la Force 
publique, est promu au grade d’officier 
de l’Ordre royal du Lion.

S o n t  n o m m é s  c h e v a l i e r s  d e  l ’ O r d r e  
r o y a l  d u  L i o n  :
M M -  P a r a , L .  J . ,  c h e f  d ’ a t e l i e r  c o n d u c ­

t e u r  à  l a  R é g i e  I n d u s t r i e l l e  d e s  M i n e s ;  
C l a u w a e r t , A .  G . ,  l i e u t e n a n t  e t  
D e b r y , J .  G .  F . ,  c a p i t a i n e - c o m m a n d a n t  

d e  l a  F o r c e  p u b l i q u e  ;
F e r i r , F .  F .  J . ,  i n g é n i e u r  à  l a  R é g i e  

I n d u s t r i e l l e  d e s  M i n e s  ;
H e n i n , S .  J . ,  a g e n t  d e  l ’ o r d r e  j u d i c i a i r e  

d e  I e  c l a s s e  ;
H e r r e n t , A .  J .  J .  L .  G . ,  c h e f - c o m p t a b l e ;

J a r a , C. J . ,  c h e f  d ’ a t e l i e r  ;

L a m b r e c h t , F. X., inspecteur de la 
comptabilité ;

M a e r t e n s , C .  A . ,  c o n d u c t e u r  p r i n c i p a l  
e t  M a r x , F .  L .  J . ,  c o n d u c t e u r  à  l a  
R é g i e  I n d u s t r i e l l e  d e s  M i n e s  ;  

S c h o o l m e e s t e r s , J .  A .  L .  H . ,  c a p i t a i n e  
d e  l a  F o r c e  p u b l i q u e  ;

S t r o o b a n t , C. C., c h e f  d u  s e r v i c e  i n d i ­
g è n e  à  l a  R é g i e  I n d u s t r i e l l e  d e s  M i n e s  ;

V e r b r t j GGKX ,  G .  P .  E . ,  l i e u t e n e n t  d e  l a  
F o r c e  p u b l i q u e  ;

L a  m é d a i l l e  d ’ o r  d e  l ’ O r d r e  r o y a l  d u  
L i o n  e s t  d é c e r n é  à  M M .

B a r t j h , G .  L .  e t  B e r t h o , P .  J . ,  a d j u ­
d a n t s - c h e f s  d e  l a  F o r c e  p u b l i q u e  ;  

C o r n i l , E .  A .  J . ,  a n c i e n  a g e n t  d ’ a d m i n i s ­
t r a t i o n  d e  3 e  c l a s s e  ( a .  c . )  ;

Koninklijke Orde van den Leeuw. — 
Bevordering. — Benoemingen.

Bij koninklijk besluit van 15 Novem­
ber 1 926, is de heer L a g n e a u x , O., ma­
joor der Landmacht, bevorderd tot den 
graad van officier in de Koninklijke Orde 
van den Leeuw.

Zij tot ridders in de Koninklijke Orde 
van den Leeuw benoemd :
De heeren B a r à , L. J., werkmeester-leider 

bij de « Régie Industrielle des Mines » ; 
C l a u w a e r t , A. G., luitenant en 
D e b r y , J. G. F., kapitein-bevelhebber 

der Landmacht ;
F e r i r , F. F. J., ingenieur bij de « Régie 

Industrielle des Mines » ;
Henin, S. J., beambte van den rechter­

lijken stand-lste klasse ;
H e r r e n t , A. J. J. L. G., hoofdrekenplich- 

tige ;
J a r a , C . J., werkmeester ;
L a m b r e c h t , F. X., opzichter der reken- 

plichtigheid ;
M a e r t e n s , C. A., eerstaanwezend lei­

der en M a r x  F. L. J., leider bij de 
« Régie Industrielle des Mines » ; 

S c h o o l m e e s t e r s , J. A. L. H., kapitein 
der Landmacht ;

S t r o o b a n t , C . C ., overste van den in- 
landschen dienst bij de « Régie Indus­
trielle des Mines » ;

V e r b r u g g e n , G. P. E., luitenant der 
landmacht ;

De gouden medaille der Koninklijke 
Orde van den Leeuw is toegekend aan de 
heeren :
B a r u h , G. L., en B e r t h o , P. J., hoofd- 

adjudants der Landmacht ;
C o r n i l , E. A. J., gewezen beambte van 

het beheer -3° klasse (v. k.) ;
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D e  P a u , A. A., D ’H a e n e , M . D .  N., 
F r o n v i l l e , A. G. et G a b e l l e , R. J., 
adjudants-chefs de la Force publique ;

H a r i g a , P. W. L. E., conducteur de 
travaux ;

H i m b r e c h t , F., chef de camp ;
M e t a x a s , A., comptable et
M i c h e l , E. L. F., conducteur à la Régie 

Industrielle des Mines ;
P a v e t , V. et S a b o t , R. J. H., adjudants- 

chefs de la Force publique;
S c u t e n a i r e , M. H. T. J. G., et
S c u t e n a i r e , R. L. C. G., conducteurs 

de travaux à la Régie Industrielle des 
Mines.

La médaille d’argent de l’Ordre royal
du Lion est décernée à MM.

D a n t h i n e , M. J. R., et F a u c o n , Z. G. J., 
adjudants-chefs ;

G o l d s t e i n , A. F. L., adjudant ;
L i b o n , J. J. et S m e y s t e r , H. P. J., ad­

judants-chefs de la Force publique ;
V a n  H a e s e n d o n c k , P. E., chef de camp 

à la Régie Industrielle des Mines.

Ordre de la Couronne. — Promotion.
— Nominations.

Par arrêté royal du 15 novembre 1926, 
M . M a e s , J. J. M., président de la Cour 
d’appel de Léopoldville, est promu au 
grade d’officier de l’Ordre de la Couronne.

MM- G i l l i o , J. J., prospecteur et 
H a l a i n , C. N., conducteur principal à  

la Régie Industrielle des Mines, sont nom­
més chevaliers de 1 Ordre de la Couronne.

D e Pau, A. A., D ’Haene, M- D. N., 
F r o n v i l l e , A. G. en G a b e l l e , R. J., 
hoofdadjudants der Landmacht ; 

H a r i g a , P. W. L. E., leider der werken ;

H i m b r e c h t , F., kampoverste ;
M e t a x a s . A., rekenplichtige en 
M i c h e l  E. L. F. leider bij de « Régie 

Industrielle des Mines » ;
P a v e t  V. en S a b o t  R. J. H. hoofd­

adjudants der Landmacht ; 
S c u t e n a i r e  M- H. T. J. G. en 
S c u t e n a i r e  R. L. C. G. leiders der 

werken bij de « Régie Industrielle des 
Mines ».

De zilveren medaille der Koninklijke 
Orde van den Leeuw is toegekend aan de 
heeren :
D a n t h i n e  M. J. R., en F a u c o n , Z. G. J., 

hoofdadjudants ;
G o l d s t e i n , A. F. L., adjudant ;
L i b o n , J. J. en S m e y s t e r , H. P. J., 

hoofdadjudants der Landmacht ;
V a n  H a e s e n d o n c k , P. E., kampoverste 

bij de « Régie Industrielle des Mines ».

Order der Kroon. — Bevordering.
— Benoemingen.

Bij koninklijk besluit van 15 Novem­
ber 1926, is de heer Maes, J. J. M., voor­
zitter van het Hof van Beroep van Leo- 
poldville, bevorderd tot den graad van 
officier in de Orde der Kroon.

De heeren G i l l i o , J. J., prospector en 
H a l a i n , C. N., eerstaanwezend leider 
bij de « Regie Industrielle des Mines », 
zijn tot ridders in de Orde der Kroon 
benoemd.
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Étoile de Service en or.

Par arrêté royal du 15 novembre 1926,
s o n t  a u t o r i s é s  à  p o r t e r  l ’ i n s i g n e  d e  l ’ E t o i l e
d e  S e r v i c e  e n  o r  a v e c  :

Sept raies :

M .  S i f f e r , M .  C .  A . ,  d i r e c t e u r  d u  s e r v i c e  
i n d i g è n e  à  l a  R é g i e  I n d u s t r i e l l e  d e s  
M i n e s .

Six raies :

M -  S i f f e r , M .  C .  A . ,  d i r e c t e u r  d u  s e r v i c e
i n d i g è n e  à  l a  R é g i e  I n d u s t r i e l l e  d e s  M i n e s .

Cinq raies :

M M -  Evely, J. E. M - ,  directeur d’admi­
nistration (service des secrétariats) ;

F l a m a n d , E .  C .  H .  E . ,  a g e n t  t e r r i t o r i a l  
d e  1 °  c l a s s e  ;

J a r a , C .  J . ,  c h e f  d ’ a t e l i e r  à  l a  R é g i e  
I n d u s t r i e l l e  d e s  M i n e s .

Quatre raies :

M M .  D e M e u l e m e e s t e r , H .  D ' .  H . ,  a n ­
c i e n  c o m m i s s a i r e  d e  p o l i c e  d e  2 e  c l a s s e ;

D  u p u i s , P .  P . ,  a g e n t  d u  s e r v i c e  i n d i g è n e  ;

H e r k e n t , A .  J .  J .  L . G . ,  c h e f  c o m p t a b l e  
e t  J a r a , C .  J .  c h e f  d ’ a t e l i e r  à  l a  R é g i e  
I n d u s t r i e l l e  d e s  M i n e s  ;

L o g i e r , H .  J . ,  l i e u t e n a n t  d e  l a  F o r c e  
p u b l i q u e  ;

V e r m e e s c h , M .  L . C . ,  a n c i e n  d i r e c t e u r  
d e  s t a t i o n  e x p é r i m e n t a l e .

Trois raies :

M M -  B u d d e , F . ,  c a p i t a i n e - c o m m a n d a n t  
d e  l a  F o r c e  p u b l i q u e .

Gouden Dienstster.

Bij koninklijk besluit van 15 Novem­
ber 1926, hebben het recht het kenteeken 
der gouden Dienstster te dragen met :

Zeven strepen :

De heer S i f f e r , M. C. A , bestuurder van 
den inlandschen dienst bij de « Régie 
Industrielle des Mines »

Zes strepen :

He heer S i f f e r , M. C. A., bestuurder 
van den inlandschen dienst bij de « Régie 
Industrielle des Mines ».

Vijf strepen :

De heeren E v e l y , J. E. M., bestuurder 
van het beheer (dienst der secreta­
riaten) ;

F l a m a n d , F .  C . H. E . ,  g e w e s t b e a m b t e - l e 

k l a s s e  ;

J a k a , C. J., overste eener werkplaats bij 
de « Régie Industrielle des Mines ».

Vier strepen :

De heeren D e M e u l e m e e s t e r , H. D. H., 
gewezen politiecommissaris-2 e klasse ; 

D u p u i s , P. P., beambte van den inland­
schen dienst ;

H e r r e n t , A. J. J. L. G., hoofdreken- 
plichtige en J a r a , C. J., overste eener 
werkplaats, bij de « Régie Industrielle 
des Mines » ;

L o g i e r , H. J., luitenant der Landmacht ;

V e r m e e s c h , M. L. C., gewezen bestuur­
der eener proefnemingstandplaats.

Drie strepen :

De heeren B u d d e , F . ,  kapitein-bevel- 
hebber der Landmacht ;
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D o y e n , C . J .  J . ,  a d m i n i s t r a t e u r  t e r r i t o ­

r i a l  p r i n c i p a l  ;

Depuis, P. P., agent du service indigène 
à  la Régie Industrielle des Mines ;

G e n d a r m e , P. F. E., lieutenant-colonel 
de la Force publique ;

H e r r e n t , A. J. J. L. G., chef-comptable 
à  la Régie Industrielle des Mines ;

M a h ie t t , E. C ., c o n s e r v a t e u r  d e s  t i t r e s  

f o n c i e r s  d e  I e c la s s e  ;

M a t t h y s , J .  N . ,  chef de camp à  la Régie 
Industrielle des Mines ;

Obbens, J. M., agronome-adjoint de 
I e classe ;

S i e b e n a l e r , J., chef de bureau de 2 e 
classe du service des finances ;

S t o c k e r , J. G., ancien commissaire de 
district adjoint ;

V a n  D o m m e , A. T. C., administrateur 
territorial de 2 e classe ;

V a n  M o e r , L. J., ancien capitaine- 
commandant de la Force publique ;

V o u k o v i t c h , J., administrateur-terri­
torial principal.

Deux raies :

M M -  A e l m a n , Y .  M - ,  c a p i t a i n e  d e  l a  
F o r c e  p u b l i q u e  ;

B l o m m a e r t , U. J. L. M-, et B o n n i v a i r ,

P. M. J., directeur du service de l’agri­
culture ;

C h i w y , H. L. J., inspecteur vétérinaire 
principal ;

D e l i z e e , D. M-, dit Julien, agent de 
l’ordre judiciaire de 2 e classe ;

D e r a e d t , H .  J . ,  c o n t r ô l e u r  d e  I e  c l a s s e  
d u  s e r v i c e  d e s  f i n a n c e s  ;

D u b o i s , L. O. A., chef de bureau de 
Ie classe du service des finances ;

D o y e n , C. J. J., eerstaanwezend gewest- 
beheerder ;

D u p u is , P. P., beambte van den inland- 
schen dienst bij de « Régie Industrielle 
des Mines » ;

Ge n d a r m e , P. F. E., luitenant-kolonel 
der Landmacht ;

H e r r e n t , A. J. J. L. G., hoofdreken- 
plichtige bij de « Régie Industrielle 
des Mines » ;

M a h ie u , E. C., bewaarder der grondtitels- 
I e klasse ;

M a tth y s , J. N ., kampoverste bij de 
« Régie Industrielle des Mines » ;

Ob b e n s , J. M-, toegevoegd landbouwkun- 
dige-le klasse ;

Sie b e n a l e r , J., bureeloverste-2 e klasse, 
van den dienst der financiën ;

Sto c k er , J. G., gewezen toegevoegd 
districtcommissaris ;

Van  D omme, A. T. C., g ew estbeheerder- 
2 e k lasse  ;

Van  M o e r , L. J., gewezen kapitein- 
bevelhebber der Landmacht ;

V o u k o v itc h , J., eerstaanwezend ge- 
westbeheerder.

Twee strepen :

De heeren A elm a n , Y. M-, kapitein der 
Landmacht ;

B lom m aert , U. J. L. M. en B o n n iv a ir ,
P. M- J-, bestuurder van den landbouw- 
dienst ;

Ch iw y , H- L. J., eerstaanwezend vee- 
arts-opzichter ;

D e l iz e e , D. M., alias Julianus, beambte 
van den rechterlijken stand-2 e klasse ;

D e r a e d t , H. J., controleur-I e klasse 
van den dienst der financiën ;

D u b o is , L. O. A., bureeloverste-Ie klasse 
van den dienst der financiën ;
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H a la in , C. N., conducteur principal à 
la Régie Industrielle des Mines ;

H e r r e m e r r e , L. L. M, lieutenant- 
colonel de la Force publique ;

K e s t e l e y n , L. R. F., chef de camp à  
la Régie Industrielle des Mines ;

L y s s e n s , C. J., surveillant principal 
des bâtiments civils ;

M a e r t e n s , C. A., conducteur principal 
à la Régie Industrielle des Mines ;

M e n e s t r e t , M- A. J., percepteur des 
postes et télégraphes de Ie classe ;

M o n te  R. P. E., directeur des mines à 
la Régie Industrielle des Mines ;

P o e l s , F., commissaire de police de 2 e 
classe ;

P u l ie r i , C., médecin principal de Ie 
classe ;

R e e l , A. J. M-, chef de bureau de I e clas­
se du service des finances ;

Sp r in g a e l , A. L. A. P., capitaine-com­
mandant de la Force publique ;

Str o o b a n t , C. C., chef du service indi­
gène à la Régie Industrielle des Mines ;

V a lla ey s , E. L. A. C., administrateur 
territorial principal ;

Van H a e se n d o n c k , L. F., adjudant- 
chef etVERBRTTGGEN, G. P. E., lieute­
nant de la Force publique.

Une mie :

MM- A n s e e u w , A., a d m in is tra te u r  t e r ­
r i to r ia l de I e classe ;

B ara , L. J., chef d’atelier-conducteur, et 
B u rg eo n , L. J. L., ingénieur à la Ré­
gie Industrielle des Mines ;

Ca r o n , J. J. F. E. F. E., agent territo­
rial de Ie classe ;

Co lla r d , L. A. V., receveur des douanes 
de 2 e classe ;

H a l  Ai n , C. N., eerstaanwezend leider bij 
de « Régie Industrielle des Mines » ;

H e r r e m e r r e , L. L. M., luitenant-kolo- 
nel der Landmacht ;

K e s t e l e y n , L. R. F., kampoverste bij de 
« Régie Industrielle des Mines » ;

L y s s e n s , C. J., e e r s t a a n w e z e n d  t o e z i c h -  

t e r  d e r  b u r g e r l i j k e  g e b o u w e n  ;

M a e r t e n s , C. A., eerstaanwezend leider 
bij de « Régie Industrielle des Mines » ;

M e n e s t r e t , M- A. J., ontvanger der 
posterijen en telegrafen-I e klasse ;

M o n t i , R. P. E., bestuurder der mijnen 
bij de « Régie Industrielle des Mines »;

P o e l s , F., politiecommissaris-2 e klasse !

P u l i e r i , C., eerstaanwezend geneesheer- 
I e klasse ;

R e e l , A. J. M., b u r e e l o v e r s t e - I e k l a s s e  

v a n  d e n  d i e n s t  d e r  f i n a n c i ë n  ;

S p r i n g a e l , A. L. A. P., kapitein-bevel- 
hebber der Landmacht ;

S t r o o b a n t , C. C., overste van den in- 
landschen dienst, hij de « Régie Indus­
trielle des Mines « ;

V a l l a e y s , E, L. A. C ., e e r s t a a n w e z e n d  

g e w e s t b e h e e r d e r  ;

V a n [ H a e s e n d o n c k , L. F., hoofdadjudant 
en V e r b r u g g e n , G. P. E., luitenant der 
Landmacht.

Eene streep :

He heeren A n s e e u w , A., gewestbeheerder- 
2 e klasse ;

B a r a , L. J., werkmeester-leider, en 
B u r g e o n , L. J. L , ingenieur bij de 
« Régie Industrielle des Mines » ;

C a r o n , J. J. F. E. F. E., gewestbeambte- 
Ie klasse ;

C o l l a r d , L. A. V., ontvanger der doua- 
nen-2 e klasse ;
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C o r b i s i e r - B a l a n d , A. A. P. J. G ., d i r e c ­

t e u r  d e  s t a t i o n  e x p é r i m e n t a l e  ;

C o r i n , A. J., conducteur principal, et
C r o s s , W . ,  prospecteur à  la Régie 

Industrielle des Mines ;
D a n d o y , E. J., ancien agent territorial 

de I e classe ;
D ’Août, R. J. E., administrateur ter­

ritorial de Ie classe ;
D e  C l o e t , E. P .  E., a n c i e n  s o u s - c h e f -  d e  

b u r e a u  d u  s e r v i c e  d e s  s e c r é t a r i a t s  ;

D e l a l t x o it , G. G , c o n t r ô l e u r  p r i n c i p a l  

d e s  d o u a n e s  ;

D e p r e t s , L., commissaire de district 
adjoint ;

D e r l e t , L .  J . ,  d i r e c t e u r  d u  s e r v i c e  d e s  

s e c r é t a r i a t s  ;

De S l o o v e r e , A. M. J., ingénieur pro­
vincial des ponts et chaussées ;

Ermexs, P. C., colonel de la Force publi­
que ;

G e e l e n , A. G., agent territorial de I e 
classe ;

G i l l i o , J. J., prospecteur, et
G o m r e e , M. A. F., ingénieur division­

naire à la Régie Industrielle des Mines;
IIa vlaxge, A. A. G. R., agent de l’ordre 

judiciaire de 2 e classe ;
H o f m a n , J. G. L., lieutenant delà Force 

publique ;
K e s t e l e y x , L. R. F . ,  chef de camp à  

la Régie Industrielle des Mines ;
L a d a m e , P. J. F., commissaire de district 

adjoint ;
L e d e x t , M . H .  V .,  c h e f  d e  b u r e a u  d e  

I e c la s s e  d u  s e r v i c e  d e s  f i n a n c e s  ;

Majot, L. C. M., contrôleur de Ie classe 
des postes et télégraphes ;

M a m e t , M .,  m a j o r  d e  l a  F o r c e  p u b l i q u e ;

M o x t i , R .  P. E., directeur des mines 
à la Régie Industrielle des Mines ;

Co r b is ie r -Ba la n d , A. A. P. J. G., be 
stuurder eener proefnemingstandplaats;

Co r ix , A. J., eerstaanwezend leider, en
Cr o ss , W., prospector bij de « Régie 

Industrielle des Mines » ;
D a n d o y , E. J., gewezen gewestbeambte- 

I e klasse ;
D ’Aout, R. J. E., gewestbeheerder-Ie 

klasse ;
D e Cl o e t , E. P. E., gewezen bureel- 

onderoverste van den dienst der secre­
tariaten ;

D ela itn o it , G. G., ee rstaan w ezen d  con­
tro le u r  d er d o u an en  ;

D e p r e t s , L., toegevoegd districtcom- 
missaris ;

D e r l e t , L. J., b e s tu u rd e r  v a n  den  d ie n s t 
d er s e c re ta r ia te n  ;

D e  Sl o o v e r e , A. M. J., provinciaal inge­
nieur der bruggen en wegen ;

E r m ex s , P. C., kolonel der Landmacht ;

Ge e l e n , A. G., gewestbeambte-le klasse ;

G il l io , J. J., prospector, en G o m r e e , 
M. A. F., afdeelingsingenieur bij de 
« Régie Industrielle des Mines » ;

H a v la n g e , A. A. G. R., beambte van den 
rechterlijken stand-2 e klasse ;

H ofm an , J. G. L., luitenant der Land­
macht ;

K e s t e l e y n , L. R. F., kampoverste bij de 
« Régie Industrielle des Mines » ;

L a d a m e , P. J. F., toegevoegd district- 
commissaris ;

L e d e n t , M- H. V., bureeloverste-I e 
klasse van den dienst der financiën ;

Ma jo t , L. C. M., controleur-le klasse der 
posterijen en telegrafen ;

M a m et , M., majoor der Landmacht ;
M o n t i, R. P. E., bestuurder der mijnen 

bij de « Régie Industrielle des Mines » ;
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M o y a r t . A. G. G., architecte de 2 e classe ;

P a r k e r , W. E., commissaire général, 
assistant du gouverneur de province ;

S t r a n a r d , E. c h e f  d e  c a m p ,  e t

S t r o o b a n t  G. C., chef du service indi­
gène à la Régie Industrielle des Mines;

S t r y t h  a g e x , R. H. J. J  , commissaire 
de district adjoint ;

T e Ta e r t , E. R., agent de l’ordre judi 
ciaire de I e classe ;

V a l c k e , G. J. O. H., médecin provincial ;

V a n d e c a p e l l e , E. 1). L., commissaire 
de district de I e classe ;

W a t h e l e t , A. E., agent territorial de 
Ie classe.

M o y a r t , A. G. G., bouwkundige-2 e 
klasse ;

P a r k e r , W. E., algemeen commissaris, 
helper van den provincie-gouver'neur ;

S t r a x a r d , E., kampoverste, en S t r o o ­

b a n t , G. C., overste van den inland- 
schen dienst bij de « Régie Industrielle 
des Mines » ;

S t r y t h a g e n , R. H. J. J., toegevoegd 
districtcommissaris ;

T e t a e r t , E. R., beambte van den rech­
terlijken stand-Ie klasse ;

j V a l c k e , G. J. O. H., provinciaal genees­
heer ;

V a n d e c a p e l l e , E. D. L., districtcom­
missaris-1 ° klasse ;

W a t h e l e t , A. E., g e w e s t b e a m b t e - l e 

k l a s s e

L’Étoile de Service en or est décernée
à MM :
Bara, L. J., chef d’atelier conducteur à 

l a  Régie Industrielle des Mines ;
B a r t h e l , M. G , chef de bureau de Ie 

classe du service des finances ;
B x j r g e o n , L. J. L., ingénieur à la Régie 

Industrielle des Mines ;
C a r o n , J. J. F. E. F. E., agent territo­

rial de I e classe ;
C l a e s s e n s , J .  L. J . ,  d i r e c t e u r  à  l ’a d m i ­

n i s t r a t i o n  c e n t r a l e ,  c h a r g é  d e  m i s s i o n  ;

C r o s s , W., prospecteur à la Régie Indus­
trielle des Mines ;

B e G e e s t , A. J. L. E., agent de l’ordre 
judiciaire de 3e classe ;

d e  L ’E p i n e , G. G. A., administrateur 
territorial principal ;

B e l g o e e e , R. J. G. F., commissaire de 
district adjoint ;

B énis, A. H. L. G., juge-président de 
I e instance ;

B i t s , A. F. J. M., chef de division du 
service des finances ;

De gouden Dienstster is toegekend
aan de heeren :
B a r a , L. J., werkmeester, leider bij de 

« Régie Industrielle des Mines » ;
B a r t h e l , M. G., bureeloverste-I e klasse 

van den dienst der financiën ;
B i t r g e o n , L. J. L., ingenieur bij de 

« Régie Industrielle des Mines » ;
C a r o n , J. J. F. E. F. E., g e w e s t b e a m b t e -  

I e k l a s s e  ;

C l a e s s e n s , J. L. J., bestuurder aan het 
middenbeheer, met zending gelastigde;

C r o s s , W., prospector bij de «Régie 
Industrielle des Mines » ;

B e G e e s t , A. J. L. E., beambte van den 
rechterlijken stand-3c klasse ;

d e  L ’E p i n e , G. C. A., eerstaanwezend 
gewestbeheerder ;

B e l g o e e e , R. J. G. F., toegevoegd dis­
trictcommissaris ;

D e n i s , A. H. L. C., rechter-voorzitter van 
l en aanleg ;

D i t s , A. F. J. M., afdeelingsoverste van 
den dienst der financiën ;

S i
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F e r o t , F. H. J., agent territorial de
I e classe ;

G o r l ia , E. O. E., juge-président de Ie 
instance ;

G r o s f il s , H. L. A., agent territorial de 
I e classe ;

H e n in , S. J., agent de l’ordre judiciaire 
de Ie classe ;

H u r l e t , A. F. M-, agent territorial de 
I e classe ;

J a co ps , L. F., agronome adjoint de 
Ie classe ;

L a t in n e , G. L G., médecin principal de 
2 e classe ;

M a c k en , J. H., percepteur des postes et 
télégraphes de 1 e classe ;

M a illa rd , 0. C., comptable à la Régie 
Industrielle des Mines ;

R o i'y k o y , V. F. J., administrateur ter­
ritorial de 2 e classe ;

S irigtj, C., médecin de I e classe ;
Str a n a r d , E., chef de camp à  la Régie 

Industrielle des Mines ; *
S tro o ba n ts , C. A., vérificateur des 

douanes de 1 e classe ;
V e r b e k e n , C. A., agent territorial de Ie 

classe.

Étoile de Service.
Par arrêté royal du 15 novembre 

1926, l’Étoile de Service est décernée à :
M M .  A s s e l m a n , H .  G . ,  a g e n t  t e r r i t o r i a l  

d e  3 e c l a s s e  ;
B a i l , S. F . ,  percepteur des postes et 

télégraphes de 3e classe ;
B a s s i n n e , J .  A . ,  g é o m è t r e  d e  2 e  c l a s s e  ;  
B e c q u a r t , A .  J . ,  a d j u d a n t  d e  l a  F o r c e  

p u b l i q u e  ;
B o n n i e r , J .  L .  O .  A . ,  i n s p e c t e u r  d e  I e  

c l a s s e  d e  l ’ i n d u s t r i e  e t  d u  c o m m e r c e  ;

F e r o t , F .  H .  J . ,  gewestbeambte-le k l a s ­
se ;

G o r l i a , E .  O .  E . ,  r e c h t e r - v o o r z i t t e r  v a i r  
l e n  a a n l e g  ;

G r o s f i l s , H. L. A., gewestbeambte-le‘ 
klasse ;

H e n i n , S. J., beambte van den rechter­
lijken stand-le klasse ;

Ht) RLE t , A. F. M-, gewest beambte- I e 
klasse ;

J a c o p s , L. F., toegevoegd landbouwkun­
dige-Ie klasse ;

L a t i n n e , G. L . G., e e r s t a a n w e z e n d  ge­
n e e s h e e r ^ 13 k l a s s e  ;

M a c k e n , J. H., ontvanger der posterijen 
en telegrafen-I e klasse ;

M a i l l a r d , C. C., rekenplichtige bij d e  

« Régie Industrielle des Mines » ;
R o l v r o y , V. F. J., gewestbeheerder-2e 

klasse ;
S i r i g u , C . geneesheer-I e klasse ;
S t r a n a r d , E., kampoverste bij de « Régie 

Industrielle des Mines » ;
S t r o o b a n t s , C. A., verificator der doua­

nen-I e klasse ;
V e r b e k e n , G. A., gewestbeambte-le klas­

se.

D ienstster.
Bij koninklijk besluuit van 15 Novem­

ber 1926, is de Dienster toegekend aan :
de heeren, A s s e l m a n , H G., gewest- 

beambte-3e klasse ;
B a i l , S. F., ontvanger der posterijen en 

telegrafen-3e klasse ;
B a s s i n n e , J. A., landmeter-2 e klasse ; 
B e c q u a r t , A. J., adjudant der Land­

macht ;
B o n n i e r , J. L. O. A., opzichter-le klasse 

van nijverheid en van handel ;



V

— 1111 —

B r u g s , L .  J .  F . ,  v é r i f i c a t e u r  d e s  d o u a n e s  
a d j o i n t  d e  I e  c l a s s e  ;

Bureau, L. E. F. G., sous-chef de bu­
reau du service des finances ;

Cerfontaine, L. M. V., agent de l’ordre 
judiciaire de 4e classe ;

Closset, J., lieutenant de la Force 
publique ;

Cordemans, E. L., administrateur terri­
torial de Ie classe ;

D e Clercq, A. F. M., adjudant de la 
Force publique ;

D edecker, F. A. A., percepteur des 
postes et télégraphes de 2 e classe ;

De Letter, E., agent territorial de 
3e classe ;

De Meester, H. L., agent territorial 
de 2 ° classe ;

D erriks, J. M. S., président de la Cour 
d’appel d’Elisabethville ;

De R y c k e , E. J. E., chef de bureau de 
2 e classe du service des secrétariats ;

D essent, G. A., juge de Ie instance ;
D e Waey, A. A., adjudant de la Force 

publique ;
D ierick, G. P., sous-chef de bureau du 

service des finances ;
D rianne, M. H., mécanicien à la Régie 

Industrielle des Mines ;
D ubus, F. F. J., agent de l’ordre judi­

ciaire de 4e classe ;
D u m o n t , F. G. R. F., lieutenant de la 

Force publique ;
Erler, G. A. M., commissaire de police 

de 2 e classe ;
Frings, L .  H .  M -  X .  J . ,  F roment, A .  J .

L .  G . ,  l i e u t e n a n t s ,  e t
Fustin, E. H., ancien lieutenant de la 

Force publique ;
Germain, H .  F .  V . ,  a g e n t  t e r r i t o r i a l  d e  

3e c l a s s e  ;

B r u g s , L. J. F., toegevoegd verificator 
der douanen 1e klasse ;

B u r e a u , L. E. F. G., bureelonderoverste 
van den dienst der financiën ,

C e r f o n t a i n e , L. M. V., beambte van 
den rechterlijken stand-4e klasse •

C l o s s e t , J., luitenant der Landmacht ;

C o r d e m a n s , E. L., gewestbeheerder-le 
klasse ;

D e  C l e r c q , A. F. M., adjudant der 
Landmacht ;

D e d e c k e r , F. A. A., ontvanger der 
posterijen en telegrafen-2 e klasse ;

D e L e t t e r , E., gewestbeambte-3e klasse;

D e M e e s t e r , H. L., gewestbeambte-2e 
klasse ;

D e r r i k s , J. M. S., voorzitter van het 
Hof van beroep van Elisabethville ;

De Rycke, E. J. E., bureeloverste-2e 
klasse van den dienst der secreta­
riaten ;

D e s s e n t , G. A., rechter van I e 11 aanleg ;
D e  W a e y , A. A., adjudant der Land­

macht ;
D i e r i c k , G. P., bureelonderoverste van 

den dienst der financiën ;
D r i a n n e , M. H., werktuigkundige bij de 

« Régie Industrielle des Mines » ;
D u b u s , F. F. J., beambte van den rech­

terlijken stand-4e klasse ;
D u m o n t , F. G. R. F., luitenant der 

Landmacht ;
E r l e r , G. A. M., politiecommissaris-2 e 

klasse ;
F r i n g s , L. H. M. X. J., F r o m e n t , A. J.

L. G., luitenants en
F u s t i n , E. H., gewezen luitenant der 

Landmacht ;
G e r m a i n , H. F. V., gewest beambte-3e 

klasse ;
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G o d i n , L. E. A., agronome adjoint de 
I e classe (h. c.) ;

G o y v a e r t s , G. A., maçon (h. c.) ;
G r é g o i r e , E. J., géomètre de 2 e classe ;
G u i l l a u m e . F. J. A., substitut du pro­

cureur du Roi ;
G u i t o n , P. E , aide-comptable à  la 

Régie Industrielle des Mines ;
G y b e l s , G., armurier ;
H e r i t i e r , F. E., vétérinaire principal 

(h. c.) ;
H e y v a e r t , E. F., contremaître (h. c.) ;
H u b e r t , J. J. B., adjudant de la Force 

publique ;
J a m m a e r , R. E. J. G., inspecteur de Ie 

classe du service de l’industrie et du 
commerce ;

J o y e , J. M., adjudant, et
L a b a y e , C. H. J., lieutenant de la 

Force publique ;
L a e r e m a n s , J. A., commis-chef du ser­

vice des finances ;
L a u r e n t , J. C. T., agent territorial de 

Ie classe ;
L e b e a u , H .  V. M., inspecteur de l’agri­

culture ;
L e c l o t j x , E. M. A., et L e j e u n e , G. M. 

A,, commis-chefs du service des finan­
ces ;

L i v e m o x t , J. G., inspecteur de Ie classe 
du service de l’industrie et du com­
merce ;

L o r g e , A. J. G., adjudant de la Force 
publique ;

Maes, J. A. L., ancien géomètre de 3e 
classe ;

M a n g e l s c h o t s , J. P., commis-chef du 
service des secrétariats ;

M a r t i n , P. J. A., pharmacien principal 
(h c.);

M a t h o t , L. A. G. L., agronome adjoint 
de Ie classe (h. c ) ;

Godin, L. E. A., toegevoegd landbouw­
kundige-I e klasse (b. k.) ;

Goyvaerts, G. A., metser (b. k.) ;
Grégoire, E. J., landmeter-2 e klasse ;
Guillaume, F. J. A., substituut van den 

procureur des Konings ;
Guiton, P. E., hulprekenplichtige bij de 

« Régie Industrielle des Mines » ;
Gybels, G., wapenmaker ;
H eritier, F. E., eerstaanwezend vee­

arts (b. k.) ;
H eyvaert, E. F., meestergast (b. k.) ;
H ubert, J. J. B., adjudant der Land­

macht ;
Jammaer, R. E. J. C., opzichter-le klasse 

van den dienst van nijverheid en van 
handel ;

J oye, J. M., adjudant, en
Labaye, C. H. J., luitenant der Land­

macht ;
Laeremans, J. A., hoofdklerk van den 

dienst der financiën ;
Laurent, J. C. T., gewestbeambte-le 

klasse ;
Lebeau, H. V. M., landbouwopzichter ;

Lecloux, E. M. A., en Lejeune, G. M. 
A., hoofdklerken van den dienst der 
financiën ;

Livemont, J. G., opzichter-1° klasse van 
den dienst van nijverheid en handel ;

Lorge, A. J. G., adjudant der Land­
macht ;

Maes, J. A. L., gewezen landmeter-3e 
klasse ;

Mangelschots, J. P., hoofdklerk van 
den dienst der secretariaten ;

Martin, P. J. A., eerstaanwezend apo­
theker (b. k.) ;

Mathot, L. A. G. L., toegevoegd land­
bouwkundige-Ie klasse (b. k.) ;
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Matthys, A. C., lieutenant de la Force 
publique ;

Motte, F. L. E. M- J., administrateur 
territorial de Ie classe ;

Mlle Mustin, E. M. infirmière ;

MM- Neuman, M- F., vérificateur des 
douanes de 2 e classe ;

N ovent, J. L. A. E., ingénieur principal 
des ponts et chaussées (h. c.) attaché 
au service de l'industrie et du com­
merce ;

Oeeerman, P. P. M-, lieutenant de la 
Force publique ;

Paelinck, A. T. 0. G., percepteur des 
postes et télégraphes de I e classe ;

Paesmans, P., chef de camp à la Régie 
Industrielle des Mines ;

Palmaers, M. H., Peeters, P. L., et
P eters, F. G., adjudants de la Force 

publique ;
P ierart, G. L., administrateur terri­

torial principal ;
P iette, E. J., adjudant de la Force 

publique ;
P oelmans, F. J., comptable à la Régie 

Industrielle des Mines ;
P oltronieri, M. G. F., médecin de I e 

classe (h. c.) ;
P oppe, J. C., lieutenant de la Force 

publique ;
R echt, A. I. A., commis-chef du service 

des secrétariats ;
B emouchamps, A. L. J ., adjudant de 

la Force publique ;
Roelens, A. C. F., médecin (h. c.) ;
Mlle R ousseau, E. J., infirmière (h. c.) ;

MM. R ozet, G. A., adjudant de la Force 
publique ;

Schotte, R. M. T. E., agent territorial 
de 2 e classe ;

M a t t h y s , A. C., luitenant der Land- 
macht ;

M o t t e , F. L. E. M. J  , gewestbeheerder- 
Ie klasse ;

Mejuf. M u s t i n , E. M., ziekenverpleeg­
ster ;

De heeren N e u m a n , M. F., verificator 
der douanen-2 e klasse ;

Xovknt. J. L. A. E., eerstaanwezend 
ingenieur van bruggen en wegen (b.k.), 
toegevoegde aan den dienst van nijver­
heid en handel ;

O e e e r m a n , P. P. M., luitenant der 
Landmacht ;

P a e l i n c k , A. ï .  G. G., ontvanger der 
posterijen en telegrafen-I e klasse ;

P a e s m a n s , P., kampoverste bij de « Ré­
gie Industrielle des Mines » ;

Palmaers, M. H., Peeters, P. L., en
P e t e r s , F. G., adjudants der Land­

macht ;
P i e r a r t , G. L., eerstaanwezend gewest- 

beheerder ;
P i e t t e , E. J., adjudant der Landmacht ;

P o e l m a n s , F. J., rekenplichtige bij de 
« Régie Industrielle des Mines » ;

P o l t r o n i e r i , M. G. F., g e n e e s h e e r - I e 

klasse (b. k.) ;
P o p p e , J. C., luitenant der Landmacht •

R e c h t , A. I. A., hoofdklerk van den 
dienst der secretariaten ;

R e m o u c h a m p s , A. L. J., adjudant der 
Landmacht ;

R o e l e n s , A. 0. F., g e n e e s h e e r  (b. k.) ;
Mej. R o u s s e a u , E. J., ziekenverpleeg­

ster (b. k.) ;
De heeren R o z e t , G. A., adjudant der 

Landmacht ;
S c h o t t e , R. M. T. E., gewestbeambte-2 e 

klasse ;
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S e r v a i s , J. E. A. M- G., adjudant de la 
Force publique ;

S e v e n s , A., percepteur des postes et 
télégraphes de 2  e classe ;

Sips, V. E., agent territorial de 3e classe ;
S m a g g e , A. J., second lieutenant de la 

marine (h. c.) ;
Soenens, L. A., mécanicien de 2e classe 

(h. c.) ;
Soutes, A. F., surveillant principal des 

bâtiments civils (h. c.) ;
S t a l m a n  s, J. P. J., administrateur ter­

ritorial de Ie classe ;
T h e y s , P. E. G., ancien adjudant de la 

Force publique ;
T h i b a u , A. F. V. P., adjudant de la 

Force publique ;
Mne T h o m a s , M- T. G., ancienne infir­

mière (h. c.) ;
M. T o b i a s , E., agent territorial de 2 e 

classe ;
Mlle T r e n t e l s , M. M. G., ancienne infir­

mière (h. c.) ;
MM. U r b a i n , M., V a n  A u d e n h o v e , L. 

A., adjudants, et
V a n  B o c x s t a e l e , F. L. L., ancien aspi­

rant de la Force publique ;
Van den Berghe, A. B/., ancien contre­

maître (h. c.) ;
V a n d e n b o s s c h e , A. G. L. C ., adjudant 

de la Force publique ;
V a n  d e n  B o s s c h e , A. L. , agent de l’ordre 

judiciaire de 4e classe ;
V a n  D e u r e n , R. P. M- G., agent terri­

torial de I e classe à titre provisoire ;
V a n d r o m e , G. H. J., géomètre de 2 e 

classe ;
V a n  H u l s e , G. E. R., lieutenant de la 

Force publique ;
V a n  K e r c k h o v e n , P. F., agronome ad­

joint de I e'classe ;

S e r v a is , J .  E .  A. M .  G., adjudant der 
Landmacht ;

Sevens, A., ontvanger der posterijen en 
telegrafen-2 e klasse ;

Sips, V. E., gewestbeambte-3e klasse ;
Smagge, A. J . ,  2 e luitenant bij het zee­

wezen (b. k.) ;
Soenens, L. A . ,  w e r k t u i g k u n d i g e - 2 e  k l .  

( b .  k . )  ;
Souter, A. F., eerstaanwezend toezichter 

der burgerlijke gebouwen (b. k.) ;
Stalmans, J. P. J., gewestbeheerder-Ie 

klasse ;
Theys, P .  E .  G . ,  gewezen adjudant der 

Landmacht ;
Thibau. A. F. V. P., adjudant der Land­

macht ;
Mej. Thomas, M. T. G., gewezen zieken­

verpleegster (b. k.) ;
D e  h e e r  Tobias, E . ,  g e w e s t b e a m b t e - 2 e  

k l a s s e  ;
Mej. Trentels, M. M. G., gewezen zieken­

verpleegster (b. k.) ;
D e  heeren Urbain, M., Van Audenhove, 

L. A., adjudants, en Van Bocxstaele, 
F. L. L., gewezen kadet der Land­
macht ;

Van den Berghe, A. R., gewezen 
meestergast (b. k.) ;

Vandenbossche, A. G. L. C , adjudant 
der Landmacht ;

Van den Bossche, A. L , beambte van 
den rechterlijken stand-4e klasse ;

Van D euren, R. P. M. G., gewestbe- 
ambte-le klasse te voorloopigen titel ;

Vandrome, G .  H .  J . ,  l a n d m e t e r - 2 e  k l .  ;

Van Hulse, G. E. R., luitenant der 
Landmacht ;

Van Kerckhoven, P. F., toegevoegd 
landbouwkundige-I e klasse ;
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V a n  L ie r d e , H. J. A., agent territorial 
de 2 e classe ;

V a n  M e c h e l e n , H. J., agent territorial 
de 3 e classe ;

V a n  R a e m p o n c k , J., adjudant de la 
Force publique ;

V e r b o i s , L. G., géomètre de 2 e classe ;
V ie r s t r a e t e  Ch. L., agronome de I e 

classe ;
V o l d e r s , F. J. J. E., controleur de 

2 e classe du service des finances ;
W i t v r o u w e n , J. F. J., pharmacien 

principal.

Par arrêté de l’Administrateur Général
des Colonies de même date, sont autorisés
à  porter l’insigne de l’Étoile de Service
avec :

Quatre raies :

MM. B e a u d r y , E. A., administrateur 
teritorial de 2 e classe ;

B i d o u l , G. M. H., lieutenant de la Force 
publique ;

B r a s s a r t , A. vérificateur des douanes 
de 2  e classe ;

C a l l e b a u t , H. L., surveillant à  la Régie 
Industrielle des Mines ;

■Ca n o n , G. J. agent territorial de Ie classe ;
C h a r l i e r , F. J. G., capitaine-comman­

dant de la Force publique ;
D e  D o b b e l e e r , J. B. ,contremaître des 

bâtiments civils ;
D e g r o e f , P. J. L. A., et D e l p o r t e , L.

G., adjudants-chefs de la Force publi­
que ;

D e m a r c in , W. S. J., chef de division du 
service des finances ;

D e V o g e l a e r e , R. J., agent de l’ordre 
judiciaire de 2 e classe ;

D om , P. G. et D u b r a i , A. D. G., adju­
dants-chefs de la Force publique ;

Van Lierde, H. J. A., gewestbeambte-
2 e klasse ;

Van Mechelen, H. J., gewestbeambte-
3 e klasse ;

Van Raemdonck, J., adjudant der Land­
macht ;

Verbois, L. G., landmeter-2e klasse ; 
Vierstraete, Ch . L., landbouwkundige- 

Ie klasse ;
Volders, F. J. J. E., controleur-2e klasse 

van den dienst der financiën ; 
Witvrouwen, J. F. J., eerstaanwezend 

apotheker.

Bij besluit van den Algemeen Beheerder 
der Koloniën van denzelfden datum, 
hebben het recht het kenteeken der 
Dienstster te dragen met :

Vier strepen :

De heeren Beaudry, E. A., gewestbe- 
heerder-2 e klasse ;

Bidoul, G. M. H., luitenant der Land­
macht ;

Brassart, A., verificator der douanen-2e 
klasse ;

Callebaut, H. L., toezichter bij de 
« Régie Industrielle des Mines » ; 

Canon, G. J., gewestbeambte-le klasse ; 
Charlier, F. J. G., kapitein-bevelheb­

ber der Landmacht ;
De D obbeleer, J. B., meestergast der 

burgerlijke gebouwen ;
D egroef, P. J. L. A., en D elporte, L. 

G., hoofdadjudants der Landmacht ;

D emarcin, W. S. J., afdeelingsoverste 
van den dienst der financiën ;

De Vogelaere, R. J., beambte van den 
rechterlijken stand-2 e klasse ;

Dom P. G. en D ubrai, A. D. G., hoofdad­
judants der Landmacht ;
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D u p l a x , G. J. V., chef d’atelier;
G e o r g e a d i s , C. C., ingénieur principal 

(h. c.) ;

G o d e r i x , L. E., adjudant-chef de la 
Force publique ;

H i m b r e c h t , F., chef de camp à la Régie 
Industrielle des Mines ;

L e r o u x , Ch . A., auxiliaire de Ie classe du 
service de l’hygiène ;

L o f e e l d , M. J. M., percepteur des postes 
et télégraphes de I e classe ;

L u y c x , P., agent territorial de Ie classe ;
N e r i x c k x , J., agent de l’ordre judiciaire 

de 2 e classe ;
Peeters, P. J., poseur-appareilleur de 

Ie classe ;
P e r s a i x , A. J. et P o l l e t , E. S., adju­

dants-chefs de la Force publique ;
R e v e l a r t , G. L. F. L., administrateur 

territorial de Ie classe ;
S c h e e r s , M. R., capitaine, et S c h l ô g e l , 

J. M., capitaine-commandant de la 
Force publique ;

T h i e l e m a x s , F. B., administrateur ter­
ritorial de 2 e classe ;

V a x d e x d y c k , I. L. J. G., e t  V a x  E r p , J., 
c h e f s  d e  b u r e a u  d e  I e c la s s e  d u  s e r v i c e  

d e s  f i n a n c e s  ;

Vax S a c e g h e m , R. R. P. M. J, inspecteur 
vétérinaire principal ;

V e r b i s t , J. L. M., administrateur ter­
ritorial de 2 ° classe ;

V e r h e g g e , E., administrateur territorial 
de Ie classe ;

V l a m y x c k , G. R. C , a d j u d a n t - c h e f ,  e t

W e y e m b e r g , C. J. P. J. G., capitaine- 
commandant de la Force publique.

D u b o i s , C. P. G., agent territoiral de I e
classe ;

D ubois, C. P. G., gewestbeambte-l6' 
klasse ;

D uplax, G. J. V., werkmeester ;
Georgeadis, 0. C., eerstaanwezend inge­

nieur (b. k.) ;

Godfrix, L. E., hoofdadjudant der Land­
macht ;

H imbrecht, F., kampoverste bij de 
« Régie Industrielle des Mines » ;

Leroux, Ch . A . ,  helper-Ie klasse van den 
gezondheidsdienst ;

Loffeld M- J- M. ontvanger der poste­
rijen en telegrafen-I e klasse ;

Luycx, P., gewestbeambte-le klasse ;
N erixckx, J., beambte van den rechter­

lijken stand-2 e klasse ;
Peeters,P. J., legger-optuiger-Ie klasse

Persaix, A .  J. en P ollet, E. S . ,  hoofd- 
adjudants der Landmacht ;

Revelart, G. L. F. L., gewestbeheerder- 
I e klasse ;

Scheers, M. R. kapitein, en
Schlôgel, J. M-, kapiteinen-bevelhebber 

der Landmacht ;
Thielemaxs, F. B., gewest beheerder-2 c' 

klasse ;
Vaxdexdyck, I. L. J. G., en
Vax Erp, J. bureeloversten-Ie klasse van. 

den dienst der financiën ;
Vax Saceghem, R. R. P. M. J., eerst­

aanwezend veearts-opzichter ;
Verbist, J. L. M., gewestbeheerder-2 & 

klasse ;
Verhegge, E., gewestbeheerder-lG klas­

se ;
Vlamyxck, 0. R. C., hoofdadjudant, en
Weyemberg, C. J. P. J. G., kapitein- 

bevelhebber der Landmacht.
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Trois raies :

MM. A c h t e n , V., capitaine de la Force 
publique ;

A p p e r m a n s , L. J. S. C., administrateur 
territorial de 2 e classe ;

B o s q u e t , P. 0. E. H. G. V. M., agent ter­
ritorial de 1e classe ;

B o u r g u i g n o n , H. F. J., surveillant prin­
cipal des bâtiments civils ;

C a i l l o u x , A. L. J. M. E., agent de l’ordre 
judiciaire de 3e classe ;

D e c e r e , H. E., administrateur territorial 
de 2 e classe ;

De C o r t i s , M. A. J., agent territorial de 
2 e classe ;

D e la Haye, H. H., agronome du 2e 
classe ;

D e l e o r g e , L. L. M., percepteur des pos­
tes et télégraphes de I e classe ;

D e l m a y , H., a g e n t  t e r r i t o r i a l  d e  I e c la s s e ;

D e s s e r s , H. J. J., sous-chef de bureau 
du service des secrétariats ;

D e s s  y , E. F. J., procureur du Roi ;
D uwez, G. L. G., ingénieur principal (h.c.)

H o r e k e n s , C. J., administrateur terri 
torial de 2 e classe ;

Jammaers, J. P., administrateur terri­
torial de Ie classe ;

J o a r l e t t e , O. G., auxiliaire de I e classe ;
L a d s o u s , A. C. H., chef de bureau de 

Ie classe du service des secrétariats ;

L a m b r e c h t , F. X., inspecteur de la 
comptabilité à la Régie Industrielle des 
Mines ;

L e n a e r t s , L., administrateur territorial 
de 2 e classe ;

M a l h e r b e , L. A. N. J., percepteur des 
.postes et télégraphes de Ie classe ;

M a r t e n s , M. G., agent territorial de 
I e classe ;

i Drie strepen :

De heeren Achten, V., kapitein der 
Landmacht ;

Appermans, L. J. S. C., gewestbeheerder- 
2 e klasse ;

Bosquet, P. C. E. H. G. Y. M., gewest- 
beambte-le klasse ;

Bourguignon, H. F. J., eerstaanwezend 
toezichter der burgerlijke gebouwen ;

Cailloux, A. L. J. M. E., beambte van 
den rechterlijken stand-3e klasse ;

D ecere, H. E., gewestbeheerder-2 e klas' 
se ;

De Cortis, M. A. J., gewestbeambte-2 e 
klasse ;

D e la Haye, H. H., landbouwkundige-2 e 
klasse ;

D eleorge, L. L. M-, ontvanger der poste­
rijen en telegrafen-Ie klasse ;

D elmay, H., gewestbeambte-le klasse ;
D essers, H. J. J., bureel-onderoverste van 

den dienst der secretariaten ;
D essy, E. F. J., procureur des Konings ;
D uwez, G. L. C., eerstaanwezend inge­

nieur, (b. k.) ;
H orekens, G. J., gewestbeheerder-2 e 

klasse ;
Jammaers, J. P., gewestbeheerder-le 

klasse ;
J oarlette, O. G., helper-le klasse ;
Ladsous, A. G. H., bureeloverste-I e 

klasse van den dienst der secretaria­
ten ;

Lambrecht, F. X., opzichter van de 
rekenplichtigheid bij de « Régie Indus­
trielle des Mines » ;

Lenaerts, L.j gewestbeheerder-2e klasse;

Malherbe, L. A. N. J., ontvanger der 
posterijen en telegrafen-Ie klasse ;

Martens, M. G., ge west beambte-Ie klas­
se ;
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Marx, F. L. J., conducteur ;
Metaxas, A., comptable à la Régie 

Industrielle des Mines ;
Michaux, A. J. J., mécanicien de l re 

classe ;
Morel de Westgaver, J. A. G., admi­

nistrateur territorial de 2 e classe ;
P esant, L. J., conducteur de 2e classe 

des ponts et chaussées ;
R u s c a r t , D. J. B., chef de service à  la 

Régie Industrielle des Mines ;
S c u t e n a ir e , M- H. T. J. G., conducteur 

de travaux ;
Techy, D. J., administrateur territorial 

de 2 e classe ;
Van den Camp, A. M. J. A., agent terri­

torial de I e classe ;
Mlle Vanderhaeghen, L. A., infirmière 

(h. c.) ;
MM- V a n d e r n o o t , A. N. G., adminis­

trateur territorial de I e classe ;
Vandevenne, H., administrateur terri­

torial de Ie classe ;
Van Malderen, A. J. A., administrateur 

territorial de 2 e classe ;
van Zuylen van N yevelt, Baron, A., 

et Vereecken, E. M-, administrateurs 
territoriaux principaux ;

Vissènaekes, A. M., sous-chef de bureau 
du service des secrétariats ;

Weymeels, G. Z. E., commissaire de 
police de 2  e classe ;

Willemart, G. E. G. G., contrôleur des 
douanes de 2 e classe ;

W outers, E. G. G., administrateur ter­
ritorial de 2 e classe.

Deux raies :

MM- Aerts, C. A., géomètre de 2 e classe;

A n c i a u x , L. T. L., capitaine-commandant 
de la Force publique ;

Marx, F .  L .  J . ,  l e i d e r  ;
Metaxas, A . ,  r e k e n p l i c h t i g e  b i j  d e  «  Régie 

I n d u s t r i e l l e  d e s  M i n e s  ;
M i c h a u x , A .  J .  J . ,  w e r k t u i g k u n d i g e - ! ®

k l a s s e  ;
M o r e l  d e  W e s t g a v e r , J .  A .  G . ,  g e w e s t -  

b e h e e r d e r - 2 e  k l a s s e  ;
P e s a n t , L .  J . ,  l e i d e r - 2 e  k l a s s e  v a n  b r u g ­

g e n  e n  w e g e n  ;
R u s c a r t , I ) .  J .  B . ,  d i e n s t o v e r s t e  b i j  d e  

«  R é g i e  I n d u s t r i e l l e  d e s  M i n e s  »  ;
S c u t e n a ir e , M .  H .  T .  J .  G . ,  l e i d e r  d e r  

w e r k e n  ;
T e c h y , D .  J . ,  g e w e s t b e h e e r d e r - 2 e  k l a s s e  ;

V a n  d e n  Ca m p , A .  M .  J .  A . ,  g e w e s t b e -  
a m b t e -  I e  k l a s s e  ;

M e j .  V a n d e r h a e g h e n , L .  A . ,  z i e k e n v e r ­
p l e e g s t e r  ( b .  k . )  ;

d e  h e e r e n  V a n d e r n o o t , A .  N .  G . ,  g e w e s t -  
b e h e e r d e r - l c  k l a s s e  ;

V a n d e v e n n e , H . ,  g e w e s t b e h e e r d e r - l e  
k l a s s e  ;

V a n  M a l d e r e n , A .  J .  A . ,  g e w e s t b e h e e r -  
d e r - 2 e  k l a s s e  ;

v a n  Z u y l e n  v a n  N y e v e l t , B a r o n ,  A . ,  
e n  V e r e e c k e n , E .  M - ,  e e r s t a a n w e z e n d  
g e w e s t b e h e e r d e r s  ;

V i s s e n a e k e n , A .  M . ,  b u r e e l - o n d e r o v e r s t e  
v a n  d e n  d i e n s t  d e r  s e c r e t a r i a t e n  ;

W e y m e e l s , G .  Z .  E . ,  p o l i t i e c o m m i s s a r i s -  
2 e  k l a s s e  ;

W il l e m a r t , G .  E .  G .  G . ,  c o n t r o l e u r  d e r  
d o u a n e n - 2 e  k l a s s e  ;

W o u t e r s , E .  G .  G . ,  g e w e s t b e h e e r d e r - 2 e  
k l a s s e .

Twee strepen :

D e  h e e r e n  Aerts, C. A., l a n d m e t e r - 2 e  
k l a s s e  ;

A n c i a u x , L .  T .  L . ,  k a p i t e i n - b e v e l h e b b e r  
d e r  L a n d m a c h t  ;
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Antoine, J. G. J., maître-armurier ;
B ecquet, E .  E .  B., a d j u d a n t - c h e f  d e  

l a  F o r c e  p u b l i q u e  ;
B eke, L .  H . ,  agent territorial de 2e classe;
B e q u a e r t , M .  L .  M . ,  i n g é n i e u r  d e  I e  

c l a s s e  ;
B o u t i a u , L .  H . ,  a g e n t  t e r r i t o r i a l  d e  

2  e  c l a s s e  ;
B raspenntnckx ,  J .  L . ,  c h a r p e n t i e r  ;
D a m s e a u x , A .  F .  m é c a n i c i e n  à  l a  R é g i e  

I n d u s t r i e l l e  d e s  M i n e s  ;
B e  B a c k e r , J. C .  A . ,  cantonnier dé 2e 

classe ;
B e  B e i e r , G .  V .  F .  J . ,  a g e n t  t e r r i t o ­

r i a l  d e  2  e  c l a s s e  ;
D e  K e y s e r , G .  I . ,  a d j u d a n t  d e  l a  F o r c e  

p u b l i q u e  ;
D e  K e y s e r , L .  N . ,  h y d r o g r a p h e  a d j o i n t ;

d e  L a n n o y , R .  M .  E .  E . ,  i n g é n i e u r  à 

l a  R é g i e  I n d u s t r i e l l e  d e s  M i n e s  ;
D e l f o s s e , F .  A .  J . ,  a g e n t  s a n i t a i r e  d e  

I e  c l a s s e  ;
D u b u i s s o n , F .  P .  A . ,  i n s p e c t e u r  d e  l ’ a g r i ­

c u l t u r e  ;
D u b u s , F .  F .  J . ,  a g e n t  d e  l ’ o r d r e  j u d i ­

c i a i r e  d e  4 e  c l a s s e  ;
F erir, F., i n g é n i e u r  à l a  R é g i e  I n d u s t r i e l l e  

d e s  M i n e s  ;
F e r r e ir a , C . ,  m é d e c i n  d e  I e  c l a s s e  ;
G u i t o n ,  P .  E . ,  a i d e - c o m p t a b l e ,  e t  H a r ig a ,

P .  W .  L .  E . ,  c o n d u c t e u r  d e  t r a v a u x  
à  l a  R é g i e  I n d u s t r i e l l e  d e s  M i n e s  ;

J acobs, J. B. I. J., adjudant-chef de la 
Force publique ;

J u s t e , A .  J .  G . ,  a g e n t  t e r r i t o r i a l  d e  2 e  
c l a s s e  ;

L a m b r e c h t , F .  X . ,  i n s p e c t e u r  d e  l a  
c o m p t a b i l i t é ,  e t

L e d o u b l e , L .  J . M - ,  c h e f  d e  c a m p  à  l a  
R é g i e  I n d u s t r i e l l e  d e s  M i n e s  ;

Antoine, J. G. J., meester-wapenmaker;
Becquet, E. E. B., hoofdadjudant der 

Landmacht ;
Beke, L. H., gewestbeambte-2e klasse ;
Bequaert, M. L. M., ingenieur-le klasse;

Boutiau, L. H., gewestbeambte-2 e klasse;

Braspenninckx, J. L., schrijnwerker ;
Damseaux, A. F., werktuigkundige bij 

de « Régie Industrielle des Mines »;
D e Backer, J. C. A., baanwachter-2 e 

klasse ;
D e Brier, G. V. F. J., gewestbeambte-2 e 

klasse ;
D e K eyser, G. I., adjudant der Land­

macht ;
De K eyser, L. N., toegevoegd hydro- 

graaf ;
de Lannoy, R. M- E. E., ingenieur bij 

de « Régie Industrielle des Mines »;
D elfosse, F. A. J., gezondheidsbeambte- 

Ie klasse ;
D ubuisson, F. P. A., landbouwopzichter;

D ubus, F. F. J., beambte van den rech­
terlijken stand-4e klasse ;

Ferir, F., ingenieur bij de « Régie Indus­
trielle des Mines » ;

Ferreira, C., geneesheer-le klasse ;
Guiton, P. E., hulp-rekenplichtige, en
Hariga, P. W. L. E., leider der werken 

bij de « Régie Industrielle des Mines » ;
Jacobs, J. B. I. J., hoofdadjudant der 

Landmacht ;
Juste, A. J. G., gewestbeambte-2 e klasse;

Lambrecht, F. X., opzichter der reken- 
plichtigheid, en

Ledouble, L. J. M., kampoverste bij de 
<( Régie Industrielle des Mines » ;
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Marcelle, E. C. P. J., adjudant-chef 
de la Force publique ;

Marx, F. L. J., conducteur ;
Metaxas, A., comptable, et Michel, E. 

L. J., conducteur à la Régie Industrielle 
des Mines ;

Móttiaux, R. P. M. V., sous-chef de 
bureau du service des secrétariats ;

Pauwels, P. J. , chef de camp à la Régie 
Industrielle des Mines ;

P echeur, R. J. M-, administrateur ter­
ritorial de I e classe ;

P igneur, G. A. J., vétérinaire principal;

P ilaet, O. P. J., adjudant de la Force 
publique ;

P iret, R. M. H., agent territorial de 2e 
classe ;

P ontzen, G. C., et Quataert, T. E. J  , 
adjudants-chefs de la Force publique ;

Querton, M. J. L. C., inspecteur de Tagri- 
culture ;

R ombaut, L. M. A. E., chef de camp à 
la Régie Industrielle des Mines » ;

R onsmans, Ch . L., administrateur ter­
ritorial de 2 e classe ;

Scutenaire, R. L. C. G., conducteur de 
travaux à la Régie Industrielle des 
Mines ;

Sibret, C. J., adjudant de la Force publi­
que ;

Spaas, E. A. M., conducteur de travaux 
à la Régie Industrielle des Mines ;

Staub, A. I. J., médecin de I e classe ;
Stroobants, G. P. A. Gh., agronome de 

Ie classe ;
Tassenoy, L., et Van Belle, C. P H., 

adjudants-chefs de la Force publique ;
Vax Camp, R. F. J., géomètre de Ie clas­

se ;
Vax Haesendonck, P. E., chef de camp à 

la Régie Industrielle des Mines ;

M a r c e l l e , E .  C .  P .  J . ,  h o o f d a d j u d a n t  
d e r  L a n d m a c h t  ;

M a r x , F .  L .  J . ,  l e i d e r .
M e t a x a s , A . ,  r e k e n p l i c h t i g e ,  e n
M ic h e l , E .  L .  J . ,  l e i d e r  b i j  d e  «  R é g i e  

I n d u s t r i e l l e  d e s  M i n e s  »  ;
M o t t ia u x , R .  P .  M .  V . ,  b u r e e l - o n d e r o v e r -  

s t e  v a n  d e n  d i e n s t  d e r  s e c r e t a r i a t e n  ;
P a u w e l s , P .  J . ,  k a m p o v e r s t e  b i j  d e  

«  R é g i e  I n d u s t r i e l l e  d e s  M i n e s  »  ;
P e c h e u r , R .  J .  M . ,  g e w e s t b e h e e r d e r - l e  

k l a s s e  ;
P i g n e u r , G .  A .  J . ,  e e r s t a a n w e z e n d  v e e ­

a r t s  ;
P il a e t , O .  P .  J . ,  a d j u d a n t  d e r  L a n d ­

m a c h t  ;
P i r e t , R .  M -  H - ,  g e w e s t b e a m b t e - 2 e  

k l a s s e  ;
P o n t z e n , G .  C . ,  e n  Qlta t a e r t , T .  E .  J . ,  

h o o f d a d j u d a n t s  d e r  L a n d m a c h t  ;
Qu e r t o n , M .  J .  L .  C . ,  l a n d b o u w o p z i c h -  

t e r  ;
R o m b a u t . L .  M .  A .  E . ,  k a m p o v e r s t e  b i j  

d e  «  R é g i e  I n d u s t r i e l l e  d e s  M i n e s  »  ;
R o n s m a n s , Ch . L., gewestbeheerder-2 e 

klasse ;
S c u t e n a ir e , R .  L .  C .  G . ,  l e i d e r  d e r  w e r ­

k e n  b i j  d e  «  R é g i e  I n d u s t r i e l l e  d e s  
M i n e s  »  ;

S i b r e t , C .  J . ,  a d j u d a n t  d e r  L a n d m a c h t  ;

S p a a s , E .  A .  M - ,  l e i d e r  d e r  w e r k e n  b i j  
d e  «  R é g i e  I n d u s t r i e l l e  d e s  M i n e s  »  ;

S t a u b , A .  I .  J . ,  g e n e e s h e e r - l e  k l a s s e  ;
S t r o o b a n t s , G .  P .  A .  G h . ,  l a n d b o u w k u n ­

d i g e - I e  k l a s s e  ;
T a s s e n o y , L .  e n  V a n  B e l l e , C .  P .  H . ,  

h o o f d a d j u d a n t s  d e r  L a n d m a c h t  ;
V a n  Ca m p , H .  F .  J . ,  l a n d m e t e r - l e  k l a s s e  ;

V a n  H a e s e n d o n c k , P .  E . ,  k a m p o v e r s t e  
b i j  d e  «  R é g i e  I n d u s t r i e l l e  d e s  M i n e s  »  ;
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V a n h a  Y, P .  J. S., adjudant-chef de la 
Force publique ;

Van Heule, G. A. A. M. J., agent terri­
torial de 1 e classe ;

Van H ooe, H. M. A., adjudant-chef de 
la Force publique ;

V an H oorde, L. F. L. J., médecin hy­
giéniste adjoint ;

Mlle Van Isacker. H. A. G., infirmière 
(h. c.) ;

MM. Van Kerrebrouck, R., adjudant- 
chef de la Force publique ;

Wiart, F. E. J., percepteur des postes 
et télégraphes de 1 e classe.

Ordre royal du Lion. — 
Nominations.

Par arrêté royal du 15 novembre 1926,

MM. Carballo, D., commerçant au 
Congo Belge, et le Rd. P. Cruyen, A. C.
H., missionnaire de la Congrégation du 
Cœur Immaculé de Marie de Scheut, sont 
nommés chevaliers de l’ordre royal du 
Lion.

La médaille d’or de l’Ordre royal du 
Lion est décernée à M. Rinquet, G., 
sous-directeur, au Congo, à la Société 
anonyme Commerciale et Minière du 
Congo.

Ordre de Léopold. — Promotions.
— Nomination.

Par arrêté royal du 15 novembre 1926, 
sont promus au grade d’officier de l’Ordre 
de Léopold :
MM. Grenade, I., président honoraire 

du tribunal d’appel de Borna ;

Vanhay, P. J. S., hoofdadjudant der 
Landmacht ;

Van H eule, G. A. A. M. J., gewestbe- 
ambte-le klasse ;

Van H oof, H. M. A., hoofdadjudant der 
Landmacht ;

Van H oorde, L. F. L. J., toegevoegd 
geneesbeer-hygiënist ;

Mej. Van Isacker, H. A. G., ziekenver­
pleegster (b. k.) ;

de heeren Van Kerrebrouck, R., hoofd­
adjudant der Landmacht ;

Wiart, F. E. J., ontvanger der poste­
rijen en telegrafen-Ie klasse.

Koninklijke Orde van den Leeuw. — 
Benoemingen.

Bij koninklijk besluit van 15 Novem­
ber 1926, zijn

de heeren Carballo, J)., handelaar, 
in Belgisch-Congo, en de E. P. Cruyen, 
A. C. H., missionnaris van de Congregatie 
van het Onbevlekt Hart van Maria van 
Scheut, tot ridders in de Koninklijke 
Orde van den Leeuw benoemd.

De gouden medaille der Koninklijke 
Orde van den Leeuw is toegekend aan 
den heer Rinquet, G., onderbestuurder, 
in Congo, bij de «Société Anonyme Com­
merciale et Minière du Congo ».

Leopoldsorde. — Bevorderingen.
— Benoeming.

Bij koninklijk besluit van 15 Novem­
ber 1926,zijn bevorderd tot den graad 
van officier in de Leopoldsorde :
De heeren Grenade, I., eere-voorzitter 
van de rechtbank van beroep van Borna ;
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Sengier, E., ingénieur, administrateur- 
directeur de 1’Union Minière du Haut- 
Katanga ;

Velge, G., directeur de l’Union Minière 
du Haut Katanga ;

M .Couplet, J., administrateur de sociétés 
coloniales, est nommé chevalier de 
l’Ordre de Léopold.

Par arrêté royal de même date, MM. 
Cito, N., et Jadot, L., ingénieurs, ad­
ministrateurs de sociétés coloniales, sont 
promus au grade d’officier de l’Ordre de 
Léopold.

Ordre royal du Lion. — Nomination.
— Promotion.

Par arrêté royal du 15 novembre 1926,
M. Skaler, M-j ingénieur-géologue, direc­
teur de la Forminière, est nommé officier 
de l’Ordre royal du Lion.

Par arrêté royal de même date, M. 
Ball, S. H., ingénieur-géologue, est 
promu au grade d’officier de l’Ordre 
rqyal du Lion.

Ordre de la Couronne. — 
Nominations.

Par arrêté royal du 15 novembre 1926, 
sont nommés chevaliers de l’Ordre de la 
Couronne :

MM. Bezerie, F., à Bruxelles ; 
Boulard, Ch ., administrateur de sociétés 

coloniales ;

Sengier, E., ingenieur, beheerder-be- 
stuurder van de « Union Minière du 
Haut-Katanga » ;

Velge, G., bestuurder van de «Union 
Minière du Haut-Katanga » ;

De heer Couplet, J., beheerder van 
koloniale vennootschappen, is tot rid­
der in de Leopoldsorde benoemd.

Bij koninklijk besluit van denzelfden 
datum, zijn de heeren Cito, X., en 
Jadot, L., ingenieurs, beheerders van 
koloniale vennootschappen, bevorderd 
tot den graad van officier in de Leopolds­
orde.

Koninklijke Orde van den Leeuw.
Benoeming. — Bevordering.

Bij koninklijk besluit van 15 Novem­
ber 1926, is de heer Shaler, M., inge- 
nieur-aardkundige, bestuurder van de 
« Forminière », tot officier in de Konink­
lijke Orde van den Leeuw benoemd.

Bij koninklijk besluit van denzelfden 
datum, is de heer Ball, S. H-, ingenieur - 
aardkundige, bevorderd tot den graad 
van officier in de Koninklijke Orde van 
den Leeuw.

Orde der Kroon. — Benoe­
mingen.

Bij koninklijk besluit van 15 Novem­
ber 1926, zijn tot ridders in de Orde der 
Kroon benoemd :

De heeren Bezerie, F., te Brussel ; 
Boulard, Ch ., beheerder van koloniale 

vennootschappen ;
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D othey, A., secrétaire général de la 
Banque du Congo Belge ;

P érier, W. B. P., à Bruxelles ; 
le docteur Richir, O. J. B., à Mons ; 
l’abbé Van Geen, H. Ch., à Soignies.

Par arrêté royal de même date, les 
membres du personnel de l’Union Mi­
nière du Haut-Katanga désignés ci-après, 
sont nommés chevaliers de l’Ordre de la 
Couronne :
MM. Becquet, G., ingénieur ; 
D eschacht, J., ingénieur, directeur- 

adjoint ;
Van Bleyenbergh, D., docteur en droit 

attaché à la Direction.

Ordre de Léopold II. — 
Nominations.

Par arrêté royal du 15 novembre 1926, 
MM. Blanquet, M. A., directeur à l’In- 
tertropical Comfina et D oyen, Ch ., 
chef de service à la « Roça Porto Alègre », 
sont nommés chevaliers de l’Ordre de 
Léopold II.

Par arrêté royal de même date, M. 
Boel, G. B., à Tamise, est nommé cheva­
lier de l’Ordre de Léopold II.

Pour extraits conformes :
L e  S ecré ta ire  gén éra l,

D o t h e y , A ., algem een secretaris v an  de 
« B anque du Congo Belge » ;

P é r i e r , W. B. P., te Brussel ; 
doctor R ic h ir , O. J. B., te Bergen ; 
priester V a n  G e e n , H. Ch ., te Zinik

Bij koninklijk besluit van denzelfden 
datum, zijn de hiernavermelde leden van 
het personeel van de « Union Minière du 
Haut-Katanga », tot ridders in de Orde 
der Kroon benoemd :
De heeren B e c q u e t , G., ingenieur ; 
D e s c h a c h t , J., ingenieur, toegevoegd 

bestuurder,
V a n  B l e y e n b e r g h , D., doctor in de 

rechten, toegevoegd aan het beheer.

Orde van Léopold II. — 
Benoemingen.

Bij koninklijk besluit van 15 Novem­
ber 1926, zijn de heeren B l a n q u e t , M. A., 
bestuurder bij de « Intertropical Com­
fina », en D o y e n , Ch., dienstoverste bij 
de « Roça Porto Alègre », tot ridders in 
de Orde van Léopold II benoemd.

Bij koninklijk besluit van denzelfden 
datum, is  de heer B o e l , C. B., te Tem- 
sche, tot ridder in de Orde van Léo­
pold II benoemd.

Voor echte uittreksels :
D e  A lg em e en  S ecre ta r is ,

Gohr.
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Rapport du Conseil Colonial sur un décret, pris d ’urgence.le 25 octobre 1926, 
relatif aux traitements des magistrats de la Colonie.

Le décret du 25 octobre 1926 sur le traitement des magistrats, n ’a fait l’objet 
d’aucune observation ; il ne fait, en effet, qu’appliquer aux magistrats, les mesures 
concernant tous les agents et fonctionnaires de la Colonie, et il a même été pris 
d’urgence pour que cette décision générale soit communiquée en même temps à tout 
le personnel.

Le conseil l’a approuvé à l’unanimité des membres présents, en sa séance du 6  

novembre 1926.
S’étaient fait excuser ; MM. Bertrand, Cabra, De Ladrier, Dubois et Rolin.

Bruxelles, le 2 0  novembre 1926.

L ’A u d ite u r , L e  C o n se ille r -R a p p o r te u r ,

Halewyck de H eusch. F. Walefee.

Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant une ordon­
nance-loi du Gouverneur du Ruanda-Urundi sur la publication des actes 
officiels.

Le Conseil a examiné ce projet en sa séance du 6 novembre 1926.
L’article premier de l’ordonnance-loi n° 6 du Gouverneur du Ruanda-Urundi, 

du 18 juillet 1926, dispose que «la publication, au Bulletin officiel du Ruanda- 
Urundi, édité par le Gouvernement local du Ruanda-Urundi, des actes dont la 
publication est obligatoire, sort, depuis le 1er mars 1926, les mêmes effets que la 
publication au Bulletin officiel du Congo belge.

Un membre s’est étonné de la rétroactivité ainsi donnée à une ordonnance signée 
le 18 juillet 1926.

Il a été répondu, au nom du Gouvernement, que l’indication de la date du 1er 
mars 1926, jour de l’entrée en vigueur du nouveau régime administratif du Ruanda- 
Urundi, avait eu pour seul but de prévenir des contestations au sujet de la force 
obligatoire d’actes qui avaient cependant été régulièrement publiés par application 
de l’ordonnance-loi du Commissaire royal du 2 0  novembre 1924. D’après celle-ci, 
tous les actes du gouvernement dont la publication est obligatoire, doivent être 
insérés au journal officiel local. Mais, il s’est fait que, au début de mars 1926, le 
Gouverneur du territoire sous mandat y a mis en vigueur les décrets congolais du 
1 6  janvier 1886 et du 5 janvier 1899, lesquels disposent, de leur côté, que tous les
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actes du gouvernem ent qu’il y  a in térêt à rendre publics sont insérés au B u lletin  
offic ie l du Congo, ce qui les rend obligatoires. A raison des term es généraux de ces 
décrets, l ’on aurait pu soutenir —  contrairem ent aux in ten tion s de l ’autorité locale  
—  que, pour être obligatoires au R uanda-U rundi, to u s les actes déjà insérés depuis 
le  début de mars 1926, au journal officiel d ’Usum bura, auraient dû être publiés 
une seconde fois dans le journal officiel du G ouvernem ent central. C’est pour écarter  
pareilles prétentions que l ’article prem ier de l ’ordonnance-loi du 18 ju illet 1926 a 
affirm é la  valeur, depuis le 1er mars 1926, de la  seule publication  au journal officiel 
local.

La précaution prise, a-t-il été ajouté, a une deuxième utilité. L’ordonnance-loi 
du Commissaire royal du 3 avril 1917, après avoir organisé la publication par affi­
chage dans les postes, ajoutait : « Toute décision de l’autorité imposant des obliga­
tions aux gens de couleur ou susceptible de les intéresser sera affichée en langue 
Kiswahili et publiée dans la même langue par voie de proclamation. » Cette dernière 
disposition, relative à la publication par voie de proclamation pouvait soulever 
des difficultés. La proclamation constituait-elle une condition essentielle de la 
publication au sens juridique du mot, ou, au contraire, n’était-elle qu’une mesure 
accessoire, sans influencé sur le caractère obligatoire de l’acte proclamé ? Si la 
première de ces alternatives était exacte, — chose très contestable, — dans quelle 
mesure, dans quelles localités la proclamation devait-elle intervenir pour être vala­
ble ? Ces questions et d’autres encore pouvaient être pour l’avenir une source de 
controverses, et le premier article de l’ordonnance-loi aura pour effet de prémunir 
contre elles les actes très importants insérés, depuis le 1 er mars 1926, au Bulletin 
officiel du Ruanda-Urundi.

Le projet de décret a été approuvé à l ’unanim ité des m em bres présents.

MM. Bertrand, Cabra, De Ladrier, Dubois et Rolin avaient excusé leur absence. 
Bruxelles, le 20 novembre 1926.

L ’A u d ite u r , L e  C o n se ille r -R a p p o r te u r ,

H alewyck de H ettsch. L. Grenade.

74
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Publication des actes officiels au Bulle­
tin Officiel du Ruanda-Urundi.

«

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 6 novembre 1926 ;

Sur la proposition de notre Ministre 
des Colonies ;

Nous avons décrété et décrétons : 

Article unique.

L’ordonnance-loi N° 6 du Gouver­
neur du Ruanda-Urundi, en date du 
18 juillet 1926 ci-après, relative à la 
publication des actes officiels au Bulletin 
Officiel du Ruanda-Urundi, est approu­
vée :

Le Gouverneur ff. du Ruanda-Urundi ;

Vu la loi du 2 1  août 1925 sur le gou­
vernement du Ruanda-Urundi ;

Vu l’urgence ;

Ordonne :

Article premier.

La publication au Bulletin Officiel du 
Ruanda-Urundi édité par le gouverne­
ment local du Ruanda-Urundi, des actes 
dont la publication est obligatoire, sort, 
depuis le 1er mars 1926, les mêmes

Bekendmaking der officieele akten in
het Ambtelijk Blad van Ruanda- 
Urundi.

ALBERT, K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gezien het advies door den Kolo­
nialen Raad uitgebracht in diens ver­
gadering van 6 November 1926 ;

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën ;

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

Eenig artikel.

De hiernavolgende op 18 Juli 1926 
gedagteekende verordening-wet Nr 6  

van den Gouverneur uit Ruanda-Urundi, 
betrekkelijk de bekendmaking der offi­
cieele akten in het Ambtelijk Blad van 
Ruanda Urundi, is goedgekeurd :

De d. d. Gouverneur van Ruanda- 
Urundi ;

Gezien de wet van 21  Augustus 1925, 
op het beheer van Ruanda-Urundi ;

Gezien de dringendheid ;

Beveelt :

Artikel één.

De afkondiging in het Ambtelijk Blad 
van Ruanda-Urundi door het plaatse­
lijk beheer van Ruanda-Urundi uitge­
geven, van akten wier afkondiging ver­
plichtend is, heeft vanaf 1 Maart 1926,
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effets que» la  publication  au B ulletin  
Officiel du Congo belge.

dezelfde gevolgen, als de afkondiging in  
h et A m btelijk  blad van  den B elgischen  
Congo.

Art. 2. Art. 2.

A  moins que la date de l’entrée en 
vigueur des actes officiels ne soit déter­
minée par celle de l’affichage, par appli­
cation de l’article 4, du décret du 16 jan­
vier 1886, les actes du Gouvernement 
publiés au Bulletin Officiel du Ruanda- 
Urundi seront désormais obligatoires dans 
le Vice-Gouvernement Général du Ruan- 
da-Urundi dix jours francs après la date 
du numéro de ce bulletin qui les con­
tient.

Tenzij de datum der in werking tre- 
ding der officieele akten vastgesteld 
weze door deze der aaiiplakking, bij toe­
passing van artikel 4 van het decreet 
van '16 Januari 1886, zullen de akten 
van het bestuur in het Ambtelijk Blad 
van Ruanda-Urundi afgekondigd, ver­
plichtend worden in het Onderalgemeen 
Gouvernement van Ruanda-Urundi, tien 
volle dagen na den datum van het num­
mer van het blad waarin ze vervat zijn.

Art. 3. Art. 3.

Les ordonnances-loi N ° 1 / 6 , du 3 avril 
1917, et N ° 54, du 2 0  novembre 1924, 
du Commissaire Royal sont abrogées.

De verordeningen wet Xr 1 / 6  van 
3 April 1917, en Nr 54 van 2 0  Novem­
ber 1924, van den Koninklijken Com­
missaris, zijn ingetrokken.

Isavi, le 18 juillet 1926. 
Ryckmans.

Isavi, den 18n Juli 1926.
Ryckmaxs.

Donné à Bruxelles, le 2 2  novembre 
1926.

Gegeven te Brussel, den 2 2 11 Novem­
ber 1926.

A L B E R T .

Par le R oi : Van ’s K onings wege :

Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën,

E douard Pécher.
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Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret portant création de corps 
de police administrative, indépendants de la Force Publique.

Des corps de police administrative existent déjà dans certaines circonscriptions 
urbaines, mais ils sont composés, en majeure partie, de soldats, voire d’officiers 
de la Force publique.

Le projet de decret a pour objet de donner à l’institution dont les applications 
pourront être généralisées et revêtir toutes les formes en rapport avec les besoins de 
l’administration de la Colonie, un 'statut, un cadre et un recrutement indépen­
dants de la Force publique.

Le projet de décret a été examiné dans la séance du 6 novembre.
Un membre s’est réjoui des innovations qu’il consacre parce qu’il y voit la fin 

de conflits qui s’élèvent de temps à autre, sous le régime en vigueur, entre autorités 
militaires et autorités administratives dans les questions de discipline' notamment, 
conflits dont les hommes de la police font parfois les frais.

Un autre membre s’est associé à ce sentiment de satisfaction, en montrant, comme 
le fait d’ailleurs l’exposé des motifs, que la nouvelle organisation fera disparaître 
un obstacle à la parfaite cohésion de la Force publique. Il a rappelé que c’est la 
préoccupation d’assurer cette qualité à notre armée coloniale qui avait inspiré la 
réorganisation consacrée par les décrets éphémères d’août 1918.

Un débat s’est élevé sur le point de savoir si les corps de police à créer en vertu 
du décret seront comparables, quant à la mission qu’ils auront à remplir, à notre 
gendarmerie, et si des sociétés particulières, ayant à se défendre contre des exac­
tions quelconques, pourraient prendre texte du décret pour demander la création 
d’un corps de défense à leur profit, même se charger directement de la création de 
ce corps.

Le projet ne règle expressément aucun de ces points ; mais il résulte de l’exposé 
des motifs comme du texte (art. 1 , alinéa 2 ), que le Gouverneur Général pourra 
créer tous les organismes de police qu’il jugera nécessaires au maintien de la tran- 
quilité et de l’ordre publics et adapter leur mission et leur organisation aussi bien 
aux besoins particuliers qu’aux besoins généraux.

Au reste, la matière, comme le signale l’exposé des motifs, ressortit au pouvoir 
exécutif. Le législateur n’intervient qu’en raison de « la nécessité de prévoir, dans 
le règlement disciplinaire à appliquer au personnel indigène des corps de police, des 
peines privatives de la liberté. »

Le projet de décret a été approuvé à l’unanimité.
MM. Bertrand, Cabra, De Ladrier, Dubois et Rolin avaient excusé leur absence.

U  A u d ite u r ,

H alewyck de H eusch.

Bruxelles, le 2 0  novembre 1926.
L e  C o n se il le r -R a p p o r te u r ,

O. Loitwers.
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Corps de police administrative indé» 
pendants de la Force publique.

Administratieve politiekorpsen onaf» 
hankelijk van de Landmacht.

ALBERT, Roi des Belges, ALBERT, Kontng der Belgen,

A tous, présents et à venir, Salijt. 4an allen, tegenwoordigen en toeko 
menden, H eil.

Vu l’avis émis par le Conseil Colonial 
en sa séance du 6 novembre 1926 ;

Gezien het advies door den Kolo­
nialen Raad uitgebracht in diens ver­
gadering van 6 November 1926 ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Nous avons décrété et décrétons : Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

Article premier. Artikel één.

Le Gouverneur Général crée, par voie 
d’ordonnance, des corps de police admi­
nistrative indépendants de la Force pu­
blique.

Il les organise et détermine leurs attri­
butions.

Dè Algemeen Gouverneur sticht, bij 
wege van verordening, administratieve 
politiekorpsen, onafhankelijk van de 
Landmacht.

Hij richt ze in een bepaalt hunne be­
voegdheid.

Art. 2. Art. 2.

Le personnel européen des corps de 
police administrative est soumis aux 
règlements généraux fixant le statut 
et le régime disciplinaire des fonction­
naires et agents de la Colonie.

Het Europeesch personeel van de 
administratieve politiekorpsen is onder­
worpen aan de algemeene reglementen 
welke de standregelen en het tucht- 
stelsel der ambtenaren en beambten van 
de Kolonie bepalen.

Art. 3. Art. 3.

Le Gouveneur Général arrête le statut 
et le régime disciplinaire du personnel 
de race noire. Ce régime ne peut compor­
ter d’autres sanctions privatives de liberté

De Algemeen Gouverneur regelt de 
standregelen en het tuchtstelsel van 
het negerpersoneel. Dit stelsel mag, als 
vrijheidroovende straf, slechts de arresten,
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D onné à Bruxelles, le 22 novem bre 
1926.

que les arrêts te ls q u ’ils  sont défin is par

le s  règlem ents de la  F o rce  pu b liqu e.

zooals zij door de reglem enten der L and­
m acht om schreven zijn, m edebrengen.

G egeven te  Brussel, den 2 2 n N ovem ­
ber 1926.

A LB ER T.

Par le R oi :

Le M in istre  des Colonies,

V an ’s K onings w ege : 

De M in is te r van Koloniën,

Edouard Pécher.

Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret fixant le contingent à 
recruter en 1927, pour la Force publique.

L e projet est adopté à l ’im anim ité des v o ix .
A ucune observation  n ’est présentée.
E ta ien t absents e t excusés : MM. Bertrand, Cabra, D e  Ladrier, D ubois e t  R olin.

B ruxelles le  20 novem bre 1926.

L ’Auditeur Le  Conseiller-Rapporteur,

H alewyck de H eusch. Ch . D e Lannoy.

Force publique. — Contingent 
pour 1927.

A L B E R T , R o i des Belges,

A  tous, présents et à venir, Salut.

V u l ’avis ém is par le Conseil Colonial 
e n  sa séance du 6 novem bre 1926 ;

D e  l ’avis de l ’A dm inistrateur Général

Landmacht. — Getal manschappen 
voor 1927.

A LBER T, Koning der Belgen,

A an allen, tegenw oordigen en  toek o­
m enden, Heil.

Gezien h et advies door den K olonialen  
R aad uitgebracht in  diens vergadering  
van  den 6 N ovem ber 1926 ;

N aar advies van  den A lgem eenBeheer-
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e t sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons décrété et décrétons : 

Article prem ier .

Le contingent à recruter pour la Force 
publique durant l’année 1927 est fixé 
à  2,598 hommes.

Art. 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent décret qui sera 
obligatoire le 1er janvier 1927.

Donné à Bruxelles, le 14 novembre 
1926.

Wij hebben gedecreteerd en Wij decre- 
teeren :

Artikel e e s t .

Het getal manschappen gedurende het 
jaar 1927 voor de Landmacht te werven 
is op 2.598 man vastgesteld.

Art. 2.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
decreet dat op 1 Januari 1927 verplich­
tend zal zijn.

Gegeven, te Brussel, den 14“ Novem­
ber 1926.

der, en op  voorstel v a n  O nzen M in iste r

v a n  K o lo n iën ,

ALBERT.

Par le Roi :
L e  M in is t r e  d es  C o lo n ie s ,

Van ’s Konings wege : 
D e  M in is te r  v a n  K o lo n ië n ,

Bon M. H outart.

Personnel judiciaire.

Par arrêté royal du 19 octobre 1926, 
M. K ebers, A. P. E. T., magistrat à titre 
provisoire du Congo Belge, est, à sa 
demande, nommé à titre définitif, substi­
tu t  du procureur du Roi, près le Tribunal 
de I e instance d’Élisabethville.

Par arrêté royal du 20 octobre 1926, 
M. Guillaume, F. J. A., magistrat à

Rechterlijk personeel.

Bij koninklijk besluit van 19 October 
1926, is de heer, K ebers, A. P. E. T., 
magistraat te voorloopigen titel van 
Belgisch-Congo, op eigen verzoek, te 
bepaalden titel, substituut van den pro­
cureur des Konings bij de rechtbank van 
eersten aanleg van Elisabethville be­
noemd.

Bij koninklijk besluit van 2 0  October 
1926, is de heer Guillaume, F. J. A.,
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titre provisoire du Congo Belge, est, à 
sa demande, nommé à titre définitif, 
substitut du procureur du Roi près le 
Tribunal de I e instance d’Élisabethville.

magistraat te voorloopigen titel vàn Bel- 
gisch-Congo, op eigen verzoek, te be­
paalden titel, substituut van den pro­
cureur des Konings bij de rechtbank 
van eersten aanleg van Elisabethville 
benoemd.

Pour extraits conformes,

L e  S ecré ta ire  gén éra l,

Voor echte uittreksels, 
D e  A lg e m e e n  S ecre ta r is ,

G o h r .

Organisation judiciaire. — Détermi­
nation du grade de fonctionnaire au 
regard de la compétence des tribu ­
naux.

ALBERT, Roi des B elges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu les articles 75, 79 et 89 du décret 
du 9 juillet 1923 sur l’organisation judi­
ciaire et la compétence des tribunaux 
de la Colonie ;

Revu Notre arrêté du 11 juillet 1923 
déterminant le grade de fonctionnaire 
au regard de la compétence des tribunaux;

De l’avis de l’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

Sont considérés comme fonctionnaires 
au point de vue de l’application des

Gerechtelijke inrichting. — Vaststel­
ling van den graad van am btenaar 
ten aanzien van de bevoegdheid der 
rechtbanken.

ALBERT, K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko 
menden, Heil.

Gezien artikelen 75, 79 en 89 uit het 
decreet van 9 Juli 1923 op de gerechte­
lijke inrichting en de bevoegdheid der 
rechtbanken van de Kolonie ;

Herzien Ons besluit van 11 Juli 1923 
dat den graad van ambtenaar vaststelt 
ten aanzien van de bevoegdheid der recht­
banken ;

Naar advies van den Algemeen Be­
heerder en op voorstel van Onzen Minis­
ter van Koloniën,

\Y ij hebben besloten en Wij besluiten : 

Artikel één.

Worden aanzien als ambtenaren onder 
opzicht van de toepassing der schikkingen

i
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dispositions des articles 75, 79 et 89 du 
décret du 9 juillet 1923 sur l’organisa­
tion judiciaire et la compétence des tri­
bunaux de la Colonie, les agents du Gou­
vernement dont le grade comporte un 
traitement initial de trente trois mille 
cinq cents francs ou plus.

Art . 2.

Notre arrêté prémentionné du 11 juil­
let 1923 est abrogé.

Art. 3.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 9 novembre 1926.

van artikelen 75, 79 en 89 uit het decreet 
van 9 Juli 1923 op de gerechtelijke in­
richting en de bevoegdheid der recht­
banken van de kolonie, de beambten der 
Regeering wier graad eene aanvangwedde 
van drie en dertig duizend vijfhonderd 
frank of meer behelst.

Art . 2.

Ons hierboven vermeld besluit van 11 
Juli 1923 is afgeschaft.

Art . 3.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Gegeven te Brussel, den 9n November
1926.

ALBERT.

Par le Roi :
L e  M in is t r e  d es  C o lon ies ,

Van ’s Konings wege : 
D e  M in is te r  v a n  K o lo n ië n ,

B0n M. Houtart.

Statut des fonctionnaires et agents de 
la Colonie. — Arrêté d ’exécution. — 
Modification.

Le Ministre des Colonies,

Vu l’arrêté royal du 27 mars 1912, 
organique du statut des fonctionnaires 
et agents de la Colonie autres que les 
magistrats et agents de l’ordre judiciaire;

Revu l’arrêté ministériel en date du 
15 juin 1912 :

Standregel voor de ambtenaren en 
beambten der Kolonie. — Uitvoe­
ringsbesluit. — Wijziging.

D e Minister van Koloniën,

Gezien het koninklijk besluit van 27 
Maart 1912, tot inrichting van de stand- 
regelen voor de ambtenaren en beambten 
der Kolonie met uitzondering van de 
magistraten en beambten van den rech­
terlijken stand ;

Herzien het ministerieel besluit ter 
dagteekening van 15 Juni 1912 ;
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Arrête :

Article unique.

L’article 1 2  de l’arrêté ministériel pré­
cité est complété par la disposition sui­
vante qui en formera le second alinéa :

« Lorsque les fonctionnaires et agents 
» ont quitté le territoire de la Colonie, 
» le solde créditeur ou débiteur de leur 
» traitement et de leurs indemnités, est 
» payable à Bruxelles, au Ministère des 
» Colonies. »

Bruxelles, le 8 novembre 1926.

D e  l ’av is de l ’A d m in istra te u r Général

des Colonies,

Besluit :

E enig artikel.

Artikel 12  uit voormeld ministerieel 
besluit wordt door volgende bepaling 
aangevuld, die er lid twee zal van uit­
maken :

« Wanneer de ambtenaren en beambten 
» het grondgebied der Kolome hebben 
» verlaten, is het batig of schuldig saldo 
» van hunne wedde en van hunne ver- 
» goedingen,te Brussel, in het Ministerie 
» van Koloniën, betaalbaar. »

Brussel, dan 8 n November 1926.

N a a r  advies v a n  den A lgem een Beheer­

der der K o lo n iën ,

Bon M. H outart.

Statut des fonctionnaires et agents de 
la Colonie. — Modifications au ta ­
bleau annexe.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Revu Notre arrêté du 8 octobre 1926, 
fixant les traitements des fonctionnaires 
et agents de la Colonie autres que les 
magistrats et les agents de l’ordre judi­
ciaire ;

D e  l ’avis de l ’A d m in istra te u r G énéral

et sur la  proposition  de N otre  M in istre

des Colonies,

Standregel voor de ambtenaren en 
beambten der Kolonie. — Wijzigin­
gen aan de bijhoorige tabel.

ALBERT, Koning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Herzien Ons besluit van 8  October 
1926, waarbij de wedden worden vast­
gesteld voor de ambtenaren en beambten 
der Kolonië, met uitzondering der ma­
gistraten en beambten van den rechter­
lijken stand ;

Naar advies van den Algemeen Be­
heerder en op voorstel van Onzen Minis­
ter van Koloniën,



Nous avons arrêté et arrêtons : Wij hebben besloten en Wij besluiten :

Abticle pbem ieb . Abtikel  één .

Les modifications suivantes sont ap­
portées au tableau joint à Notre arrêté 
du 8 octobre 1926, susvisé :

De volgende wijzigingen worden toe­
gebracht aan de tabel welke bij Ons 
bovenbedoeld besluit van 8  October 
1926 behoort :

Dans le service territorial, le traite­
ment de l’agent territorial de l re classe 
est porté de 28.500 francs à 30.000 francs.

In den gewestdienst wordt de wedde 
van den gewest beambte-I e klasse, van 
28.500 op 30.000 frank gebracht.

Dans le service de la Force publique, 
le traitement de l’adjudant est porté 
de 24.000 francs à 25.500 francs ; le 
traitement de l’adjudant-chef est porté 
de 27.000 francs à 30. 000 francs.

In den dienst der Landmacht wordt 
de wedde van den adjudant, van 24.000 
op 25.500 frank gebracht ; de wedde 
van den adjudant-chef, wordt van 27.000 
op 30.000 frank gebracht.

Aet . 2. Ae t . 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sort 
ses effets à dater du 1er octobre 1926.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit, dat te rekenen van 1 October 
1926 zijne uitwerksels heeft.

Donné à Bruxelles, le 9 novembre 1926. Gegeven te Brussel, den 9n Novem­
ber 1926.

ALBERT.

Par le Roi : Van ’s Konings wege :

Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën,

Bon M. H outaet.
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Statut des fonctionnaires et agents de 
la Colonie. — Modification.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salet.

Vu le statut des fonctionnaires et 
agents de la Colonie, autres que les 
magistrats et agents de l’ordre judi­
ciaire ;

Revu Notre arrêté du 29 décem­
bre 1925, relatif aux congés des fonc­
tionnaires et agents ;

De l’avis de l’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

Le second paragraphe de la disposi­
tion prévue à l’article 2  de Notre arrêté, 
du 29 décembre 1925, susvisé, est com­
plété comme suit :

« Par mesure transitoire, n’est pas 
» exigé le remboursement des sommes 
» touchées antérieurement au 29 décem- 
» bre 1925, à titre de traitement de congé 
» et d’indemnités y afférentes ».

Art. 2.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté qui sort

Standregel voor de ambtenaren en be­
ambten der Kolonie. — Wijziging.

ALBERT, Konestg der Belgest,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gezien de standregelen voor de ambte­
naren en beambten der Kolonie, met 
uitzondering der magistraten en beamb­
ten van den rechterlijken stand ;

Herzien Ons besluit van 29 December 
1925, betrekkelijk de verloftijden der 
ambtenaren en beambten ;

Naar advies van den Algemeen Beheer­
der en op voorstel van Onzen Minister 
van Koloniën,

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

Artikel één.

Paragraaf 2  van de schikking voor­
zien bij artikel 2  uit Ons bovenbedoeld 
besluit van 29 December 1925. wordt 
aangevuld als volgt :

« Bij overgangsmaatregel, wordt de 
» terugbetaling der vóór 29 December 
» 1925, ten titel van verlofgelden en 
» van daarbijbehoorende vergoedingen 
» getrokken sommen, niet geëischt. »

Ar t . 2.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig
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ses effets à la date du 29 décembre 
1925.

besluit dat te rekenen van 29 December 
1925, zijne uitwerksels heeft.

Donné à Bruxelles, le 9 novembre 1926. Gegeven te Brussel, den 9n November 
1926.

ALBERT

Par le Roi : Van ’s Konings wege :

Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën,

Bon M. Hout art.

Administration locale de la Colonie. 
— Règlement organique. — Modifi­
cations.

Plaatselijk beheer* der Kolonie. — Re­
glement tot inrichting. — Wijzi­
gingen.

A L B E R T , R o i d es  B elges, A L B E R T , K oning  d er  B elg en ,

A tous, présents et à venir, Sa l u t .
0

A an allen, tegenw oordigen en toeko­
m enden, H e il .

V u la  loi sur le  G ouvernem ent du Con­
go  B elge ;

Gezien de w et op het Beheer van  Bel- 
gisch-Congo ;

R evu  N otre arrêté du 28 ju illet 1914, 
organique du G ouvernem ent local de la 
Colonie, m odifié par N os arrêtés du 6 ju il­
le t 1922, du 14 février 1923 et du 26 avril 
1926 ;

H erzien Ons besluit van 28 J u li 1914, 
houdende inrichting van het p laatselijk  
Beheer der K olonie, gew ijzigd door Onze 
beslu iten  van  6 Ju li 1922, van  14 Februari 
1923 en van  26 April 1926 ;

D e  l ’av is de l ’A dm inistrateur Général 
e t  sur la  proposition de N otre M inistre 
d es Colonies,

N aar advies van  den A lgem een B e ­
heerder en op voorstel van  Onzen M inis­
ter van  K oloniën,

N ous avons arrêté et arrêtons : W ij hebben besloten  en W ij beslu iten  :

A rticle pr em ier . A rtikel  é é n .

L ’article 9 de N otre arrêté organique du 
G ouvernem ent local de la  Colonie est 
rem placé par les dispositions su ivantes :

A rtikel 9 u it Ons besluit to t  inrichting  
van  h et p laatselijk  Beheer der K olonie, 
wordt vervangen door de schikkingen  
hierna :
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Le Gouverneur Général est assisté d’un 
Vice-Gouverneur Général et d’un Secré­
taire Général. Il peut en outre attacher 
à sa personne un secrétaire particulier 
et un officier d’ordonnance, nommés 
par lui et choisis dans les cadres de l’ad­
ministration locale.

Le secrétaire particulier et l’officier 
d’ordonnance reçoivent, outre leur trai­
tement, une indemnité fixée par arrêté 
ministériel.

Le Gouverneur Général dispose d’un 
corps de fonctionnaires supérieurs pour 
l’examen des affaires et le contrôle de 
l’administration des Provinces.

Ce corps comprend :
Un conseiller juridique en chef ;
Un ingénieur en chef ;
Un inspecteur général de l’Agricul­

ture et des Forêts ;
Un médecin en chef ;
Un inspecteur général du service des 

Terres ;
Un inspecteur général de l’Enseigne­

ment.
Il peut, dans la limite des lois budgé­

taires, s’adjoindre d’autres fonctionnaires 
et chefs de missions, dont il détermine les 
attributions et les travaux. Il

Il peut de même, créer des commis­
sions administratives des établissements 
publics, tels que : hôpitaux, écoles, pri­
sons, etc. et leur déléguer, sous le con­
trôle de l’autorité, l’administration de ces 
établissements.

Art. 2.

L’article 1 2  de Notre arrêté organique 
précité est remplacé par les dispositions 
uivantes :

De Algemeen Gouverneur wordt bij­
gestaan door eenen Onderalgemeen Gou­
verneur en door eenen Algemeen Secre­
taris. Hij kan, daarenboven, aan zijnen 
persoon hechten, eenen geheimschrijver 
en eenen ordonnans-officier, door hem 
benoemd en gekozen in de kaders van het 
plaatselijk beheer.

Buiten hunne wedde, ontvangen de 
geheimschrijver en de ordonnans-officier 
eene bij ministerieel besluit vastgestelde 
vergoeding.

Voor het onderzoek der zaken en het 
toezocht van het beheer der provinciën, 
beschikt de Algemeen Gouverneur over 
een korps hoogere ambtenaren.

Dit korps begrijpt :
Een Hoofd-gerechtelijk Raadsheer ;
Een Hoofd-ingenieur ;
Een algemeen Opzichter van Landbouw 

en Bosschen ;
Een Hoofd-geneesheer ;
Een algemeen Opzichter van den dienst 

der Gronden ;
Een algemeen Opzichter van het On­

derwijs.
Hij kan zich, binnen de perken der 

begrootingswetten, andere ambtenaren 
en hoofden van zendingen toevoegen 
hij bepaalt hunne ambtsbevoegdheden en 
hunne werkzaamheden.

Hij kan eveneens beheerscommissies 
der openbare instellingen, zooals gast_ 
huizen, scholen, gevangenissen, enz., op­
richten en hun, onder het toezicht der 
overheid, het beheer van deze instelling 
overdragen.

Art. 2.

Artikel 12 uit Ons voormeld besluit tot 
inrichting wordt vervangen door * de 
schikkingen hierna .
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Indépendamment des fonctionnaires 
supérieurs mentionnés à l’article 9, l’ad­
ministration centrale du Gouverneur 
Général comprend :

Le commandement de la Force publi­
que ;

La Direction générale des Affaires 
Indigènes et de la Main-d’œuvre ;

La Direction générale du Personnel ;

La Direction générale des Affaires 
Economiques ;

La Direction générale des Finances ;
La Direction générale des Douanes ;
La Direction générale des Postes et 

Télégraphes.

Les attributions des chefs de service 
et des fonctionnaires supérieurs qui com­
posent son administration centrale sont 
réglées par le Gouverneur Général dans 
les limites des lois et règlements.

Art. 3.

Le 3e alinéa de l’article 16 de Notre 
arrêté organique précité est remplacé par 
les dispi sitions qui suivent :

Les services du Gouvernement Pro­
vincial comprennent :

Un Secrétariat, un Service adminis­
tratif de la Justice, un Service des Affai­
res Indigènes et de la Main-d’œuvre, un 
Service des Finances, une Conservation 
des Titres Fonciers, un Service des 
Travaux Publics, un Service de l’enseigne­
ment, un Service de l’Hygiène, un Service 
de l'Agriculture et des Forêts ; si le Gou­
verneur Général le décide, un Service 
des Douanes et un Service des Affaires 
Economiques.

Buiten de bij artikel 9 vermelde hoo- 
gere ambtenaren, begrijpt het hoofdbe­
heer van den Algemeen Gouverneur :

Het bevelhebberschap over de Land­
macht ;

Het Algemeen Bestuur van de Inland- 
sche Zaken en van den Arbeid ;

Het Algemeen Bestuur van het Per­
soneel ;

Het Algemeen Bestuur der Economi­
sche Zaken ;

Het Algemeen Bestuur van Financiën ;
Het Algemeen Bestuur der Douanen ;
Het Algemeen Bestuur der Posterijen 

en Telegrafen ;

De bevoegdheden der dienstoverstenen 
der hoogere ambtenaren die zijn hoofd­
beheer uitmaken worden, binnen de 
perken .der wetten en reglementen, door 
den Algemeen Gouverneur geregeld.

Art. 3.

Lid 3 van artikel 16 uit Ons voormeld 
besluit tot inrichting wordt door volgende 
schikkingen vervangen :

De diensten van het Provinciaal Be­
heer begrijpen :

Een Secretariaat, een Beheerdienst van 
Rechtswezen, een Dienst van de Inland- 
sche Zaken en van den Arbeid, een Dienst 
van Financiën, eene Bewaring der Grond- 
titels, een Dienst der Openbare Werken, 
een Dienst van het Onderwijs, een Dienst 
der Gezondheid, een Dienst van Land­
bouw en Bosschen, en, op beslissing van 
den Algemeen Gouverneur, een Dienst 
der Douanen en een Dienst der Economi­
sche Zaken.
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A rt . 4. A r t . 4.

Le Gouverneur Général détermine par 
ordonnance la date de l’entrée en vigueur 
du présent arrêté en tant qu’il concerne 
la Direction générale des Affaires Indi­
gènes et de la Main-d’œuvre, la Direction 
générale du Personnel, la Direction géné­
rale des Affaires Économiques, la Direc­
tion générale des Douanes, l’Inspection 
générale de l’Enseignement, le Service 
provincial des Affaires Indigènes et de 
la Main-d’œuvre et celui de l’Enseigne­
ment.

De Algemeen Gouverneur b'epaalt, bij 
verordening, de dagteekening van het 
in werking treden van het tegenwoordig 
besluit, voor zooverre dit laatste betrek­
king heeft op het Algemeen bestuur van 
de Inlandsche Zaken en van den Arbeid, 
het Algemeen Bestuur van het Personeel, 
het Algemeen Bestuur van de Economi­
sche Zaken, het Algemeen Bestuur der 
Douanen, het Algemeen Opzicht van het 
Onderwijs, den Provincialen Dienst van 
de Inlandsche Zaken en van den Arbeid, 
en dezen van het Onderwijs.

A r t . 5. A rt . 5.

Notre arrêté du 26 avril 1926 est abro­
gé.

Ons besluit van 26 April 1926 is af ge­
schaft.

Ar t . 6. A r t . 6.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Donné à Bruxelles, le 11 novembre 
1926.

Gegeven te Brussel, den 11 “ November 
1926.

ALBERT

Par le Roi : Van ’s Konings wege :

Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën,

Bon M. H outart.
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Statut des fonctionnaires et agents de 
la Colonie. — Modifications.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Revu Notre arrêté du 28 août 1926, 
modifiant le cadre du service de l’hy­
giène ;

Revu Notre arrêté du 16 septembre 
1926, majorant l’indemnité familiale et 
le traitement de congé ;

Revu Notre arrêté du 8 octobre 1926, 
relevant les traitements du personnel 
colonial ;

Revu Notre arrêté du 8 octobre 1926, 
autorisant le doublement de l’indemnité 
supplémentaire de vie chère et stipulant 
la nouvelle base sur laquelle sera calculée 
l indemnité de vie chère, à dater du 
1er octobre 1926 ;

Revu Notre arrêté du 27 octobre 1926, 
visant la classe dans laquelle voyagent 
les fonctionnaires et agents et les pou­
voirs de nomination du personnel colo­
nial ;

De l’avis de l’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

Nos arrêtés des 28 août 1926, 16 sep­
tembre 1926, 8 octobre 1926 et 27 octo-

Standregel voor de ambtenaren en be­
ambten der Kolonie. — Wijzigingen.

ALBERT, Konestg der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Herzien Ons besluit van 28 Augustus 
1926, tot wijziging van het kader van 
den gezondheidsdienst ;

Herzien Ons besluit van 16 September 
1926, tot vermeerdering der familiever- 
goeding en der verlofwedde ;

Herzien Ons besluit van 8 October 
1926, tot verhooging der wedden van 
het koloniaal personeel ;

Herzien Ons besluit van 8  October 
1926, houdende toelating tot verdubbe­
ling der bijkomende vergoeding voor 
levensduurte en bepaling der nieuwe 
basis waarop de vergoeding voor levens­
duurte vanaf 1 October 1926, zal worden 
berekend ;

Herzien Ons besluit van 27 October 
1926, beoogende de klas waarin de ambte­
naren en beambten reizen en de benoe- 
mingsmachten in zake koloniaal per­
soneel ;

Naar advies van den Algemeen Be­
heerder en op voorstel van Onzen Minis­
ter van Koloniën,

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

Artikel één .

Onze bovenbedoelde besluiten van 
28 Augustus 1926, 16 September 192675
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bre 1926 susvisés, sortent leurs effets 
à dater du 1er juillet 1926.

Art. 2

L’article 2  de Notre arrêté du 16 sep­
tembre 1926, majorant le traitement de 
congé est rapporté ainsi que la disposi­
tion y relative, prévue à l’article 3 de 
Notre arrêté du 8 octobre 1926, relevant 
les traitements du personnel.

Art. 3.

L’article premier de Notre arrêté du 
8 octobre 1926, relatif au doublement 
de l’indemnité supplémentaire de vie 
chère de juillet 1926 à fin septembre 
1926, est rapporté.

L’article 2 du susdit arrêté est modifié 
comme suit :

« A partir du 1er juillet 1926, les 
» indemnités de vie chère et de résidence 
» prévues par Notre arrêté du 31 décem- 
» bre 1925 prémentionné, sont calculées 
» d’après le tableau joint au dit arrêté, 
» mais en substituant au palier 201-215 
» de l’index-nombre, qui a servi de point 
» de départ, un nouveau palier 301-315 ».

Art. 4.

Les traitements des grades prévus à 
l’article premier, de Notre arrêté du 28 
août (Service de l’hygiène) susvisés, sont 
portés aux taux indiqués au tableau 
joint à Notre arrêté du 8 octobre 1920 
précité.

8 October 1926 en 27 October 1926, heb­
ben hunne uitwerksels te rekenen van 
1 Juli 1926.

Art. 2.

Artikel 2  uit Ons besluit van 16 Sep­
tember 1926, houdende vermeerdering 
van het verlofgeld, wordt ingetrokken 
alsmede de daarop betrekking hebbende 
schikking, voorzien bij artikel 3, uit Ons 
besluit van 8 October 1926, tot verhoo- 
ging der wedden van het personeel.

Art. 3.

Artikel één uit Ons besluit van 8 Octo­
ber 1926, betrekkelijk de verdubbeling 
der bijkomende vergoeding voor levens­
duurte van Juli 1926 tot einde Septem­
ber 1926, is ingetrokken.

Artikel 2  uit hoogervermeld besluit 
wordt gewijzigd als volgt :

« Te rekenen van 1 Juli 1926, worden 
» de bij Ons voormeld besluit van 31 De- 
» cember 1925 voorziene vergoeding voor 
» levensduurte en verblijf berekend vol- 
» gens de bij gezegd besluit behoorende 
» tabel doch met bij den trap 201-215 
» van het indexnummer die als vertrek- 
» punt diende,eenen nieuwen trap 301-315 
» te voegen. »

Art. 4.

De hoogerbedoelde wedden der bij 
artikel één uit Ons besluit van 28 Au­
gustus (Gezondheidsdienst) voorziene gra­
den worden gebracht op de bedragen 
aangeduid in de bij Ons voormeld be­
sluit van 8 October 1926 behoorende 
tabel.
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Art. 3. Art. 5.

Les fonctionnaires et agents qui, du 
chef des dispositions de l’article premier 
de Notre arrêté du 8 octobre 1926, visant 
le doublement de l’indemnité supplé­
mentaire de vie chère rapportées par le 
présent arrêté, ont touché, dans l’en­
semble, des sommes supérieures à celles 
qui leur sont dues en suite de l’applica­
tion des dispositions reprises aux arti­
cles ci-dessus, ne sont pas tenus au rem­
boursement du trop perçu.

De ambtenaren en beambten die, uit 
hoofde der bij het tegenwoordig besluit 
ingetrokken schikkingen van artikel één 
uit Ons besluit van 8 October 1926, 
beoogende de verdubbeling der bijko­
mende vergoeding voor levensduurte, 
over het algemeen, hoogere sommen ont­
vingen dan deze welke hun ingevolge de 
toepassing der bij bovenstaande artikelen 
vermelde schikkingen verschuldigd zijn, 
zijn niet gehouden tot de terugbetaling 
van het ontvangen te veel.

Art. 6. Art. 6.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sort 
ses effets à dater du 1er juillet 1926.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit dat te rekenen van 1 Juli 1926, 
zijne uitwerksels heeft.

Donné à Bruxelles, le 14 novembre 
1926.

Gegeven te Brussel, den 14n Novem­
ber 1926..

ALBERT

Par le Roi : Van ’s Konings wege :

Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën,

Bon M. H otttart.

Régie des plantations de la Colonie. — 
Institution.

Regie der beplantingen van de Kolonie. 
— Inrichting.

ALBERT, Roi des Belges, ALBERT, K inixg der Belgen,

A tous, présents et à venir, Salut. Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

De l’avis de l’Administrateur Général Naar advies van den Algemeen Beheer-
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et sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

L’établissement et l’exploitation des 
plantations expérimentales de la Colonie 
sont organisés en régie, sous la dénomi­
nation de « Régie des Plantations de la 
Colonie », à partir de la date qui sera 
déterminée par l’arrêté ministériel prévu 
au présent arrêté.

Art . 2.

La régie prend charge, à partir des 
dates déterminées par arrêté ministériel, 
des plantations de Yangambi-Gazi, Lula 
et Barumbu, de leurs extensions éven­
tuelles et des autres plantations ou sta­
tions expérimentales que Notre Ministre 
des Colonies décidera d’établir ou de 
mettre à charge de la régie.

La régie peut également être chargée 
par Notre Ministre des Colonies de l’éta­
blissement et de l’exploitation de stations 
d’élevage ou de domestication, ainsi que 
de l’aménagement, de l’exploitation et de 
l’administration de toutes terres, eaux, 
forêts et réserves de chasse, de faune et 
de flore faisant partie du domaine public.

A r t . 3.

La régie peut faire tous travaux, étu­
des, contrats, ventes et acquisitions en 
vue de l’aménagement, de l’exploitation 
et de l’utilisation des organismes visés 
à l’article 2 .

der en op voorstel van Onzen Minister 
van Koloniën,

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

Artikel één.

Vanaf den datum die bij het ministe­
rieel besluit, waarvan het tegenwoordig 
besluit gewaagt, zal bepaald worden, 
zijn het aanleggen en het uitbaten der 
proefbeplantingen der Kolonie tot Regie 
ingericht onder de benaming van « Regie 
van de beplantingen der Kolonie. »

Art. 2.

De Regie neemt te haren laste, vanaf 
de bij ministerieel besluit bepaalde data, 
de beplantingen van Yangambi-Gazi, 
Lula cm Barumbu, hunne gebeurlijke 
uitbreiding, eveneens de andere proef­
beplantingen of standplaatsen welke Onze 
Minister van Koloniën zal beslissen aan 
te leggen of ten laste der Regie te leggen.

De Regie kan eveneens door Onzen 
Minister van Koloniën belast worden met 
het aanleggen en het uitbaten van kweek- 
of tammakingstandplaatsen. alsmede met 
het aanleggen, het uitbaten en het be­
heer aller gronden, wateren, wouden en 
voorbehouden jachtgebieden, inheemschc 
dieren en plantenschat welke van het 
openbaar domein deel uitmaken.

A r t . 3.

De Regie kan alle werken, studiën, 
contracten, verkoopingen en verwervin- 
gen uitvoeren, met het oog op het aan­
leggen, het uitbaten en het benuttigen 
der bij artikel 2 bedoelde organismen.
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Art. 4.

Les revenus nets de la régie sont 
versés au Trésor de la Colonie.

A rt . 5.

La régie est administrée, sous la direc­
tion de Notre Ministre des Colonies, par 
un comité dont le président et les mem­
bres sont nommés par Nous, pour un 
terme de six ans et dont les mandats sont 
renouvelables. Le nombre des membres du 
comité est déterminé par Notre Ministre 
des Colonies.

Lorsque Notre Ministre des Colonies, 
i:Administrateur Général ou le Secré­
taire Général du Département assiste 
aux séances du comité, il en prend la 
présidence.

A rt . 6.

Le comité exerce sa gestion sous la 
haute surveillance du Ministre des Colo­
nies, qui détermine, s'il y a lieu, les 
opérations qui requièrent son autorisa­
tion préalable. Celle-ci est toujours re­
quise pour les ventes, cessions, mises en 
location et acquisitions de plantations 
ou de terrains.

Notre Ministre des Colonies détermine 
pour chaque organisme soumis à la régie, 
les crédits qui seront affectés à son fonc­
tionnement.

A rt . 7.

Le comité est chargé d’exécuter en 
Europe et en Afrique, tous les actes de 
gestion de la régie ; de donner toutes 
instructions nécessaires ou utiles au

A rt . 4.

De netto-inkomsten der Regie worden 
in de Schatkist der Kolonie gestort.

Art. 5.

De Regie wordt, onder het beleid van 
Onzen Minister van Koloniën, • beheerd 
door een Oomiteit waarvan de voor­
zitter en de leden door Ons, voor eenen 
termijn van zes jaar worden benoemd ; 
hun mandaat is hernieuwbaar. Het ge­
tal der bestuursleden wordt door Onzen 
Minister van Koloniën bepaald.

Wanneer Onze Minister van Koloniën, 
de Algemeen Beheerder of de Algemeen 
Secretaris van het Departement aan de 
zittingen van het comiteit deel neemt, 
wordt het voorzitterschap door hem 
waargenomen.

A r t . 6.

Het comiteit oefent zijne zaakvoering 
uit onder het hoog toezicht van den 
Minister van Koloniën, die, indien daar­
toe aanleiding bestaat, de verrichtingen 
bepaalt die zijne voorafgaandelijke mach­
tiging vereischen. Deze laatste wordt 
steeds vereischt voor de verkoopingen, 
afstanden, te huurstellingen en verwer- 
vingen van beplantingen of gronden.

Onze Minister van Koloniën bepaalt, 
voor elke der aan de Regie onderworpen 
organismen, de kredieten welke voor 
diens werking zullen besteed worden.

A r t . 7.

Het comiteit is gelast, in Europa en in 
Afrika, al de daden van zaakvoering der 
Regie uit te voeren ; alle noodzakelijke of 
nuttige onderrichtingen in verband met
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fonctionnement de celle-ci ; d’en tenir la 
comptabilité ; d’en désigner les fondés 
de pouvoirs, tant en Europe qu’en Afri­
que ; d’engager le personnel aux condi­
tions déterminées par elle ; de comman­
der le matériel et les approvisionnements ; 
d’ordonner les paiements, de vendre ou 
utiliser autrement les produits ; d’établir 
et exécuter des programmes d’études, 
d’aménagement et d’exploitation ; de 
conclure des contrats pour l’exécution de 
défrichements, plantations, constructions, 
exploitations, usinages et utilisations 
quelconques des produits des cultures, 
des élevages, des chasses, pêches et 
cueillettes.

A rt . 8.

L’exécution des décisions et des instruc­
tions du comité et la gestion journa­
lière de la régie en Europe et en Afrique, 
sont confiées à des fondés de pouvoirs 
résidant, l'un en Europe, l’autre ou les 
autres en Afrique, ainsi qu’aux directeurs 
des plantations et autres organismes 
visés à l’article 2 .

Les Gouverneurs des provinces de la 
Colonie sont chargés de la haute surveil­
lance de ces organismes, situés dans leur 
province. Ils transmettent annuellement 
au Gouverneur Général et à Notre Minis­
tre des Colonies, leurs avis, vœux et 
suggestions relatifs au travail et à l’orga­
nisation de la régie.

Les fondés de pouvoirs seront nommés 
par Notre Ministre des Colonies sur pro­
position du comité.

A r t . 9.

Pour les actes faits en Europe, les

dezer werking te verstrekken ; er de 
rekenplichtigheid van te houden ; er de 
gevolgmachtigden, zoo voor Europa als 
voor Afrika, van aan te duiden ; onder 
door haar bepaalde voorwaarden per­
soneel aan te werven, het materieel en 
den voorraad te bestellen ; de betalin­
gen te bevelen ; de producten te ver- 
koopen of anderszins te benuttigen ; pro­
gramma’s, welke betrekking hebben op 
de studies, de zaakvoering en het uitbaten 
op te stellen en uit te voeren ; contracten 
te sluiten voor de uitvoering van het 
ontginnen, beplanten, bebouwen, uit­
baten, bewerken en allerlei benuttigingen 
der teelt-, kweek-, jacht-, vischvangst- en 
oogstpr oducten.

A rt . 8.

De uitvoei’ing der beslissingen en der 
voorschriften van het comiteit, alsmede 
het dagelijksch beheer der Regie in Euro­
pa en in Afrika, zijn toevertrouwd aan 
gemachtigden verblijvende de eene in 
Europa, de andere of anderen in Afrika. 
alsook aan de bestuurders der beplan­
tingen en andere bij artikel 2 bedoelde 
organismen.

De Gouverneur van de Provinciën der 
Kolonie zijn belast met het Hoog toe­
zicht op de in hunne provincie gevestigde 
organismen. Zij maken jaarlijks aan den 
Algemeen Gouverneur cn aan Onzen 
Minister van Koloniën, hunne meeningen, 
wenschen en voorstellen over betrekkelijk 
de werking en de inrichting der Regie.

De gemachtigden zullen door Onzen 
Minister van Koloniën op voorstel van 
het comiteit worden benoemd.

A rt . 9.

Voor de in Europa opgemaakte akten
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signatures de deux membres du comité 
seront requises, sauf pour les actes de 
gestion journalière, qui seront signés par 
le fondé de pouvoirs en Europe.

A b t . 10.

Pour les actes faits en Afrique, la signa­
ture est donnée par les fondés de pou­
voirs en Afrique et par les directeurs des 
plantations, dans les termes des déléga­
tions spéciales arrêtées par le comité.

Toutefois, pour tous les actes qui enga­
gent les dépenses ou sont relatifs à des 
maniements de fonds ne rentrant pas 
dans les dépenses courantes, il est requis, 
de plus, la signature du Gouverneur de la 
Province- ou de son délégué, ou, pour les 
districts éloignés, la signature du com­
missaire de district ou de son délégué.

Abt . 11.

Les droits, obligations et responsabili­
tés des membres du comité vis-à-vis de 
la Colonie, sont réglés ainsi qu’il est dit 
dans la législation belge pour les admi­
nistrateurs de sociétés anonymes.

Abt . 12.

Un arrêté ministériel règle le fonction­
nement de l’Administration de la Régie, 
en organise le contrôle au point de vue de 
la comptabilité de la Colonie, fixe notam­
ment les bases des amortissements, des 
tantièmes et des indemnités attribués au 
personnel et aux membres du comité.

worden de handteekens van twee comi- 
teitsleden vereischt behalve voor de 
akten van dagelijksch beheer dewelke 
door den gemachtigde in Europa zullen 
worden gehandteekend.

A b t . 10. \
Voor de in Afrika opgemaakte akten 

wordt het handteeken gegeven door de 
gemachtigden in Afrika en door de be­
stuurders der beplantingen binnen de 
grenzen der bij het comiteit vastgestelde 
bijzondere afgevaardigingen.

Voor wat echter al de akten betreft, 
waarbij uitgaven worden aangegaan of 
welke betrekking hebben op geldbehan- 
delingen die niet tot de gewone uitgaven 
behooren, wordt buitendien het hand­
teeken vereischt van den Gouverneur der 
Provincie of zijnen afgevaardigde of, 
wanneer het verafgelegen districten geldt, 
het handteeken van den Districtcom- 
missaris of diens afgevaardigde.

A b t . 11.

De rechten, verplichtingen en verant- 
woordelij kheden der Comiteitsleden tegen­
over de Kolonie worden geregeld zooals 
in de Belgische Wetgeving gezegd wordt 
voor de Beheerders der naamlooze ven­
nootschappen.

A r t . 12.

Een ministerieel besluit regelt de wer­
king van het Beheer, der Regie, richt 
hiervan het toezicht in ten aanzien van 
de rekenplichtigheid der Kolonie, stelt 
namelijk de grondslagen vast der uitdel- 
gingen en der aan het personeel en aan 
de Comiteitsleden toegekende zooveelsten 
en vergoedingen,
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A r t . 13. A r t . 13.

En vue de donner à la gestion un 
caractère industriel, la comptabilité de 
le régie est basée sur un capital initial 
de trois millions de francs, auquel est 
évaluée la quote-part de la régie dans la 
dette de la Colonie.

Ten einde aan het Beheer eenen 
industrieelen aard te geven, wordt de 
rekenplichtigheid der Regie gegrond op 
een aanvankelijk kapitaal van drie mil- 
lioen frank, som waarop de bijdrage der 
Regie in.de. schuld der Kolonie wordt 
geschat.

A rt . 14. A r t . 14.

Le comité soumet à l’approbation de 
Notre Ministre des Colonies, avant le 
1er janvier de chaque année, et pour 
chacun des organismes qu'il gère, un 
rapport de gestion, un bilan, un compte 
de profits et pertes et ses prévisions de 
dépenses et de recettes pour l’année, 
suivante.

Het Comiteit onderwerpt aan de goed­
keuring van Onzen Minister van Kolo­
niën, vóór I e Januari van ieder jaar en 
voor elk der door hem beheerde inrich­
tingen, een gestieverslag, eene balans, 
eene winsten- en verliezenrekening, als­
mede zijne ramingen in zake uitgaven 
en ontvangsten voor het volgend jaar-

A r t . 15. A rt . 15.

Le Ministre des Colonies soumet à 
l’approbation des Chambres législatives, 
à l’appui du budget général de la Colonie, 
les rapports de gestion et les résultats 
financiers des opérations de la régie, qui 
sont rattachées aux comptes pour ordre 
de la Colonie.

De Minister van Koloniën onderwerpt 
aan de goedkeuring der Wetgevende 
Kamers, tot staving van de algemeene 
begrooting der Kolonie, de gestiever- 
slagen en de geldelijke uitslagen van de 
verrichtingen d e r: Regie welke bij de 
rekening voor order der Kolonie worden 
aangehecht.

A r t . 16. A rt . 16.

La régie est soumise aux lois et règle­
ments de la Colonie et paie les impôts 
généraux de la Colonie.

De Regie is aan de wetten en regle­
menten der Kolonie onderworpen en be­
taalt de algemeene belastingen der Ko­
lonie.

A r t . 17. A rt . 17.

Notre Ministre des Colonies est char- Onze Minister van Koloniën is belast
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gé de Inexécution du présent arrêté. met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Donné à Bruxelles, le 9 juin 1926. Gegeven te Brussel, den 9 n Juni 1926

ALBERT.

Par le Roi : Van ’s Konings wege :

Le Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën,

B011 M. H o i  t a k t

Comité d'Administration de la régie 
des plantations de la Colonie. — 
Nomination des membres.

Beheerscomiteit van de Regie der be­
plantingen der Kolonie. — Benoe­
ming van leden.

ALBERT, Roi des Belges, ALBERT, Koning dek Belgen,

A tous, présents et à venir, Salut. Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

De l’avis de l’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre des 
Colonies,

Naar advies van den Algemeen Beheer­
der en op voorstel van Onzen Minister 
van Koloniën,

Vu Notre arrêté du 9 juin 1926, 
organisant la Régie des Plantations de 
la Colonie, < *

'Gezien Ons besluit van 9 Juni 1926, 
tot inrichting van de Regie der Beplan­
tingen der Kolonië,

Nous avons arrêté et arrêtons : Wij hebben besloten en Wij besluiten :

Article premier. Artikel één .

Sont nommés membres du Comité 
d’Administration de la Régie des Plan­
tations de la Colonie :

M. Edm. Leplae, directeur général 
au Ministère des Colonies ;

M. Ch. Huffmann. administrateur de 
plantations ;

Zijn benoemd tot leden van het Be­
heerscomiteit van de Regie der Beplan­
tingen der Kolonie : 

de heer Edm. Leplae, Algemeen Be_ 
stuurder bij liet Ministerie van Koloniën;

de heer Oh. Huffmann. Beheerder van 
Beplantingen ;

•
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M. J. Claessens, directeur au Ministère 
des Colonies ;

M. Ie Baron F. Fallon, sous-directeur 
au -Ministère des Colonies. ;

M. A. Ringoet, directeur de planta­
tions;

M. G. Artus, chef de bureau au Minis­
tère des Colonies.

A r t . 2.

M. Leplae, prénommé, prendra la pré­
sidence du comité.

Art. 3.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui 
entrera en vigueur le 18 octobre 1926.

Donné à Bruxelles, le 26 octobre 1926.

de heer J. Claessens, Bestuurder bij het 
Ministerie van Koloniën ;

de heer Baron F. Fallon, Onderbe­
stuurder bij het Ministerie van Koloniën;

de heer A. Ringoet, Bestuurder van 
Beplantingen ;

de heer G. Artus, Bureeloverste bij 
het Ministerie van Koloniën.

A r t . 2.

De heer Leplae, voornoemd, zal het 
voorzitterschap van het Comiteit waar­
nemen.

A r t . 3.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit, dat op 18 October 1926 in wer­
king zal treden.

Gegeven te Brussel, den 2 6 n October 
1926.

ALBERT.

Par le Roi :

L e M in is t r e  d es  C o lon ies .

Van ’s Konings wege :

D e  M in is te r  va n  K o lo n ië n ,

Bon M. H outart.

Mines. — Concession à la « Société 
Minière du Luebo » du droit d’ex» 
ploiter les mines de diamant de 
Lulemba.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à,venir, Salut.

Vu la convention du 1er août 1919,

Mijnen. — Vergunning aan de « Société 
Minière du Luebo » van het recht de 
diamantmijnen van de Lulemba te 
ontginnen.

ALBERT, Koning der Belgex,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, Heil.

Gezien de overeenkomst van 1 Augus-
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iccordant une concession minière à M. 
joldschmidt et le décret du 1 er février 
L 920, approuvant cette convention ;

VTu l’arrêté royal du 22 août 1921, ac­
cordant la personnalité juridique à la 
« Société Minière du Luebo » et approu­
vant la cession de droits miniers faite à 
son profit par M. Goldschmidt ;

Vu la demande de la « Société Minière 
du Luebo » en date du 9 janvier 1924, 
ainsi que les rapports de prospection et 
les cartes y annexées ;

De l’avis de l’Administrateur Général et 
sur la proposition de Notre Ministre des 
Colonies,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

La « Société Minière du Luebo » est 
autorisée à exploiter les mines de dia­
mant, situées dans les terrains compris 
entre les limites suivantes, conformément 
à la carte jointe au présent arrêté :

l ne zone axée par le thalweg de la 
rivière Lulemba. Cette zone commence à 
un point, situé sur le thalweg de la Lulem­
ba à 2 .0 0 0  mètres en amont de l’inter­
section de ce thalweg et de celui de la 
Lunyeka et s’étend jusqu'à la limite 
amont du thalweg de la rivière Lulemba.

Cette zone est limitée par une ligne 
brisée joignant les bornes suivantes :

tus 1919, waarbij eene mijnvergunning 
werd verleend aan den heer Goldschmidt, 
evenals het decreet van 1 Februari 1920, 
houdende goedkeuring de2er overeen­
komst ;

Gezien het koninklijk besluit van 2 2  

Augustus 1921, waarbij aan de « Société 
Minière du Luebo » rechtspersoonlijkheid 
verleend en de door den heer Goldschmidt 
te haren voordeele gedane afstand van 
mijnrechten goedgekeurd werd ;

Gezien clc op 9 .Januari 1924 gedagtee- 
kende aanvraag der « Société Minière 
du Luebo ». evenals de prospectieversla- 
gen en de daarbij behoorende kaarten ;

Naar advies van den Algemeen Beheer­
der en op voorstel van Onzen Minister 
van Koloniën,

, Wjj hebben besloten en Wij besluiten : 

Artikel één.

De « Société Minière du Luebo » is 
gemachtigd de diamantmijnen in uit­
bating te brengen welke gelegen zijn 
in de gronden begrepen binnen de vol­
gende grenzen, overeenkomstig de kaart 
welke bij het tegenwoordig besluit be­
hoort :

Eene strook geast door den thalweg 
der rivier Lulemba. Deze strook begint 
op een punt gelegen op den thalweg der 
Lulemba op 2 .0 0 0  m. stroomopwaarts 
het kruispunt van dezen thalweg met 
dien der Lunyeka en strekt zich uit tot 
aan de stroomopwaartsche grens van 
den thalweg der rivier Lulemba.

Deze strook is begrensd door eene 
getrokken lijn welke de volgende grens­
steenen verbindt :
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B o rn e  1 . — Est située à l’intersection 
de deux ligiies. La l re est une ligne paral­
lèle au thalweg de la Lunyeka à 2.000 m. 
de ce thalweg sur la rive gauche ; la 2 me 
esc une parallèle au thalweg de la Lulemba 
à 130 m. de ce thalweg sur la rive droite.

B o rn e  2 .  —■ E s t  s i t u é e  à  820 m è t r e s  e n  
a m o n t  d e  l a  b o r n e  1  s u r  u n e  p a r a l l è l e  
a u  t h a l w e g  d e  l a  L u l e m b a  e t  d i s t a n t e  d e  
c e  t h a l w e g  d e  150 m è t r e s .

B o rn e  3. — Est située à 720 mètres en 
amont de la borne 2  sur une parallèle 
au thalweg de l’affluent Katushi et

o

distante de ce thalweg de 1 0 0  mètres.

B o rn e  4. — Est située à 2 0 0  mètres de 
la borne 3 sur une normale en ce point 
au thalweg de l’affluent Katushi.

B o rn e  5. — Est située à 720 mètres en 
aval de la borne 4 sur une parallèle au 
thalweg de l’affluent Katushi et distante 
de ce thalweg de 1 0 0  mètres.

B o rn e  6 . — E s t  s i t u é e  à 470 m è t r e s  e n  
a m o n t  d e  l a  b o r n e  5 s u r  u n e  p a r a l l è l e  
a u  t h a l w e g  d e  l a  L u l e m b a  e t  d i s t a n t e  d e  c e  
t h a l w e g  d e  1 0 0  m è t r e s .

B o rn e  7. — E s t  s i t u é e  à 440 m è t r e s  e n  
a m o n t  d e  l a  b o r n e  6  s u r  u n e  p a r a l l è l e  
a u  t h a l w e g  d e  l a  L u l e m b a  e t  d i s t a n t e  d e  
c e  t h a l w e g  d e  1 0 0  m è t r e s .

G ren ssteen  1 . — 1 s gelegen op het kruis 
punt van twee lijnen. De eerste is eem 
met den thalweg der Lunyeka evenwijdige 
lijn, op 2 .0 0 0  m. van dezen thalweg, o[ 
den linkeroever ; de tweede is eene mei 
den thalweg der Lulemba evenwijdige 
lijn, op 130 m. van dezen thalweg, op den 
rechteroever.

■Grenssteen 2 . — Is gelegen op 820 m. 
stroomopwaarts den grenssteen L, op
eene met den thalweg der rivier Lulemba 
evenwijdige lijn, welke op 150 m. afstand, 
van dezen thalweg gelegen is.

G rem sU en  3. .Is gelegen op 720 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 2 , op
eene met den thalweg der toevloeiing 
Katushi evenwijdige lijn, welke op 100 m. 
afstand van dezen thalweg gelegen is.

G ren ssteen  4. — Is gelegen op 200 m. 
van den grenssteen 3, op eene normale, 
op dit punt, met den thalweg der toe­
vloeiing Katushi.

G ren ssteen  5. — Is gelegen op 720 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 4, op
eene met den thalweg der toevloeiing 
Katushi evenwijdige lijn, welke op 100 m. 
afstand van dezen thalweg gelegen is.

G ren ssteen  0. — Is gelegen op 470 m̂  
stroomopwaarts den grenssteen 5, op
eene met den thalweg der Lulemba even­
wijdige lijn, welke op 1 0 0  m. afstand 
van dezen thalweg gelegen is.

G ren ssteen  7. — Is gelegen op 440 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 6 , op
eene met den thalweg der Lulemba even­
wijdige lijn, welke op 1 0 0  m, afstand van 
dezen thalweg gelegen is.
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Borne 8. — Est située à 380 mètres en 
imont de la borne 7 sur une parallèle 
au thalweg de la Lulemba et distante de 
ce thalweg de 100 mètres.

Borne 9. — Est située à 300 mètres 
en amont de la borne 8 sur une parallèle 
aii thalweg de l’affluent Kabibanfu et 
distante de ce thalweg de 50 mètres.

Borne 10. — E st située à 100 mètres 
de la borne 9 sur une normale en ce point 
au thalweg de l’affluent Kabibanfu.

Borne 11. Est située à 250 métrés 
en aval de la borne 10 sur une parallèle 
au thalweg de la Kabibanfu et distante 
de ce thalweg de 50 mètres.

Borne 12. — E st située à 480 mètres 
en amont de la borne 11 sur une parallèle 
au thalweg de la Lulemba et distante de 
ce thalweg de 100 mètres.

Borne 13. — Est située à 010 mètres 
en amont de la borne 12 sur une parallèle 
au thalweg de la Lulemba et distante de 
ce thalweg de 100 mètres.

Borne 14. — Est située à J310 mètres 
en amont de la borne 13 sur une parallèle 
au thalweg de l’affluent A. (1. 1 et 
distante de ce thalweg de 75 mètres.

Borne 15. — Est située à 150 mètres 
de la borne 14 sur une normale en ce

Grenssteen 8, — Is gelegen op 380 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 7, op 
eene met den thalweg der Lulemba even­
wijdige lijn, welke op 100 m. afstand 
van dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 9. — Is gelegen op 300 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 8, op 
eene met den thalweg der toevloeiing 
Kabibanfu evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van dezen thalweg gelegen 
is.

Grenssteen 10. — Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 9. op eene normale, 
op dit punt, met den thalweg der toe­
vloeiing Kabibanfu.

Grenssteen 11. — Is gelegen op 250 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 10. op 
eene met den thalweg der Kabibanfu 
evenwijdige lijn. welke op 50 m. afstand 
van dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 12. — - Is gelegen op 480 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 11, op 
eene met den thalweg der Lulemba even­
wijdige lijn, welke op 100 m. afstand van 
dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 13. — Is gelegen op 610 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 12, op 
eene met den thalweg der Lulemba even­
wijdige lijn, welke op 100 m. afstand 
van dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 14. — Is gelegen op 310 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 13 op 
eene met den thalweg der toevloeiing 
A. G. 1 evenwijdige lijn, welke op 75 m. 
afstand van dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 15. — Is gelegen op 150 m. 
van den grenssteen 14, op eene normale,
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point au thalweg de l’affluent A. G. 1. 
et distante de ce thalweg de 75 mètres.

Borne 16. — Est située à 230 mètres 
en aval de la borne 15 sur une parallèle 
au thalweg de l’affluent A. G. 1. et dis­
tante de ce thalweg de 75 mètres.

Borne 17. — Est située à 920 mètres en 
amont de la borne 16 sur une parallèle au 
thalweg de la Lulemba et distante de ce 
thalweg de 100 mètres.

Borne 18. — Est située à 350 mètres 
en amont de la borne 17 sur une parallèle 
au thalweg de la Lulemba et distante de 
ce thalweg de 100 mètres.

Borne 19.— Est située à 490 mètres 
en amont de la borne 18 sur une parallèle 
au thalweg de l’affluent A. G. 2, et dis­
tante de ce thalweg de 50 mètres.

Borne 20. — Est située h 100 mètres de 
la borne 19 sur une normale en ce point 
au thalweg de l’affluent A. G. 2.

Borne 21. — Est située à 500 mètre8 
en aval de la borne 20 sur une parallèle 
au thalweg de l’affluent A. G. 2, et dis­
tante de ce thalweg de 50 mètres.

Borne 22. — Est située à 860 mètres 
en amont de la borne 21 sur une paral­
lèle au thalweg de la Lulemba et distante 
de ce thalweg de 100 mètres.

op dit punt, met den thalweg der toe 
vloeiing A. G. 1, ,welke op 75 m. afstanc 
van dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 16. — Is gelegen op 230 m 
stroomafwaarts den grenssteen 15, oj 
eene met den thalweg der toevloeiing 
A. G. 1, evenwijdige lijn, welke op 75 m, 
afstand van dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 17. — Is gelegen op 920 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 16, op 
eene met den thalweg der Lulemba even­
wijdige lijn, welke op 100 m. afstand van 
dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 18. — Is gelegen op 350 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 17, op 
eene met den thalweg der Lulemba even­
wijdige lijn, welke op 100 m. afstand 
van dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 19. — Is gelegen op 490 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 18, op 
eene met den thalweg der toevloeiing 
A G. 2 evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 20. — Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 19, op eene normale, 
op dit punt, met den thalweg der toe­
vloeiing A. G. 2.

Grenssteen 21. -— Is gelegen op 500 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 20, op 
eene met den thalweg der toevloeiing 
A. G. 2 evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 22. — Is gelegen op 860 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 21, op 
eene met den thlaweg der Lulemba 
evenwijdige lijn, welke op 100 m. afstand 
van dezen thalweg gelegen is.

4
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Borne 23. — Est située à 1420 mètres 
en amont de la borne 22 sur une paral­
lèle au thalweg de la Lulemba et distante 
de ce thalweg de 100 mètres.

Borne 24. — Est située à 250 mètres 
en amont de la borne 23 sur une paral­
lèle au thalweg de l’affluent A. G. 3 et 
distante de ce thalweg de 50 mètres.

Borne 25. — Est située à 100 mètres 
de la borne 24 sur une normale en ce point 
au thalhweg de l’affluent A. G. 3.

Borne 26. ■— Est située à 150 mètres 
en aval de la borne 25 sur une parallèle 
au thalweg de l’affluent A. G. 3 et dis­
tante de ce thalweg de 50 mètres.

Borne 27. — Est située à 1300 mètres 
en amont de la borne 26 sur une parallèle 
au thalweg de la Lulemba et distante de ce 
thalweg de 100 mètres.

Borne 28 .— Est située à 200 métrés 
de la borne 27 sur une normale en ce 
point au thalweg de la Lulemba.

Borne 29. —■ Est située à 1220 mètres 
en aval de la borne 28 sur une parallèle 
au thalweg de la Lulemba et distante 
de ce thalweg de 100 mètres.

Borne 30. — Est située à 1480 mètres 
en aval de la borne 29 sur une parallèle 
au thalweg de la Lulemba et distante 
de ce thalweg de 100 mètres.

Grenssteen 23. — Is gelegen op 1420 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 22, op 
eene met den thalweg der Lulemba even­
wijdige lijn, welke op 100 m. afstand van 
dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 24. — Is gelegen op 250 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 23, op 
eene met den thalweg der toevloeiing 
A. G. 3 evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 25. — Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 24, op eene normale, 
op dit punt, met den thalweg der toevloei­
ing A. G. 3.

Grenssteen 26. — Is gelegen op 150 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 25, op 
eene met den thalweg der toevloeiing 
A. G, 3 evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 27. — Is gelegen op 1300 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 26, op 
eene met den thalweg der Lulemba even­
wijdige lijn, welke op 100 m. afstand van 
dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 28. -— Is gelegen op 200 m. 
van den grenssteen 27, op eene normale, 
op dit punt, met den thalweg der Lulem­
ba.

Grenssteen 29. — Is gelegen op 1220 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 28, op 
eene met den thalweg der Lulemba even­
wijdige lijn, welke op 100 m. afstand 
van dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 30. — Is gelegen op 1480 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 29. op 
eene met den thalweg der Lulemba even- • 
wijdige lijn, welke op 100 m. afstand van 
dezen thalweg gelegen is.



— 1156 —

Borne 31. — Est située à 900 mètres en 
aval de la borne 30 sur une parallèle 
au thalweg de la Lulemba et distante de 
ce thalweg de 100 mètres.

Borne 32. — Est située à 280 mètres 
en aval de la borne 31 sur une parallèle 
au thalweg de la Lulemba et distante de ce 
thalweg de 100 mètres.

Borne 33.— Est située à 190 mètres 
en amont de la borne 32 sur une parallèle 
au thalweg de l’affluent A. D. 4 et dis­
tante de ce thalweg de 50 mètres.

Borne 34. — Est située à 100 mètres 
de la borne 33 sur une normale en ce 
point au thalweg de l’affluent A. D. 4.

Borne 35. — E st située à 220 mètres 
en amont de la borne 34 sur une parallèle 
au thalweg de l’affluent A. I). 4 et dis­
tan te  de ce thalweg de 50 mètres.

Borne 36. — Est située à 900 mètres en 
aval de la borne 35 sur une parallèle au 
thalweg de la Lulemba et distante de ce 
thalweg de 100 mètres.

Borne 37. — Est située à 650 mètres 
en aval de la borne 36 sur une paral­
lèle au thalweg de la Lulemba et dis­
tante de ce thalweg de 100 mètres.

B o r n e  38. — Est située à 830 mètres
en amont de la borne 37 sur une parallèle
au thalweg de l’affluent Kankuba et

Grenssteen 31. — Is gelegen op 900 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 30, op 
eene met den thalweg der Lulemba even­
wijdige lijn. welke op 100 m. afstand, van 
dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 32. — ls gelegen op 280 m, 
stroomafwaarts den grenssteen 31, op 
eene met den thalweg der Lulemba even­
wijdige lijn, welke op 100 m. afstand 
van dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 33. — Is gelegen op 190 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 32, op 
eene met den thalweg der toevloeiing 
A. I). 4 evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 34. -— Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 33, op eene normale, 
op dit punt, met den thalweg der toe­
vloeiing A. D. 4.

Grenssteen 35. — Is gelegen op 220 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 34, op 
eene met den thalweg der toevloeiing 
A. 1). 4 .evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 36. — Is gelegen op 900 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 35, op 
eene met den thalweg der Lulemba 
evenwijdige lijn, welke op 100 m. afstand 
van dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 37. — Is gelegen op 650 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 36, op 
eene met den thalweg der Lulemba even­
wijdige lijn, welke op 100 m. afstand van 
dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 38. — Is gelegen op 830 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 37, op 
eene met den thalweg der toevloeiing
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d istante de ce thalweg de 100 mètres.

Borne 39. — Est située à 280 mètres en 
amont de la borne 38 sur une parallèle 
au thalweg de l’affluent Kankuba et 
«distante de ce thalweg de 100 mètres.

Borne 40. — Est située à 620 mètres 
«en amont de la borne 39 sur une parallèle 
au thalweg de l’affluent Kankuba et 
distante de ce thalweg de 50 mètres.

Borne 41. — Est située à 230 mètres 
en amont de la borne 40 sur une parallèle 
au thalweg de l’affluent Kankuba et 
distante de ce thalweg de 50 mètres.

Borne 42. — Est située à 400 mètres 
en amont de la borne 41 sur une parallèle 
au thalweg de l’affluent Kankuba et 
distante de ce thalweg de 50 mètres.

Borne 43. — Est située à 100 mètres 
de la borne 42 sur une normale en ce 
point au thalweg de l’affluent Kankuba.

Borne 44. — Est située à 410 mètres 
en aval de la borne 43 sur une parallèle 
au thalweg de l’affluent Kankuba et 
distante de ce thalweg de 50 mètres.

Borne 45. — Est située à 250 mètres 
en aval de la borne 44 sur une parallèle 
au thalweg de l’affluent Kankuba et 
distante de ce thalweg de 50 mètres.

Kankuba evenwijdige lijn, welke op 100 m. 
afstand van dezen,thalweg gelegen is.

Grenssteen 39. — Is gelegen op 280 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 38, op 
eene met den thalweg der toevloeiing 
Kankuba evenwijdige lijn, welke op 
100 m. afstand van dezen thalweg gelegen 
is.

Grenssteen 40. — Is gelegen op 620 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 39, op 
eene met den thalweg der toevloeiing 
Kankuba evenwijdige lijn, welke op 50 
m. afstand van dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 41. — Is gelegen op 230 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 40, op 
eene met den thalweg der toevloeiing 
Kankuba evenwijdige lijn,welke op 50 m. 
afstand van dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 42. — Is gelegen op 400 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 41, op 
eene met den thalweg der toevloeiing 
Kankuba evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 43. ■— Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 42, op eene normale, 
op dit punt, met den thalweg der toevloei­
ing Kankuba.

Grenssteen 44. — Is gelegen op 410 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 43, op 
eene met den thalweg der toevloeiing 
Kankuba evenwijdige lijn,welke op 50 m. 
afstand van dezen thalweg ,gelegen is.

Grenssteen 45. — Is gelegen op 250 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 44, op 
eene met den thalweg der toevloeiing 
Kankuba evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van dezen thalweg gelegen 
is.

7(!
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Borne 46. — Est située à 530 mètres 
en aval de la borne 45 sur une parallèle 
au thalweg de l’affluent Kankuba et 
distante de ce thalweg de 50 mètres.

Borne 47. — Est située à 510 mètres 
en amont de la borne 46 sur une parallèle 
au thalweg de l’affluent K. D. I et 
distante de ce thalweg de 50 mètres.

Borne 48. — Est située à 100 mètres 
de la borne 47 sur une normale en ce 
point au thalweg. de l’affluent K. D. 1.

Borne 49. — E st située à 330 mètres 
en aval de la borne 48 sur une parallèle 
au thalweg de l ’affluent K. D. 1. et 
distante de ce thalweg de. 50 mètres.

Borne 50. — Est située à 590 mètres 
en aval de la borne 49 sur une parallèle 
au thalweg de l’affluent Kankuba et 
distante de ce thalweg de 100 mètres.

Borne 51. — Est située à 910 mètres 
en aval de la borne 50 sur une parallèle 
au thalweg de l’affluent Kankuba et 
distante de ce thalweg de 100 mètres.

Borne 52. — Est située à 480 mètres 
en aval de la borne 51 sur une parallèle 
au thalweg de la Lulemba et distante 
de ce thalweg de 100 mètres.

Borne 53. — Est située à 410 mètres 
en aval de la borne 52 sur une parallèle

Grenssteen 46. — Is gelegen op 530 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 45, op 
eene met den thalweg der toevloeiing 
Kankuba evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 47. — Is gelegen op 510 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 46, op 
eene met den thalweg der toevloeiing
K. D. 1. evenwijdige lijn, welke op 50 rm 
afstand van dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 48. — Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 47, op eene normale, 
op dit punt, met den thalweg der toe­
vloeiing K. D. 1.

Grenssteen 49. — Is gelegen op 330 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 48, op 
eene met den thalweg der toevloeiing
K. D. 1 evenwijdige lijn, welke op 50 m- 
afstand van dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 50. — Is gelegen op 590 nn 
stroomafwaarts den grenssteen 49, op 
eene met den thalweg der toevloeiing 
Kankuba evenwijdige lijn, welke op 100 
m. afstand van dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 51. — Is gelegen op 910 m>
stroomafwaarts den grenssteen 50, op
eene met den thalweg der toevloeiing 
Kankuba evenwijdige lijn, welke op 100 m. 
afstand van dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 52.— Is gelegen op 480 m, 
stroomafwaarts den grenssteen 51, op
eene met den thalweg der Lulemba even­
wijdige lijn, welke op 100 m. afstand 
van dezen thalweg, gelegen is.

Grenssteen 53. — Is gelegen op 410 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 52, op

%
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au thalweg de la Lulemba et distante de 
ce thalweg de 100 mètres.

Borne 54. — Est située à 420 mètres 
en aval de la borne 53 sur une parallèle 
au thalweg de la Lulemba et distante 
de ce thalweg de 100 mètres.

Borne 55. — Est située à 190 mètres 
en amont de la borne 54 sur une parallèle 
au thalweg de l’affluent A. D. 3 et dis­
tante de ee thalweg de 50 mètres.

Borne 56. — Est située à 100 mètres 
de la borne 55 sur une normale en ce point 
au thalweg de l’affluent A. D. 3.

Borne 57. — Est située à 230 mètres 
en aval de la borne 56 sur une parallèle 
au thalweg de l’affluent A. D. 3 et dis­
tante de ce thalweg de 50 mètres.

Borne 58. — Est située à 60 mètres 
en aval de la borne 57 sur une parallèle 
au thalweg de la Lulemba et distante 
de ce thalweg de 100 mètres.

Borne 59. — Est située à 230 mètres 
en amont de la borne 58 sur une parallèle 
au thalweg de l’affluent A. D'. 2 et dis­
tante de ce thalweg de 50 mètres.

Borne 60. — Est située à 100 mètres 
de la borne 59 sur une normale en ce 
point au thalweg de l’affluent A. D. 2.

eene met den thalweg der Lulemba even­
wijdige lijn, welke op 100 m. afstand van 
dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 54. — Is gelegen op 420 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 53, op 
eene met den thalweg der Lulemba even­
wijdige lijn, welke op 100 m. afstand van 
dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 55. — Is gelegen op 190m. 
stroomopwaarts den grenssteen 54, op 
eene met den thalweg der toevloeiing 
A. D. 3 evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 56. — Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 55, op een normale, 
op dit punt, met den thalweg der toevloei­
ing A. D. 3.

Grenssteen 57. — Is gelegen op 230 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 56, op 
eene met den thalweg der toevloeiing 
A. D. 3 evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 58. — Is gelegen op 60 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 57, op 
eene met den thalweg der Lulemba even­
wijdige lijn, welke op 100 m. afstand van 
dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 59. — Is gelegen op 230 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 58, op 
eene met den thalweg der toevloeiing 
A. D. 2 evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 60. — Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 59, op eene normale, 
op dit punt, met den thalweg der toe­
vloeiing A. I). 2.
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Borne 61. — Est située à 240 mètres 
en aval de la borne 60 sur une parallèle 
au thalweg de l’affluent A. D. 2 et dis­
tante de ce thalweg de 50 mètres.

Borne 62. — Est située à 270 mètres 
en aval de la borne 61 sur une parallèle 
au thalweg de la Lulemba et distante de 
ce thalweg de 100 mètres.

Borne 63. — Est située à 440 mètres 
en aval de la borne 62 sur une parallèle 
au thalweg de la Lulemba et distante de 
ce thalweg de 100 mètres.

Borne 64. — Est située à 120 mètres 
en amont de la borne 63 sur une parallèle 
au thalweg de l’affluent A. D. 1 et dis­
tante de ce thalweg de 25 mètres.

Borne 65. — Est située à 50 mètres 
de la borne 64 sur une normale en ce 
point au thalweg de l’affluent A. D. 1 
et distante de ce thalweg de 25 mètres.

Borne 66. •— Est située à 120 mètres 
en aval de la borne 65 sur une parallèle 
au thalweg de l’affluent A. D. 1 et distan­
te de ce thalweg de 50 mètres.

Borne 67. — Est située à 290 mètres 
en aval de la borne 66 sur une parallèle 
au thalweg de la Lulemba et distante 
de ce thalweg de 100 mètres.

Borne 68. — Est située à 290 mètres 
en amont de la borne 67 sur une parallèle

Grenssteen 61. — Is gelegen op 240 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 60, op 
eene met den thalweg der toevloeiing 
A. D. 2 evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 62. — Is gelegen op 270 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 61, op 
eene met den thalweg der Lulemba even­
wijdige lijn, welke op 100 m. afstand van 
dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 63. — Is gelegen op' 440 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 62, op 
eene met den thalweg der Lulemba even­
wijdige lijn, welke op 100 m. afstand 
van dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 64. — Is gelegen op 120 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 63, op 
eene met den thalweg der toevloeiing 
A. D. 1 evenwijdige lijn, welke op 25 m. 
afstand van dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 65. — Is gelegen op 50 m. 
van den grenssteen 64, op eene normale, 
op dit punt, met den thalweg der toevloei­
ing A. D. 1 welke op 25 m. afstand van 
dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 66. — Is gelegen op 120 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 65, op 
eene met den thalweg der toevloeiing 
A. D. 1 evenwijdige lijn, welke op 50 m. 
afstand van dezen thalweg gelegen is.

, Grenssteen 67. — Is gelegen op 290 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 66, op 
eene met den thalweg der Lulemba even­
wijdige lijn, welke op 100 m. afstand van 
dezen thalweg gelegen is.

Grenssteen 68. — Is gelegen op 290 m. 
stroomopwaarts den grenssteen 67, op
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au thalweg de l’affluent Kamashipa 
et distante de ce thalweg de 50 mètres.

Borne 69. — Est située à 100 mètres 
de la borne 68 sur une normale en ce 
point au thalweg de l’affluent Kamashipa.

Borne 70. — Est située à 290 mètres 
en aval de la borne 69 sur une parallèle 
au thalweg de l’affluent Kamashipa 
et distante de ce thalweg de 50 mètres.

Borne 71. — Est située à l’intersection 
de deux lignes ; la première est une ligne 
parallèle au thalweg de la Lunyeka à
2.000 m. de ce thalweg sur la rive 
gauche ; la deuxième est une parallèle au 
thalweg de la Lulemba à 130 mètres de ce 
thalweg sur la rive gauche.

La superficie des terrains déterminés 
ci-dessus ne pourra dépasser 266 hectares.

Art. 2.

La société concessionnaire a le droit, 
sous réserve des droits des tiers, indigènes 
et non indigènes et conformément aux 
lois, décrets et règlements sur la matière 
d’exploiter, pendant nonante ans, les 
mines concédées.

Art. 3.

La concession s’étend au lit des ruis­
seaux et rivières. Le concessionnaire ne 
pourra toutefois, sans l’autorisation préa­
lable et par écrit du Gouverneur Général

eene met den thalweg der toevloeiing 
Kamashipa evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van dezen thalweg gelegen 
is.

Grenssteen 69. — Is gelegen op 100 m. 
van den grenssteen 68, op eene normale, 
op dit punt, met den thalweg der toe­
vloeiing Kamashipa.

Grenssteen 70. — Is gelegen op 290 m. 
stroomafwaarts den grenssteen 69, op 
eene met den thalweg der toevloeiing 
Kamashipa evenwijdige lijn, welke op 
50 m. afstand van dezen thalweg gelegen 
is.

Grenssteen 71. — Is gelegen op het kruis­
punt van twee lijnen : de eerste is eene 
met den thalweg der Lunyeka evenwij­
dige lijn, op 2.000 m. van dezen thalweg, 
op den linkeroever ; de tweede is eene 
met den thalweg der Lulemba evenwij­
dige lijn, op 130 m. van dezen thalweg, 
op den linkeroever.

De oppervlakte der hierbovenvermelde 
gronden zal 266 hectaren niet mogen te 
boven gaan.

Art. 2.

Overeenkomstig de wetten, decreten 
en reglementen betrekkelijk deze zaken, 
en onder voorbehoud der rechten van 
derden, zij wezen inlanders of niet, heeft 
de vergunninghoudende vennootschap het 
recht, gedurende negentig jaar, de ver­
gunde mijnen te ontginnen.

Art. 3.

De vergunning strekt zich u it over de 
beddingen der beken en rivieren. De 
vergunninghouder zal, evenwel, zonder 
voorafgaande en schriftelijke toelating
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ou de son délégué, exécuter aucun tra­
vail d’exploitation dans le lit des rivières 
navigables ou flottables ni sur les terrains 
qui les bordent, dans une bande d’une 
largeur de 10 mètres à compter de la 
ligne formée par le niveau le plus élevé 
qu’atteignent les eaux dans leurs crues 
périodiques.

L ’autorisation déterminera les condi­
tions auxquelles les travaux pourront 
être exécutés.

Art. 4.

L ’exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire. Il est notam ­
m ent responsable du dommage que cause­
raient, aux fonds riverains, les travaux, 
même autorisés, qu’il exécuterait dans 
les rivières et ruisseaux.

Il paiera aux riverains, conformément 
à l’article 20 du décret du 30 juin 1913 
(code civil, livre II, titre II) une rede­
vance annuelle proportionnelle aux dom­
mages qu’ils subissent dans l’exercice 
de leurs droits de riveraineté.

Art. 5.

Notre Ministre des Colonies est chargé 
de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 9 novembre 1926.

van den Algemeen Gouverneur of diens 
afgevaardigde, geen enkel ontginnings­
werk mogen uitvoeren in de bedding der 
bevaarbare of bevlotbare rivieren, noch 
op de gfonden die ze bezoomen, binnen 
eene strook van 10 m. breedte, te  reke­
nen van de lijn gevormd door den hoog- 
sten waterspiegel dien de wateren in hun 
periodisch wassen bereiken.

De toelating zal de voorwaarden be­
palen onder dewelke deze werken zullen 
mogen uitgevoerd worden.

Art. 4.

De ontginning geschiedt op risico en ge­
vaar van den vergunninghouder. Hij 
is namelijk verantwoordelijk voor de 
schade welke de aanpalende beddingen 
zouden lijden, door de zelfs toegelaten 
werken, die hij in de rivieren en beken 
zou uitvoeren.

Hij zal aan de aangrenzende eigenaars, 
overeenkomstig artikel 20 uit het decreet 
van 30 Juni 1913 (burgerlijk wetboek, 
boek II, titel II), eene jaarlijksche som 
betalen in verhouding met de schade 
welke zij in het uitoefenen hunner oever- 
rechten ondergaan.

Art. 5.

Onze Minister van Koloniën is belast 
met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Gegeven te Brussel, den 9n November
1926.

ALBERT.

P ar le Roi :

Le Ministre des Colonies,

Van ’s Konings wege : 

De Minister van Koloniën,

Bon M. H otjtart.
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Mines. — La Compagnie Minière des 
Grands Lacs Africains est autorisée 
à  exploiter les Mines de Dihira I, H 
et III; Talia I, IL HL IV et V ; Lac 
Edouard I, IL IIL et IV.

ALBERT, Roi des Belges,

A tous, présents et à venir, Salut.

Vu la convention du 4 janvier 1902, 
accordant une concession minière à la 
Compagnie des Chemins de fer du Congo 
Supérieur aux Grands Lacs Africains ;

Vu la convention du 9 novembre 1921, 
approuvée par décret du 30 juin 1922, 
qui modifie cette concession ;

Vu Notre arrêté du 24 décembre 1923, 
qui autorise la Société à faire apport d’une 
partie de ses droits à la Compagnie Mi­
nière des Grands Lacs Africains ;

Considérant que les mines d’or, d’argent 
e t de fer ont été découvertes par la Com­
pagnie Minière des Grands Lacs Afri­
cains ;

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier.

La Cle Minière des Grands Lacs Afri­
cains est autorisée à exploiter les conces­
sions de mines ci-après indiquées et con-

Mijnen. — De « Compagnie Minière des 
Grands Lacs Africains » is gerechtigd 
de mijnen van de Dihira I, II en III ; 
Talia I, IL HL IV en V ; Lac Edouard 
I, IL III en IV te ontginnen.

ALBERT, K oning der Belgen,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H eil.

Gezien de overeenkomst van 4 Januari 
1902, waarbij eene mijnvergunning ver­
leend wordt aan de « Compagnie des 
Chemins de fer du Congo Supérieur aux 
Grands Lacs Africains » ;

Gezien de overeenkomst van 9 Novem­
ber 1921, goedgekeurd bij decreet van 
30 Juni 1922, waarbij deze vergunning 
gewijzigd wordt ;

Gezien Ons besluit van 24 December 
1923, waarbij gemelde vennootschap ge­
rechtigd wordt een deel harer rechten 
aan de « Compagnie Minière des Grands 
Lacs Africains » aan te brengen ;

Overwegende dat goud-, zilver- en 
ijzermijnen ontdekt werden door de 
« Compagnie Minière des Grands Afri­
cains » ;

Op voorstel van Onzen Minister van 
Koloniën,

Wij hebben besloten en Wij besluiten : 

Artikel één.

De « Cle Minière des Grands Lacs Afri­
cains » is gerechtigd de hiernavermelde 
mijn vergunningen uit te baten, overeen-
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formément aux cartes jointes au présent 
arrêté.

I. — Concession de Dihira I.

La CIe Minière des Grands Lacs Afri­
cains est autorisée à exploiter les mines 
d’or et d’argent situées dans les terrains 
compris entre les limites suivantes :

Au Nord : du point a (sommet du 
Mont Meno), point d’intersection de la 
ligne séparant les bassins de la Luholu et 
de la Lubero, d’une part, et la ligne sépa­
rant les bassins de la Lubero et de la 
Talia, d’autre part. La Luholu est un 
affluent de droite de la Mweso ; celle-ci 
est un affluent de droite de l’Oso, laquelle 
est un affluent de droite de la Lowa. La 
Lubero est un affluent de droite de la 
Lindi ; la Talia est un tributaire du Lac 
Edouard. La ligne de séparation des 
bassins de la Lubero et de la Talia jus­
qu’au point b, situé sur cette ligne au 
point le plus rapproché de la source de la 
Dihira, affluent de droite de la Talia.

A l’Est : du point b, une droite jusqu’à 
la source de la Dihira, puis le thalweg de 
cette rivière jusqu’au point c, situé au 
confluent de la Kiedji, affluent de droite.

Au Sud : du point c, le thalweg de la 
Kiedji jusqu’à sa source, puis une droite 
jusqu’au point d, sur la ligne de sépara­
tion des eaux de la Luholu et de la Talia 
et le plus rapproché de la source de la 
Kiedji.

A l’Ouest : du point d au point a, la 
ligne de séparation des eaux de la Luholu 
et de la Talia.

La superficie de ces terrains ne pourra 
pépasser 8.848 hectares.

komstig de bij het tegenwoordig besluit 
behoorende kaarten.

I. — Vergunning van Dihira I.

De « Cle Minière des Grands Lacs Afri­
cains », is gerechtigd de goud- en zilver­
mijnen uit te baten welke gelegen zijn in 
de gronden begrepen binnen de volgende 
grenzen.

Ten Noorden : vanaf punt a (top van 
den Menoberg), punt der scheidingslijn 
van de kommen der Luholu en der 
Lubero, een.erzijd.s, en der lijn welke, 
anderzijds, de kommen der Lubero en 
der Talia scheidt.

De Luholu is eene rechtertoevloeiing 
der Mweso ; deze is eene rechtertoe­
vloeiing der Oso welke eene rechtertoe­
vloeiing is der Lowa.

De Lubero is eene rechtertoevloeiing 
der Lindi ; de Talia hangt af van het 
Eduard-meer. De scheidingslijn der kom­
men van de Lubero en van de Talia tot 
aan punt 6 , op deze lijn gelegen op het 
punt het dichtst gelegen nabij de bron 
der Dihira, rechtertoevloeiing der Talia.

Ten Oosten : vanaf punt b, eene rechte 
lijn tot aan de bron der Dihira, daarna de 
thalweg dezer rivier tot aan punt c op 
de samenvloeiing gelegen der Kiedji, 
rechtertoevloeiing.

Ten Zuiden : vanaf punt c, de thalweg 
der Kiedji tot aan hare bron, daarna eene 
rechte lijn tot aan punt d gelegen op de 
scheidingslijn der wateren van de Luholu 
en van de Talia en het dichtst nabij de 
bron der Kiedji.

Ten Westen : vanaf punt d tot aan 
punt a, de scheidingslijn van de wateren 
der Luholu en der Talia.

De oppervlakte dezer gronden zal 8.848 
hectaren niet mogen te boven gaan.
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II. — Concession de Dihira II.

La Cle Minière des Grands Lacs Afri­
cains est autorisée à exploiter les mines 
d’or et d’argent, situées dans les terrains 
compris entre les limites suivantes :

Au Nord : du point a, situé sur la 
ligne de séparation des eaux de la Lubero 
et de la Talia et le plus rapproché de la 
source de la Dihira, cette ligne de sépa­
ration des eaux jusqu’au point b, situé à 
l’intersection avec la ligne de séparation 
des eaux de la Dihira et de la Talia.

A l’Est : du point b, la ligne de sépara­
tion des eaux de la Dihira et de la Talia 
jusqu’au point c, point d’intersection de 
cette ligne avec la ligne de séparation des 
eaux de la Dihira et de la Luhumba.

Au Sud : du point c, la ligne de sépara- 
ration des eaux de la Dihira et de la 
Luhumba, jusqu’au point d, situé sur 
cette ligne à l’endroit le plus rapproché 
de la source de la Kalisongo, affluent de 
gauche de la Dihira.

Du point d, une droite jusqu’à la 
source de la Kalisongo, puis le thalweg de 
ce cours d’eau jusqu’au confluent de la 
Dihira, point e.

Au Nord-Ouest : du point e, le thalweg 
de la Dihira jusqu’à sa source, puis une 
droite jusqu’au point a.

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser 7.326 hectares. III.

III. — Concession de Dihira III .

La Compagnie Minière des Grands Lacs 
Africains est autorisée à exploiter les 
mines d’or et d’argent, situées dans les 
terrains compris entre les limites sui­
vantes :

II. — Vergunning der Dihira II.

De « Cle Minière des Grands Lacs 
Africains », is gerechtigd de goud- en 
zilvermijnen uit te baten welke ge­
legen zijn in de gronden begrepen binnen 
de volgende grenzen :

T e n  N o o r d e n  :  v a n a f  p u n t  a, g e l e g e n  
, o p  d e  s c h e i d i n g s l i j n  v a n  d e  w a t e r e n  d e r  

L u b e r o  e n  d e r  T a l i a  e n  h e t  d i c h t s t  n a b i j  
d e  b r o n  d e r  D i h i r a  g e l e g e n ,  d e z e  w a t e r -  

s c h e i d i n g s l i j n  t o t  p u n t  b,  g e l e g e n  o p  h e t  
k r u i s p u n t  m e t  d e  w a t e r s c h e i d i n g s l i j n  d e r  
D i h i r a  e n  d e r  T a l i a .

T e n  O o s t e n  :  v a n a f  p u n t  b,  d e  w a t e r ­
s c h e i d i n g s l i j n  d e r  D i h i r a  e n  d e r  T a l i a  t o t  
b i j  p u n t  c ,  s c h e i d i n g s p u n t  v a n  d e z e  l i j n  
m e t  d e  w a t e r s c h e i d i n g s l i j n  d e r  D i h i r a  e n  
d e r  L u h u m b a .

T e n  Z u i d e n  :  v a n a f  p u n t  c ,  d e  w a t e r ­
s c h e i d i n g s l i j n  d e r  D i h i r a  e n  d e r  L u h u m b a  

t o t  b i j  p u n t  d, g e l e g e n  o p  d e z e  l i j n  o p  h e t  
p u n t  h e t  d i c h t s t  n a b i j  d e  b r o n  d e r  K a l i ­
s o n g o ,  l i n k e r t o e v l o e i i n g  d e r  D i h i r a .

V a n a f  p u n t  cl, e e n e  r e c h t e  l i j n  t o t  a a n  
d e  b r o n  d e r  K a l i s o n g o ,  d a a r n a  d e  t h a l w e g  
v a n  d e z e n  w a t e r l o o p  t o t  a a n  d e  s a m e n ­
v l o e i i n g  i n  d e  D i h i r a ,  p u n t  e .

T e n  N o o r d - W e s t e n  :  v a n a f  p u n t  e, d e  
t h a l w e g  d e r  D i h i r a  t o t  a a n  h a r e  b r o n ,  
d a a r n a  e e n e  r e c h t e  l i j n  t o t  a a n  p u n t  a.

D e  oppervlakte dezer gronden zal 
7.326 hectaren niet mogen te boven 
gaan.

III. — Vergunning der Dihira III.

D e  «  C l e  M i n i è r e  d e s  G r a n d s  L a c s  
A f r i c a i n s  » ,  i s  g e r e c h t i g d  d e  g o u d -  e n  
z i l v e r m i j n e n  u i t  t e  b a t e n  w e l k e  g e l e g e n  

z i j n  i n  d e  g r o n d e n  b e g r e p e n  b i n n e n  d e  
v o l g e n d e  g r e n z e n  :

?
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Au Nord : du p$>int a, situé au con­
fluent de la Kalisongo et de la Dihira, le 
thalweg de la Kalisongo jusqu’à sa 
source, puis une droite jusqu’au point b, 
situé sur la ligne de séparation des eaux 
de la Dihira et de la Luhumba et le plus 
rapproché de la source de la Kalisongo.

Du point b, la ligne de séparation des 
eaux de la Dihira et de la Luhumba jus­
qu’au point c, situé sur cette ligne à l’in­
tersection de celle-ci avec la ligne de 
séparation des eaux de la Dihira et de la 
Talia.

Au Sud-Est : du point c, la ligne de 
séparation des eaux de la Dihira et de la 
Talia jusqu’au point d, situé au confluent 
de la Dihira et de la Talia.

A l’Ouest : du point d, le thalweg de 
la Dihira jusqu’au point a,

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser 9.910 hectares.

IV. -— Concession de Talia I.

La Cle Minière des Grands Lacs 
Africains est autorisée à exploiter les 
mines d’or et d’argent, situées dans les 
terrains compris entre les limites sui­
vantes :

Au Nord : du point a, situé à l’inter-, 
section de la ligne de séparation des eaux 
de la Lubero et de la Talia et de la ligne 
de séparation des eaux de la Dihira et de 
la Talia, la première de ces lignes de sépa­
ration des eaux jalonnés par les points b 
et c jusqu’au point d, situé au sommet du 
Mont Tshabirimu, point géodésique dé­
nommé point culminant à la rive Ouest 
du Lac Edouard par la Mission de déli­
mitation de la frontière. 0 e point est 
situé également à l’intersection des lignes 
de séparation des eaux de la Talia Nord

Ten Noorden : vanaf punt a, gelegen 
op de samenvloeiing der Kalisongo en 
der Dihira, de thalweg der Kalisongo tot 
aan hare bron, daarna eene rechte lijn 
tot aan punt b, gelegen op de water­
schei dingslijn der Dihira en der Lu­
humba en het dichtst nabij de bron 
der Kalisongo.

Vanaf punt b, de waterscheidingslim 
der Dihira en der Luhumba tot bij punt c, 
op deze lijn gelegen bij de scheiding van 
deze lijn met de waterscheidingslijn der 
Dihira en der Talia.

Ten Zuid-Oosten : vanaf punt c, de 
waterscheidingslijn der Dihira en der 
Talia tot bij punt d, gelegen op de 
samenvloeiing der Dihira en der Talia.

Ten Westen : vanaf punt d, de thalweg 
der Dihira tot bij punt a.

De oppervlakte dezer gronden zal 
9.910 hectaren niet mogen te boven gaan.

IV. — Vergunning der Talia I.

De « Cle Minière des Grands Lacs Afri­
cains », is gerechtigd de goud- en zilver­
mijnen uit te baten welke gelegen zijn 
in de gronden begrepen binnen de vol­
gende grenzen :

Ten Noorden : vanaf punt a, gelegen 
op het kruispunt der waterscheidingslijn 
van de Lubero en van de Talia en der 
waterscheidingslijn der Dihira en der 
Talia ; de eerste dezer waterscheidings- 
lijnen gebakend door de punten h en c 
tot bij punt d (gelegen op den top van 
den Tshabirimuberg), geodesisch punt, 
toppunt genaamd, op den westeroever 
van het Eduard Meer, van de zending 
voor grensafbakening. Dit punt is even­
eens gelegen op de waterscheidingslijn 
der Talia Noord (linkertoevloeiing der
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affluent de gauche de la Semliki) et du 
jac Edouard, de la Talia Nord et de la 
mbero, de la Lubero et de la Talia Sud, 
le la Talia Sud et du Lac Edouard.

A l’Est : du point d, la ligne de sépa­
ration des eaux de la Talia et du Lac 
Edouard jusqu’au point situé à l’endroit 
Le plus proche de la source de la Talia ; 
puis une droite reliant ce point au 
point, e et situé à la source de la Ta'ia.

Du point e le thalweg de la Talia jus­
qu’au point /, situé au confluent de la 
Dihira et de la Talia.

A l’Ouest : du point ƒ jusqu’au point a, 
la ligne de séparation des eaux de la 
Dihira et de la Talia.

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser 8.962 hectares. V.

V. —• Concession de Talia II.

La C,e Minière des Grands Lacs 
Africains est autorisée à exploiter les 
mines d’or et d’argent, situées dans les 
terrains compris entre les limites sui­
vantes :

Au Nord-Ouest : du point a, situé au 
confluent de la Dihira et de la Talia, le 
thalweg de la Talia jusqu’à sa source, 
puis une droite jusqu’au point b, situé 
sur la ligne de séparation des eaux de la 
Talia et du Lac Edouard et le plus rap­
proché de la source de la Talia.

A l’Est : du point b, la ligne de sépara­
tion des eaux de la Talia et du Lac 
Edouard jusqu’au point c, situé sur cette 
ligne à l’endroit le plus rapproché de la 
source de la rivière c (1 0 me tributaire du 
Lac Edouard), sur la rive Ouest et à 
compter de l’embouchure de la Tambwe 
vers le Sud.

Semliki) en van het Eduard-Meer, de 
Talia Noord en van de Lubero, van de 
Lubero en van de Talia Zuid, van de 
Talia Zuid en van het Eduard-Meer.

Ten Oosten : vanaf punt d, de water- 
scheidingslijn der Talia en van het 
Eduard-Meer tot aan het punt gelegen 
op de plaats het dichtst nabij de bron 
der Talia, daarna eene rechte lijn welke 
dit punt verbindt met punt e en op de 
bron der Talia gelegen is.

Vanaf punt e, de thalweg der Talia 
tot bij punt /, gelegen op de samenvloeiing 
der Dihira en der Talia.

Ten Westen : vanaf punt ƒ tot bij 
punt a, de waterscheidingslijn der Dihira 
en der Talia.

De oppervlakte dezer gronden zal 
8.962 hectaren niet mogen te boven 
gaan.

V. — Vergunning der Talia II.

De « C13 Minière des Grands Lacs 
Africains » is gerechtigd de goud- en 
zilvermijnen uit te baten welke gelegen 
zijn in de gronden begrepen binnen de 
volgende grenzen :

Ten Noord-Westen : vanaf punt a, ge­
legen op de samenvloeiing der Dihira en 
der Talia, de thalweg der Talia tot aan 
de bron, daarna eene rechte lijn tot aan 
punt b, gelegen op de waterscheidingslijn 
der Talia en van het Eduard-Meer en 
het dichtst nabij de bron der Talia.

Ten Oosten : vanaf punt 6 , de water­
scheidingslijn van de Talia en van het 
Eduard-Meer tot aan punt c op deze lijn 
gelegen op het punt het dichtst nabij de 
bron der rivier c (1 0 e bijrivier van het 
Eduard-Meer), op den westeroever en te 
rekenen vanaf de monding der Tambwe 
zuidwaarts.
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Au Sud : du point c, une droite jus­
qu’au point d, situé au sommet du Mont 
Kasona.

A l’Ouest : du point d, une droite jus­
qu’au point a.

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser 8.796 hectares.

VI. — Concession de Talia I II .

La Cle Minière des Grands Lacs 
Africains est autorisée à exploiter les 
mines d’or et d’argent, située dans les 
terrains compris entre les limites sui­
vantes :

Au Nord : du point a, situé au con­
fluent de la Dihira et de la Talia une 
droite jusqu’au sommet du Mont Kasona, 
point b.

Du point b, une droite jusqu’au 
point c, situé sur la ligne de séparation 
des eaux de la Talia et du Lac Edouard 
et le plus rapproché de la source de la 
rivière c.

A l’Est : du point c, la ligne de sépara­
tion des eaux de la Talia et du Lac 
Edouard jusqu’au point d, situé au som­
met de la crête du Mont Kondjo, point 
géodésique de la Mission de délimitation 
de la frontière.

Du point d, une droite jusqu’au point 
e, situé à l’embouchure de la Talia.

Au Sud et à l’Ouest : du point e, le 
thalweg de la Talia jusqu’au point a.

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser 8.960 hectares.

VII. — Concession de Talia IV .

La Cle Minière des Grands Lacs Afri­
cains est autorisée à exploiter les mines

Ten Zuiden : vanaf punt c, een recht 
lijn tot bij punt d, gelegen op den top vai 
den Kasonaberg.

Ten Westen : vanaf punt d, eene rechti 
lijn tot bij punt a.

De oppervlakte dezer gronden za 
8.796 hectaren niet mogen te bover 
gaan.

VI. — Vergunning der Talia I II .

De « Cle Minière des Grands Lacs 
Africains » is gerechtigd de goud- en 
zilvermijnen uit te baten welke gelegen 
zijn in de gronden begrepen binnen de 
volgende grenzen :

Ten Noorden : vanaf punt a, gelegen 
op de samenvloeiing der Dihira en der 
Talia, eene rechte lijn tot aan den top 
van den Kasonaberg, punt b.

Vanaf punt b, eene rechte lijn tot bij 
punt c, gelegen op de waterscheidings- 
lijn van de Talia en van het Eduard-Meer 
en het dichtst nabij de bron der rivier c 
gelegen.

Ten Oosten : vanaf punt c, de water- 
scheidingslijn van de Talia en van het 
Eduard-Meer tot bij punt d, gelegen op 
den top van den kam van den Kondjo- 
berg, geodesisch punt der zending voor 
grensafbakening.

Vanaf punt d, eene rechte lijn tot bij 
punt e, gelegen bij de monding der Talia-

Ten Zuiden en ten Westen : vanaf 
punt e, de thalweg der Talia tot bij 
punt a.

De oppervlakte dezer gronden zal 
8.960 hectaren niet mogen te boven gaan.

VIL — Vergunning der Talia IV.

De « Cle Minière des Grands LacS Afri­
cains » is gerechtigd de goud-, zilver- en
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l’or, d’argent et de fer, situées dans les 
errains compris entre les limites sui- 
rantes :

Au Nord: du point a, situé( sur la 
igné de séparation des eaux de la Luholu 
st de la Talia, et le plus rapproché de la 
lource de la Kiedji, une droite jusqu’à 
a source de la Kiedji, puis le thalweg de 
jette rivière jusqu’à son confluent dans 
e Dihira, point b.

A l’Est : du point b, le thalweg de la 
Dihira jusqu’à son confluent avec la 
Talia, point c.

Du point c, le thalweg de la Talia jus­
qu’au point d, confluent delà Kaluniunzu 
(affluent de droite).

Au Sud : du point d, le thalweg de la 
Kaluniunzu jusqu’à sa source, puis une 
droite jusqu’au point e, sommet du Mont 
Kaluniunzu, point de rencontre des lignes 
de séparation des eaux de la Luholu 
et de la Talia, de la Talia et de la Lula, 
ainsi que de la Lula et de la Luholu (La 
Lula est un affluent de gauche de la 
Ruindi, elle-même tributaire de Lac 
Edouard).

A l’Ouest : du point e au point a, la 
ligne de séparation des eaux de la Talia 
et de la Luholu.

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser 9.033 hectares.

V I I I .  — Concession de Talia V.

La Cle Minière des Grands Lacs 
Africains est autorisée à exploiter les 
mines d’or et d’argent, situées dans les 
terrains compris entre les limites sui­
vantes :

Au Nord : le point a est situé au som­
met du Mont Kaluniunzu, point de

ijzermijnen uit te baten welke gelegen 
zijn in de gronden begrepen binnen de 
volgende grenzen :

Ten Noorden : vanaf punt a, op de 
waterscheidingslijn der Luholu en der 
Talia en het dichtst nabij de bron der 
Kiedji gelegen, eene rechte lijn tot aan 
de bron der Kiedji, daarna de thalweg 
dezer rivier tot bij hare samenvloeiing 
in de Dihira, punt b ;

Ten Oosten : vanaf punt b. de thalweg 
der Dihira tot bij hare samenvloeiing 
met de Talia, punt c ;

Vanaf punt c, de thalweg der Talia 
tot bij punt d, samenvloeiing der Kalu- 
niunzu, rechtertoevloeiing.

Ten Zuiden : vanaf punt d, de thalweg 
der Kaluniunzu tot aan hare bron, daarna 
eene rechte lijn tot bij punt e, top van 
den Kaluniunzuberg, raakpunt der 
waterscheidingslijn van de Luholu en 
van de Talia, evenals van de Talia en van 
de Lula, alsmede van de Lula en va,n de 
Luholu.

De Lula is eene linkertoevloeiing der 
Ruindi, welke zelf eene bijrivier van het 
Eduard-Meer is.

T e n  W e s t e n  :  v a n a f  p u n t  e  t o t  b i j  p u n t  
a ,  d e  w a t e r s c h e i d i n g s l i j n  d e r  T a l i a  e n  d e r  
L u h o l u .

De oppervlakte dezer gronden zal 
9.033 hectaren niet mogen te boven gaan.

V I I I .  — Vergunning der Talia V.

De « Cle Minière des Grands Lacs 
Africains » is gerechtigd de goud- en 
zilvermijnen uit te baten welke gelegen 
zijn in de gronden begrepen binnen de 
volgende grenzen :

T e n  N o o r d e n :  p u n t  a  i s  g e l e g e n  o p  d e n  
t o p  v a n  d e n  K a l u n i u n z u b e r g ,  r a a k p u n t
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rencontre des lignes de séparation des 
eaux de la Luholu et de la Talia, d’une 
part et d’autre part de la Talia et de la 
Lula et ensuite de la Lula et de la Luholu; 
du point a, une droite jusqu’à la source 
de la Kaluniunzu, puis le thalweg de 
cette rivière jusqu’à son confluent avec 
la Talia, point b.

Du point b, le thalweg de la Talia jus­
qu’à son embouchure, point c.

A l’Est : du point c, la rive Ouest sur 
le Lac Edouard jusqu’au point d, extré­
mité la plus occidentale du Lac.

Au Sud-Ouest : du point d au point e, 
la ligne de séparation des eaux des tribu­
taires du Lac, situés immédiatement au 
Nord et au Sud du point d.

Du point e au point a, la ligne de sépa­
ration des eaux de la Talia et de la 
Ruindi.

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser 7.909 hectares.

IX. — Concession du Lac Edouard I.

La Cle Minière des Grands Lacs 
Africains est autorisée à exploiter les 
mines d’or et d’argent, situées dans les 
terrains compris entre les limites sui­
vantes :

Au Nord : le point a est situé au som­
met du Mont Tshabirimu, point géodési- 
que dénommé point culminant à la rive 
Ouest du Lac Edouard par la Mission de 
délimitation de la frontière, point d’inter­
section des lignes de séparation des eaux 
de la Talia Nord et du Lac Edouard, de 
la Talia Nord et de la Lubero, de la 
Lubero et de la Talia Sud, de la Talia Sud 
et du Lac Edouard. Du point a une 
droite jusqu’à la source de la Tambwe,

van de waterschei dingslijnen der Luhoh 
en der Talia, eenerzijds, en anderzijd 
der Talia en der Lula en daarna der LuL 
en der Luhola ; vanaf punt a, eem 
rechtelijntotaan de bron der Kaluniunzu 
daarna de thalweg dezer rivier tot bi, 
hare samenvloeiing met de Talia, punt b

Vanaf punt b, de thalweg der Talie 
tot bij hare monding, punt c.

Ten Oosten : vanaf punt c, de wester- 
oever van het Eduard-Meer tot bij punt 
d, het meest westelijk uitpunt van het 
Meer.

Ten Zuid-Westen : vanaf punt d tot 
bij punt e, de waterscheidingslijn der 
wateren van de bijrivieren van het Meer, 
gelegen onmiddellijk ten Noorden en ten 
Zuiden van punt d.

Vanaf punt e tot bij punt a, de water- 
acheidingslijn der Talia en der Ruindi.

De oppervlakte dezer gronden zal 
7.909 hectaren niet mogen te boven gaan.

IX. — Vergunning van het Eduard-Meer I.

De « Cle Minière des Grands Lacs 
Africains » is gerechtigd de goud- en 
zilvermijnen uit te baten welke gelegen 
zijn in de gronden begrepen binnen de 
volgende grenzen.

Ten Noorden : punt a is gelegen op den 
top van den Tshabirimuberg, geodesisch 
punt, toppunt genaamd, op den wester- 
oever van het Eduard-Meer, door de 
zending voor grensafbakening, snijpunt 
der waterscheidingslijnen van de Talia- 
Noord en van het Eduard-Meer, van de 
Talia-Noord en van de Lubero, van de 
Lubero en van de Talia-Zuid, van de 
Talia-Zuid en van Eduard-Meer. Vanaf 
punt a, eene rechte lijn tot bij de bron
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puis le thalweg de cette rivière jusqu’à 
son embouchure, point b

A l’Est : du point b, la rive Ouest du 
Lac Edouard jusqu’au point c, embou­
chure de la rivière A (2me tributaire du 
Lac Edouard à la rive Ouest et à compter 
de l’embouchure de la Tambwe vers le 
Sud).

Au Sud-Ouest : du point c, le thalweg 
de la rivière a jusqu’à sa source, puis une 
droite jusqu’au point a.

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser 6.407 hectares.

X. — Concession du Lac Edouard II.

La Cle Minière des Grands Lacs Afri­
cains est autorisée à exploiter les mines 
d’or et d’argent, situées dans les terrains 
compris entre les limites suivantes :

Au Nord-Ouest : du point a, sommet 
du Mont Tshabirimu, point géodésique 
dénommé point culminant à la rive 
Ouest du Lac Edouard par la Mission de 
délimitation de la frontière, point d’inter­
section des lignes de séparation des eaux 
de la Talia Nord (affluent de gauche de la 
Semliki) et du Lac Edouard, de la Talia 
Nord et de la Lubero (affluent de droite 
de la Lindi), de la Lubero et de la Talia 
Sud (tributaire du Lac Edouard), de la 
Talia Sud et du Lac Edouard. De ce 
point a, une droite jusqu’à la source de 
la rivière A, puis le thalweg de la rivière A 
jusqu’à son embouchure, point b.

A l’Est : du point b, la rive Ouest du 
Lac Edouard jusqu’au point c, enbou- 
chure de la rivière B, 7me tributaire du 
Lac Edouard sur la rive Ouest et à 
compter de l’embouchure de la Tambwe 
vers le Sud.

der Tam bwe, daarna de thalw eg van  deze 
rivier to t aan hare m onding, punt b.

Ten Oosten : vanaf punt b, de wester- 
oever van het Eduard-Meer, tot bij 
punt c, monding der rivier A (2 e bij­
rivier van het Eduard-Meer op den 
westeroever en te rekenen vanaf de mon­
ding der Tambwe, Zuidwaarts).

Ten Zuid-Oosten : vanaf punt c, de 
thalweg der rivier A tot bij hare bron, 
daarna eene rechte lijn tot bij punt a.

De oppervlakte dezer gronden zal 
6.407 hectaren niet mogen te boven gaan.

X. — Vergunning van het Eduard-Meer II.

De « C!le Minière des Grands Lacs 
Africains » is gerechtigd de goud- en 
zilvermijnen uit te baten welke gelegen 
zijn in de gronden begrepen binnen de 
volgende grenzen :

Ten Noord-Westen : vanaf punt a, 
top van den Tshabirimuberg, geodesisch 
punt, toppunt genaamd, op den wester­
oever van het Eduard-Meer door de 
zending voor grensafbakening, kruispunt 
der waterscheidingslijnen van de Talia- 
Noord (linkertoevloeiing der Semliki) 
en van het Eduard-Meer van de Talia- 
Noord en van de Lubero (rechtertoe- 
vloeiing der Lindi), van de Lubero en 
van de Talia-Zuid (welke van het Eduard- 
Meer afhangt), van de Talia-Zuid en van 
het Eduard-Meer. Vanaf dit punt a, eene 
rechte lijn tot aan de bron der rivier A, 
daarna de thalweg der rivier A tot bij 
hare monding, punt b.

Ten Oosten : vanaf punt b, de wester­
oever van het Eduard-Meer tot bij 
punt c, monding der rivier B, 7e bijrivier 
van het Eduard-Meer, op den wester­
oever en te rekenen vanaf de monding 
der Tambwe Zuidwaarts.
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A u  S u d  :  d u  p o i n t  c ,  l e  t h a l w e g  d e  l a  
r i v i è r e  B  j u s q u ’ à  s a  s o u r c e , p u i s  u n e  d r o i t e  

j u s q u ’ a u  p o i n t  d,  s i t u é  s u r  l a  l i g n e  d e  
s é p a r a t i o n  d e s  e a u x  d e  l a  T a l i a  e t  d u  L a c  
E d o u a r d  e t  l e  p l u s  r a p p r o c h é  d e  l a  s o u r c e  
d e  l a  r i v i è r e  B .

A  l ’ O u e s t  :  d u  p o i n t  d  a u  p o i n t  a,  l a  
l i g n e  d e  s é p a r a t i o n  d e s  e a u x  d e  l a  T a l i a  
e t  d u  L a c  E d o u a r d .

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser 7.381 hectares.

X L  —  C o n cess io n  d u  L a c  E d o u a r d  I I I .

L a  C i e  M i n i è r e  d e s  G r a n d s  ’ ^ L a c s■ Ü.
A f r i c a i n s  e s t  a u t o r i s é e  à  e x p l o i t e r  l e s  
m i n e s  d ’ o r  e t  d ’ a r g e n t ,  s i t u é e s  d a n s  l e s  
t e r r a i n s  c o m p r i s  e n t r e  l e s  l i m i t e s  s u i ­
v a n t e s  :

A u  N o r d  :  d u  p o i n t  a,  s i t u é  s u r  l a  
l i g n e  d e  s é p a r a t i o n  d e s  e a u x  d e  l a  T a l i a  
e t  d u  L a c  E d o u a r d  e t  l e  p l u s  r a p p r o c h é  
d e  l a  s o u r c e  d e  l a  r i v i è r e  B  p r é c i t é e ,  u n e  
d r o i t e  j u s q u ’ à  l a  s o u r c e  d e  l a  r i v i è r e  B ,  
p u i s  l e  t h a l w e g  d e  c e t t e  r i v i è r e  j u s q u ’ à  

s o n  e m b o u c h u r e ,  p o i n t  b.

A  l ’ E s t  :  d u  p o i n t  b,  l a  r i v e  O u e s t  d u  
L a c  E d o u a r d  j u s q u ’ a u  p o i n t  c ,  e m b o u ­
c h u r e  d e  l a  r i v i è r e  C ,  1 0 m c  t r i b u t a i r e  d u  
L a c  E d o u a r d  s u r  l a  r i v e  O u e s t  e t  à  c o m p ­

t e r  d e  l ’ e m b o u c h u r e  d e  l a  T a m b w e  v e r s  
l e  S u d .

A u  S u d  :  d u  p o i n t  c,  l e ^ t h a l w e g  d e  l a  
r i v i è r e  0  j u s q u ’ à  s a  s o u r c e ,  p u i s  u n e  
d r o i t e  j u s q u ’ a u  p o i n t  d,  s i t u é  s u r  l a  l i g n e  
d e  s é p a r a t i o n  d e s  e a u x  d e  l a  T a l i a  e t  d u  
L a c  E d o u a r d  e t  l e  p l u s  r a p p r o c h é  d e  l a  
s o u r c e  d e  l a  r i v i è r e  C .

A  l ’ O u e s t  :  d u  p o i n t  d  a u  p o i n t é e ,  l a  
l i g n e  d e  s é p a r a t i o n  d e s  e a u x  d e  l a  T a l i a  
e t  d u  L a c  E d o u a r d .

T e n  Z u i d e n  :  v a n a f  p u n t  c ,  d e  t h a l w e g  
d e r  r i v i e r  B  t o t  b i j  h a r e  b r o n ,  d a a r n a  

e e n e  r e c h t e  l i j n  t o t  b i j  p u n t  d,  g e l e g e n  
o p  d e  w a t e r s c h e i d i n g s l i j n  v a n  d e  T a l i a  

e n  v a n  h e t  E d u a r d - M e e r  e n  h e t  d i c h t s t  
n a b i j  d e  r i v i e r  B .

T e n  W e s t e n  :  v a n a f  p u n t  d  t o t  b i j  
p u n t  a,  d e  w a t e r s c h e i d i n g s l i j n  v a n  d e  
T a l i a  e n  v a n  h e t  E d u a r d - M e e r .

De oppervlakte dezer gronden zal 
7.381 hectaren niet mogen te boven gaan.

X I .  —  V e r g u n n in g  v a n  het  

E d u a r d - M e e r  I I I .

D e  «  C l e  M i n i è r e  d e s  G r a n d s  L a c s  
A f r i c a i n s  »  i s  g e r e c h t i g d  d e  g o u d -  e n  
z i l v e r m i j n e n  u i t  t e  b a t e n  w e l k e  g e l e g e n  
z i j n  i n  d e  g r o n d e n  b e g r e p e n  b i n n e n  d e  
v o l g e n d e  g r e n z e n  :

T e n  X o o r d e n  :  v a n a f  p u n t  a.  g e l e g e n  
o p  d e  w a t e r s c h e i d i n g s l i j n  d e r  T a l i a  e n  
h e t  E d u a r d - M e e r  e n  h e t  d i c h t s t  n a b i j  d e  
b r o n  d e r  r i v i e r  B  v o o r n o e m d ,  e e n e  r e c h t e  
l i j n  t o t  a a n  d e  b r o n  d e r  r i v i e r  B ,  d a a r n a  

d e  t h a l w e g  d e z e r  r i v i e r  t o t  a a n  h a r e  
m o n d i n g ,  p u n t  b.

T e n  O o s t e n  :  v a n a f  p u n t  b,  d e  w e s t e r -  
o e v e r  v a n  h e t  E d u a r d - M e e r  t o t  b i j  

p u n t  c ,  m o n d i n g  d e r  r i v i e r  C ,  1 0 e  b i j ­
r i v i e r  v a n  h e t  E d u a r d - M e e r  o p  d e n  
w e s t e r o e v e r  e n  t e  r e k e n e n  v a n a f  d e  m o n ­
d i n g  d e r  T a m b w e  Z u i d w a a r t s .

T e n  Z u i d e n  :  v a n a f  p u n t  c ,  d e  t h a l w e g  
d e r  r i v i e r  C  t o t  b i j  h a r e  b r o n ,  d a a r n a  e e n e  

r e c h t e  l i j n  t o t  b i j  p u n t  à,  g e l e g e n  o p  d e  
w a t e r s c h e i d i n g s l i j n  v a n  d e  T a l i a  e n  v a n  
h e t  E d u a r d - M e e r  e n  h e t  d i c h t s t  n a b i j  d e  
b r o n  d e r  r i v i e r  C .

T e n  W e s t e n  :  v a n a f  p u n t  d  t o t  b i j  
p u n t  a,  d e  w a t e r s c h e i d i n g s l i j n  v a n  d e  
T a l i a  e n  v a n  h e t  E d u a r d - M e e r .
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La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser 7.288 hectares.

X I I .  — Concession du Lac Édouard, I V .

La C1® Minière des Grands Lacs 
Africains est autorisée à exploiter les 
mines d’or et d’argent, situées dans les 
terrains compris entre les limites sui­
vantes :

Au Nord : du point a. situé sur la 
ligne de séparation des eaux de la Talia 
et du L a c  Edouard à l’endroit le plus 
rapproché de la source de la rivière C 
précitée, une droite jusqu à la source 
de la rivière C, puis le thalweg de cette 
rivière jusqu à son embouchure, point b.

A l’Est : du point b, la rive Ouest du 
Lac Edouard jusqu’à l’embouchure de la 
Talia, point c.

A l’Ouest : du point c une droite jus­
qu’au point d. situé au sommet du Mont 
Kondjo, point géodésique de la Mission 
de délimitation de la frontière.

Du point d au point a, la ligne de 
séparation des eaux de la Talia et du Lac 
Edouard.

La superficie de ces terrains ne pourra 
dépasser 3.551 hectares.

Art. 2.

La société concessionnaire a le droit, 
sous réserve des droits des tiers, indi­
gènes ou non indigènes, et conformément 
aux lois, décrets et règlements, d’exploi­
ter jusqu’à la date du 31 décembre 2011 
inclus, les mines concédées.

Art. 3.

La concession s’étend au lit des ruis­
seaux et rivières. Le concessionnaire ne

De oppervlakte dezer gronden zal 
7.288 hectaren niet mogen te boven gaan.

X I I .  — Vergunning van het 
Eduard-Meer I V .

De « Cle Minière des Grands Lacs Afri­
cains » is gerechtigd de goud- en zilver­
mijnen uit te baten welke gelegen zijn 
in de gronden begrepen binnen de vol­
gende grenzen :

Ten Noorden : vanaf punt a, gelegen 
op de waterscheidingslijn van de Talia 
en van het Eduard-Meer, op het punt het 
dichtst nabij de bron der voormelde 
rivier 0 , eene rechte lijn tot bij de bron 
der rivier C, daarna de thalweg dezer 
rivier tot bij hare monding, punt b.

Ten Oosten : vanaf punt b, de wester- 
oever van het Eduard-Meer, tot bij de 
monding der Talia, punt c ;

Ten Westen : vanaf punt c, eene rechte 
lijn tot bij punt d, gelegen op den top 
van den Kondjoberg, geodesisch punt 
van de zending voor grensafbakening.

Vanaf punt d tot bij punt a, de water­
scheidingslijn van de Talia en van het 
Eduard-Meer.

De oppervlakte dezer gronden zal 
3.551 hectaren niet mogen te boven gaan.

Art. 2.

Overeenkomstig de wetten, decreten 
en reglementen, en onder voorbehoud 
der rechten van derden, zij wezen inlan­
ders of niet, beeft de vergunninghoudende 
vennootschap het recht, tot op den 
datum van 31 December 201 1  inbegrepen, 
de vergunde mijnen uit te baten.

Art. 3.

De vergunning strekt zich uit over de 
beddingen der beken en rivieren. De

77
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pourra toutefois, sans l’autorisation 
préalable et par écrit du Gouverneur 
Général ou de son délégué, exécuter au­
cun travail d’exploitation dans le lit 
des rivières navigables ou flottables, ni 
sur les terrains qui les bordent, dans 
une bande d’une largeur de 1 0  mètres à 
compter de la ligne formée par le niveau 
le plus élevé qu’atteignent les eaux dans 
leurs crues périodiques.

L’autorisation déterminera les condi­
tions auxquelles les travaux pourront 
être exécutés.

Art. 4.

L’exploitation a lieu aux risques et 
périls du concessionnaire.

Il est notamment responsable du dom­
mage que causeraient aux fonds rive­
rains les travaux, même autorisés, qu’il 
exécuterait dans les rivières et ruis­
seaux.

Il paiera aux riverains, conformément 
à l’article 20 du décret du 30 juin 1913 
(code civil, livre II, titre II) une rede­
vance annuelle proportionnée aux dom­
mages qu’ils subissent dans l’exercice 
de leurs droits de riveraineté.

Donné à Bruxelles, le 26 novembre 
1926.

v e r g u n n i n g h o u d e r  z a l ,  e v e n w e l ,  z o n d e r  
v o o r a f g a a n d e  e n  s c h r i f t e l i j k e  t o e l a t i n g  
v a n  d e n  A l g e m e e n  G o u v e r n e u r  o f  d i e n s  
a f g e v a a r d i g d e ,  g e e n  e n k e l  o n t g i n n i n g s ­
w e r k  m o g e n  u i t v o e r e n  i n  d e  b e d d i n g  d e r  
b e v a a r b a r e  o f  b e v l o t b a r e  r i v i e r e n ,  n o c h  
o p  d e  g r o n d e n  d i e  z e  b e z o o m e n ,  b i n n e n  
e e n e  s t r o o k  v a n  1 0  m e t e r  b r e e d t e  t e  
r e k e n e n  v a n  d e  l i j n  g e v o r m d  d o o r  d e n  
h o o g s t e n  w a t e r s p i e g e l  d i e n  d e  w a t e r e n  
i n  h u n  p e r i o d i s c h  w a s s e n  b e r e i k e n .

D e  t o e l a t i n g  z a l  d e  v o o r w a a r d e n  b e ­
p a l e n  o n d e r  d e w e l k e  d e  w e r k e n  z u l l e n  

m o g e n  u i t g e v o e r d  w o r d e n .

Art. 4.!
D e  u i t b a t i n g  g e s c h i e d t  o p  w a g i n g  

e n  g e v a a r  v a n  d e n  v e r g u n n i n g s h o u d e r .
H i j  i s  n a m e l i j k  v e r a n t w o o r d e l i j k  v o o r  

d e  s c h a d e  w e l k e  d e  a a n p a l e n d e  b e d d i n g e n  
z o u d e n  l i j d e n  d o o r  d e  z e l f s  t o e g e l a t e n  

w e r k e n  d i e  h i j  i n  d e  r i v i e r e n  e n  b e k e n  
z o u  u i t v o e r e n .

H i j  z a l  a a n  d e  a a n g r e n z e n d e  o e v e r b e ­
w o n e r s ,  o v e r e e n k o m s t i g  a r t i k e l  2 0  u i t  
h e t  d e c r e e t  v a n  30 J u n i  1913 ( b u r g e r l i j k  
w e t b o e k ,  b o e k  I I ,  t i t e l  I I ) ,  e e n e  j a a r -  
l i j k s c h e  s o m  b e t a l e n  i n  v e r h o u d i n g  m e t  
d e  s c h a d e  w e l k e  z i j  i n  h e t  u i t o e f e n e n  
h u n n e r  o e v e r r e c h t e n  o n d e r g a a n .

Gegeven te Brussel, den 26n November 
1926.

A L B E R T .

P a r  l e  R o i  : V a n  ' s  K o n i n g s  w e g e  :
Le. Ministre des Colonies, De Minister van Koloniën.

Edouard Pecher.
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Régie du Chemin de fer du Mayumbe. 
Démission. — Nomination.

Regie van den Mayumbe-spoorweg. — 
Ontslag. — Benoeming.

A L B E R T ,  R o i  des B elges, A L B E R T ,  Koning der Belgen,

A  t o u s ,  p r é s e n t s  e t  à v e n i r ,  Salut. A a n  a l l e n ,  t e g e n  w o o r d i g e n  e n  t o e k o ­
m e n d e n ,  H eil.

D e  l ’ a v i s  d e  l ’ A d m i n i s t r a t e u r  G é n é r a l  
d e s  C o l o n i e s ,

N a a r  a d v i e s  v a n  d e n  A l g e m e e n  B e ­
h e e r d e r  d e r  K o l o n i ë n ,

S u r  l a  p r o p o s i t i o n  d e  N o t r e  M i n i s t r e  
d e s  C o l o n i e s ,

O p  v o o r s t e l  v a n  O n z e n  M i n i s t e r  v a n  
K o l o n i ë n ,

N o u s  a v o n s  a r r ê t é  e t  a r r ê t o n s  : W i j  h e b b e n  b e s l o t e n  e n  W i j  b e s l u i t e n  :

Article premier. Artikel é é n .

L a  d é m i s s i o n  d e  s e s  f o n c t i o n s  d e  m e m ­
b r e  d u  C o m i t é  d e  l a  R é g i e  d u  C h e m i n  d e  

f e r  d u  M a y u m b e ,  o f f e r t e  p a r  M r .  Geerts, 
Georges, i n g é n i e u r ,  e s t  a c c e p t é e .

H e t  o n t s l a g  u i t  z i j n  a m b t  v a n  l i d  
v a n  h e t  C o m i t e i t  d e r  R e g i e  v a n  d e n  

M a y u m b e - s p o o r w e g ,  a a n g e b o d e n  d o o r  
d e n  h e e r  Geerts, Joris i n g e n i e u r ,  i s  
a a n g e n o m e n .

Art. 2. Art. 2.

M r .  Marchal Albert, m a j o r  d e  r é s e r v e  
d ’ a r t i l l e r i e ,  a n c i e n  d i r e c t e u r  d e  l a  C i e  
d e s  T r a m w a y s  e t  d ’ É c l a i r a g e  d e  T i e n -  
T s i n ,  v i c e - p r é s i d e n t  d u  c o n s e i l  d ’ a d m i ­
n i s t r a t i o n  d e  l a  C o m p a g n i e  d u  C h e m i n  
d e  f e r  d u  C o n g o ,  e s t  n o m m é  m e m b r e  d u  
c o n s e i l  d e  d i r e c t i o n  d e  l a  R é g i e  d u  C h e ­
m i n  d e  f e r  d u  M a y u m b e  e n  r e m p l a c e ­
m e n t  d e  M r .  Geerts Georges, d é m i s s i o n ­
n a i r e .

D e  h e e r  Marchal, Albert, M a j o o r  d e r  
R e s e r v e  b i j  d e  A r t i l l e r i e ,  g e w e z e n  B e ­
s t u u r d e r  d e r  «  C o m p a g n i e  d e s  T r a m w a y s  
e t  d ’ É c l a i r a g e  d e  T i e n - T s i n ,  O n d e r v o o r ­
z i t t e r  v a n  d e n  B e h e e r r a a d  d e r  «  C o m ­
p a g n i e  d u  C h e m i n  d e  f e r  d u  C o n g o  » ,  i s  

t o t  l i d  b e n o e m d  v a n  d e n  B e s t u u r r a a d  
d e r  R e g i e  v a n  d e n  M a y u m b e - s p o o r w e g ,  

t e r  v e r v a n g i n g  v a n  d e n  h e e r  Geerts, 
Joris, o n t s l a g g e v e r .

Art. 3. Art. 3.

N o t r e  M i n i s t r e  d e s  C o l o n i e s  e s t  c h a r - O n z e  M i n i s t e r  v a n  K o l o n i ë n  i s  b e l a s t
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gé de 1Jexécution du présent arrêté. met de uitvoering van het tegenwoordig 
besluit.

Donné à Bruxelles, le 9 novembre 
1926.

Gegeven te Brussel, den 9e 11 November 
1926.

A L B E R T .

Par le Roi : Van ’s Konings wege :

L e  M in is t r e  d e s  C o lon ies , D e  M in is te r  v a n  K o lo n ië n ,

B ° “  M. Houtart

Création d’une école pratique inter» 
ministérielle de télégraphie sans fil.

Stichting eener interministerieele prac» 
tische school voor draadlooze tele­
grafie.

A L B E R T ,  R o i  des Belges, A L B E R T ,  Koninq dek Belgen,

A  tous, présents et à venir, Salut. Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden. H eil.

Sur la proposition de notre Ministre 
des Chemins de Per, Marine, Postes, 
Télégraphes, Téléphones et Aéronau­
tique et de notre Ministre de la Défense 
Nationale ;

Op voorstel van Onzen Minister van 
Spoorwegen, Zeewezen, Posterijen, Tele­
grafen, Telefonen en Luchtvaart, en van 
Onzen Minister van Landsverdediging :

De l’avis de l'Administrateur Général 
des Colonies et sur la proposition de 
notre Ministre des Colonies,

Naar advies van den Algemeen Be­
heerder der Koloniën en op voorstel 
van Onzen Minister van Koloniën ;

Nous avons arrêté et arrêtons : Wij hebben besloten en W ij besluiten :

Article premier. Artikel één.

Il est créé une école pratique inter­
ministérielle de télégraphie sans fil.

Er wordt eene interministerieele prac- 
tische school voor draadlooze telegrafie 
gesticht.

Art. 2. Art. 2.

Cette école a pour but :
1° la formation des télégraphistes et

Deze school heeft ten doel :
1° de vorming van de telegrafisten
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-du personnel technique se destinant à 
l’exploitation des postes de télégraphie 
sans fil des administrations des télégra­
phes et de l’aéronautique ;

2 ° la formation des télégraphistes et 
du personnel technique qui se destinent 
nu service de la télégraphie sans fil au 
Congo Belge ;

3° la formation technique des candi­
dats sous-officiers gradés d’élite et spécia­
listes gradés de carrière des troupes et 
services de transmission.

Art. 3.

Les Ministres dont dépendent les ser­
vices mentionnés à l’article précédent dé­
signeront, chacun en ce qui le concerne, 
les candidats admis à suivre les cours 
de l’école.

Art. 4.

La direction de l’école est confiée à 
un comité administratif composé de 
quatre membres, dont deux sont désignés 
par le Ministre des Chemins de Fer, 
Marine, Postes, Télégraphes, Téléphones 
et Aéronautique, le troisième et le qua­
trième étant désignés respectivement par 
le Ministre de la Défense Nationale et 
par le Ministre des Colonies.

La comité choisit dans son sein un 
fondé de pouvoirs qui assure la gestion 
journalière suivant les directives arrêtées 
par le comité.

en van het technisch personeel met 
bestemming tot het exploiteeren der 
draadlooze telegrafieposten van de tele­
graaf- en luchtvaartbeheeren;

2 ° de vorming van de telegrafisten 
en van het technisch personeel met be­
stemming tot den dienst der draadlooze 
telegrafie in Belgisch-Congo ;

3° de technische vorming van de kan­
didaten onderofficieren, keurgegradeer- 
den en de gegradeerde specialisten van 
beroep der troepen en overseinings- 
diensten.

Art. 3.

De Ministers, waarvan de bij voorgaand 
artikel vermelde diensten afhangen, zul­
len, ieder voor wat hem betreft, de kan­
didaten aanduiden die tot het volgen 
van de leergangen der school toegelaten 
worden.

Art. 4.

Het bestuur van de school wordt toe­
vertrouwd aan een beheercomiteit 
bestaande uit vier leden, waarvan twee 
door den Minister van Spoorwegen, Zee­
wezen, Posterijen, Telegrafen, Telefonen 
en Luchtvaart worden aangeduid, het 
derde en het vierde lid worden onder­
scheidenlijk door den Minister van Lands­
verdediging en door den Minister van 
Koloniën aangeduid.

Het comiteit kiest in zijn midden 
eenen gevolmachtigde ; deze laatste ver­
zekert het dagelijksch beheer, volgens 
de door dit comiteit vastgestelde leid­
draden. 78
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Art. 5.

Le programme des cours, leur durée, la 
date de leur ouverture, ainsi que celle 
des examens sont arrêtés par le comité 
administratif.

Art. 6.

Le comité assure la gestion des fonds 
mis à sa disposition par chacune des 
administrations intéressées, sous le con­
trôle des Ministres dont elles dépendent.

Seul le comité administratif a qualité 
pour décider les dépenses.

La signature de deux membres du 
omité est requise pour tout les actes 

engageant les dépenses.

Le comité dresse avant la fin de cha­
que année un compte de prévisions et 
dépenses pour l’année suivante et arrête 
au 31 décembre le relevé des dépenses 
et des recettes de l’année écoulée, lequel 
avec les pièces justificatives à l’appui 
sera trensmis pour vérification à la Cour 
des Comptes.

Nos Ministres des Chemins de Fer, 
Marine, Postes, Télégraphes, Téléphones 
et Aéronautique, de la Défense Nationale 
et des Colonies, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté.

Donné à Bruxelles, le 25 octobre 1926.

Art. 5.

Het programma der leergangen, hun 
duur, de dagteekening hunner opening, 
alsmede deze der examens, worden door 
het beheercomiteit vastgesteld.

Art. 6.

Het comiteit verzekert het beheer der 
fondsen welke door elk der belangheb­
bende besturen te zijner beschikking zijn 
gesteld ; dit beheer geschiedt onder toe­
zicht van de Ministers waarvan bedoelde 
besturen afhangen.

Het beheercomiteit is alleen bevoegd 
om over de uitgaven te beslissen

De handteekening van twee leden van 
het comiteit wordt vereischt voor al 
de akten waarbij uitgaven worden aan­
gegaan.

Vóór het einde van elk jaar, maakt 
het comiteit eene rekening van vooruit­
zichten en uitgaven voor het volgend 
jaar op, en sluit op 31 December den 
staat der ontvangsten en uitgaven van 
het verloopen jaar, welke staat, door 
bewijsstukken gestaafd, voor nazicht het 
Rekenhof zal worden o ver gemaakt.

Onze Ministers van Spoorwegen, Zee­
wezen, Posterijen, Telegrafen, Telefonen 
en Luchtvaart, van Landsverdediding 
en van Koloniën, zijn, ieder voor wat 
hem betreft, met de uitvoering van het 
tegenwoordig besluit belast.

Gegeven te Brussel, den 25n October 
1926.

ALBERT.
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Par le Roi : Van ’s Konings wege :

L e  M in is t r e  d e s  C h em in s  d e  F e r , M a r in e ,  

P o s te s , T é lég ra p h es , T é lép h o n e s  et 

A é ro n a u tiq u e ,

D e  M in is te r  v a n  S p o o rw e g en , Z eew ezen , 

P o s te r ije n , T e leg ra fen , T e le fo n en  en  

L u c h tva a r t,

E. An s e e l e .

L e  M in is t r e  d e  la  D é fe n se  N a tio n a le , \ D e  M in is te r  va n  L a n d s v e r d e d ig in g ,

DE BROQUE VILLE.

L e  M in is t r e  d es C o lo n ies , | D e  M in is te r  v a n  K o lo n ië n ,

Bon M. H outart.

Société congolaise à responsabilité li­
mitée « Société d'Entreprises de T ra­
vaux en Béton au Katanga ». — Modi­
fications aux statuts. — Approbation.

Par arrêté royal du 9 novembre 1926, 
sont approuvées les décisions de l’assem­
blée générale extraordinaire des action­
naires de la société congolaise à respon­
sabilité limitée « Société d’Entreprises 
de Travaux en Béton au Katanga », du 
21 octobre 1926, modifiant les statuts 
conformément au texte annexé au dit 
arrêté (1 ).

Congoleesche vennootschap met be­
perkte verantwoordelijkheid « Société 
d’Entreprises de Travaux en Béton 
au Katanga ». — Wijzigingen aan de 
standregelen. — Goedkeuring.

Bij koninklijk besluit van 9 November 
1926, zijn goedgekeurd de besluiten van 
de buitengewone algemeene vergadering 
der aandeelhouders van de congoleesche 
vennootschap met beperkte verantwoor­
delijkheid « Société d’Entreprises de Tra­
vaux en Béton au Katanga », dagtee- 
kening van 2 1  October 1926, houdende 
wijziging der standregelen overeenkoms­
tig den bij gezegd besluit behoorenden 
tekst (1 ).

(1) Voir annexe au présent numéro. | (1) Zie bijlage aan dit nummer.
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Société congolaise à responsabilité li­
mitée « Brasseries du Katanga ». — 
Modifications aux statuts. — Appro­
bation.

Par arrêté royal du 9 novembre 1926, 
sont approuvées les décisions de l’assem­
blée générale extraordinaire des action­
naires de la société congolaise à respon­
sabilité limitée « Brasseries du Katanga», 
du 17. septembre 1926, modifiant les 
statuts conformément au texte annexé 
au dit arrêté (1 ).

Congoleesche vennootschap met be­
perkte verantwoordelijkheid « B ras­
series du Katanga ». — Wijzigingen 
aan de standregelen. — Goedkeuring.

Bij koninklijk besluit van 9 November 
1926, zijn goedgekeurd de besluiten van 
de buitengewone algemeene vergadering 
der aandeelhouders van de congoleesche 
vennootschap met beperkte verantwoor­
delijkheid « Brasseries du Katanga », ge- 
dagteekend van 17 September 1926, tot 
wijziging der standregelen overeenkoms­
tig den bij gezegd besluit behoorenden 
tekst (1 ).

Société congolaise à responsabilité li­
mitée «Brasserie de Léopoldville».— 
Modifications aux statuts. — Appro­
bation.

Par arrêté royal du 9 novembre 1926, 
sont approuvées les décisions de l’assem­
blée générale extraordinaire des action­
naires de la société congolaise à responsa­
bilité limitée « Brasserie de Léopoldville», 
du 5 octobre 1926, modifiant les sta­
tuts conformément au texte annexé au 
dit arrêté (1 ).

Congoleesche vennootschap met be­
perkte verantwoordelijkheid « Bras­
serie de Léopoldville ». — Wijzigingen 
aan de standregelen. — Goedkeuring.

Bij koninklijk besluit van 9 November 
1926, zijn goedgekeurd de besluiten van 
de buitengewone algemeene vergadering 
der aandeelhouders, van de congoleesche 
vennootschap met. beperkte verantwoor­
delijkheid « Brasserie de Léopoldville », ter 
dagteekening van 5 October 1926, hou­
dende wijziging der standregelen, over­
eenkomstig den bij gezegd besluit behoo­
renden tekst (1 ).

(1) Voir annexe au présent numéro. | (1) Zie bijlage aan dit nummer.
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Société congolaise à responsabilité li­
mitée « Socoume » (Société Commer- 
merciale d ’Outremer). — Modifica­
tions aux statuts. — Approbation.

Par arrêté royal du 9 novembre 1926) 
est approuvée la décision de l’assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires 
de la société « Socoume », du 16 juillet 
1926, réalisée par le conseil d’adminis­
tration le 5 octobre 1926, modifiant 
les statuts de cette société, conformé­
ment au texte annexé au dit arrêté (1 ).

Congoleesche vennootschap m et be­
perkte verantwoordelijkheid « So­
coume » (Société Commerciale d ’Ou­
tremer). — Wijzigingen aan de stand- 
regelen. — Goedkeuring.

Bij koninklijk besluit van 9 November 
1926, is goedgekeurd het door den be­
heerraad op 5 October 1926 verwezent- 
lijkt besluit van de buitengewone alge- 
meene vergadering der aandeelhouders 
van de vennootschap « Socoume », ter 
dagteekening van 16 Juli 1926, houdende 
wijziging der standregelen van deze 
vennootschap, overeenkomstig den bij 
gezegd besluit behoorenden tekst (1 ).

Société congolaise à responsabilité li­
mitée « Etablissements Bernasconi ». 
— Statuts. — Autorisation.

Par arrêté royal du 14 novembre 1926, 
la société congolaise à responsabilité 
limitée « Établissements Bernasconi », 
dont les statuts sont annexés au dit arrêté, 
est autorisée ; elle constituera une indivi­
dualité juridique distincte de celle des 
associés.

Pour extraits conformes :

L e Secrétaire Général,

Congoleesche vennootschap m et be­
perkte verantwoordelijkheid « E ta­
blissements Bernasconi ». — Stand­
regelen. — Machtiging.

Bij koninklijk besluit van 14 November 
1926, is, aan de maatschappij met beperk­
te verantwoordelijkheid « Établissements 
Bernasconi », waarvan de standregelen 
bij het tegenwoordig besluit behooren, 
machtiging verleend ; zij zal eene rechts­
persoonlijkheid uitmaken onderscheide- 
lijk van deze der deelgenooten.

Voor echte uittreksels :
D e A lg em een  S ecretaris,

Go H E.

(1) Voir annexe au présent numéro. (1) Zie bijlage aan dit nummer.
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Société congolaise à responsabilité li- 
mitée « Société Minière de la Lueta ». 
— Statuts. — Autorisation.

Par arrêté royal du 14 novembre 1926, 
la société à responsabilité limitée « Société 
Minière de la Lueta », dont les statuts 
sont annexés au dit arrêté (1 ), est autori­
sée ; elle constituera une individualité 
juridique distincte de celle des associés.

Pour extrait conforme :
L e  D ire c te u r  G én éra l d é lég u é ,

Congoleesche maatschappij met be­
perkte verantwoordelijkheid « Société 
Minière de la Lueta ». — Standregelen 
— Machtiging.

Bij koninklijk besluit van 14 November 
1926, is, aan de maatschappij met beperk­
te verantwoordelijkheid « Société Minière 
de la Lueta», waarvan de standregelen bij 
het gezegd besluit behooren (1), machti­
ging verleend ; zij zal eene rechtspersoon­
lijkheid uitmaken onderscheidelijk van 
deze der deelgenooten.

Voor echte uittreksel :

D e  A fg e v a a r d ig d e  A lg e m e e n  B e s tu u rd e r ,

Ed. L e pl a e .

Ordonnance du 27 septembre 1926, N° 
87/Dou., fixant la valeur devant ser­
vir de base aux droits de sortie « ad 
valorem » sur les diamants.

L e Gouverneur  Gén ér a l ,

Vu la loi sur le Gouvernement du 
Congo Belge ;

Vu l’arrêté royal du 28 juillet 1914, 
modifié par l’arrêté royal du 6 juillet 
1922 ;

Vu l’article 2 du décret du 17 décem­
bre 1917, sur les droits de sortie ;

Verordening van 27 September 1926, 
N° 87/Dou., vaststellende de waarde 
bestemd om tot grondslag te dienen 
bij het heffen der uitgaande rechten 
« ad valorem » op de diamanten.

D e Alg em een-Go u v er n eu r ,

Gezien de wet op het Bestuur van 
Belgisch-Congo ;

Gezien het koninklijk besluit van 
28 Juli 1914, gewijzigd bij dat van 
6 Juli 1922 ;

Gezien artikel 2 van het decreet van 
17 December 1917, op de uitgaande 
rechten ;

(1) Voir annexe au présent numéro. [ (1) Zie bijlage aan dit nummer.
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Revu l’ordonnance du 7 juillet 1926, 
N° 54/Fin., en ce qu’elle concerne la 
valeur de base des diamants ;

Ordonne :

A rticle pr em ier .

La valeur de base de 70 francs par 
•carat pour les diamants portée à l’ordon­
nance du 7 juillet 1926, N° 54/Fin., est 
modifiée ainsi qu’il suit :

P a r  c a ra t in d iv is ib le  :

Diamants industriels type
Beceka-Lubilash...............Frs. 40,—

Diamants d’autre provenan­
ce ........................................... Frs. 210,—

A r t . 2.

Le Directeur Général des douanes est 
chargé de l’exécution de la présente 
■ordonnance qui entrera en vigueur le 
15 octobre 1926.

Borna, le 27 septembre 1926.

Herzien verordening van 7 Juli 1926, 
Nr 54 /Fin., voor wat betreft de basis­
waarde der diamanten,

Beveelt :

A rtikel  é é n .

De basis-waarde van 70 frank per 
karaat, bij verordening van 7 Juli 1926, 
Nr 54 /Fin., voor de diamanten aange­
geven, is gewijzigd als volgt :

P e r  o n verd ee lb a a r  k a ra a t :

Nijverheidsdiamanten type
Beceka-Lubilash................ Fr. 40,-—■

Diamanten van andere her­
komst................................... Fr. 210,—

A rt . 2.

De Algemeen Bestuurder der Douanen 
is gelast met het uitvoeren dezer ver­
ordening die in werking zal treden op 
15 October 1926.

Borna, den 27 September 1926.

R u t t e n .

Ordonnance du 29 septembre 1926, 
N° 88/Dou., déterminant les valeurs 
devant servir de base à la percep­
tion des droits de sortie « ad valo­
rem  » sur l ’ivoire brut d’éléphant.

L e Gouverneur  Général ,

Vu la loi sur le Gouvernement du 
Congo Belge ;

Verordening van 29 September 1926, 
N° 88/Dou., vaststellende de waarden 
bestemd om tot grondslag te dienen 
bij het heffen der uitgaande rechten 
« ad valorem » op olifantsivoor.

D e A lgem een  Go uverneur ,

Gezien de wet op het Bestuur van 
Belgisch-Congo ;
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Vu l’arrêté royal du 28 juillet 1914, 
modifié par l’arrêté royal du 6  juillet 
1922 ;

Vu l’article 5 du décret du 31 décem­
bre 1925, concernant les droits de sortie 
sur l’ivoire ;

Revu l’ordonnance du 7 juillet 1926, 
N° 54/Pin., en ce qu’elle concerne les 
valeurs de base pour l’ivoire d’élépbant,

Ordonne :

A rticle pr em ier .

Les valeurs suivantes serviront de 
base à la perception des droits de sortie 
« ad valorem » sur l’ivoire brut d’élé­
phants :

P a r  k ilogram m e in d iv is ib le  :

Morceaux pilons et pointes
de moins de 6 kgs. . . . Frs. 98,—

Morceaux, pilons et pointes
de 6 à moins de 10  Kgs. . Frs. 148,—

Morceaux, pilons et pointes
de 1 0  à moins de 15 kgs. . Frs. 154,—

Morceaux, pilons et pointes
de 15 kgs. et plus. . . . Frs. 204,—

Ar t . 2.

Le Directeur Général des Douanes est 
chargé de l’exécution de la présente 
ordonnance qui entrera en vigueur le 
1er janvier 1927.

Borna, le 29 septembre 1926.

Gezien het koninklijk besluit van 
28 Juli 1914, gewijzigd bij dat van 6 Juli 
1922 ;

Gezien artikel 5 van het decreet van 
31 December 1925, betreffende de uit­
gaande rechten op ivoor ;

Herzien verordening van 7 Juli 1926,. 
Nr 54/Fin., voor wat betreft de basis­
waarden voor olifantsivoor,

Beveelt :

A rtikel  é é x .

Navolgende waarden zullen tot grond­
slag dienen bij het heffen der uitgaande 
rechten « ad valorem » op ruw olifants­
ivoor :

P er onverdeelbaar k ilogram  :

Stukken, blokken en slag­
tanden van minder dan
6 kgr.................................Fr.

Stukken, blokken en slag­
tanden van 6  tot minder
dan 1 0  kgr..................... Fr.

Stukken, blokken en slag­
tanden van 1 0  tot minder
dan 15 kgr..................... Fr.

Stukken, blokken en slag­
tanden van 15 kgr. en 
méér.................................. Fr.

Ar t . 2.

De Algemeen Bestuurder der Douanen, 
is gelast met het uitvoeren dezer ver­
ordening welke in werking zal treden 
met ingang van 1 Januari 1927.

Borna, den 29“ September 1926.

98,— 

148,— 

154,— 

204,—

R u t t e n .
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Ordonnance N° 89/Fin., du 29 septem­
bre 1926, fixant les taxes d’enregistre­
ment de l ’ivoire.

Le  Gouverneur  Général ,

Vu le décret du 31 décembre 1925, 
sur F enregistrement de l’ivoire ;

Revu l’ordonnance du 7 juillet 1926, 
N° 55/Fin.,

Ordonne :

A rticle pr em ier .

L’article premier de l’ordonnance du 
7 juillet 1926, N° 55/Fin., est remplacé 
par les dispositions suivantes :

« Les taxes d’enregistrement à perce­
voir sur l’ivoire sont fixées comme suit, 
par kilo :

Frs. 29,40 pour les morceaux, pilons 
et pointes de moins de 6  kilos et pour les 
objets travaillés de 1 à moins de 6 kilos.

Frs. 44,40 pour les morceaux, pilons, 
pointes et objets travaillés de 6  à moins 
de 1 0  kilos.

Frs. 46,20 pour les morceaux, pilons, 
pointes et objets travaillés de 1 0  à moins 
de 15 kilos.

Frs. 61,20 pour les morceaux, pilons, 
pointes et objets travaillés de 15 kilos 
et plus. »

A rt . 2.

Le Directeur Général des Finances est

Verordening N° 89/Fin., van 29 Septem­
ber 1926, vaststellende de taksen voor 
de registratie van het ivoor.

D e A lgem een  Go u v er n eu r ,

Gezien het decreet van 31 December 
1925, op de registratie van het ivoor ;

Herzien verordening van 7 Juli 1926, 
Nr 55/Fin.,

Beveelt :

A rtik el  é é n .

Artikel één der verordening Nr 55 /Fin., 
van 7 Juli 1926 is door navolgende be­
palingen vervangen :

« De op het ivoor te heffen registra- 
tietaksen zijn vastgesteld als volgt, per 
kilo :

Fr. 29,40 voor de stukken, blokken en 
slagtanden van minder dan 6 kgr. en 
voor de bewerkte voorwerpen van 1 to t 
minder dan 6  kgr.

Fr. 44,40 voor de stukken, blokken, 
slagtanden en bewerkte voorwerpen van 
6  to t minder dan 10  kgr.

Fr. 46,20 voor de stukken, blokken, 
slagtanden en bewerkte voorwerpen van 
1 0  tot minder dan 15 kgr.

Fr. 61,20 voor de stukken, blokken, 
slagtanden en bewerkte voorwerpen van 
15 kgr. en méér. »

Ar t . 2.

De Algemeen Bestuurder van Finan-
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chargé de l’exécution de la présente 
ordonnance qui entrera en vigueur le 
1er janvier 1927.

Borna, le 29 septembre 1926.

ciën is gelast met het uitvoeren dezer 
verordening welke in werking zal treden 
met ingang van 1 Januari 1927.

Borna, den 29n September 1926.

R u t t e n .

Droits d ’entrée.

ALBERT, Roi d es  B el g e s ,

A tous, p résen ts  e t  à  venir, Sa lu t .

Vu l’article 18 du décret du 3 décem­
bre 1923 sur les droits d’entrée au Congo 
Belge ;

De l’avis de l’Administrateur Général 
et sur la proposition de Notre Ministre 
des Colonies,

Nous avons arrêté et arrêtons : 

A rtic le  p r e m ie r .

Les droits spécifiques établis sur les 
marchandises désignées ci-après par les 
décrets des 3 décembre 1923 et 12 décem­
bre 1925 et les arrêtés royaux des 
18 juillet et 16 novembre 1925, sont 
rajustés ainsi qu’il suit :

Inkomende rechten.

ALBERT, K o n in g  d e r  B e l g e n ,

Aan allen, tegenwoordigen en toeko­
menden, H e il .

Gezien artikel 18 uit het decreet van 
3 December 1923 op de inkomende 
rechten in Belgisch-Congo ;

Naar advies van dén Algemeen Beheer­
der en op voorstel van Onzen Minister 
van Koloniën,

Wij hebben besloten en Wij besluiten :«
A r t ik e l  é é n .

De op de hiernavermelde goederen bij 
decreten van 3 December 1923 en 1 2  De­
cember 1925 en bij Koninklijke Besluiten 
van 18 Juli en 16 November 1925 gelegde 
specifieke rechten, worden zooals volgt 
heraangepast :
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♦S -S
*So ’S

'0
fl

sa
cô

co P  
^  fl
0 «^  £ k

1  i

fl cô cô 
© Q, Ph 

rfl ^ ' 0

' 0 0  
P  fl 0
fl — ^

S
fl 02

CÔ ,_
-a  |
os S  - 1■ 
2  '®

'2
'® bDM ©■ 42
œ fl f l  
® M _

f-à
•<s> P

'0 ’p '®

î |
& w - 1

CO

S ' 0

§ s  a  
® g  i
® p ® 

'® _ rfH ® o
SP Eh §  ® cr1 fl 

T5 S
W _Q 

IO 0  ^

^ ^ 42"42 4:3 2Hfl  ̂ J3
42 '® 

® ^  Ph 
ü  cô fl K -2

P  0 
0  P  

fl
0  O

2  ^  
P h
cô 0

73

?H JH 0  P
bj073 Ph cô

5Q 50 
?h 0fl A3 0 fl

-S ^a ^

g  ®
'O
.4  05
^ 42

CO
© g 0  pQ

'0  fl 
Oh P 

O0  0

20a
22• H0v©
P h

fl
§ 0

t  -c
CÔ cô 
*4 P

\



1190

g
HQ

lO
O

Oo
ow

Ol®

O«dfim
fi
o
fifi

£©U)
© -2 o  ssMfi!

M
£
©bo

o 3  o  s
g4=

M
oo

oo

fi .
£ £ fi H Q (fl 
H  S  wfi w g Q O fi f i  fil3 o
3 fi

*+-< -+fi>
'S  *3 
73 pP0 ©S 3© fi72 «Ö fl cô *©• M
fl O
©" © 40 rfifl Ifi"O I—H
N «gCS SH•si O

I 1 «4a § s
> «

g a 8

a aS fl oCÔ ©
^ o S
U )| |
.S p-»
ë 'S rS 'S S 2fl cô ^

Q2 tSJQ â  a '

oc
O 72ü  CÔO <4-4*s© «?

5

73flcô$-4pO

©bO
so
"o

•S ©
SH ^O <+-|
•s °

©T)

g
s
o

HH Uop  3œ P73 P2Q q bC

•fi S • s ©
J ^  T3
& § 1

31 0a  ©&H© ITS U d ® o §.s, a.fl* oc
^  ©
4 0  H  © Ph
4̂

c8
fl
©

Ph

t§
oé
c<î

fl ©S o 
> >

-H 
’ f l

| |  
H ©
3 ^Js P -p ©
3 i>

O ph’3

5̂
73

(5
Oco

44cô
P h

©72
©o
£
P? " fl ©
bo'B

(îe ?©
HÎ

'g
8
0
G>

P
fi

10 0 1 Oifl J io
cT i-H O

H72
<1
n

O
W
OO

"3
p “

0  S 0 O
-S ^  rfi M w

- 9
s

O  'S
^  ’O

0
0
T—1

0
0

P h P h

. ce
5 wO 021-4 1—1
H fl
H GQ0 g c 
fi fl wÖQ 2
« 5fl <H s

-g
OC
£ « 
I  Sfl -P CÔ fl 

 ̂ CÔ

©

42 o
3  1s2 p

.fl fl

73

-5 $ g 
'S  -fit  o a'© o?H ü

•P P h fl
P, g  fl ®a,g § „ce m, 0  c~H s» æ fl 
© ~ '^  
g J u ©■P *r-l 73'O P S 3Oh J  © 43

flcô73OC 
2 ^  

:2  fl 72 CÔ fl pS g-fl «-P© ^•P©
00
£

a s§ a © ■+=> © oa a

P  * oc © © . © O*© P© Q.J ’CH
bû oc fl 
cô © ngococ
cô ©. fl 
5b o § 

©
xs © -S75 ©v©oc  ̂ CL fi 8  s? ‘3 -ë 0  K g  §

*05â

cî
CO

fio

«0©«O<*>•<s>«
ës

oc
©bOcôocfl

©

sni
oT*

côP '©
bQ oc
'g *
© -P 
fl ®

‘5b>£

«0
Ôs-Sf»*4»
e-o

oo

oc'©■e0P<a»rHM
©

!
1 ac

©72



—  H 9 i

w
m

O
<
i-lcop
A
O
«
O

O
Al—H
P
M
P
P
6
< 1
<1

uPh 1,5
0 ©

'Ü

§
GÖ

H

w

§
p P

Ph

©fi
f i

0

0
A i

p H
s O

0 ^

0
F "H

e
«

o
« I

M
oo

■g ö a öS :ït,® ®^ N *0
43  «5

,2  'ö g5
fl
0)^  5  d fit*© S © o3

-  © Ph o43 _o F“5  © Ph© -e ^
ph pQ O © © O ’fi
g  © p̂H
O  M o  

§  &  g  nb ij e 
>■ >  '"Ö

©

o
PHbC

P fl
©§1 a *

ë  ö
(SI o

es
blo
O

Ha
©
a

a ,
PH
O
O
>

ö

o
4*co 
© 
O 

43 
«0 © 
g -a

SP

G  i  ® S
®
©•g
cS 
O  
©g

co
co

■g'
S-lo o 
t>
G 
® 
P h

00 §"*s J
. f l  9J3 <5
o  ^ 3

I '  2
. brfD 

i>
CO

3
w

pO  ©
© ' S  

0
o  ©O 02

c8—-i ©

f l  ^  
© co

f l ph© g

G
cS
>

G
©

©

I  •
O Td

*  3
cö

c3 
01 
©
ï> 43
O co

fl
©

Ö
©coco
©g

P4
CÔ

«W© ^  ft e

<M

H
Ph

< !

«Fh
Eh
O
t>
0?

s
QQ
<
«

,_  02 
£  H
°  M
EH f t

03 S?
f c  S  ? ï  
o
m
«
P

O M 
Q
Ph
<1

&

O
IO
i-H
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présent arrêté qui entrera en vigueur le 
1er janvier 1927.

Donné à Bruxelles, le 14 novembre 
1926.

van het tegenwoordig besluit dat op 
1 Januari 1927 in werking zal treden.

Gegeven te Brussel, den 14“ November 
1926.

ALBERT.

Par le Roi :
Le Ministre des Colonies,

Van ’s Konings wege : 

De Minister van Koloniën,

Bon M. H o t j t a r t .
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A frikaansche S ter (zie O rden en  eervolle onderscheidingen).
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O vereenkom st tusschen  de B eheeren van  Angola en  Belgiseh-Congo, hebbende voor doel

de gezondheidsverdediging der havens v an  den Congostroom. B e r ic h t .......................  274

« R ood K ru is v an  Congo » :
Benoem ing dor leden van  he t u itvoerend  co m ite it................................................................  967
Vorm ing. —  R echtspersoon lijkhe id ......................   540

Goodereninvoer langs de haven  van  M a tad i........................................................................................  195, 572

Gouden D ionstster (zie O rden en eervolle onderscheidingen).

G ronden :

« Compagnie du  K asai ». —  W ijziging aan  do overeenkom st van 15 Septem ber 1922. . . 194
G enootschap der Zendelingen van he t Heilig H a r t .....................................................................  1072

Goedkeuring v an  a fstanden  en  v an  vergunningen. . N... . . . 298, 428, 568, 942, 944, 960
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Standregelen. ■— Machtiging.......................................................................................................... 11H2
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Angabu, Mauba, Ituri..........................................................................................................  479

Vergunning van het recht 12 lagen te ontginnen................................................................ 121
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Verloven om wapens te dragen...................................................................................................................  770
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Cession gratuite d’un terrain destiné à l’établissement d'un hôpital. 282
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Id.
%

2 id. Administration Centrale. ■— Personnel.................................................. 307
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A. R. 2 mars. Société Congolaise à responsabilité limitée « Société Africaine de 
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cherches Minières en Afrique » .—-Statuts. — Autorisation. . . 323
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Id. 26 id. Société Congolaise à responsabilité limitée « Société Industrielle 
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Id. 31 id. Conseil Colonial......................................................................................... 470
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28 août 1924.......................................................................................... 868

D. 6 avril. Poids et mesures. — Mesure spéciale à employer dans le trafic du 
bois de chauffage destiné aux bateaux à v a p e u r .......................... 436

A. R. 6 id. Mines. — Autorisation donnée à la Société Minière de PAruwimi- 
Ituri aux fins d’exploiter les concessions dénommées : Otaondo ; 
Wowu ; Efay-Efidi ; Boro-Mande ; Tadji ; Avurama ; Eturu ; 
Atzamani ; Angabu ; Mauba ; Ituri................................................... 479

D. 6 id. Terres. — Approbation de cessions et de concessions.......................... 428
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Id. 8 id. Ordre de la Couronne. — Promotion. — Nominations..................... 405-411

Id. 8 id. Ordre de Léopold II. — Nomination................................................... 412

Id. 8 id. Etoile de Service en or................................................................ ....  - . 405
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A. R. 8 avril. Etoile de Service......................................................................................... 407

A. M. 8 id. Etoile de Service......................................................................................... 408

D. 14 id. Mines. — Approbation de permis spéciaux de recherches minières 
accordés par le Comité Spécial du Katanga...................................... 359

Id. 14 id. Mines. — Approbation de permis spéciaux de recherches minières 
renouvelés par le Comité Spécial du Katanga.................................. 363

A. R. 14 id. Mines. — Concession à la Société Internationale Forestière et 
Minière du Congo du droit d’exploiter la mine de Sili-Ziro. . . . 488

Id. 15 Id. Société Congolaise à responsabilité limitée «Elisabetha».— Statuts. 
A utorisation......................................................................................... 500

D. 15 id. Juridictions indigènes............................................................................. 448

A. R. 17 id. Statut des agents de l ’ordre judiciaire. — M odifications................. 470

Id. 17 id. Statut du personnel de la Colonie. — Indemnité d’équipement-. . 476

Id. 17 id. Société Congolaise à responsabilité limitée Compagnie Foncière du 
Katanga. — Modifications aux statuts. —■ Approbation. . . . 501

A. M. 17 id. Tarif et règlement télégraphiques intérieurs. — Modifications. . . 496

Id. 19 id. Postes. — Franchise postale. — Modifications.................................. 498

Id. 20 id. Postes. — Valeurs déclarées...................................... ......................... 499

A. R. 21 id. Administration Centrale. — Personnel............................................... 468

Id. 26 id. Administration locale de la Colonie. — Règlement organique. — 
Modifications........................................................................................... 473

A. R. 8 mai. Société Congolaise à responsabilité limitée « Compagnie des Huile­
ries de la Maringa ». — Statuts. — Autorisation.......................... 550

Id. 14 id. Ordre de Léopold. — Promotion. . .................................................... 518

Id. 14 id. Ordre de la Couronne............................................................................. 516

D. 14 id. Décret postal. —■ Modification................................................................ 517

Id. 14 id. Exportation de certains vivres de la province du Katanga. . . . 519

A. R. 14 id. Personnalité civile..................................................................................... 539

Id. 14 id. Formation de la Croix Rouge du Congo. — Personnalité civile. . . 540

Id. 19 id. Personnalité civile.................................. .................................................. 540

Id. ' 19 id. Mines. — Concession à la Société Internationale Forestière et Minière 
du Congo du droit d’exploiter les mines dénommées : Tele- 
Dinda ; Api ; ITere................................................................................. 545

Id. 19 id. Société Congolaise à responsabilité limitée « Compagnie Congolaise 
des Cafés (Cafco) ». — Statuts. — Autorisation.............................. 550

D. 19 id. Terres. — Convention conclue entre la Colonie du Congo Belge et 
MM. Hallager et Hauzeur. — Approbation....................................... 563

A. R. 19 id. Administration locale. — Personnel....................................................... 586

Id. 20 id. Cabinet du Premier Ministre. — Ministres. — Démissions. — No­
minations ................................................................................................. 505

Id. 26 id. Nomination d’un Administrateur Général des Colonies..................... 513
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A. R. 27 mai. Administration Centrale. — Cabinet de l’Administrateur Général. 965

A.A.G. 27 id. Administration Centrale. — Cabinet de l ’Administrateur Général. 966

A. R. 27 id. Réseau de distribution d’énergie électrique à Léopoldville. — Con­
vention conclue avec la Société Coloniale d’Electricité................. 983

A. A. G. 7 juin. Postes. — Tarif d’affranchissement des correspondances. . . . .  . 599

Id. 7 id. Postes. — Emission d’un timbre-poste................................................... 601

Id. 8 id. Bulletin O ffic ie l......................................................................................... 551

A. R. 9 id. Ordre de Léopold. — Nomination....................................................... 558

Id. 9 id. Régie des Plantations de la Colonie. — Institution.......................... 1143

D. 14 id. Mines. — Concession accordée à la Société Commerciale et Minière, 
le Crédit Général du Congo, le Syndicat d’Etudes et d’Entreprises 
au Congo (Synkin) et à M. Delleur et consorts.............................. 520

Id. 14 id. Terres. — Approbation de cessions et de concessions.......................... 568

A. R. 14 id. Mines. — La Société Internationale Forestière et Minière du Congo 
est autorisée à exploiter les gisements de Poko, Mayumbili, Beo, 
B i m a ...................................................................................................... 592

Id. 14 id. Société Congolaise à responsabilité limitée « Compagnie Générale de 
l ’Est Africain Belge». — Modifications aux statuts. —  Appro­
bation .................................................................................................... 602

Id. 14 id. Société Congolaise à responsabilité limitée « La Foncière Immobi­
lière Coloniale ». — Statuts. — Autorisation.................................. 603

D. 22 id. Décret approuvant l’ordonnance-loi du 10 février 1926, n° 10/fin., 
modifiant l ’art, 4 du décret du 3 février 1926 relatif à l’importa* 
tion de marchandises par le port de Matadi et à leur réexpédi­
tion par la voie ferrée Matadi-Léopoldville...................................... 572

A. R. 22 id. Administration locale. —• P ersonnel................................................... 585

Id. 22 id. Sociétés par actions à responsabilité limitée. — Autorisation. —- 
C on d ition s........................................................................ ' ................... 588

Id. 23 id. Statut des fonctionnaires et agents de la Colonie. — Modification. 586

Id. 25 id. Budget du Congo belge et du Vice-gouvernement du Ruanda- 
Urundi pour l’exercice 1926. -— Crédits provigoires supplémen­
taires......................................................................................................... 780

D. 26 id. Impôt sur les revenus................................................................................. 574

A. R. 28 id. Terres. — Convention conclue le 4 mai 1926 avec la Société « Plan­
tations de la Lukula ». —• Approbation........................................... 598

Id. 28 id. Administration locale. — Personnel....................................................... 773

' Id. 28 id. Statut des fonctionnaires et agents de la Colonie. — Modifications. 774

0 . 7 juillet. Ordonnance du 7 juillet 1926, N° 54/Fin, fixant les valeurs devant 
servir de base à la perception des droits de sortie « ad valorem » 
sur certains produits de l'exportation, à partir du 15 octobre 1926. 999

Id. 7 id. Ordonnance du 7 juillet 1926, N° 55/Fin, fixant les taxes d’enre­
gistrement de l’ivoire et dispensant de soumettre à l’enregistre­
ment l ’ivoire travaillé dont le poids n’atteint pas un ki lo. . . . 1038

A. R. 9 id. Société congolaise à responsabilité limitée « Société belge de recher­
ches minières en Afrique » (Remina). —  Modifications aux sta­
tuts. — Approbation............................................................................. 796
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D. 9 juillet Mines. — Octroi-, d’une concession à MM. le Général Tombeur, le 
Lieutenant-Général Lantonnois van Rode, le Colonel Chaltin, le 
Colonel Rouling..................................................................................... 581

A. R. 17 id. Ordre de Léopold : Promotion..................... .......................................... 609

D. 19 id. Décret relatif aux dépouilles des rhinocéros blancs abattus ou trou­
vés morts.................................................................................................. 764

Id. 19 id. Décret relatif à l'interdiction d’abattre les palmiers Elaeis. . . . 767

Id. 19 id. Etablissements d’utilité publique............................................................ 740

Id. 19 id. Enseignement professionnel dans les écoles du Gouvernement ou 
dans les écoles agréées par lu i............................................................ 712

id. 19 id. M a r ia g e ...................................................................................................... 707

Id. 19 id. Emigration des indigènes en dehors des territoires du ïtuanda- 
U rundi...................................................................................................... 723

Id. 19 id. Hygiène et salubrité publique................................................................ 732

A. R. 19 id. Terres. —■ Autorisation d’acquérir....................................................... 782

Id. 19 id. Mines. — Compagnie Minière des Grands Lacs. ■—• Autorisation 
d’exp lo iter................. .... ........................................................................ 784

Id. 19 id. Société congolaise à responsabilité limitée « Compagnie Générale 
Africaine» (Genaf). —■ Statuts. — Autorisation.......................... 795

Id. 2 1 id. Ordre de Léopold. — Promotions. — Nominations. 609-610-640-641-643

Id. 2 1 id. Ordre roval du Lion. — Promotions. — Nominations..................... 610-639

Id. 2 1 id. Ordre de la Couronne. — Promotions. —• Nominations. 620-640-642-643

Id. 2 1 id. Ordre de Léopold II. — N om inations....................................... 622-641-643

Id. 2 1 id. Etoile do Service en or............................................................................. 623

Id. 2 1 id. Etoile de S erv ice ..................................................................................... 627

A. A. G. 2 1 id. Etoile de S e r v ic e ..................................................................................... 632

A. R. 2 août Ministère des Chemins de Fer, Marine, Postes, Télégraphes, Télé­
phones et Aéronautique et Ministère des Colonies. — Adminis­
tration des postes. —  Echange de mandats-poste entre la Belgi­
que et la Colonie du Congo Belge....................................................... 937

D. 10 id. Mines. — Approbation de permis spéciaux de recherches minières 
délivrés par le Comité Spécial du Katanga.................................. 754

Id. 10 id. Permis de port d’armes............................................................................. 770

Id. 10 id. Mines. —■ Octroi d’une concession à MM. Pollet, Hoornaert et 
C o lm a n t...................................... ........................................................... 747

Id. 10 id. Mines. —• Prorogation des droits de recherches de i’« American 
Congo Compagny » ............................................................................. 753

Id. 10 id. Mines. — Approbation des permis spéciaux de recherches minières 
renouvelés par le Comité Spécial du Katanga. .............................. 757

L. 10 id. Loi allouant des crédits supplémentaires au Budget du Congo Belge 
de l’exercice 1925, autorisant des régularisations à charge de ce 
budget, de dépenses ordinaires appartenant à des exercices clos 
et ouvrant des crédits pour dépenses extraordinaires..................... 801
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Loi, Décret, 
Arrêté ou 

Ordonnance
DATE OBJET Pages.

L. 10 août. Loi approuvant des ordonnances du Gouverneur Général réalisant 
des transferts et ouvrant des crédits supplémentaires au Budget 
du Congo Belge des exercices 1924 et 1925...................................... 846

Id. 10 id. Loi contenant le Budget du Ministère des Colonies pour l ’exercice 
1926 ..............................................................................................: • • 869

A. R. 10 id. Administration Locale. — Personnel................................................... 966

Id. 10 id. Nomination des membres du Comité Exécutif de la Croix Rouge du 
C o n g o ................................................................ ...................................... 967

Id. 10 id. Terres. — Cessions gratuites de terres à la « Baptist Missionarv 
Society Corpora tion » ............................................................................ 969

Id. 10 id. Société Congolaise à responsabilité limitée ( Plantations du Congo 
Oriental ». — Statuts. — Autorisation........................................... 996

Id. 10 id. Société Congolaise à responsabilité limitée c-Estaf, Van Santen et 
Van den Broeck ». — Statuts. — A utorisation.............................. 997

Id. 10 id. Société congolaise à responsabilité limitée « Compagnie d’Elevage 
et d’Alimentation du Katanga ». — Modifications aux statuts. —  
Approbation............................................................................................. 997

A. A. G. 12 id. Postes. — Tarif d’affranchissement des correspondances en service 
in tér ieu r .................................................................................................. 1034

Id. 20 id. Postes. — Boîtes particulières pour le retrait des correspondances. 1037

D. 23 id. Terres. — Concession. — Approbation................................................... 942

Id. 23 id. Terres. — Cessions et concessions. — Approbation.......................... 944

A. R. 23 août. Mines. — La Compagnie Minière des Grands Lacs Africains est 
autorisée à exploiter les mines de Bilati I, II, III, IV et V ; Tata- 
ko I, II et III ; Mambi I et I I ............................................................ 971

Id. 23 id. Société Congolaise à responsabilité limitée : « Ateliers et chantiers 
navals du Stanley-Pool ». —• Statuts. — A utorisation................. 998

D. 24 id. Terres. — Cessions gratuites de terres à diverses missions protes­
tantes ...................................................................................................... 950

A. R. 26 id. Postes. — Tarif d’affranchissement des correspondances entre la 
Belgique et le Congo............................................................................. 1032

D. 28 id. Régime foncier. — Terres. — Concessions de terres consenties par 
le Comité Spécial du Katanga et par les Gouverneurs des pro­
vinces Orientale et du Congo-Kasai. — A pprobation................. 960

A. R. 28 id. Société congolaise à responsabilité limitée ( Maison Gracis» (Con- 
gom ane).— Modifications aux sta tu ts .—-Approbation . . . . 998

Id. 28 id. Statut des fonctionnaires et agents de la Colonie. —• Modifica­
tions. — Service de l’Hygiène.............................................................. 1016

Id. 28 id. Organisation territoriale de la C olon ie..................... ......................... 10 2 0

Id. 28 id. Personnalité civile. — Union Missionnaire Hospitalière................. 1028

Id. 28 id. Administration locale. — Personnel................................................... 1051

D. 16 septembre. Mines — Approbation de permis spéciaux de recherches minières. 1007

A. R. 16 id. Statut des magistrats. — Indemnité familiale.................................. 1 0 1 0

Id. 16 id. Statut des agents de l ’ordre judiciaire. — Indemnité familiale et de 
congé..........................................................................................................  1 0 1 1
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Loi, Décret.
Arrêté ou 

Ordonnance
DATE OBJET Pages.

A. R. 16 septembre. Administration locale. — Personnel................................................... 1 0 1 2

Id. 16 id. Statut des fonctionnaires et agents de la Colonie. — Indemnité de 
vie chère. — M odifications................................................................ 1013

Id. 16 id. Statut des fonctionnaires et agents de la Colonie. —  Modifications. 
— Majoration du traitement de congé et de l’indemnité familiale. 1014

Id. 16 id. Société Congolaise à responsabilité limitée « Société de Construc­
tion de Matériel Colonial au Gaz Pauvre (Mateco). — Statuts. —  
A u to r isa tio n ......................................................................................... 1038

Id. 16 id. Mines. — Concession à la Société Minière du Beceka, du droit d’ex­
ploiter le gisement diamantifère de Pania-M utombo................. 1029

Id. 27 id. Budget du Congo Belge et du vice-gouvernement général du Ruan 
da-Urundi. — Crédits provisoires supplémentaires pour l ’année 
1926 .......................................................................................................... 1066

O. 27 id. Ordonnance du 27 septembre 1926, N° 87/Dou. fixant la valeur 
devant servir de base aux droits de sortie « ad valorem » sur les 
diam ants.................................................................................................. 1182

Id. 29 id. Ordonnance du 29 septembre 1926, N° 8 8 / Dou. déterminant les 
valeurs devant servir de base à la perception des droits de sortie 
« ad valorem » sur l’ivoire brut d’éléphant...................................... 1183

Id. 29 id. Ordonnance N ° 89/Fin. du 29 septembre 1926, fixant les taxes 
d’enregistrement de l’iv o ire ................................................................ 1185

A. A. G. 2 octobre. Postes. — Colis postaux. ■— Interdictions.......................................... 1086

Id. 4 id. Postes. — Dépêches spéciales privées................................................... 1088

A. R. 5 id. Personnification civile............................................................................. 1071

Id. 5 id. Société Congolaise à responsabilité limitée « Katanga-Kivu ». —- 
Modifications aux statuts. «— A pprobation.................................. 1091

Id. 8 id. Statut des agents de l’ordre judiciaire. — Modifications................. 1049

Id. 8 id. Statut des fonctionnaires et agents de la Colonie. — Modifications 
au tableau annexe................................................................................. 1051

Id. 8 id. Statut des fonctionnaires et agents de la Colonie. —  Indemnités de 
vie chère. — Modifications.................................................................... 1061

Id. 8 id. Société des Missionnaires du Sacré-Cœur. •—■ Terres.......................... 1072

Id. 8 id. Société Congolaise à responsabilité limitée « Société Textile Afri­
caine ( Texaf ) ». — Modifications aux statuts. — Approbation. . 1092

Id. 9 id. Administration locale. — Personnel....................................................... 1051

Id. 16 id. Indemnité spéciale de vie chère allouée aux magistrats en congé. . 1048

Id. 16 id. Personnel de la Colonie. — Frais de voyage........................................... 1063

Id. 19 id. Personnel j udiciaire................................................................................. 1131

Id. 20 id. Personnel judiciaire................................................... - ........................... 1131

A. A. G. 22 id. Postes. — Tarif des correspondances en service international. . . 1089

A. R. 23 id. Remise de p e in e s ..................................................................................... 1043

D.
i

25 id. Personnel judiciaire. — Statut des magistrats. — Traitements. —  
M odifications......................................................................................... 1045
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Arrêté ou 

Ordonnance
DATE OBJET Pages.

A. R. 25 octobre. Création d’une école pratique interministérielle de télégraphie 
sans fil...................................................................................................... 1176

Id. 26 id. Emprunt de 700.000.000 de francs à 6 % amortissable. —  2e émis­
sion de 250.000.000 de francs................................................................ 1068

Id. 26 id. Comité d’administration de la Régie des Plantations de la Colonie. 
— Nomination des m em bres............................................................ 1149

Id. 27 id. Statut des fonctionnaires et agents de la Colonie. — Modifications. 1064

Id. 27 id. Mines. — La Compagnie Minière des Grands Lacs Africains est 
autorisée à exploiter les mines de Lubereri, Lubebe, Lusonga, 
Luofu, Doluma, Binga I, II, III ; Luholu I, II, I I I .......................... 1073

A . M. 8 novembre. Statut des fonctionnaires et agents de la Colonie. — Arrêté d’exécu­
tion. — Modification...................................... .... 1133

A. K. 9 id. Organisation judiciaire. — Détermination du grade de fonction­
naire au regard de la compétence des tribunaux.......................... 1132

Id. 9 id. Régie du Chemin de Fer du Mayumbe. — Démission. —  Nomina­
tion .......................................................................................................... 1175

Id. 9 id. Statut des fonctionnaires et agents de la Colonie. —- Modification. 1136

Id. 9 id. Statut des fonctionnaires et agents de la Colonie. — Modifications 
au tableau annexe................................................................................. 1134

Id. 9 id. Mines. •—• Concession à la Société Minière du Luebo du droit d’ex­
ploiter les mines de diamant de L ulem ba ...................................... 1150

Id. 9 id. Société Congolaise à responsabilité limitée « Société d’Entreprises 
de Travaux en Béton au Katanga ». — Modifications aux statuts. 
— A pprobation ..................................................................................... 1179

Id. 9 id. Société Congolaise à responsabilité limitée « Brasserie du Katanga ». 
— Modifications aux statuts. — A pprobation .............................. 1180

Id. 9 id. Société Congolaise à responsabilité limitée « Brasserie de Léopold- 
ville ». — Modifications aux statuts. — Approbation...................... 1180

Id. 9 id. Société Congolaise à responsabilité limitée « Socoume » (Société 
Commerciale d’Outremer). — Modifications aux statuts. —  
A p p rob ation ......................................................................................... 1181

Id. 1 1 id. Administration locale de la Colonie. — Règlement organique. —  
M odifications..................... ................................................................... 1137

D. 14 id. Force publique. — Contingent pour 1927.............................................. 1130

A. R. 14 id. Statut des fonctionnaires et agents de la Colonie. — Modifications. 1141

Id. 14 id. Droits d’e n tr é e ......................................................................................... 1186

Id. 14 id. Société Congolaise à responsabilité limitée « Etablissements Ber- 
nasconi». — Statuts.— Autorisation.............................. 1181

Id. 14 id. Société Congolaise à responsabilité limitée « Société Minière de îa 
Lue ta». — Statuts. — A utorisation............................................... 1182

Id. 15 id. Cabinet du Premier Ministre. — Ministres. — Démission. — No- 
m ination .................................................................................................. 1097

Id. 15 id. Cabinet du Premier Ministre. — Démission de l ’Administrateur 
Général des Colonies............................................................................. 1099

Id. 15 id. Cabinet du Premier Ministre. — Ordre de Léopold II. — Nomina- 
t i o n .......................................................................................................... 1 1 0 1
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A. R. 15 novembre. Ordre de Léopold. —  Promotions. — N om inations................. 1102-1121

Id. 15 id. Ordre de l’Etoile africaine. — Promotion............................................... 1102

Id. 15 id. Ordre royal du L ion .— Promotions. — Nominations. . - 1103-1121-1122'

Id. 15 id. Ordre de la Couronne. — Promotion. — Nom inations. . . . 1104-1122

Id. 15 id. Ordre de Léopold II. —• Nom inations................................................... 1123

Id. 15 id. Etoile de Service en or............................................................................. 1105

Id. 15 id. Etoile de Service . ................................................................................. 1110

A. A. G. 15 id. Etoile de Service......................................................................................... 1115

D. 22 id. Publication des actes officiels au Bulletin Officiel du Ruanda- 
U rundi..................................................................................... .... 1126

Id. 22 id. Corps de police administrative indépendants de la Force publique. 1129

A. R. 26 id. Mines. — La Compagnie Minière des Grands Lacs Africains est 
autorisée à exploiter les mines de Dihira I, II  et III ; Talia I, II, 
III, IV et V ; Lac Edouard I, II, III et IV ...................................... 1163

%
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TIJDTAFEL
der wetten, decreten en besluiten in het « Ambtelijk Blad 

van den Belgischen Congo» van het jaar 1926 bevat.

V e r k o r t i n g e n  : W. (Wet). — D. (Decreet). — K. B. (Koninklijk Basluit). — M. B. (Ministerieel 
Besluit). — B. A. B. Besluit Algemeen Beheerder. — V. (Verordening).

Wet, Decreet, 
Besluit of 

Verordening.
Dagteekening

1 9 2 4 .

VOORWERP Bladz.

W. 30 Januari.

1 9 2 5 .

Wet tot goedkeuring van de overeenkomst gesloten tussehen Bel­
gië en Groot Britannië betreffende het overzenden van gerechte­
lijke en buitengerechtelij ke akten en aangaande het vaststellen 
der bewijzen.........................................................................................  330

K. B. 

Id.

Id.

D.

K. B.

D.

9 November. Standregel voor de ambtenarenenbeamtenderKolonie.—Wijziging.

1 December. Standregel voor de ambtenaren en beambten der Kolonie. — Wij­
ziging ......................................................................................... ‘ ■ • •

5 ld. Standregel voor de ambtenaren en beambten der Kolonie.— Wij-
' z ig in g ......................................................................................................

9 ld. Decreet op de kleurlingen-venters en handels-capitas

9 ld. Standregel voor de ambtenaren en beambten der Kolonie.— Dienst 
der Draadlooze Telegrafie....................................................................

52

53

54

7

57

12 ld. Decreet op het concordaat tot voorkoming van faillissement. 16

K. B. 12 ld. Koloniale Raad 51

ld. 12 ld

Id. 12 ld.

D. 12 ld.

K. B. 12 Id.

Id. 19 Id.

Burgerlijke rechtspersoonlijkheid. — Congregatie der Zusters
Augustijnen van B ergen...........................................................................  61

Mijnen, — Vergunning aan de « Société Minière du Luebo », van
het recht de diamantlaag van Lubudi te ontginnen.....................  62

Decreet goedkeurend de verordening-wet van 29 Juli 1925 op de
gezondheidspolitie der huisdieren in de provincie Katanga. . . 29

Standregelen der beambten van den rechterlijken stand. — Wijzi­
gingen ......................................................................................................  142

Sxandregel voor het neger-personeel. — Wijziging...................................  60

ld . 19 ld.

Id. 27 ld.

D. 28 ld.

Id. 28 ld.

Rechterlijk personeel.....................................................................................  217

Algemeene Begrooting van Belgisch-Congo voor het jaar 1926. —
Voorloopige kredieten.............................................................................  131

Inlandsche Belasting. — Bedrag.................................................................  37

Standregelen voor de magistraten. — W ijzigingen..............................  140»
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Wet, Decreet, 
Besluit of 

Verordening-
Dagteekening VOORWERP Bladz.

M. B. 28 December. Duurt etoeslag en verblijfsvergoeding aan de magistraten . . . . 147

D. 29 Id. Onderscheiden wijken voor de Europeërs en de niet-Europeërs. —  
Afschaffing van het decreet van 16 Juli 1918................................. 39

K. B. 29 Id. Standregel voorde ambtenarenenbeambten der Kolonie. — Wijzi­
gingen ...................................................................................................... 218

M. B. 30 Id. Posterijen. — P osttarieven.................................................................... 148

K. B. 31 Id. Duurtetoeslag en verblijfsvergoeding toegekend aan de beambten 
van den rechterlijken stand................................................................ 146

D. 31 Id. Ivoor. — Registratie................................................................................. 45

Id. 31 Id. Ivoor. — Uitgaande rechten.................................................................... 41

K. B. 31 Id. Mijnen. —• Vergunning aan de « Société Minière de rAruwimi- 
ïturi » van het recht 12 lagen te ontginnen. .................................. 121

Id. 31 Id. Standregel voor de ambtenaren en beambten der Kolonie. — Wij­
zigingen .................................................................................................. 220

1926.

K . B. 1 Januari. Leopoldsorde. — Bevorderingen. —- Benoemingen.......................... 152-161

Id. 1 Id. Koninklijke Orde van den Leeuw. — Bevordering. — Benoemin- 
g e n .......................................................................................................... 152-161

Id. 1 Id. Orde der Kroon. — Benoemingen....................................................... 152-161

Id. 1- Id. Orde van Léopold II. — Benoemingen............................................... 153-161

Id. 1 Id. Herinneiingsmedaille van de Veldtochten in Afrika......................... 160

Id. 1 Id. Gouden D ie n s ts te l- ................................................................................. 153

Id. 1 Id. D ie n s t s te r .................................................................................................. 154

JVI. B. 1 Id. D ie n s t s te r .................................................................................................. 157

W. 8 Id. Wet op de groote openbare werken. — Machtiging tot leening van 
500 m illioen......................................................................................... 162

D. 11 Id. Mijnen. ■—■ Verlenging van de vergunning verleend aan den heer 
Puck-C haudoir..................................................................................... 165

Id. 11 Id. L eercon tract.............................................................................................. 173

Id. 11 Id. Gronden. — Kostelooze afstanden aan de missionnarissen. . . . 190

Id. 11 Id. Gronden. — Kostelooze afstand van ©enen grond tot het oprichten, 
van een hospitaal b estem d ................................................................ 186

Id. 11 Id. Gronden — Compagnie du Kasai. — Wijziging van de overeen­
komst van 15 September 1922......................................................... 194

K. B. 11 ld Congoleesche Maatschappij met beperkte verantwoordelijkheid 
« Société des Bois et Produits du Mayumbe » —■ Standregelen. — 
M achtiging............................................................................................. 234

Id. 11 ld. Congoleesche Maatschappij met beperkte verantwoordelijkheid 
«France-Congo ». —■ Standregelen. — Machtiging..................... 234

Id. 11 Id. Wet op het Beheer van Ruanda-Urundi. •— Tenuitvoerbrenging . 235

Id. 23 Id. Gerechtelij ke Inrichting. — Rechtbanken van 1en aanleg. — Rechts­
gebied........................................................................................................ 224
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Besluit of 
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Dagteekening VOOBWERP Bladz.

K. B. 2 Februari. Mijnen. •— Vergunning aan de » Société Minière de rAruwimi- 
Ituri »'van het recht 7 mijnen te ontginnen in de kom der Aru- 
wimi . . .............................................................................................. 226

D. 2 Id. Gerechtelijke inrichting en bevoegdheid..................... ......................... 276

Id. 2 Id. Gronden. — Overeenkomst gesloten tusschen het Bijzonder Comi- 
teit van Katanga en de heeren De Haes en Huybrechts. — Goed*
k e u r in g .................................................................................................. 285

Id. 2 Id. Gronden. — Kostelooze afstand van eenen tot het oprichten van 
een hospitaal bestemden g r o n d ....................................................... 282

Id. 2 Id. Gronden. — Overeenkomst gesloten tusschen de Kolonie Belgisch- 
Congo en den heer Rhodius-Deby. — Goedkeuring..................... 291

Id. 2 Id. Gronden. — Kostelooze afstanden aan verscheidene protestantsche 
z e n d in g e n ............................................................................................. 278

K. B. 2 Id. Standregelen voor de ambtenaren en beambten der Kolonie. —  
W ij z ig in g .............................................................................................. 311

Id. 2 Id. ’ Rechterlijk p erso n ee l............................................................................. 307

Id. 2 ld. Burgerlijke rechtspersoonlijkheid........................................................... 312

Id. 2 - Id. Mijnen. — Vergunning aan de « Société Minière de l’Aruwimi- 
Ituri » van het recht de lagen van Bogbuo, Apoya, Kongo, Kon- 
dili, Adantala, Ulina, Giri te ontginnen........................................... 313

Id. 2 Id. Congoleesche Maatschappij met beperkte verantwoordelijkheid :
« Exploitations Agricoles et Industrielles de la Biaro ». —  Stand­
regelen. — M achtiging........................................................................ 322

Id. 2 Xd. Plaatselijk Beheer. — Personeel............................................................ 383

Id. 2 Id. Aflosbare leening van 700.000.000 frank. 0 t. h. — Vestiging . . . 387

Id. o Id. Aflosbare leening van 700.000.000 frank, 6 i. h. — Ie uitgifte van 
200.000.000 frank................................................................................. 392

D. 3 Id. Goederenin voer langs de haven van M atadi....................................... 195

K. B. 4 Id. Stand.egelen voor de ambtenaren en beambten der Kolonie. —  
W ijz ig in g e n .......................................................................................... 309

Id. 4 Id. Plaatselijk Beheer. — Personeel............................................................ 383

Id. 0 Id. Gronden. — « Intertropical Comfina ». — Machtiging tot aankoo- 
p e n .......................................................................................................... 321

O. 8 Id. » Société des Mines d’or de Kilo-Moto ». — (Corgoleesche Vennoot­
schap met beperkte verantwoordelijkheid). — Standregelen. — 
M achtiging.............................................................................................. 249

Id. 13 Id. Mijnen. — Goedkeuring van door het «Bijzonder Comiteit van 
Katanga » hernieuwde verloven tot delfstoffenopzoekingen. . . 238

K . B. 15 Id. Rechterlijk p erso n ee l............................................................................. 308

Id. 15 Id. Congoleesche Maatschappij met beperkte verantwoordelijkheid 
« Charbonnages de la Luena ». — Wijzigingen aan de standrege­
len. — Goedkeuring............................................................................. 322

Id. 24 Id. Begrooting van het Onderalgemeen Beheer Ruanda-Urundi voor 
het dienstjaar 1926. —  Voorloopige kredieten .............................. 776

1). 25 Id. Mijnen. — Verleening van een© vergunning tot mijnopzoeking aan 
de vennootschap « Belgika » ................................................................ 302
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Besluit of 

Verordening
Dagteekening VOORWERP Bladz.

D. 25 Februari Gronden. — Goedkeuring van afstanden en van vergunningen . . 298

K. B. 25 ld. Congoleesche Maatschappij met beperkte verantwoordelijkheid 
« Maison Gracis » (Congomane). — Standregelen. — Machtiging. 323

Id. 25 Id. Congoleesche Maatschappij met beperkte verantwoordelijkheid 
« Société de Colonisation Agricole au Mayumbo ». — Wijzigingen 
aan de standregelen. — Goedkeuring............................................... 324

Id. 25 Id. Standregelen voor de ambtenaren en beambten van de Kolonie. 
— W ijzig ingen ..................................................................................... 384

M. B. 25 Id. Posterijen. — Private Postverzendingen. ■— Wijzigingen . . . . 396

K.  B. 1 Maart-. M u n t e n ...................................................................................................... 394

Id. 1 Id. Rechterlijk p e r so n e e l............................................................................. 470

Id. 2 Id. Hoofdbeheer. — Personeel.................................................................... 307

Id. 2 Id. Congoleesche Maatschappij met beperkte verantwoordelijkheid 
« Société Africaine de Construction ». — Wijzigingen aan de 
standregelen. — Goedkeuring............................................................ 324

Id. 3 Id. Congoleesche Maatschappij met beperkte verantwoordelijkheid 
« Société Belge de Recherches Minières en Afrique». — Standrege- 
len. — Machtiging................................................................-. . . . 323

D. 16 Id. Gerecht. — Wetboek van strafrechtspleging. — Wijzigingen. . . 352

K. B. 16 Id. Congoleesche Maatschappij met beperkte verantwoordelijkheid 
« Société Commerciale du Centre Africain (Socca) ». — Wijzigin­
gen aan de standrt gelen. - Goedkeuring...................................... 398

Id. 21 Id. Koninklijk Orde van den Leeuw. — Benoem ingen.......................... 404

Id. 21 Id. Orde van Léopold II. — B enoem ing................................................... 404

Id. 24 ld. Commissie voor de bescherming der inboorlingen. — Benoeming. 386-

M. B. 24 ld. Standregelen der hulpbeambten toegevoegd aan den dienst der 
Griffies en der Parketten. — Wijzigingen..................... .... 471

K. B. 24 Id. Plaatselijk Beheer. — Personeel............................................................ 586

D. 26 Id. Mijnen. —-  Verlenging der rechten tot mijnopzoekingen van de 
« Société Minière du Luebo » en de « Société Minière du Kasai ». 357

K. B. 26 Id. Koloniale R a a d ......................................................................................... 382

Id. 26 Id. Congoleesche Maatschappij met beperkte verantwoordelijkheid 
« Sociétés Industrielles d’Exploitations Forestières au Congo ».—  
Wijzigingen aan de standregelen. — Goedkeuring..................... 398

Id. 29 Id. Begrooting der gewone uitgaven van Belgisch-Congo voor het 
dienstjaar 1926. — Voorloopige kredieten................................ . 477

D. 31 Id. Registratierechten in zake grondbelasting........................................... 420

K. B. 31 Id. Koloniale Raad. — Reglement tot inrichting.— Wijziging. . . . 469

Id. 31 Id. Koloniale R a a d ......................................................................................... 470

W. 31 Id. Wet tot goedkeuring van de schikking betreffende de uitwisseling 
der postcolli en haar uitvoeringsregelement, geteekend te Stock­
holm, den 28n Augustus 1924 ............................................................ 868

D. 6 April. Gewichten en maten.— Verplichtend gebruik eener bijzondere maat
in het verhandelen van het voor de stoombooten bestemd stook­
hout .......................................................................................................... 43b
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Wet, Decreet, 
Besluit of 

Verordening
Dagteekening VOORWERP Bladz.

K. B. 6 April Mijnen. — Machtiging verleend aan de « Société Minière de l’Aru- 
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	Administration locale. — Personnel.

	Plaatselijk Beheer. — Personeel.

	Statut des fonctionnaires et agents de la Colonie. — Modifications.

	Stanregelen der ambtenaren en beambten der Kolonie. — Wijzigingen.

	Commission pour la protection des indigènes. — Nomination.

	Commissie voor de bescherming der inboorlingen. — Benoeming.

	Emprunt de 700.000.000 de francs à 6 % amortissable. — Création.

	Aflosbare leening van 700.000.000 frank 6 t. h. — Stichting.


	ALBERT.

	Monnaies.

	Munten.

	Terechtwijzing.
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	CONGO BELGE BELGISCHEN CONGO

	Ordre royal du Lion. — Nominations.

	Ordre de Léopold II. — Nomination.

	Ordre royal du Lion. — Promotions. — Nominations.

	Koninklijke Orde van den Leeuw. — Benoemingen.

	Orde van Léopold II. — Benoeming.

	Koninklijke Orde van den Leeuw. — Bevorderingen. — Benoemingen.

	Ordre de la Couronne. —Promotion. — Nominations.

	Orde der Kroon. — Bevordering. — Benoemingen.

	Etoile de Service en or.

	Gouden Dienstster.

	Etoile de Service.

	Dienstster.

	Ordre royal du Lion. — Nominations.

	Koninklijke Orde van den Leeuw. — Benoemingen.

	Ordre royal du Lion. — Promotions.

	Ordre de la Couronne. — Nominations.

	Koninklijke Orde van den Leeuw. — Bevorderingen.

	Orde der Kroon. — Benoemingen.

	Ordre de Léopold II. — Nomination.

	Orde van Léopold II. — Benoemingen.

	Rapport du Conseil Colonial sur un décret, signé d’urgence, le 8 février 1926, réalisant la constitution de la Société des Mines d’Or de Kilo-Moto.

	Rapport du Conseil colonial relatif au projet de décret sur les droits à percevoir pour les opérations d’enregistrement en matière foncière.

	Terres. — Approbation de cessions et de concessions.

	Gronden. — Goedkeuring van afstanden en van vergunningen.

	Rapport du Conseil colonial sur un projet de décret fixant les dimensions des mesures des bois de chauffe destinés aux bateaux à vapeur.

	Rapport du Conseil Colonial sur le projet de décret sur les juridictions

	indigènes.

	I.	— Organisation.

	II. — Compétence.

	III.	— Règles de fond.

	IV.	— Procédure,

	V.	— Surveillance des tribunaux indigènes et annulation des jugements.

	VI.	— De l’exécution des jugements.

	VII.	— Dispositions transitoires.

	EERSTE HOOFDSTUK.

	Procédure.

	Rechtspleging

	De l'annulation des jugements des tribunaux indigènes.

	Vernietiging van de vonnissen der in» heemsche rechtbanken.

	Dispositions transitoires.

	Overgangsschikkingen.


	ALBERT.

	Administration Centrale. — Personnel.

	Conseil Colonial.

	Koloniale Raad.

	Personnel judiciaire.

	Rechterlijke Personeel.

	Statut des Agents de l’Ordre Judiciaire. — Modifications.

	Standregelen der beambten van den rechterlijken stand. — Wijzigingen.

	Administration locale de la Colonie.


	ALBERT.

	Terres. — Autorisation d'acquérir.

	Gronden. — Machtiging tot aankoopen.

	Postes. — Franchise postale. — Modifications.

	Posterijen. — Postvrijheid. — Wijzigingen.

	Terechtwijzing.
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	CONGO BELGE

	BELGISCHEN CONGO

	ALBERT.

	Par le Roi :

	ALBERT.

	ALBERT.

	ALBERT.

	Nomination d’un administrateur général des Colonies.

	Benoeming van een algemeen beheerder van Koloniën.

	Ordre de Léopôld. — Promotion.

	Leopoldsorde. — Bevordering.

	Ordre de la Couronne.

	Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret modifiant l’article 4 du décret du 20 janvier 1921 sur le service des postes.

	Exportation de certains vivres de la Province du Katanga.

	Uitvoer van zekere levensmiddelen uit de Provincie Katanga.

	Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant des concessions


	I.

	III.

	Personnalité civile.

	Burgerlijk Rechtspersoonlijkheid.

	Formation de la Croix Rouge du Congo. Personnalité civile.

	Vorming van het « Rood Kruis van

	Croix «Rouge du Congo.


	ALBERT.

	Bulletin Officiel-

	Ambtelijk Blad.
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	CONGO BELGE BELGISCHEN CONGO

	Ordre de Léopold. — Nomination.

	Leopoldsorde. — Benoeming.

	Gronden. — Overeenkomst tusschen

	Rapport du Conseil Colonial sur un projet de decret approuvant des cessions et des concessions de terres consenties par les autorités locales.

	Terres. — Approbation de Cessions et de Concessions.

	Gronden. — Goedkeuring van afstanden en van vergunningen.

	Belasting op de inkomsten.

	ALBERT.

	Administration locale. — Personnel.

	Plaatselijk Beheer. — Personeel.

	Statut des Fonctionnaires et Agents de la Colonie. — Modification.

	Standregel voor de Ambtenaren en Beambten der Kolonie. — Wijziging.

	Postes. — Tarif d’affranchissement des correspondances.

	Posterijen. — Frankeertarief der briefwisselingen.

	Postes. —Emission d’un timbre-poste: Posterijen. — Uitgifte van eenen post-

	Terechtwijzing.
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	BELGISCHEN CONGO

	Ordre de Léopold. — Promotions. — Nominations.

	Leopoldsorde. — Bevorderingen. — Benoemingen.

	Ordre Royal du Lion. — Promotions.

	Koninklijke orde van den Leeutf. — Bevorderingen. — Benoemingen.

	Ordre de la Couronne. — Promotions. — Nominations.

	Orde der Kroon. — Bevorderingen. — Benoemingen.

	Ordre de Léopold II. — Nominations.

	Orde van Léopold II. — Benoemingen.

	Etoile de Service en or.

	Gouden Dienststel*.

	Etoile de Service.

	Dienstster.

	Ordre royal du Lion. — Nominations.

	Koninklijke Orde van den Leeuw. — Benoemingen.

	Ordre de Léopold. — Nominations.

	Ordre de la Couronne. — Nominations.

	Leopoldsorde. — Benoemingen.

	Orde der Kroon. — Benoemingen.

	Ordre de Léopold II. — Nomination.

	Ordre de Léopold. — Promotion. — Nominations.

	Orde van Léopold II. — Benoeming.

	Leopoldsorde. — Bevordering.

	Ordre de la Couronne. — Nominations.

	Orde der Kroon. — Benoemingen.

	Ordre de Léopold II. — Nominations.

	Ordre de Léopold. — Promotion.

	Ordre de la Couronne. — Nominations.

	Orde van Léopold II. — Benoemingen.

	Leopoldsorde. — Bevordering.

	Orde der Kroon. — Benoemingen.

	DROITS A L’ENTRÉE DU TERRITOIRE DOUANIER ALLEMAND.

	GOEDEREN

	LIJST D.

	Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret relatif au mariage.

	Rapport du Conseil Colonial au sujet d’un projet de décret sur l’instruction dans les écoles du Gouvernement ou dans les écoles agréées par lui.


	ALBERT.

	Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret réglementant l’émigration des indigènes en dehors des territoires du Ruanda-Urundi.

	Emigration des indigènes en dehors des territoires du Ruanda-Urundi.

	Uitwijking der inlanders buiten het grondgebied Ruanda-Urundi.

	Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret concernant l’hygiène

	Hygiène et salubrité publique.

	Hygiene en openbare gezondheid.


	ALBERT

	Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret relatif aux établissements d’utilité publique.

	Etablissements d’utilité publique.

	Instellingen van openbaar nut.

	Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret accordant une concession minière à MM. Pollet, Hoornaert et Colmant.

	Mines. — Octroi d’une concession à MM. Pollet, Hoornaert et Colmant.

	Mijnen. — Vergunning verleend aan de heeren Pollet, Hoornaert en Colmant.

	Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret accordant prorogation des droits de recherche minière de la société « American Congo Company ».

	Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant des permis spéciaux de recherches minières délivrés par le comité spécial du Katanga.

	Décret relatif à l’interdiction d’abattre les palmiers Elaeis.

	Decreet betreffende het verbod Elaeis palmboomen te vellen.

	Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret relatif aux taxes de permis de port d’armes et de vente d’armes de traite et de munitions aux indigènes.

	Permis de port d’armes.

	Verloven om wapens te dragen.


	ALBERT.

	Consulats étrangers au Congo.

	Vreemde consulaten in Congo.

	Administration locale. — Personnel.

	Plaatselijk beheer. — Personeel.

	Statut des fonctionnaires et agents de la Colonie. — Modifications.

	Standregel voor de Ambtenaren en

	Budget du Vice-Gouvernement du Ru-


	ALBERT, Roi des Belges,

	ALBERT.

	BUDGET DES VOIES ET MOYENS DU VICE-GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DU RUANDA-URUNDI POUR L’EXERCICE 1926.

	BEGROOTING DER MIDDELEN VAN HET ONDERALGEMEEN BEWINTk RUANDA-URUNDI VOOR HET DIENSTJAAR 1926.

	Gronden. — Machtiging tot aankoopen.

	Mines. — Compagnie Minière des

	Mijnen. — « Compagnie Minière des
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	II — Crédits supplémentaires.

	II — Aanvullende kredieten.

	III- — Dispositions diverses.

	III. — Verscheidene schikkingen.

	Diensten van het tolwezen, de accijnsen en de stapelplaatsen.

	Diensten der posterijen, telegrafen en telefonen.

	Hydrografische Dienst.

	Dienst der Openbare Werken.

	Automobielbanen in beide Uele’s.

	EXERCICE 1025


	BUDGET DES DÉPENSES EXTRAORDINAIRES DU CONGO-BELGE

	DIENSTJAAR 192 5


	BEGROOTING DER BUITENGEWONE UITGATEN TAN BKLGISCH-CONGO

	BEGROOTING DER BUITENGEWONE UITGAVEN VAN BELGISCH-CONGO VOOR HET DIENSTJAAR 1925 (vervolg).

	ALBERT.

	Par le Roi :

	B°n M.

	Ordonnance du 4 septembre 1925, ouvrant un crédit extraordinaire de

	Tableau annexé à l’ordonnance du Gouverneur Général du 14 octobre 1925.

	Loi contenant le budget du Ministère des Colonies pour l'exercice 1926(1).


	EERSTE HOOFDSTUK.


	I

	I

	Arrangements concernant les colis postaux.

	Bijzondere overeenkomst betreffende de postcolli.

	Colis contre remboursement.

	Verrekencolli.

	Colis avec valeur déclarée.

	Colli met aangegeven waarde.

	Colis urgents.

	Colli met spoedver zending.

	Responsabilité.

	Verantwoordelijkheid.

	Toekenning van de taksen.

	Dispositions diverses.

	Allerlei bepalingen.

	II.

	III.

	II.

	III.

	ÎV.

	IV.

	VI.

	IX.

	Wereldpostvereeniging. — Overeenkomst en Schikkingen van Stockholm.

	Echange de mandats-poste entre la Belgique et la Colonie du Congo Belge.

	Uitwisseling van postwissels tusschen België en de Kolonie Belgisch-Congo.


	ALBERT.

	Par le Roi :

	Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant des concessions de terres consenties par les autorités locales.

	Gronden. — Vergunning. — Goedkeuring.

	Terres. — Cessions et concessions. — Approbation.

	Gronden. — Afstanden en vergunningen. — Goedkeuring.

	Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret comportant des cessions gratuites de terres à diverses missions protestantes.

	Terres. — Cessions gratuites de terres à diverses Missions protestantes

	Administration locale. — Personnel.

	Plaatselijk beheer. — Personeel.

	Nomination des membres du comité exécutif de la Croix Rouge du Congo.

	Benoemingder leden van hetUitvoerend


	ALBERT.

	ALBERT.

	— îôôi —
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	CONGO BELGE BELGISCHEN CONGO

	Rapport du Conseil Colonial sur un décret pris d’urgence le 26 juin 1926 et modifiant certaines dispositions de l’ordonnance-loi du 1er juin 1920.

	Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret approuvant des permis spéciaux de recherches minières délivrés par le Comité Spécial du Katanga.

	Mines. — Approbation de permis spéciaux de recherches minières.

	Mijnen. — Goedkeuring van bijzondere verloven tot mijnopzoekingen.

	Statut des magistrats. — Indemnité familiale.

	Standregel der magistraten.—Familie*» vergoeding.

	Statut des agents de l’ordre judiciaire. — Indemnité familiale et de congé.

	Administration locale. — Personnel.

	Plaatselijk beheer. — Personeel.

	Organisation territoriale de la Colonie.

	Gewestelijke inrichting van de Kolonie»

	Personnalité civile. — Union missionnaire hospitalière.

	Burgerlijke rechtspersoonlijkheid. —

	Posterijen. — Frankeertarief der brief» wisselingen tusschen België en Congo.

	Postes. — Tarif d'affranchissement des correspondances en service intérieur.

	Posterijen. — Frankeertarief der briefwisselingen in binnenland.

	19e ANNÉE, N° 11
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	CONGO BELGE BELGISCHEN CONGO

	Kwijtschelding van straffen.

	ALBERT.

	Rechterlijk personeel. — Standregelen


	ALBERT.

	Indemnité spéciale de vie chère allouée aux magistrats en congé.

	Bijzondere vergoeding voor levensduurte aan de magistraten in verlof

	Statut des agents de l’ordre judiciaire. — Modifications.

	Standregelen der beambten van den rechterlijken stand. — Wijzigingen.

	Administration locale. — Personnel.

	Plaatselijk Beheer. — Personeel.

	Rechterlijk personeel. — Standregelen

	Indemnité spéciale de vie chère allouée aux magistrats en congé.

	Bijzondere vergoeding voor levensduurte aan de magistraten in verlof

	Statut des agents de l’ordre judiciaire. — Modifications.

	Administration locale. — Personnel.

	Plaatselijk Beheer. — Personeel.


	GOUVERNEMENT GÉNÉRAL. — ALGEMEEN BEHEER.

	Commissaire général, assistant du Gouverneur de province. —

	SERVICE DES FINANCES. — DIENST DER FINANCIËN.

	SERVICE DES DOUANES. —DIENST DER DOUANEN.

	Statut des fonctionnaires et agents de la Colonie. — Modifications.

	Standregel voor de ambtenaren en beambten der Kolonie. — Wijzigingen.


	ALBERT.

	Burgerlijke rechtspersoonlijkheid.

	Société des missionnaires du Sacré- Cœur. — Terres.

	Genootschap der Zendelingen van het Heilig Hart. — Gronden.

	Postes. — Colis postaux. — Interdic tions.

	Posterijen. — Postcolli. — Ontzeggingen.

	Postes. — Dépêches spéciales privées.

	Posterijen. — Bijzondere private verzendingen.

	Postes. — Tarif des correspondances en service international.

	Posterijen. — Briefwisselingstarief in internationalen dienst.
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	CONGO BELGE BELGISCHEN CONGO

	ALBERT.

	Ordre de Léopold. — Promotions.

	Ordre de l’Étoile africaine. — Promotion.

	Ordre de Léopold. — Nominations.

	Leopoldsorde. - Bevorderingen.

	Orde der Afrikaansche Ster. — Bevordering.

	Leopoldsorde. — Benoemingen.

	Ordre royal du Lion. — Promotion. — Nominations.

	Koninklijke Orde van den Leeuw. — Bevordering. — Benoemingen.

	Ordre de la Couronne. — Promotion.

	Order der Kroon. — Bevordering.

	Étoile de Service en or.

	Gouden Dienstster.

	Étoile de Service.

	Dienstster.

	Ordre royal du Lion. — Nominations.

	Ordre de Léopold. — Promotions.

	Koninklijke Orde van den Leeuw. — Benoemingen.

	Leopoldsorde. — Bevorderingen.

	Ordre royal du Lion. — Nomination.

	Ordre de la Couronne. — Nominations.

	Koninklijke Orde van den Leeuw.

	Orde der Kroon. — Benoemingen.

	Ordre de Léopold II. — Nominations.

	Orde van Léopold II. — Benoemingen.

	Rapport du Conseil Colonial sur un décret, pris d’urgence.le 25 octobre 1926, relatif aux traitements des magistrats de la Colonie.

	Publication des actes officiels au Bulletin Officiel du Ruanda-Urundi.

	Bekendmaking der officieele akten in

	Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret portant création de corps de police administrative, indépendants de la Force Publique.

	Rapport du Conseil Colonial sur un projet de décret fixant le contingent à recruter en 1927, pour la Force publique.

	Force publique. — Contingent pour 1927.

	Landmacht. — Getal manschappen voor 1927.

	Personnel judiciaire.

	Rechterlijk personeel.


	ALBERT.

	Statut des fonctionnaires et agents de la Colonie. — Modification.

	Standregel voor de ambtenaren en beambten der Kolonie. — Wijziging.


	ALBERT

	ALBERT

	Statut des fonctionnaires et agents de la Colonie. — Modifications.

	Standregel voor de ambtenaren en beambten der Kolonie. — Wijzigingen.


	ALBERT.

	Droits d’entrée.

	Inkomende rechten.
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